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INTRODUCTION. 


Louis  \1\ 

LXIM       '        1  !•       •  •       1  '       U        1        n       I  1  il'  l'éi'lpmcnli'  le  droit 

Oins  aIV  n  oublia  jamais  la  révolte  du  Farlemenl  contre  lau-      ,|p  romonir,iMcc~. 

torité  royale  pendant  sa  minorité.  Le  souvenir  des  barricades,  do 
la  fuite  de  la  Cour,  de  la  guerre  civile,  fut  toujours  présent  à  son 
esprit.  Dès  qu  il  fut  le  maître,  il  ne  toléra  plus  l'intervention  ac- 
tive du  Parlement  dans  rexercice  du  pouvoir  législatif;  les  remon- 
trances restèrent  sans  effet  et  les  cours  souveraines  n'osèrent  plus 
tenter  de  modifier  les  lois  envoyées  à  l'enregistrement  ou  d'en 
suspendre  la  publication  pendant  un  certain  temps.  Cette  docilité 
de  la  magistrature  ne  désarma  pas  le  jeune  roi.  Il  résolut  de 
limiter  par  une  loi  solennelle  les  droits  si  étendus  en  matière  de 
législation  ([ue  les  cours  et  surtout  le  Parlement  de  Paris  s  étaient 
attribués  en  s'appuyant  sur  des  traditions  incertaines. 

L'ordonnance  de  1667,  rédigée  par  le  farouche  oncle  de  Col- 
bert,  l'autoritaire  Pussort,  réduisit  presque  à  rien  les  droits  du 
Parlement  et  des  autres  cours.  Les  ordonnances  devaient  être  en- 
registrées aussitôt  après  leur  réception  par  les  cours,  qui  toute- 
fois pouvaient  différer  de  une  à  six  semaines,  suivant  l'éloignement 
de  Paris,  cet  enregistrement  pour  faire  au  Roi  les  représentations 
qu'elles  jugeraient  à  propos.  Passé  ce  délai,  les  actes  législatifs 
seraient  considérés  comme  publiés.  Les  ordonnances,  enregistrées 
du  très  exprès  commandement  du  Roi,  devaient  être  observées  du 
jour  de  leur  publication,  sans  que  le  Parlement  pût  y  contrevenir, 
les  modifier  ou  en  retarder  l'exécution,  à  peine  de  désobéissance. 
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Cela  ne  suffil  pas  au  Roi.  Quelques  années  plus  tard,  une  décla- 
ration du  9 4  février  1678  supprima  même  le  peu  d'inlérél,  laissé 
au  droit  de  remontrances.  Dès  que  les  gens  du  Roi  auraient  reçu 
les  ordonnances,  édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  ils  devraient 
dorénavant  les  présenter  tout  de  suite  aux  cours  toutes  chambres 
assemblées,  qui  auraient  /(  les  enregistrer  purement  el  simplement , 
sans  aucune  modifîcalioii ,  resiricimi,  m  autres  clauses  qui  en  pussent 
surseoir  ou  empêcher  la  pleine  et  entière  exécution.  Dans  le  cas  où  les 
cours  auraient  des  remontrances  à  présenter,  elles  ne  pourraient 
plus  le  faire  (|u  après  que  Tarrèt  d  enregistrement  aurait  été  donné 
el  séparément  rédigé.  Mais  (jue  le  Roi  donnât  suite  ou  non  à  ces 
remontrances,  qui  devaient  être  dressées  dans  la  huitaine  après 
l'enregistrement,  les  cours  ne  devaient  pas  faire  d'itératives  re- 
montrances. 

Silence  (lu  Parlement  Ainsi  le  rôle  dcs  cours  souveraines  était  singulièrement  res- 
soiis  Louis  XIV.  treint.  Elles  n'avaient  plus  aucune  part  à  Texercice  du  pouvoir 
législatif,  puisqu'elles  ne  pouvaient  plus  surseoir  à  l'exécution  des 
lois,  ni  les  modifier  d'elles-mêmes  ou  en  obtenir  par  des  remon- 
trances préalables  la  modification  avant  1  exécution.  Et  comme  les 
cours  tenaient  plus  aux  apparences  du  pouvoir  et  au  maintien  de 
leur  prestige  qu'à  l'exercice  d'une  saine  influence  sur  la  législation, 
elles  n  usèrent  même  plus  du  droit  qui  leur  était  laissé;  pendant 
plus  de  quarante  ans,  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  elles  s  abs- 
tinrent de  faire,  après  1  enregistrement  des  ordonnances,  édits, 
des  remontrances  qui  cependant  auraient  peut-être  pu  déterminer 
la  modification  de  dispositions  législatives  mal  conçues.  L'enre- 
gistrement des  remontrances,  édits,  etc.,  devint  tellement  de  style 
que  les  conseillers  ne  prirent  même  plus  la  peine  d'opiner. 

Il  n'y  eut  guère  qu'une  exception,  c'est  à  propos  de  la  bulle 
Unigenitus.   Le    Parlement  de   Paris,    .sans  doute  avec  l'assenti- 
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ment  tacite  du  ministère,  n'enregistra  cette  bulle  qu'avec  des 
réserves  (|ui  turent  le  point  de  départ  de  ces  lon{jues  luttes  reli- 
gieuses ([ui  troublèrent  la  première  moitié  du  xvui^  siècle'.  Mais. 
je  le  répète,  ce  ne  fut  quune  exception.  Pendant  ce  long  règne, 
on  perilit  1  habitude  de  voir  les  cours  souveraines  exercer  une  sorte 
de  contrôle  sur  1  autorité  royale,  suspendre  Texéculion  des  or- 
donnances, en  fa^re  des  critiques  souvent  assez  vives,  qui  parfois 
même  recevaient  une  certaine  publicité,  ou  même  modifier  de  leur 
propre  autorité  les  lois  au  point  de  les  transformer.  Elles  n'étaient 
plus  que  des  cours  de  justice  qui,  même  dans  les  affaires  privées, 
n'osaient  pas  résister  aux  désirs  du  ministère,  tellement  elles 
avaient  perdu  toute  indépendance.  Même  au  Parlement  de  Paris, 
il  n'y  avait  plus  qu'un  petit  nombre  de  très  vieux  magistrats  qui 
eussent  conservé  le  souvenir  des  temps  où  leurs  prédécesseurs  fai- 
saient au  Gouvernement  une  vive  opposition;  même  dans  ce  corps 
où  les  traditions  se  conservaient  avec  un  soin  jaloux,  tout  le  monde 
s'était  plié  à  l'obéissance  et  personne  n  osait  plus  contester  le 
pouvoir  absolu  du  Roi  et  proposer  d'y  faire  la  plus  petite  ré- 
sistance. 

Louis  XIV  à  peine  mort,  tout  changea.  H  ne  laissait  pour  suc-   Brusque  cLanj^cmiiu 
cesseur  qu  un  enfant  de  cinq  ans,  et  de  tout  temps  le  Parlement     ^\^^\^^  ViM^ml 
avait  su  profiter  des  minorités  pour  reprendre  et  étendre  son  pou- 
voir politi([ue.  Toutes  les  passions,  qui  avaient  été  comprimées 

'  Sans  approbation  des  décrets  non  reçus  donner  uUeinte  aux  maximes  et  usages  du 
dans  le  Royaume,  énoncés  dans  ladite  con-  Royaume,  ni  que  sous  prétexte  de  ladite  con- 
stitution; comme  aussi  sans  préjudice  des  daninatioa  on  j)uisse  jamais  prétendre  que 
libertésde  l'Eglise  Gallicane ,  droits ,  prééini-  lorsqu'il  s'agit  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance 
neuces  de  la  Couronne,  pouvoir  et  juridic-  due  au  Roi,  de  l'observation  des  lois  de 
tion  des  évêques  du  Royaume;  et  sans  que  l'Etat  et  autres  devoirs  réels  et  véritables, 
la  condamnation  des  propositions  qui  regar-  la  crainte  d'une  exconmiunication  puisse 
dent  la  matière  de  l'excommunication  puisse  enipêclier  des  sujets  du  Roi  de  les  accomplir. 


IV  INTRODUCTION. 

pendant  ce  long  règne,  firent  explosion.  I^es  magistrats  même  les 
plus  timides  révèrent  déjouer  un  rôle  politique  et  de  faire  revivre 
les  grandes  traditions  de  la  Cour. 

Les  circonstances  favorisèrent  le  Parlement  et  il  lui  l'ut  facile 
d'en  tirer  un  bon  parti.  Gomme  à  la  mort  de  Henri  IV,  de 
Louis  XIII,  le  Parlement  fut  l'arbitre  de  la  Re'gence. 

Louis  XIV  n'aimait  pas  son  neveu,  le  duc  (l'Orléans,  auquel 
par  droit  de  naissance  la  Régence  revenait,  en  sa  qualité  de  plus 
proche  parent  du  jeune  roi.  Pour  éviter  de  laisser  l'éducation  de 
son  successeur  et  le  gouvernement  de  la  France  entre  les  mains 
de  ce  neveu,  Louis  XIV  fit  un  testament  qui  organisait  sur  un 
plan  nouveau  la  Hégenco  et  il  en  confia  la  garde  au  Parlement. 

(]e  testament  devait  avoir  le  même  sort  que  celui  de  Louis  XIII. 
Le  duc  d  Orléans,  en  |)romettant  au\  principaux  membres  du  Par- 
lement de  leur  rendre  les  pouvoirs  politiques  qui  leur  avaient 
été  enlevés,  n'eut  pas  de  peine  à  les  décider  à  casser  les  dernières 
volontés  du  grand  roi,  et  ce  fut  sans  aucune  crainte  que  le  pre- 
mier prince  du  sang  put  se  rendre  le  a  septembre  i  7  i  5  à  la  séance 
solennelle  où  le  testament  devait  être  ouvert. 

Avances  du  Rég.M(  Avaut  la  Iccturc  de  ce  testament,  dont  il  soupçonnait  la  teneur, 

le  duc  prononça  un  discours  des  plus  habiles  pour  se  concilier  les 
sympathies  des  membres  de  la  Cour,  qui  allait  décidei'de  son  sort. 
Après  leur  avoir  exposé  ses  droits  à  la  Régence,  il  leur  dit  qu'il 
ne  serait  pas  satisfait  si,  à  tant  de  titres  qui  se  réunissaient  en  sa 
faveur,  il  ne  joignait  leurs  suffrages  et  leur  approbation,  dont 
il  ne  serait  pas  moins  flatté  que  de  la  Régence  même.  Et  il  leur 
donna  l'assurance  qu'il  la  mériterait  par  son  zèle  pour  le  service 
du  Roi  et  par  son  amour  pour  le  bien  public,  surtout  étanl  aidé  par 
vos  conseils  et  par  vos  sages  remontrances,  rf/e  vous  les  demande  par 
avance  n ,  aj  outa-t-i  1 . 
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Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  décider  le  Parlement  de  Paris  à 
accorder  au  duc  d'Orléans  tout  ce  qu'il  lui  demandait;  le  testa- 
ment de  Louis  Xl\'  fut  modilié  sans  scrupule;  la  Uéfjonce  fut  con- 
férée au  duc  d'Orléans,  auquel  on  reconnut  le  dioitd'en  composer 
à  son  (fré  le  Conseil,  dont  le  duc  de  Bourbon  recevait  la  |)rési- 
dence.  Cependant  la  Cour  renvoya  à  l'après-dîner  la  décision  sur 
la  contestation  soulevée  par  le  duc  d'Orléans  à  [)ropos  des  pou- 
voirs extraordinaires  attribués  au  duc  du  JMaine  pour  réducalion 
du  jeune  Roi  et  le  commandement  de  sa  maison  militaire. 

A  l'ouverture  de  cette  seconde  séance,  le  duc  d'Orléans  prit  la 
parole  et  dit  qui!  était  bien  aise  de  s'expliquer  sur  l'établissement 
des  différents  conseils  dont  il  avait  parlé  le  matin.  11  déclara 
qu'il  croyait  qu'outre  le  Conseil  de  Régence  où  se  rapporteraient 
toutes  les  affaires,  il  était  nécessaire  d'établir  un  conseil  de  guerre, 
un  conseil  de  finance,  un  conseil  de  marine,  un  conseil  pour  les 
affaires  étrangères  et  un  conseil  pour  les  affaires  du  dedans  du 
Royaume.  Il  ajouta  qii  il  jugeait  même  imporlanl  de  fonncr  un  consctl 
de  conscience,  composé  de  personnes  attache'es  aux  maximes  du  Boi/aume, 
etquil  espérait  (pie  la  Compagnie  ne  lui  refuserait  pas  quelques-uns  de 
ses  magistrats  qui,  par  leur  capacité  et  leurs  lumières ,  pussent  y  soute- 
nir les  droits  et  les  libertés  de  l  Eglise  Gallicane. 

Cette  promesse  eut  tout  de  suite  raison  des  hésitations  qui 
s'étaient  manifestées  le  malin.  Le  Parlement,  qui  même  sous 
Louis  XIV  avait  poursuivi  son  opposition  aux  doctrines  ultramon- 
taines,  fut  enchanté  de  l'espoir  d'avoir  voix  prépondérante  dans 
le  conseil  chargé  des  affaires  ecclésiastiques  du  Royaume.  Enlevant 
au  duc  du  Maine  le  commandement  de  la  maison  du  Roi,  la  Cour 
ne  lui  laissa  que  la  surintendance  de  l'éducation  de  Louis  XV. 

C'est  par  ces  concessions,  dangereuses  pour  l'autorité  royale, 
que  le  duc  d'Orléans  acheta  du  Parlement  de  Paris  la  Régence. 
Plus  tard,  quand  le  Parlement  abusera  du  droit  de  remontrances, 
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suspendra  le  cours  de  la  justice  ordinaire  sous  prétexte  de  dé- 
fendre les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  et  suscitera  des  troubles 
qui  agiteront  tout  le  Uoyaume  pendant  plusieurs  années,  Louis  XV 
pourra  dire  avec  quelque  apparence  de  raison  au  petit-fils  du 
duc  d'Orléans  :  rr  C'est  votre  grand-père  qui  est  cause  de  tout  le 
mal.  V  II  est  vrai  que  celui-ci  aurait  pu  lui  répondre  :  «  Si  le  roi 
Louis  XIV  avait  respecté  les  lois  du  Royaume  qui  donnaient  à  mon 
grand-père  la  Régence  par  droit  de  naissance;  s'il  ne  les  avait 
pas  violées  pour  favoriser  indûment  un  fils  naturel,  issu  d'un 
double  adultère,  le  duc  d'Orléans  n'aurait  pas  été  dans  l'obliga- 
tion de  sacrifier  l'autorité  royale  pour  gagner  le  Parlement.» 


Il  rend  an  l'ailoiin'iil 

la  liberté 

des  remontrances 

avani 
l'enregislrenioiil. 


Les  magistrats  dailleurs  n'abusèrent  pas  tout  de  suite  de  la 
liberté  qui  leur  fut  rendue  par  la  déclaration  du  i  5  septembre 
17  i5.  On  dirait  qu  ils  tinrent  d'abord  à  bonneur  de  justifier  par 
leur  conduite  prudente  et  mesurée  la  confiance  que  la  royauté  leur 
témoignait  en  ces  termes  dans  le  préambule  de  cette  déclaration  : 
ïfLa  fidélité,  le  zèle  et  la  soumission  avec  lesquels  notre  cour  de 
Parlementa  toujours  servi  le  Roi,  notre  bisaïeul,  nous  engageant 
à  lui  donner  des  marques  publiques  de  notre  confiance,  et  surtout 
dans  un  temps  où  les  avis  d'une  compagnie  aussi  sage  qu'éclairée 
peuvent  nous  être  d'une  si  grande  utilité,  nous  avons  cru  ne  pou- 
voir rien  faire  de  plus  bonorable  pour  elle  et  de  plus  avantageux 
pour  notre  service  même  que  de  lui  permettre  de  nous  représenter 
ce  quelle  jugera  à  propos,  avant  que  d'être  obligée  de  procéder 
à  l'enregistrement  des  édits  et  déclarations  que  nous  lui  adres- 
serons, et  nous  sommes  persuadé  qu'elle  usera  avec  tant  de 
sagesse  et  de  circonspection  de  l'ancienne  liberté  dans  laquelle 
nous  la  rétablissons,  que  ses  avis  ne  tendront  jamais  quau  bien 
de  notre  état  et  mériteront  toujours  d'être  confirmés  par  notre 
autorité,  n 
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Les  premières  remontrances  que  le  Parlement  présenta  sous  ucmomranccs 
ce  nouveau  régime  sont  celles  du  iH  mai  i^ifi  sur  le  rétaMis-  'i"'-'''"»'  'v*' 
sèment  de  la  surintendance  des  postes  et  de  la  surintendance  des 
bâtiments.  Elles  ne  sont  pas  très  t'ortomont  rc'digées,  bien  que  la 
juridiction  du  Parlement  fût  entamée  par  ces  édits  et  que  la  Cour 
fut  très  sensible  à  tout  ce  qui  touchait  l'organisation  de  la  justice. 
Le  Régent  fit  droit,  en  partie  du  moins,  aux  réclamations  du  Par- 
lement; mais  la  Cour  ne  se  tint  pas  pour  satisfaite  et  prépara 
d'itératives  remontrances.  Le  duc  d'Orléans  ne  les  attendit  pas;  il 
envoya  au  Parlement  un  de  ses  affîdés  qui,  par  de  bonnes  paroles, 
sut  décider  la  Cour  à  enregistrer,  avec  des  réserves  insignifiantes, 
les  deux  édits  et  les  deux  déclarations  qui  les  modifiaient. 

Un  an  plus  tard,  au  mois  de  septembre  1717,  le  ton  du  Par-  coni,. 

lement  est  déjà  plus  énergique;  c'est  qu'il  s'agit  dédits  bursaux  les  «his  (mrsam. 
qui  touchent  de  près  les  magistrats,  qui,  avant  tout,  pensent  à 
leurs  intérêts  personnels.  LeGouvernemeut  voulait  renouveler  une 
taxe  sur  les  maisons  que  les  propriétaires  avaient  été  contraints 
de  racheter  en  170^,  moyennant  de  grosses  sommes  d'argent; 
aussi  les  magistrats  protestent  avec  vigueur.  Et  en  même  temps 
ils  combattent  énergiquement  une  conversion  des  billets  d'Etat, 
qui  n'était  qu'une  banqueroute  déguisée.  Encore  cette  fois  le  Par- 
lement a  gain  de  cause  et  il  obtient  du  ministère  une  déclaration 
donnant  satisfaction  à  ses  réclamations.  Aussi  les  magistrats  vont- 
ils  s'enhardir  et  résister  avec  la  plus  grande  opiniâtreté  aux  pro- 
jets de  Law. 

Au  mois  de  janvier  1  7  1 8,  le  Gouvernement  était  déjà  réduit  aux        Remontrances 

,,.  ,      "  ,      1111 A      1     1     ïT-ii  1/      •  1  r  t  sur  le  pavemeni 

expédients;  les  rentes  de  1  Hôtel  de  Ville  n  étaient  plus  payées  re-         des  rentes. 
gulièrement,  et  les  conseillers  au  Parlement,  gros  rentiers  pour 
la  plupart,  étaient  très   sensibles  au  retard   de  leurs  arrérages. 
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Le  Parlement,  sur  la  plainte  dun  de  ses  membres,  soccupa  de 
TalTaire,  et  après  une  sérieuse  enquête  il  pre'senta  le  26  janvi(M' 
1718  des  remontrances  fortement  re'digées  en  faveur  des  rentiers. 
La  Cour  osa  recommander  la  suppression  des  doubles  emplois  et 
insister  sur  la  ne'cessite'  des  économies.  Cela  ne  servit  à  rien;  le 
Gouvernement  se  contenta  de  répondre  par  de  simples  dénégations 
en  rappelant  que  des  remontrances  qui  n'avaient  pas  pour  objet 
un  acte  législatif  envoyé  à  l'enregistrement  étaient  contraires  à  la 
déclaration  du  i5  septembre  171  5. 

Opposiiion  Quelques  mois  plus  tard,  en  juin,  le  Parlement  sinsurgea  pour 

du  Parlemeul  ••!•  ii  p  -vir  •  '.. 

au  système  de  Lan.  '^msi  dire  coutrc  les  mcsurcs  linancieres  de  Law,  qui ,  sous  prétexte 
de  refondre  les  monnaies,  en  changeait  arbitrairement  la  valeur. 
Bien  que  ledit  ne  lui  eût  pas  été  adressé  et  eût  été  enregistré  par 
la  Cour  des  Monnaies,  le  Parlement  en  entreprit  l'examen.  Il  fit 
d'abord  au  Régent  des  représentations  très  fortes  et  très  sensées: 
elles  ne  furent  pas  écoutées.  Alors  le  Parlement  défendit  lexé- 
cution  de  1  édit  contesté  et  interdit  la  circulation  des  nouvelles 
espèces;  cet  arrêt  fut  aussitôt  cassé  par  arrêt  du  Conseil  et  le  Par- 
lement en  fut  réduit  aux  remontrances.  Celles  que  le  Premier  Pré- 
sident présenta  au  Roi  le  27  juin  1718  sont,  quoi  qu'en  ait  dit 
Voltaire,  très  remarquables.  Le  Parlement  y  justifie  par  de  nom- 
breux exemples  son  droit  de  s'occuper  des  monnaies  et  il  fait 
ressortir  avec  force  les  inconvénients  quaurait  l'exécution  du 
nouvel  édit. 

Les  arguments  que  la  Cour  emploie  sont  presque  tous  excel- 
lents; on  voit  qu  elle  a  utilement  entendu  les  principaux  banquiers 
et  négociants  de  Paris. 

Le  Régent  ne  voulut  rien  céder.  Après  avoir  tenté  de  justifier  les 
mesures  financières  de  Law,  il  adressa  au  Parlement  une  verte 
mercuriale  pour  lui  rappeler  que  cries  lois  anciennes  et  nouvelles 
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ne  subsistaient  que  |)ar  la  volonté  du  Souverain  et  navaient  besoin 
que  de  cette  volonté  pour  être  loisw. 

Le  Parlement  prit  un  mois  pour  re'pondn;  par  d'ite'ratives  re- 
montrances où  étaient  exposés  tout  au  long  et  défendus  avec  force 
exemples  ses  principes  sur  ses  droits  et  ses  devoirs  en  matière  lé- 
gislative. Il  y  était  dit  expressément  que  les  magistrats,  j)ar  leur  ser- 
ment, étaient  tenus  d  examiner  si,  dans  les  édits  et  autres  lois,  il 
n'y  avait  rien  de  contraire  aux  intérêts  du  Roi  et  de  l'Etat  et  aux 
lois  fondamentales  du  Royaume. 

Ces  remontrances  restèrent  sans  réponse.  Alors  le  Parlement 
entreprit  une  campagne  contre  le  Gouvernement;  il  rendit  coup 
sur  coup  des  arrêts  dérèglement  sur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville, 
sur  la  banque  de  Law,  et  pour  frapper  directement  cet  agioteur 
il  interdit  aux  étrangers,  même  naturalisés,  de  s'immiscer  dans 
l'administration  des  finances  du  Royaume. 

C'est  alors  que  le  36  août  eut  lieu  ce  fameux  lit  de  justice,  lk  a.- justice 
dont  Saint-Simon  nous  a  laissé  un  si  saisissant  tableau.  Ce  n'est  ''"  ^'' ■">"'  '7>8. 
pas  le  chancelier  d'Âguesseau  qui  porte  la  parole;  depuis  le  28  juil- 
let il  est  exilé  et  suppléé  par  le  garde  des  sceaux,  lancien  lieute- 
nant de  police,  Voyer  d'Argenson,  homme  dur,  énergique,  brutal 
s'il  en  fut,  toujours  prêt  aux  coups  de  force  et  fanatique  d'autorité. 
En  un  langage  précis,  tranchant,  il  fait  le  procès  du  Parlement; 
il  pousse  à  l'extrême  les  prétentions  politiques  de  la  magistrature 
pour  pouvoir  les  démolir  plus  aisément,  et  il  annonce  une  loi  pour 
fixer  les  limites  et  l'exercice  de  ce  droit  de  remontrances  dont  le  Par- 
lement vient  d'abuser.  Dorénavant,  si  les  remontrances  ne  sont  pas 
présentées  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  délibération  sur  les  lois 
qui  les  auront  provoquées,  ces  lois  seront  tenues  pour  enregistrées. 
Si,  après  avoir  écouté  les  remontrances,  le  Roi  n'y  donne  pas  suite, 
le  Parlement  sera  tenu  d'enregistrer  la  loi  sans  délai.  Il  est  in- 
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terdit  crinterpréler  les  lois,  tle  les  modifier  ou  de  surseoir  à  leur 
exécution.  Le  Parlement  ne  doit  pas  faire  de  remontrances  sur  les 
lois  qui  ne  lui  sont  pas  adresse'es;  il  ne  doit  ni  s'occuper  de  l'ad- 
minislration  des  finances,  ni  prendre  connaissance  d'aucune  affaire 
concernant  le  gouvernement  de  l'Etat,  à  moins  que  le  Roi  ne  l'y  ait 
expressément  invité.  Le  lendemain  le  Parlement  protesta  contre 
tout  ce  qui  s'élsiit  fiiit  la  veille;  dans  cette  séance,  les  discours  furent 
vifs  et  l'on  put  craindre  que  la  Cour  ne  se  contentât  pas  d'une 
simple  protestation.  Mais,  pour  calmer  toutes  ces  têtes  échauffées, 
il  suffit  que  le  Ciouvernement  fît  arrêter  ti'ois  des  plus  ardents  ma- 
gistrats. Le  jour  même  la  Cour  sliumilia  et  envoya  une  déj)uta- 
tion  au  Régent  demander  la  mise  en  liberté  des  prisonniers.  Le 
(rarde  des  sceaux  leur  fil  une  réponse  si  dure  quils  cessèrent  le 
service;  pendant  quarante-huit  heures  la  justice  fut  interrompue; 
mais  mieux  avisés  ils  reprirent  le  service  pour  donner  au  Régent 
des  marques  de  soumission,  et  ils  se  contentèrent  de  renouveler 
leurs  supplications,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  au  mois  de  décembre,  il 
cédât  à  leurs  instances.  Ensuite,  pendant  plus  de  dix-huit  mois, 
le  Parlement  se  tut  et  laissa  passer,  sans  rien  dire,  les  mesures 
les  plus  extravagantes  de  Law. 

Remontrances  Pour  faire  sortir  le  Parlement  de  la  torpeur  où  l'avait  jeté  le 

duTaux des  relies  '^*'^P  ^'^utorité  si  fortement  porté  par  d'Argenson,  il  fallut  une 
mesure  qui  frappât  ses  membres  dans  leurs  plus  chers  intérêts, 
une  réduction  de  rentes.  Au  mois  d'avril  1720,  Law,  afiu  d'ar- 
rêter la  dépréciation  de  ses  papiers,  fit  envoyer  au  Parlement  un 
édit  réduisant  le  taux  des  rentes  au  denier  5o,  c'est-à-dire  9  p.  0/0, 
aussi  bien  des  rentes  dues  par  l'Etal,  le  Clergé,  les  corporations, 
les  provinces  et  les  villes  que  des  rentes  dues  par  les  simples  par- 
ticuliers. Les  magistrats,  qui  tous  étaient  de  gros  rentiers,  pous- 
sèrent un  cri  de  rage;  jusqu'alors  ils  étaient  restés  sourds  aux  ru- 
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meurs  de  l'opinion  publique,  qui  les  accusait  d'être  insensibles 
aux  malheurs  du  Royaume;  mais,  frappés  au  cœur,  ils  se  relevèreni 
et  tout  d'une  voix  ils  supplièrent  le  Régent  de  retirer  son  édit;  ils 
allèrent  jusqu'à  dire  que  cos  sortes  de  réductions  ruinent  les  peuples 
sans  enrichir  les  souverains. 

Ces  remontrances  lurent  inutiles;  le  Gouvernement  était  trop 
engagé  pour  pouvoir  reculer.  Quelques  jours  plus  tard,  les  gens 
du  Roi  apportèrent  au  Parlement  des  lettres  patentes  ordonnant 
d'enregistrer  l'édit  sans  délai.  La  Oour  n'en  tint  pas  compte  et  ' 
prépara  d'itératives  remontrances;  mais  le  Régent  ne  voulut  pas 
les  recevoir.  Le  Parlement  persévérant  dans  son  opposition,  il 
fut  transféré  à  Pontoise  et  le  Régent,  pour  se  passer  du  concours  Exii  du  Paiiemeni 
des  magistrats,  régla  toutes  les  affaires  du  Gouvernement  par  de  "  ''''"""'"'• 
simples  arrêts  du  Conseil,  qui  furent  exécutés  sans  protestation 
dans  tout  le  Royaume.  Cet  exil  du  Parlement  en  masse,  le  pre- 
mier exemple  que  l'on  en  connaisse,  ne  souleva  pas  une  émotion 
extraordinaire;  Paris,  dont  l'attention  était  absorbée  par  la  crise 
financière,  resta  tranquille  et  laissa  partir  sans  regret  cette  cour, 
dont  l'égoïsme  venait  de  se  manifester  si  clairement.  Rientot  les 
magistrats  s'ennuyèrent  à  Pontoise  et  laissèrent  voir  qu'ils  étaient 
las  de  cet  exil  inutile.  Le  gouvernement  dirigé  par  Dubois,  qui 
voulait  être  cardinal  et  pour  cela  avait  besoin  de  se  faire  bien 
venir  à  Rome,  résolut  de  profiter  de  cette  lassitude  afin  de  mettre 
fin  aux  disputes  soulevées  par  la  bulle  Unigenitus.  11  envoya  au 
Parlement  une  déclaration  du  k  août  1790,  approuvant  les  expli- 
cations données  par  les  évêques  du  Royaume  sur  la  Constitution, 
ordonnant  l'acceptation  de  cette  bulle  et  interdisant  les  appels 
au  futur  concile.  Le  Parlement  refusa  d'enregistrer  cette  déclara-  • 
tion.  Alors  le  Régent  la  fit  publier  au  Grand  Conseil  auquel  on 
attribua  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  nées  et  à  naître  à 
propos  de  l'exécution  de  cette  déclaration.  Soit  par  esprit  de  corps 
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et  par  jalousie  de  voir  passer  au  Grand  Conseil  une  pari  impor- 
tante de  ses  attributions,  soit  par  crainte  d'être  transféré  de  Pon- 
toise  à  Blois,  le  Parlement  céda  et  enregistra,  le  h  décembre, 
cette  déclaration,  en  se  contentant  d'insérer  dans  son  arrêt  les 
réserves  suivantes  :  «Registréo,  pour  être  exécutée  aux  mêmes 
charges,  clauses  et  conditions,  portées  par  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  du  quatoizième  jour  de  février  mil  sept  cent  qua- 
torze et  conformément  aux  règles  de  1  Kglise  et  aux  maxin)es  du 
Royaume  sur  lautorité  dt;  IKglise,  sur  le  [)ouvoir  et  la  juridic- 
tion des  évêques,  sui-  lacceptation  des  bulles  des  papes,  et  sur  les 
appels  au  futur  concile,  lesquelles  règles  et  maximes  demeure- 
ront dans  leur  force  et  vertu  et  pour  être  la  cessation  de  toutes 
poursuiteset  procédures  portées  par  la  présente  déclaration,  pour 
raison  des  appels  interjetés,  inviolablement  observée.'^  Le  Gou- 
vernement laissa  passer  ces  réserves,  qui  contredisaient  formel- 
lement la  Constitution  et  ([ui  devaient  amener,  à  bref  délai,  de 
nouveaux  conflits.  Mais  le  pays  était  dans  un  tel  état  de  troubles 
(piil  fallait  en  linir.  Law  était  à  bout  de  ressources,  Paris  en  dés- 
ordre et  la  France  entière  dans  la  plus  grande  détresse.  Un  con- 
nanpoi  iiii  l'aiiemoiii.  Aïtaigu  avcc  le  Parlement  eût  pu  avoir  les  plus  graves  consé- 
(]uences.  Le  iG  décembre  1720,  le  Parlement  rentrait  à  Paris 
comme  en  triomphe,  et  quelques  jours  après  Law  en  sortait,  en 
cachette,  ruiné  et  fugitif. 

AHair,.  Mais  le  Parlement  conserva  le  souvenir  douloureux  des  persé- 

cutions qu'il  avait  subies  et  chercha  à  se  venger.  11  frappa  d'abord 
le  duc  de  la  Force,  membre  du  Conseil  de  Régence.  A  l'instar  du 
duc  de  Bourbon,  chef  de  ce  même  conseil,  ce  grand  seigneur 
avait  profité  de  sa  position  pour  tirer  du  système  de  Law  des 
avantages  aussi  considérables  qu'illicites.  Il  avait  pris  ou  s'était  fait 
donner  une  énorme  quantité  de  billets  de  banque;  mais  moins 
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heureux  que  le  duc  de  Bourbon,  il  navail  pas  eu  assez  de  crédit 
pour  les  faire  changer  par  la  banque  contre  de  grandes  quantités 
de  monnaies  d'or  et  d'argent;  il  avait  dû  employer  ses  billets  en 
payement  de  marchandises  diverses  et  surtout  d'épiceries,  dont  il 
avait  fait,  sous  divers  noms  empruntés,  d'énormes  provisions.  Ces 
amas  d'épiceries  furent  dénoncés  aux  officiers  de  police,  qui  dé- 
couvrirent qu'ils  avaient  été  faits  par  le  duc  de  la  Force,  sous  le 
nom  de  personnes  interposées.  Le  Parlement  décréta  le  duc  et 
convoqua  les  pairs  pour  lui  faire  son  procès.  Mais  le  ministère 
s'empressa  d'évoquer  l'affaire.  Alors  le  Parlement  fit  de  vives  re- 
montrances qui  décidèrent  le  Régent  à  céder;  bientôt  après  le 
Parlement  condamna  le  duc  de  la  Force  comme  monopoleur  et 
fit  vendre  toutes  les  marchandises  saisies  au  profit  des  hôpitaux 
et  de  la  corporation  des  épiciers. 

Le  Parlement,  content  de  ce  succès,  se  montra  ensuite  d'une  Docilité 

docilité  excessive.  Pendant  les  deux  dernières  années  du  système 
de  Law,  le  Régent  avait  trouvé  très  commode  d'augmenter,  de 
modifier  les  impôts  par  de  simples  arrêts  du  Conseil,  que  l'admi- 
nistration faisait  exécuter  sans  rencontrer  la  moindre  opposition. 

Il  voulut  continuer  et  il  rétablit  de  cette  manière  plusieurs 
droits  onéreux.  Mais  le  7  mai  le  Parlement  décida  de  faire  des 
remontrances  sur  cet  arrêt.  Le  Roi  fit  bien  défense  de  continuer 
la  délibération  sur  un  arrêt  qui  n'était  pas  soumis  a  la  Cour, 
mais  quelques  jours  plus  tard  le  Gouvernement  céda  et  envoya 
au  Parlement  une  déclaration  rétablissant  ces  mêmes  droits;  de 
son  côté,  la  Cour  fit  preuve  de  souplesse;  après  avoir  fait  des  re- 
montrances insignifiantes  sur  cette  déclaration,  elle  l'enregistra 
purement  et  simplement.  Le  Parlement  poussa  bien  plus  loin  l'es- 
prit d'obéissance.  Il  enregistra,  après  de  simples  remontrances, 
un  édit  créant  de  nombreux  offices  et  une  déclaration   rétablis- 
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sant  l'annuel,  ce  qui  touchail  directement  les  membres  de  la 
Cour.  Bien  mieuv,  Tannée  suivante  ils  se  contentèrent  de  faire 
des  remontrances,  à  la  ve'rité  fort  vives,  contre  une  déclaration 
réduisant  à  2  1/2  p.  0/0  le  taux  des  rentes  du  Clergé,  ce  qui  di- 
minuait considérablement  les  revenus  de  nombreux  magistrats. 
Mais,  après  avoir  présenté  ces  remontrances,  sur  une  simple  lettre 
de  cachet  ordonnant  Tenregistrement  de  cette  déclaration,  le  Par- 
lement obéit. 

Litdejusiicp  Cette  docilité  ne  sauva  pas  les  magistrats,  qui  bientôt  turent 

u.  juin  170,,.  jitteints  par  la  rude  administration  du  duc  de  Bourbon  et  des 
frères  Paris.  Les  finances  du  Royaume  étaient  encore  en  1726  dans 
un  état  pitoyable.  Pour  les  relever,  les  Paris  imaginèrent  d'établir 
un  impôt  général  en  nature  sur  tous  les  revenus.  Le  Gouverne- 
ment, désespérant  avec  juste  raison  d  obtenir  du  Parlement  len- 
registrement  d'une  pareille  mesure,  qui  atteignait  tous  les  privi- 
légiés, ne  lessaya  même  pas  et  eut  tout  de  suite  recours  à  un  lit 
de  justice.  Le  8  juin  1  72 5,  Louis  XV  vint  faire  publier  en  sa  pré- 
sence la  déclaration  établissant  un  impôt  égal  aucinquantième  de 
tous  les  revenus  et  plusieurs  autres  édits  fiscaux.  En  même  temps, 
pour  prévenir  la  résistance  probable  du  Parlement,  le  Roi  fit  enre- 
gistrer dans  cette  même  séance  un  édit  portant  règlement  pour 
les  assemblées  des  chambres  de  la  Cour;  le  droit  de  prendre 
séance  dans  les  assemblées  de  toutes  les  chambres  du  Parlement, 
où  étaient  disculées  les  affaires  publiques,  fut  restreint  à  tous  les 
magistrats  ayant  plus  de  dix  ans  de  service;  on  espérait  de  cette 
façon  écarter  les  jeunes  gens,  plus  portés  que  les  vieux  magistrats 
à  faire  de  l'opposition  au  Gouvernement.  Le  ministère  obtint  le 
résultat  qu'il  désirait.  Le  Parlement  se  contenta  d'arrêter  de 
vaines  protestations  contre  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  justice. 
Bien  que  ledit  de  règlement  des  assemblées  des  chambres  eût 
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été  abrogé  avant  la  lin  de  cette  même  année  17'JÔ,  le  Parlement 
s'abstint  pendant  près  de  cinq  ans  de  se  mêler  des  affaires  pu- 
bliques et  ne  présenta  pas  une  seule  remontrance.  C'est  seulement 
au  commencement  de  l'année  1780  qu'une  nouvelle  période  de 
conflits  aip;us  entre  le  Gouvernement  et  le  Parlement  s'ouvrit  à 
propos  (le  la  bulle  Unigonitus.  Le  cardinal  Fleury,  après  avoir  été 
l  un  des  plus  fervents  jansénistes,  était  devenu  pour  les  besoins  de 
son  ambition  un  fanatique  partisan  des  jésuites  et,  comme  tous  les 
renégats,  il  était  dévoré  d'une  violente  ardeur  de  brûler  ce  cpi'il 
avait  adoré.  Il  manifesta  un  vif  mécontentement  contre  le  Parle- 
ment, qui  avait,  l'année  précédente,  supprimé  la  légende  que  le 
Pape  venait  de  rédiger  en  l'honneur  de  Grégoire  VII,  qui  y  était 
appelé  Uomaiiœ  l.ibertalis  vindex.  Le  Pape  avait  été  très  irrité  de 
cette  suppression  et,  pour  punir  la  Cour  d'avoir  usé  de  ses  droits 
de  police  en  cette  occasion,  le  cardinal  Fleury  résolut  de  faire 
publier  une  nouvelle  loi  pour  obliger  tous  les  ecclésiastiques  et 
tous  les  fidèles  de  l'Eglise  catholique  à  reconnaître  la  bulle  Unige- 
nttus.  Le  2/i  mars  1780,  il  fit  signer  au  Roi  une  déclaration  sur 
l'exécution  des  lettres  patentes  de  février  1  7  t /i  et  de  la  déclara- 
tion du  k  août  1720  concernant  la  constitution  [Jni<>eiiùii.s ,  et  le  Opposition 
98  il  l'envoya  au  Parlement.  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  '  ''  '"  «^J''i""""" 
cette  déclaration,  la  Cour  fut  unanime  à  déclarer  qu'il  était  im- 
possible de  l'enregistrer  et  l'on  décida  de  présenter  des  remon- 
trances. Le  Gouvernement  ne  les  attendit  pas  et  le  3  avril  le  Roi 
vint  dans  un  lit  de  justice  faire  publier  cette  déclaration  en  sa 
présence  et  de  son  très  exprès  commandement. 

Le  Parlement  se  divisa;  la  Grand'Chambre  obéit  aux  ordres 
donnés  par  le  Roi  au  Premier  Président  pour  lui  interdire  de 
tolérer  aucune  délibération  sur  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  jus- 
tice; en  vain  les  conseillers  des  Enquêtes  et  Requêtes  voulurent 
enfreindre  ces  ordres  à  plusieurs  reprises;  ils  furent  obligés  de 
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se  contenter  de  dresser  dans  une  assemblée  particulière  de  ve'hé- 
mentes  protestations.  Le  Roi  en  ordonna  la  suppression,  fit  venir 
une  députation  du  Parlement  pour  leur  dire  combien  il  était 
mécontent  de  leur  conduite  et  il  leur  interdit  toute  délibération 
sur  ce  sujet.  Le  Parlement  se  tut  et  Barbier  put  écrire  avec  raison 
dans  son  journal:  rrCela  prouve  qu'avec  une  lettre  de  cachet  et 
une  bonne  réprimande  la  Cour  impose  silence  au  Parlement  et 
fait  ce  qu'elle  veut,  v 

Hemonirances  11  cst  vfai  que  Cette  soumlssion  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

sur  es  evora  1011..  ^yaf,(  même  la  fin  de  celte  année  1780,  le  Parlement  décida  de 
faire  des  remontrances  sur  les  nombreuses  affaires  dont  la  con- 
naissance lui  était  enlevée  par  des  évocations  abusives,  sur  la 
défense  de  délibérer  et  sur  le  dernier  lit  de  justice.  Ces  remon- 
trances, rédigées  par  le  Premier  Président,  de  concert  avec  Tabbé 
Pucelle,  sont  extrêmement  remarquables.  Le  Parlement  y  parle 
en  termes  élevés  de  l'importance  de  la  mission  dont  il  est  chargé, 
du  danger  des  évocations,  des  progrès  des  principes  ultramon- 
tains,  et  il  réclame  la  liberté  de  faire  connaître  au  Roi  la  vérité, 
que  seul  il  peut  lui  dire.  Dans  la  réponse  qu'il  fit  un  peu  plus 
tard  à  ces  remontrances  en  présence  du  Rçi,  d'Aguesseau  adressa 
aux  députés  du  Parlement  une  sévère  admonestation;  il  leur  rap- 
pela qu'ils  tenaient  du  Roi  seul  l'autorité  qu'ils  exerçaient,  et 
qu'ils  devaient  toujours  être  attentifs  à  observer  eux-mêmes  la  loi 
pour  la  faire  observer  aux  autres. 

L'abbé  Pucelle  fit  un  beau  discours  pour  supplier  le  Parlement 
de  faire  à  la  mercuriale  du  Chancelier  une  réponse  digne  de  la 
Cour;  mais  la  plupart  des  magistrats  ne  s'étaient  pas  encore  ha- 
bitués à  l'idée  de  la  résistance  ouverte  aux  ordres  du  Roi  et  de 
ses  ministres  ;  ils  obéirent  et  se  contentèrent  d'affirmer  dans  un 
arrêté  leur  ferme  résolution  de  maintenir  les  droits  sacrés  de  la 
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Couronne  et  les  maximes  du  Uoyaume  pour  procurer  la  tranquil- 
lité (le  l'Église  et  de  rÉtal. 

Ils  tinrent  parole;  ils  continuèrent  à  soccuperdes  affaires eeclé-  ueins  .!.■  saciemonis 
siastiques  et  au  mois  d'avril  lySi  ils  rendirent  deux  arrêts  pour  ""  '"''' 
obliger  lévèque  d'Orléans  à  faire  administrer  les  derniers  sacre- 
ments à  une  pauvre  femme,  à  qui  son  curé  les  refusait  sous  pré- 
texte qu  elle  ne  voulait  pas  déclarer  (|u  elle  était  soumise  à  la  consti- 
tution Uingcnitus.  Mais  révêquf  obtint  un  arrêt  de  cassation.  Alors 
le  Parlement  fit  des  remontrances  où  il  sellorça  de  démontrer 
que  la  bulle  Unigenitus  ne  pouvait  pas  être  regardée  comme  une 
loi  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  la  Cour  établissait  que  certaines  propo- 
sitions de  cette  bulle,  entre  autres  la  91",  étaient  contraires  aux 
maximes  du  Royaume,  et  elle  concluait  des  réserves  faites  lors  de 
l'enregistrement  en  171^  et  en  1720  qu'on  ne  pouvait  pas  refuser 
les  sacrements  aux  fidèles  qui  ne  voulaient  pas  se  dire  soumis  à 
cette  constitution.  Pour  toute  réponse,  le  Roi  se  borna  h  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  retirer  cet  arrêt  de  cassation.  Sur  la 
proposition  de  l'abbé  Pucelle,  le  Parlement  j)résenta  d  itératives 
remontrances.  Le  Roi  répondit:  «Je  suis  encore  plus  mécontent 
des  secondes  remontrances  que  des  premières,  aussi  bien  que  de 
la  conduite  de  mon  parlement;  je  défends  toute  délibération  à  ce 
sujet  et  je  veux  être  obéi.n  Le  30  août,  a|très  avoir  entendu  le 
récit  du  Premier  Président,  la  Cour  se  leva  sans  former  aucune 
délibération  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi. 

Le  Parlement  saisit  le  premier  prétexte  pour  adresser  un  nouvel 
appel  au  Roi.  Le  27  août  il  décida  de  prendre  fait  et  cause  dans 
la  querelle  qui  venait  de  se  rouvrir  entre  le  barreau  et  l'archevêque 
de  Paris.  Appuyée  sur  les  avocats,  qui  avaient  déclaré  qu'ilsne  plai- 
deraient plus  tant  qu'ils  n'auraient  pas  eu  justice,  la  Cour  résolut  de 
faire  une  nouvelle  tentative  pour  défendre  sa  juridiction  contre  les 
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arrêts  dévocalion  et  de  cass.ition.  Le  3  septembre  i  78 1  ,elle  présenta 
(les  remontrances  contre  Farrêt  du  Conseil  évoquant  à  la  personne 
du  Roi  la  connaissance  de  rap[)ol  comme  daims  interjeté  contre 
rinstruction  pastorale  de  larchevèque  de  Paris.  Elles  furent  aussi 
inutiles  que  les  précédentes.  Le  Roi,  dans  sa  réponse,  justilia 
l'arrêt  de  cassation  et  ne  fit  pas  la  moindre  concession.  Le  Parle- 
ment, piqué,  fit,  avant  de  se  séparer  pour  entrer  en  vacances,  un 
arrêt  de  règlement  sur  l'administration  des  sacrements.  Le  lende- 
main le  Roi  cassa  cet  arrêt  et  ordonna  le  silence  sur  ces  matières. 

A  la  rentrée  la  lutte  recommença;  le  Roi  ordonna  au  Premier 
Président  d'empêcher  toute  délibération  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Pendant  six  mois  le  Parlement  fit  sans  se  lasser  les 
démarches,  même  les  plus  extraordinaires,  pour  obtenir  la  levée 
de  cette  interdiction;  le  Roi  n'y  voulut  jamais  consentir  et  à  plu- 
Le  Parlement  sicurs  reprises  il  donna  de  vive  voix  aux  députés  du  Parlement 
des  ordres  très  sévères  accompagnés  de  menaces;  la  Cour  ne  se 
laissa  pas  intimider  et  elle  continua  de  s'occuper  presque  exclusi- 
vement des  affaires  ecclésiastiques.  Alors  le  Gouvernement  exila 
l'abbé  Pucelle  dans  son  abbaye  et  emprisonna  M.  Titon.  Le  Par- 
lement, loin  d'être  effrayé  par  ces  violences,  cessa  le  service  et  ne 
le  reprit  que  pour  supprimer  un  mandement  de  l'archevêque  de 
Paris.  Le  Gouvernement  redoubla  de  rigueur;  il  mit  en  prison 
quatre  des  principaux  magistrats  et  il  manda  à  Compiègne  les 
députés  de  la  Cour  pour  entendre  le  Roi  les  menacer  de  sa  colère. 
A  leur  retour,  le  ao  juin,  les  membres  des  Enquêtes  et  des  Re- 
quêtes donnèrent  leur  démission  ;  pendant  trois  semaines  le  cours 
de  la  justice  fut  interrompu;  et  lorsqu'ils  se  décidèrent  à  repren- 
dre les  démissions,  ce  fut  pour  arrêter  de  présenter  au  Roi  des 
remontrances  afin  d'y  justifier  la  conduite  de  la  Cour. 

La  réponse  du  Roi  à  ces  remontrances  fut  l'annonce  d'un  nou- 
veau règlement  sur  la  discipline  du  Parlement  et  l'ordre  au  Pre- 


cesse  le  service. 
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mier  Président  et  aux  tlopute's  d'avoir  à  l'enrejjistror  piireinenl  l't 
simplement.  Loin  d'obéir  à  cette  injonction,  la  Cour  décida  de 
su|)j)lier  le  Roi  de  retirer  sa  déclaration  (;lde  présenter  d  itératives 
remontrances  sur  le  retour  des  absents.  Mais  le  Iloi  relusa  de  les 
entendre  et  la  Cour  renouvela  à  plusieurs  reprises  sa  demande 
d'audience;  pendant  ce  temps  le  service  judiciaire  était  interrompu. 
Enlin,  le  3  septembre  lySa,  le  Roi  tint  à  Versailles  un  lit  de 
justice  où  cette  déclaration  fut  enregistrée.  Mais  le  lendemain  le 
Parlement  arrêta  rr  que  la  Compagnie  ne  cesserait  de  représenter 
au  Roi  l'impossibilité  dans  laquelle  elle  était  d'exécuter  la  décla- 
ration du  18  août  1782,  et  que  cependant  elle  continuerait  de  se 
conformer  aux  anciens  usages,  maximes  et  discipline  qui  lui  sont 
propres  ^5.  En  même  temps  la  Cour  décida  de  supplier  le  Roi  de 
vouloir  bien  entendre  les  itératives  remontrances  sur  le  retour  des 
absents  et  de  rester  les  chambres  assemblées  (par  conséquent  le 
service  de  la  justice  cessant),  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu  au  Roi  de 
donner  réponse  auxdites  remontrances. 


Lit  ili'  jiistirc' 
ilii .')  sopleniliic  i^'-ii. 


A  cette  rébellion  ouverte  le  Roi  répondit  en  exilant  cent  trente- 
neuf  membres  du  Parlement,  tous  présidents  et  conseillers  des 
Enquêtes  et  des  Requêtes,  qui  furent  dispersés  par  petits  paquets 
dans  les  diverses  villes  du  ressort;  la  GrandChambre  fut  épargnée 
par  politique  et  elle  consentit  à  faire  l'office  de  chambre  de  vaca- 
tion. Cette  division  dans  le  Parlement  donnait  beau  jeu  au  Gou- 
vernement; mais  il  n'en  abusa  pas  trop.  Le  1 1  novembre  tons 
les  exilés  furent  rappelés  et  bientôt,  sur  les  protestations  de  dé- 
vouement et  de  fidélité  que  lui  présenta  le  Premier  Président,  le 
Roi  consentit  à  laisser  en  surséance  la  déclaration  du  18  août. 


Exil  du  Parlement 
(sept.-nov.  173a). 


Ce  fameux  règlement  de  discipline  ne  fut  jamais  exécuté;  mais         soumis-Mou 
il  resta  suspendu  comme  une  menace  sur  la  tête  des  magistrats;  cela       (i^a-i-i/iS). 
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sulTit  pour  les  contenir.  Pendant  près  de  vinyt  ans  il  n'y  eut  pas  de 
conflit  entre  le  Gouvernement  et  le  Parlement.  La  Cour  continua 
à  pre'senler  des  remontrances,  mais  sans  jamais  insister;  d'ailleurs 
les  passions  sont  à  ce  point  calme'es  que  le  Parlement  attend  pa- 
tiemment deux  anue'es  entières,  de  1735  à  1787,  pour  faire 
des  remontrances  sur  un  arrêt  du  Conseil  cassant  un  arrêt  suj)|)ri- 
mant  un  mandement  de  l'archevêque  de  Cambrai.  La  guerre  de 
la  succession  de  Polo{;ne  et  j)eu  après  la  guerre  de  la  succession 
d  Autriche  occupèrent  ailleurs  les  esprits.  Le  Parlement  enregistra 
presque  sans  murmurer  tous  les  édits  bursaux  qui  lui  furent  en- 
voye's;  il  se  contenta  de  quehjues  remontrances  insignihantes, 
auxquelles  le  Gouvernement  répondit  par  des  concessions  de  de'tail; 
et,  quand  la  guerre  fut  engagée  sérieusement  entre  l'Angleterre 
et  l'Autriche,  la  Parlement  n'osa  plus  faire  que  de  simples  repré- 
sentations verbales  par  l'organe  de  son  Premier  Président.  Son 
opposition  ne  se  l'éveilla  qu'à  la  fin  de  la  guerre. 


Re 


^eiiiuniianoes  Au  mois  dc  uiars  17/18,  au  moment  où  les  négociations  pour  la 

(iii  .rn'iièmTdenier.  P^'^  paraissaient  près  d'aboulir,  le  Gouvernement  voulut  se  pro- 
curer de  grandes  ressources,  afin  d'obtenir  de  l'ennemi  de  meil- 
leures conditions.  Il  envoya  au  Parlement  trois  lois  fiscales,  dont 
l'une  établissait  le  droit  de  centième  denier  sur  les  immeubles  fic- 
tifs, entre  autres  sur  les  charges  de  magistrature.  Or  les  parlemen- 
taires étalent  surtout  sensibles  aux  lois  fiscales  qui  les  touchaient 
directement;  ils  résolurent  de  faire  des  remontrances;  ce  sont 
les  premières  présentées  par  le  premier  président  de  Maupeou  le 
père;  elles  ne  sont  pas  très  dignes;  on  voit  que  le  Parlement 
plaide  pro  domo  sua.  La  réponse  du  Roi  n'accorda  que  des  conces- 
sions sans  importance.  Aussi,  malgré  l'ordre  formel  du  Roi,  le 
Parlement  n'enregistra  pas  immédiatement  la  déclaration  sur  le 
centième  denier;  il  envoya  une  députation  au  Roi  pour  lui  repré- 
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senter  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  loi.  Mais  Louis  XV 
déclara  qu'il  voulait  être  obéi;  la  (loiir  se  soumit  et  onreyislra  la 
loi  ;  toutefois  elle  cliarjjea  le  Premier  Président  de  faire  de  nouvelles 
démarches,  qui  aboutirent  à  faire  exempter  du  droit  les  petites 
successions  mobilières. 

Le  Parlement  restait  soumis  au  droit  du  centième  denier  sur  omrc 

les  offices;  aussi  saisit-il  la  première  occasion  de  manifester  son  '"'P"  "' >i"i,  " 
mécontentement.  Quand,  en  mai  17^9,  on  vint  lui  a|)|)orter  deux 
édits,  l'un  portant  suppression  de  Tiinpot  du  dixième  des  revenus 
et  Tautre  créant  un  impôt  du  vingtième,  le  Parlement  refusa  de 
les  enregistrer  et  fit  des  roniontrances.-ll  représenta  au  Roi  combien 
il  était  fâcheux  que  son  (Jouvernement  lui  fit  violer  les  promesses 
les  plus  solennelles;  il  dit  que  la  suppression  de  cet  imj)ôt,  im- 
médiatement après  la  conclusion  de  la  paix,  avait  été  stipulée 
dans  ledit  même  de  création  et  que  rien  ne  justifiait  le  maintien 
de  cette  lourde  imposition  de  guerre,  même  en  la  réduisant  de 
moitié.  Il  termina  en  insistant  sur  ie  contraste  que  présentait  la 
détresse  extrême  des  peuples  avec  la  richesse  insolente  des  finan- 
ciers, qui  profitaient  de  la  guerre  et  de  la  ruine  du  pays.  Bien 
que  le  Roi,  pour  toute  réponse  à  ces  remontrances,  eût  formelle- 
ment ordonné  l'enregistrement  immédiat  de  son  édit,le  Parlement 
chargea  son  chef  de  tenter  une  dernière  démarche.  Mais,  sur  une 
nouvelle  injonction  du  Roi  d'avoir  à  enregistrer  tout  de  suite,  le 
Parlement  cessa  toute  résistance  et  se  contenta  d'inviter  le  Pre- 
mier Président  à  insister  près  du  Roi  afin  d'obtenir  quelque  soula- 
gement pour  ses  peuples. 


(In  P.irlempnl. 


Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  docilité  que  la  Cour  perdait  ÉKoisme 

de  vue  les  intérêts  de  ses  membres.  A  l'occasion  d'une  déclaration 
prorogeant  pour  six  nouvelles  années  la  ])erception  d'un  grand 
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nombre  de  droits  aussi  vexatoires  quone'reiix,  ie  Parlciiieul  décida 
de  faire  des  remontrances  sur  cette  déclaration  et  aussi  sur  celle 
qui,  deux  ans  auparavant,  avait  soumis  au  droit  de  centième  denier 
les  ollices  de  magistrature  et  tous  les  biens  réputés  immeubles. 
Dans  ces  remontrances,  le  Premier  Président  n'insista  pas  beaucoup 
sur  la  charge  mise  sur  le  peuple  par  ces  droits  successivement 
prorogés  de  six  en  six  ans,  bien  qu'à  chaque  prorogation  on  eût 
promis  que  ce  serait  la  dernière;  il  réserva  tous  ses  efforts  pour 
récriminer  contre  le  vingtième  et  l'inqjosilion  du  centième  denier 
qui  pesaient  sur  les  membres  de  la  Cour;  à  l'en  croire,  les  charges 
étaient  tellement  dépréciées  qu'on  ne  trouvait  plus  à  les  vendre. 
Il  réussit;  dans  sa  réponse  aux  remontrances,  le  Roi  promit  la 
suppression  du  droit  de  centième  denier.  Aussi  le  Parlement  s'em- 
pressa d'enregistrer  la  prorogation  des  nombreux  impôts  indirects 
qui  frappaient  surtout  le  pauvre  peuple,  et  il  arrêta  qu'une  dépu- 
tation  serait  envoyée  au  Roi  rc  pour  l'assurer  des  sentiments  de  res- 
pect et  d'amour  dont  la  Compagnie  est  pénétrée  pour  ledit  seigneur 
Roi,  qui  marque  dans  sa  réponse  tant  de  bonté  pour  ses  sujets,  tant 
d'inclination  pour  les  soulager  et  qui  leur  en  fait  dès  à  présent 
ressentir  l'effet  en  supprimant  le  droit  de  centième  dénierai. 


Remontrances 

sur  ies  refus 

(lesacrenienls(i75i) 


Ce  bon  accord  dura  peu.  L'archevêque  de  Paris,  Christophe  de 
Beaumont,  nommé  en  17^6,  était  un  fougueux  partisan  des  doc- 
trines ultramontaines;  il  voulut  forcer  tous  les  ecclésiastiques  et 
tous  les  fidèles  de  son  diocèse  à  se  soumettre  à  la  bulle  Umgenilus. 
A  l'instigation  de  leur  archevêque,  des  curés  fanatiques  exercèrent 
une  intolérable  inquisition  sur  leurs  paroissiens  et  de  nombreux 
refus  de  sacrements  se  produisirent.  Le  Parlement  se  décida  à 
intervenir  quand  un  magistrat  fut  victime  de  cette  persécution. 
Le  curé  de  Saint-Etienue-du-Mont  refusa  les  derniers  sacrements^ 
à  un  conseiller  au  Châtelet,  M.  Coffin,  janséniste  avéré,  qui,  pour 
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ne  pas  exposer  son  confesseur  à  la  vindicte  de  l'archevêque,  ne  vou- 
lut pas  le  nommer.  Le  Parlement  résolut  d'obliger  le  curé  à  admi- 
nistrer le  mourant  et,  comme  il  s'y  refusait,  la  Cour  le  décréta, 
mais  le  curé,  fort  de  l'approbation  de  son  archevêque,  ne  voulut 
pas  rendre  compte  de  sa  conduite.  Alors  le  Parlement  lui  fil  pas- 
ser une  nuit  en  prison  et  le  lendemain  le  condamna  pour  avoir 
manqué  de  respect  à  la  Cour.  Cette  rigueur  lit  ell'et.  Ln  autre 
curé  reçut  la  confession  de  M.  Coffin,  (jui  fut  administré.  Il  sem- 
blait que  l'affaire  fût  finie.  Mais  le  Roi  manifesta  son  méconten- 
tement de  la  punition  infligée  au  Irère  Bouettin.  Le  Parlement 
ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  cette  réprimande  et  fit  des 
remontrances  pour  justifier  son  droit  d'intervention  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements.  Le  Roi  les  reçut;  mais  il  ne  daigna 
même  pas  y  répondre. 

Le  Parlement  continua  son  opposition  au  parti  ultramontain.  Affaire 

L'archevêque,  de  son  côté,  poursuivit  ses  avantages.  Il  obtint  une  ''''  '""P''-''  !;«'""'•' 
déclaration,  en  date  du  a 4  mars  lyôi,  qui  lui  donnait  la  haute 
main  dans  l'administration  de  1  Hôpital  général,  qu'avaient  dirigée 
jusqu  alors  les  principaux  magistrats.  Le  Parlement  n'enregistra 
cette  loi  qu'en  lui  faisant  subir  des  modifications  nombreuses  qui 
en  changeaient  entièrement  le  caractère.  L'archevêque  n'eut  [)as 
de  peine  à  faire  casser  cet  arrêt,  et  le  Roi  lui-même  dit  au  Pre- 
mier Président  qu'il  voulait  que  sa  déclaration  fût  exécutée  pure- 
ment et  simplement.  Le  Parlement,  loin  d'obéir,  envoya  une  dépu- 
tation  au  Roi  pour  défendre  ses  modifications.  Mais  Louis  XV  leur 
répondit:  c:La  soumission  est  le  premier  devoir  de  mes  sujets; 
c'est  à  mon  parlement  à  donner  l'exemple  de  cette  loi  fondamen- 
tale dans  mon  royaume,  t  Ni  les  ordres  formels  donnés  directe- 
ment par  le  Roi  aux  députés  de  la  Cour,  ni  des  lettres  de  jussion 
ne  purent  décider  le  Parlement  à  obéir  et  à  renoncera  sa  préten- 
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tion  de  modifier  les  lois  avant  de  les  eiiregislrer.  l'ouï-  soutenir 
ce  droit  qu'on  lui  contestait,  il  lit  de  longues  reniijutrances  où  il 
développait  la  tlie'orie  parlemenlaire  sur  l'intervention  des  cours 
souveraines  dans  l'exercice  du  |)ouvoir  législatil'  et  sur  les  lois 
fondamentales  du  Royaume. 

(let  expose'  des  pre'lentions  du  Parlement  au  partage  de  la 
puissance  le'gislative  ne  pouvait  que  de'plairc  à  un  roi  aussi  con- 
vaincu de  ses  droits  de  monarque  absolu  que  le'tait  Louis  XV.  Il 
donna  de  nouveau  l'ordre  d'enregistrer  immédiatement  la  déclara- 
tion purement  et  simplement.  Cela  se  passait  le  5  septembre  1761; 
deux  jours  plus  tard,  la  Cour  se  séparait  en  renvoyant  après  les 
vacances  la  suite  de  la  délibération  sur  cette  affaire.  (Quelques 
jours  avant  la  rentrée  effective  du  Parlement,  le  Roi  fit  venir  le 
Premier  Président  et  le  grefiier  avec  les  registres  et  les  minutes 
de  tous  les  arnMs  et  arrêtés  pris  dans  cetle  affaire;  il  détruisit  lui- 
même  ces  minutes  et  lit  inscrire  en  sa  présence  sur  les  registres 
un  arrêt  du  Conseil  cassant  tous  ces  arrêts  et  arrêtés. 

(}uand  le  Parlement  apprit  ce  coup  d'autorité,  tous  ses  membres 
lurent  exaspérés;  Louis  XIV'  lui-même  n  avait  pas  osé  violer  le 
dépôt  du  greffe,  que  les  magistrats  regardaient  comme  sacré.  Oh 
décida  par  acclamation  de  cesser  le  service;  alors  tous  les  tribu- 
naux de  Paris  furent  fermés  et  les  avocats  s'associèrent  à  cette 
grève.  Pour  avoir  raison  de  celte  rébellion,  le  Gouvernement 
envoya  au  Parlement  des  lettres  patentes  ordonnant  aux  magistrats 
de  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions  ordinaires;  on  délibéra 
longtemps  sans  parvenir  à  s'entendre;  enfin,  à  une  énorme  majo- 
rité, on  vota  l'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  et  la  reprise 
du  service.  La  déclaration  du  9 4  mars  1701  fut  exécutée  pure- 
ment et  simplement  et  les  modifications  qui  y  avaient  été  faites 
lurent  tenues  pour  nulles  et  non  avenues.  Le  Parlement  avoua 
tacitement  que  ses  prélentions  au  partage  de  la  puissance  légis- 
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lative  étaient  sans  l'ondemenl  sérieux,  et,  après  avoir  soulevé  un 
conflit  sur  une  question  si  considérable,  il  fit  une  retj-aite  piteuse 
qui  le  rendit  ridicule. 

La  Cour  voulut  hientôt  se  relever  de  cette  défaite  et  se  venger  Nouveau  i^ius 
e  1  archevêque  de  Pans,  qui  en  avait  ele  la  cause  première.  Les 
refus  de  sacrements,  qui  se  multipliaient,  lui  en  fournirent  l'oc- 
casion. Ce  fut  encore  au  frère  Bouettin  que  le  Parlement  sal- 
taqua.  Il  avait  refusé  les  derniers  sacrements  à  un  vieux  prêtre, 
janséniste  avéré. 

Le  Parlement  entreprit  de  forcer  le  curé  à  administrer  le 
mourant.  Le  curé,  appuyé  sur  l'autorité  de  son  archevêque,  s'y 
refusa.  Le  Parlement  le  condamna  à  3.  livres  d'aumône.  Alors 
le  Roi  cassa  cet  arrêt  et  fit  venir  une  députation  de  la  Cour  pour 
lui  dire  :  rr  Je  suis  fort  mécontent  de  mon  parlement;  j'en  excepte 
les  gens  sages.  55  Cela  n'arrêta  pas  la  Cour,  qui  décréta  de  prise 
de  corps  le  frère  Bouettin,  qui  d'ailleurs  était  en  fuite.  Nouvelle 
intervention  du  Roi;  nouvel  arrêt  de  cassation.  Alors  le  Parlement 
résolut  de  faire  des  remontrances  au  Roi  sur  les  troubles  excités 
dans  le  Royaume  par  les  querelles  à  propos  de  la  bulle  Unigenilus, 
sur  les  dangers  du  progrès  du  schisme,  sur  les  persécutions  exer- 
cées par  les  partisans  des  doctrines  ultramontaines  contre  leurs 
adversaires,  et  enfin  sur  la  nécessité  de  laisser  au  Parlement  le 
libre  exercice  de  la  police  ecclésiastique. 

Ces  remontrances  ne  pouvaient  avoir  aucun  efîet.  Le  Roi  se 
contenta  d'y  faire  une  réj)onse  vague,  sans  promettre  aucune 
mesure  qui  pût  arrêter  les  partisans  de  la  Conslitution,  et  ordonna 
de  cesser  toutes  les  poursuites  commencées  à  ce  sujet.  Alors  le 
Parlement  résolut  de  pourvoir  lui-même  au  mal.  Le  18  avril  il  fit 
un  arrêté  de  règlement  défendant  aux  ecclésiastiques  de  refuser 
les   sacrements   sous  prétexte  de  défaut  de   représentation  d  un 
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biilet  de  coDlessioii,  ou  de  déclaration  du  nom  du  confesseur,  ou 
d'acceptation  de  la  bulle  Unigenitm.  Tout  alla  bien  pendant  quel- 
ques jours;  l'arrêt  fut  publié,  imprimé  et  afliché  à  Paris  et  dans 
tout  le  ressort;  la  Gazette  de  France  l'inséra  et  l'on  put  croire  que 
le  Gouvernement  l'approuvait.  Mais  l'archevêque  fit  tant  qu'avant 
la  fin  du  mois  il  obtint  un  arrêt  du  Conseil  cassant  l'arrêt  du 
Parlement;  alors  on  put  voir  à  Paris  et  dans  la  moitié  du  Royaume 
deux  arrêts  contradictoires,  affichés  l'un  à  côté  de  l  autre,  sans 
que  les  justiciables  pussent  savoir  lequel  il  fallait  suivre;  c'était 
l'anarchie,  d'autant  ])lus  que  le  Parlement  ne  reconnaissait  pas 
les  arrêts  du  (Jonseil  du  Roi  tant  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  été 
adressés  revêtus  de  lettres  patentes  afin  d'être  enregistrés. 

Le  Parlement,  tenant  à  l'exécution  de  son  arrêt  de  règlement 
malgré  l'arrêt  de  cassation,  ouvrit  des  poursuites  contre  les  ecclé- 
siastiques, qui,  de  leur  côté,  ne  se  gênaient  pas  pour  enfreindre  ce 
règlement  qu'ils  déclaraient  n'être  pas  valable.  Le  Gouvernement 
fit  casser  ces  procédures  par  des  arrêts  du  Conseil;  le  Parlement 
ne  les  poursuivit  pas  moins.  A  plusieurs  reprises  le  Roi  fit  connaître 
à  des  députations  de  la  Cour  sa  volonté;  toujours  le  Parlement 
n'en  tint  aucun  compte.  Le  Clergé,  de  son  côté,  redoublait  d'acti- 
vité et  exerçait  de  cruelles  persécutions  contre  tous  ceux  qui  pas- 
saient pour  adversaires  de  la  bulle  Unigenitus.  Certains  curés 
profitaient  même  de  la  situation  pour  refuser  les  sacrements  à 
ceux  de  leurs  paroissiens  qui  ne  voulaient  pas  leur  payer  des 
redevances  qui  n'étaient  pas  dues.  Dans  l'excès  de  son  ardeur,  le 
Parlement,  craignant  que  les  ecclésiastiques  ne  profitassent  de 
son  absence,  envoya  une  députation  au  Roi  pour  le  prier  de  sup- 
primer les  vacances.  Le  Roi  n'eut  garde  d'y  consentir,  et  jusqu'à  la 
séparation  des  tribunaux,  le  8  septembre,  on  vit  continuer  ce 
scandale  d'arrêts  du  Parlement,  cassés  par  des  arrêts  du  Conseil, 
qui  n'étaient  pas  exécutés.  «On  ne  sait  point  quelle  est  cette  poli- 
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tique,  dit  Barbier;  mais  il  est  certain  que  cela  n'imprime  point 
le  respect  du  à  l'autorité  du  Roi.  75 

Le  Gouvernement  voulut  faire  cesser  cette  anarchie.  Quelques 
jours  avant  la  rentrée,  le  Roi  cassa  de  nouveau  l'arrêt  de  règle- 
ment du  18  avril  lyôa,  rendu  par  le  Parlement,  sur  les  refus  de 
sacrements.  Mais  à  son  retour  la  Cour  continua  à  s'occu[)er  de  ces 
affaires;  elle  commença  une  information  contre  le  curé  de  Saint- 
Médard,  qui  refusait  d'administrer  deux  vieilles  religieuses  sus- 
pectées de  jansénisme.  L'archevêque  ayant  pris  fait  et  cause  pour 
le  curé,  le  Parlement  convoqua  les  pairs  pour  faire  le  procès  de 
ce  prélat.  Le  Roi  interdit  aux  pairs  de  se  rendre  à  cette  convoca- 
tion. Le  Parlement  lui  envoya  une  députation  pour  faire  des  ré- 
clamations sur  cette  défense  et  réclamer  la  liberté  de  la  justice. 
Mais  ce  fut  en  vain  :  le  Roi  évoqua  l'affaire  en  son  Conseil.  Le 
Parlement  fit  de  nouvelles  représentations.  Le  Roi  y  répondit  en 
confirmant  celte  évocation  et  il  dit  au  Premier  Président  qu'il  ne 
croyait  pas  qu'il  aurait  osé  lui  parler  des  ordres  particuliers  qu'il 
jugeait  à  propos  de  donner. 

Sur  cette  réponse  le  Parlement  arrêta  de  présenter  au  Roi  des  les 

remontrances.  Ce  sont  les  lameuses  grandes  remontrances  a  avril 
1753.  Les  commissaires  eurent  bien  de  la  peine  à  s'entendre  sur 
la  fixation  des  objets  de  ces  remontrances.  Enfin  ils  adoptèrent 
vingt-deux  articles  qui  résumaient  tous  les  griefs  du  Parlement. 
La  Cour  déclarait  expressément  qu'elle  était  chargée,  par  sa  con- 
stitution et  par  serment,  de  garder  et  faire  observer  toutes  les  lois 
et  maximes  du  Royaume  et  d'y  conformer  la  police  générale  dont 
elle  avait  la  manutention.  Elle  accusait  les  ecclésiastiques  d'avoir 
un  système  d'indépendance  qui,  toujours  condamné  par  les  rois  et 
toujours  réprimé  par  les  parlements,  se  manifestait  aujourd'hui 
plus  que  jamais.  Elle  insistait  sur  les  dangers  du  schisme,  qui  ne 
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pouvait  cesser  si  les  évêques,  qui  l'excilaiciil,  n'ëlaieiil  cotileiius 

par  la  justice  royale. 

Les  remontrances  dont  ces  vingt-deux  articles  formaient  la 
base  ne  furent  pas  re'digées,  suivant  Tusage,  par  le  Premier 
Président;  sous  prétexte  que  le  Roi  l'avait  pris  à  partie  directe- 
ment, il  se  récusa;  le  Parlement  dut  confier  cette  rédaction  à 
quatre  commissaires  qui  ne  s  entendaient  pas  entre  eux;  enfin  on 
leur  fit  adopter  un  projet  rédigé  en  dehors  de  la  commission 
par  quelques  conseillers,  dont  les  plus  actifs  furent  MM.  de  Mei- 
nières  et  Lambert.  Après  bien  des  péripéties  et  de  nombreux 
remaniements,  ce  projet  fut  accepté  par  le  Parlement;  mais 
sa  rédaction  se  ressentit  de  ces  tiraillements.  Ces  remontrances 
sont  beaucoup  trop  longues  et  de  nombreuses  citations  alourdis- 
sent l'argumentation,  qui  le  plus  souvent  est  sans  force  et  sans 
vigueur. 

Quand  ce  travail,  qui  avait  pris  trois  longs  mois,  fut  terminé, 
le  Roi  ne  voulut  pas  recevoir  ces  remontrances  qui  avaient  coûté 
tant  de  peine.  11  prit  pour  prétexte  que,  d'a])rès  les  objets  qui 
avaient  été  rendus  publics,  il  y  avait  dans  ces  remontrances  plun* 
sieurs  points  dont  la  discussion  ne  pourrait  apporter  que  de  nou- 
veaux obstacles  au  succès  des  efforts  faits  par  le  Gouvernement 
pour  rétablir  et  maintenir  la  tranquillité.  Ce  refus  exaspéra  le 
Parlement  qui  arrêta  de  cesser  le  service  «jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu 
au  seigneur  Roi  d'écouter  favorablement  des  remontrances  qui, 
dans  tout  leur  contenu,  ont  pour  objet  le  bien  de  la  Religion  et  la 
tranquillité  de  l'Etat 7\  Deux  jours  après  le  Roi  envoya  à  la  Cour 
des  lettres  patentes  ordonnant  de  reprendre  le  service.  Le  Parle- 
ment déclara  qu'il  ne  pourrait  y  obéir  sans  manquer  à  son  devoir 
et  à  son  serment. 

Kxii  lin  PaiUment,  Alors  le  (louvemenient  exila  les  membres  des  chambres  des 
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Enquêtes  et  des  liequêles.  Mais  celte  lois  la  (Irand'Chahibre  ne 
renouvela  pas  la  faute  de  lySa;  elle  fil  cause  commune  avec 
les  exilés.  Pour  en  avoir  raison,  le  ministère  la  transféra  à  Pon- 
toise;  mais  elle  continua  à  s'y  occuper  exclusivement  de  refus  de 
sacrements  et  d'affaires  ecclésiastiques.  En  même  temps  les  re- 
montrances recevaient  par  les  soins  de  leurs  auteurs  la  plus  grande 
publicité  et  dans  l'immense  ressort  du  Parlement  de  Paris  la  sus- 
pension de  la  justice  rendait  les  plus  indifl'érents  seniîibles  à  cette 
agitation.  Les  autres  parlements  prirent  fait  et  cause  pour  leurs 
confrères  et  adressèrent  au  Pioi  sur  la  situation  de  la  Cour  de 
Paris  de  vives  remontrances,  bientôt  après  rendues  publiques; 
les  publicistes  des  deux  partis  entamèrent  une  ardente  polé- 
mique à  coup  (le  brochures  et  même  de  livres;  dans  tout  le 
Royaume  on  se  mit  à  discuter  les  bases  de  l'autorité  royale,  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie,  et  cette  agitation,  venant 
quelques  années  à  peine  après  la  publication  de  VEsprit  des  Lois, 
en  répandit  partout  les  principes. 

Pour  remédier  au  mal  et  suppléer  le  Parlement  dans  l'exer- 
cice de  la  justice,  le  Gouvernement  établit  une  cour  provisoire 
composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat;  mais  le  Châtelel  cl  les 
autres  tribunaux  inférieurs  ne  voulurent  pas  reconnaître  son  auto- 
rité et  les  avocats  refusèrent  d'y  plaider.  Pendant  plus  d'un  an  le 
cours  de  la  justice  ordinaire  resta  presque  entièrement  interrompu 
à  Paris  et  dans  la  moitié  du  Iioyaume.  On  se  fait  facilement  une 
idée  du  désordre  que  cette  situation  pouvait  causer  et  do  la  pro- 
pagande quelle  faisait  en  faveur  des  idées  de  liberté  constitutiori- 
nelle  à  l'instar  des  Anglais  lancées  dans  le  public  par  Voltaire  et 
Montesquieu.  Enfin  le  Gouvernement  dut  s'avouer  vaincu  et  entrer 
en  négociations  avec  les  chefs  du  Parlement;  on  rappela  les  exilés; 
on  promulgua  une  loi  défendant  d'inquiéter  les  fidèles  à  propos  de 
la  bulle  Unigenitus  et  imposant  le  silence  sur  des  matières  qui  ne 
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j)euvent  être  agitées  sans  nuire  au  bien  de  la  Religion  et  à  celui 

(le  l'État. 

Ainsi  se  termina  ce  conflit  qui  marque  la  tin  d'une  longue  pé- 
riode de  luttes  entre  le  Parlement  et  le  (Gouvernement  à  propos  des 
affaires  ecclésiastiques  et  surtout  de  l'acceptation  de  la  bulle  Uni- 
frenltus.  La  paix  conclue  en  septembre  i  yS/i  ne  sera  pas  de  longue 
durée;  mais  les  nouveaux  conflits  n'auront  plus  pour  causes  im- 
médiates les  querelles  religieuses;  ils  seront  provoqués  par  les  at- 
teintes portées  à  la  juridiction  du  Parlement,  par  les  restrictions 
apportées  aux  droits  politiques  des  magistrats  et  par  les  violences 
exercées  par  le  Gouvernement  contre  les  cours  qui  lui  résisteront. 
Tous  les  parlements  du  Royaume  prendront  fait  et  cause  les  uns 
pour  les  autres;  ils  prétendront  ne  former  qu'un  seul  corps  divisé 
en  classes.  Pour  briser  cette  coalition,  le  Gouvernement  emploiera 
souvent  la  force  contre  les  cours  souveraines  qui  s'enhardiront 
dans  la  résistance  par  l'habitude  de  l'opposition;  elles  n'enregistre- 
ront plus  les  édits  fiscaux  que  contraintes  et  forcées;  elles  se  pose- 
ront en  protectrices  du  peuple,  en  adversaires  de  l'administration  et 
un  moment  viendra  où,  pour  avoir  raison  de  la  magistrature,  le 
Roi  devra  faire  une  sorte  de  coup  d'Etat;  ce  sera  l'œuvre  du  second 
chancelier  Maupeou.  Les  documents  de  l'histoire  de  cette  lutte  de 
quinze  ans  feront  l'objet  de  notre  second  volume. 


II 

Après  avoir  exposé  rapidement  les  vicissitudes  des  rapports 
entre  le  Gouvernement  et  le  Parlement  pendant  la  première  moitié 
du  xvuf  siècle,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  inutile  de  détermi- 
ner les  principes  que  les  magistrats  suivirent  dans  leurs  luttes 
contre  le  pouvoir  absolu  de  la  royauté,  ou  mieux  de  ses  ministres. 
Ce  sera  comme  une  sorte  de  résumé  des  traditions  politiques  aux- 
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quelles  le  Parlement,  corps  conservateur  par  excellence,  resta 
toujours  fidèle. 

Le  Parlement  se  fait  une  haute  ide'e  de  la  mission  qui  lui  in-    Lei'aii,-i.ui.t  |Mr,ii,.,. 
combe  dans  l'État.  Il  croit  être  le  gardien  des  lois  fondamentales   ''«''"isfondomoniaies 

"-'  (lii   Itoyaiime. 

de  la  monarchie.  C'est  lui  qui  est  chargé  de  veiller  au  maintien 
de  la  Constitution  du  lloyaume,  constitution  mal  définie,  qui  n'est 
pas  fixée  par  des  lois  écrites,  reconnues  de  tous,  mais  qui  ne 
repose  que  sur  des  usages  contestés.  Le  Parlement  sent  bien  la 
fragilité  des  droits  qu'il  réclame  et  il  déguise  la  faiblesse  de  ses 
prétentions  sous  des  affirmations  vagues  qu'il  développe  dans  un 
langage  solennel. 

Dès  le  commencement  de  la  Régence,  peu  de  temps  après  avoir 
recouvré  ses  anciens  droits  politiques,  le  Parlement,  reprenant  la 
tradition  interrompue  par  le  règne  de  Louis  XIV,  formule  nette- 
ment la  théorie  de  la  participation  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  : 

fcLa  majesté  des  édits,  dit-il,  exige  une  inviolable  observation: 
il  n'y  a  qu'une  évidente  nécessité  publique  qui  puisse  en  autoriser 
le  changement;  et  cette  nécessité  ne  se  fait  pas  sentirici^n 

Ainsi  le  Parlement  prétend  que  lui  seul  est  juge  du  degré  uioii 

d'urgence,  d'utilité  qu'il  peuty  avoir  à  modifier  les  anciennes  lois      '  ''""'ft'*''"'^'"''"^ 
dont  la  garde  lui  est  confiée  :  c'est  une  sorte  de  sénat  conserva- 
teur; tel  est  le  principe  qu'il  soutient  en  affirmant  que  la  première 
loi  fondamentale  du  Royaume  est  le  libre  enregistrement  de  tous 
les  actes  législatifs  par  le  Parlement. 

rf  Toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  nous  imposent  d'examiner 
dans  les  édits  et  autres  lois  qui  nous  sont  apportés  s'il  n'y  a  rien 
de  contraire  aux  intérêts  de  V.  M.  et  de  lEtat  et  aux  lois  fonda- 
mentales du  Royaume  ^.-^ 

'  Reraonirances  du  i3  mai  171G,  [>.  43.  —  '  Remontrances  du  aO  juillet  1718,  p.  88. 
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"En  même  temps,  Sire,  que  nous  reconnaissons  (|ue  vous  êtes 
seul  maître,  seul  le'gislateur,  qu'il  y  a  des  lois  que  les  différents 
événements,  les  besoins  de  vos  peuples,  la  police,  l'ordre  et  l'ad- 
ministration de  votre  royaume  peuvent  vous  obliger  de  changer, 
en  en  faisant  de  nouvelles  dans  la  forme  de  tout  temps  observée 
dans  cet  Etat,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  représenter 
qu'il  y  a  des  lois  aussi  anciennes  que  la  monarchie,  qui  sont  fixes 
et  invariables,  dont  le  dépôt  vous  a  été  transmis  avec  la  cou- 
ronne '.  r) 

Le  Parlement,  qui  parfois  se  montre  plus  qu'audacieux  dans 
ses  affirmations,  ne  craint  pas  de  déclarer  que  Louis  XIV  lui- 
nu^me  a  toujours  regardé  ce  son  parlement  comme  dépositaire 
des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  si  nécessaires  pour  la  conserva- 
lion  des  droits  de  la  Couronne^ ii;  il  ajoute  même  que  les  rois  les 
|)lus  absolus  ont  été  convaincus  «que  l'enregistrement  au  Parle- 
ment est  une  condition  nécessaire  de  la  loi^)'. 

Il  résumait  sa  théorie  dans  cette  déclaration  si  précise  : 

'rNous  avons  appris  de  nos  pères  que  toute  loi  qui  contient  un 
règlement  de  police  générale  pour  tout  le  Royaume  doit  être  re^ 
gistrée  au  Parlement  et  c'est  dans  ce  premier  tribunal  de  la  jus- 
tice du  Roi  que  s'en  fait  la  publication.  C'est  par  son  autorité  que 
l'envoi  s'en  fait  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
et  cette  formalité,  nécessaire  pour  rendre  une  loi  publique,  ne 
peut  être  suppléée  par  aucun  autre  tribunal ''.'• 

En  mettant  sa  théorie  en  action,  le  Parlement  défendait  d'exé- 
cuter les  édits  non  enregistrés  par  lui,  quoiqu'ils  l'eussent  été  par 
les  cours  compétentes.  Rien  mieux  il  rendait  des  arrêts  de  règle- 
ment directement  contraires  aux  lois  irrégulières,  dont  il  inter- 
disait l'exécution^. 

'  l'âge  gi.  —  ^  Page  96.  —  '  Page  96.  —  '  Remontrances  du  19  juin  1718.  p.  7t. 
—  '  Pages  75,  79,  106,  807,  498,  5oC. 
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Le  Gouverneinenl  ne  pouvait  pas  laisser  s'elaljlir  do  pareils 
principes  sans  se  mettre  en  tutelle. 

Le  2  juillet  1718,  leHe'gent,  dans  sa  répuiiM'  ;ni\  icmontrances, 
fit  cette  reinar(pjubl('  déclaiation  : 

ffL  autorité  du  l\oi  serait  iusullisante  pour  réprimer  tous  les 
abus  que  causent  successivement  la  malice  des  hommes  et  la 
nécessité  des  temps,  si,  se  réduisant  à  maintenir  les  anciennes 
lois,  elle  n'en  établissait  pas  de  nouvelles.  Les  unes  et  les  autres 
ne  subsistent  que  par  la  volonté  du  Souverain  et  n'ont  besoin  que 
de  cette  volonté  seule  pour  être  lois.  Leur  enrep;islrement  dans  les 
cours,  à  (pii  lexécution  en  est  coudée,  n'ajoute  rien  au  pouvoir 
du  législateur:  c'en  est  seulement  la  promulgation  et  un  acte 
d'obéissance  indispensable,  dont  les  cours  doivent  tenir  et  tiennent 
sans  doute  à  honneur  de  donner  l'exemple  aux  autres  sujets  '.r 

Au  lit  de  justice  du  âG  août  1718,  le  garde  des  sceaux  dAr- 
genson  développe  avec  (dus  de  force  encore  cette  théorie  de  la 
monarchie  absolue  : 

ffLe  Roi  na  pu  voir  sans  quelque  peine  ([ue  son  parlement  ait 
paru  vouloir  se  faire  des  titres  contre  l'autorité  rovale  des  grâces 
qu'il  en  a  reçues  et  que  cette  compagnie,  non  contente  de  faire  à 
son  souverain  des  remontrances  avant  d  enregistrer  ses  ordon- 
nances et  ses  édils,  se  soit  arrogé  le  droit  de  disposer  et  d'ordonner 
contre  la  disposition  précise  et  litt('rale  de  ses  volontés.  11  semble 
même  qu'elle  a  porté  ses  entreprises  jusqu'à  prétendre  (jue  le  Roi 
ne  peut  rien  sans  l'aveu  de  son  parlement  et  que  son  parlement 
n'a  pas  besoin  de  l'ordre  ni  du  consentement  de  S.  M.  pour  or- 
donner qu'il  lui  plaît. 

r:  Ainsi  le  Parlement  pouvant  tout  sans  le  Roi  et  le  Roi  ne  pou- 
vant rien  sans  son  parlement,  celui-ci  deviendrait  bientôt  le  légis- 

'  IVtc  86. 
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laleur  nécessaire  du  Royaume  et  ce  ne  sérail  plus  que  sous  son  bon 

plaisir  que  S.  M.  pourrait  faire  savoir  à  ses  sujets  quelles  sont  ses 

intentions. 

ftLe  Hoi  peut-il  se  dispenser  de  reprendre  et  de  conserver  des 
droits  aussi  sacre's  que  ceux-là'? 55 

C'est  pour  ces  motifs  qu'il  fait  enreg^istrer  les  fameuses  lettres 
patentes  du  91  août  1718,  dont  le  préambule  est  un  sévère  ré- 
quisitoire contre  le  Parlement.  Cette  loi  réduisait  à  rien  le  pouvoir 
législatif  du  Parlement,  prenait  les  précautions  les  plus  sérieuses 
pour  prévenir  toute  tentative  d'opposition  de  sa  part  et  ne  lui 
laissait  que  la  faculté  de  faire  des  remontrances  dans  la  buitaine. 

Sous  le  coup  de  cette  répression  violente,  le  Parlement  céda  et 
il  resta  quelque  temps  sans  faire  une  résistance  ouverte  à  l'au- 
torité royale;  mais,  dès  que  l'occasion  s'en  présenta,  il  reprit 
ses  anciens  errements  et  il  prouva  quil  était  toujours  fidèle  aux 
traditions. 

Droit  de  inoJiiicaiioM  C'cst  en  sappuyant  sur  ces  mêmes  principes  que  le  Parlement 
s'arrogeait  le  droit  de  modifier  les  lois  qui  lui  étaient  adressées 
pour  être  publiées  et  enregistrées.  De  même  qu'il  croyait  avoir  le 
devoir  de  veiller  au  maintien  des  lois  fondamentales  du  Royaume 
et  d'empêcher  que  les  ordonnances  ne  fussent  changées  sans  une 
nécessité  évidente,  le  Parlement  prétendait  pouvoir  modifier  les 
dispositions  des  nouvelles  lois  qui  lui  paraissaient  contraires  aux 
anciennes  lois  du  Royaume  ou  qui  tout  simplement  lui  déplai- 
saient. 

Parfois  le  Gouvernement  tolérait  ces  modifications.  Ainsi  les  ré- 
serves insérées  dans  l'arrêt  d'enregistrement  de  ia  bulle  Unigenitm 
lurent  acceptées  par  Louis  XIV.  D'ailleurs  ces  modifications  étaient 

'   Page  109. 
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le  |)ius  souvent  insignifiantes  et  leur  peu  triiu|ioil;uice  laisiiit  (lue 
le  ministère  les  laissait  passer  afin  (l'f'viler  un  coullif. 

Mais,  en  1751,  le  Parlement  ayant  niotlilie  de  fond  en  comhic 
la  déclaration  portant  rèfflemenl  pour  Tadministralion  de  rn()|)ital 
général  de  Paris,  la  ([ueslion  de  droit  l'ut  posée.  Le  (îouverncmeni 
contesta  résolument  au  ParlemenI  le  droit  d'amender  les  lois. 

Un  airèt  du  (lonseil  du  Uoi  cassa  les  arrêts  du  Parlemente!  or- 
donna rexéculion  pure  et  simple  de  la  loi.  Mais  le  Parlement  ne 
reconnaissait  pas  la  validité  des  arrêts  du  Conseil,  tant  qu'il  ne 
les  avait  pas  enregistrés ,  après  qu  ils  avaient  été  revêtus  de  lettres 
patentes.  En  outre,  le  Parlement  déclarait  te  que  les  édits  elles  dé- 
clarations ne  pouvaient  être  exécutés  que  conformément  aux  arrêts 
denregistrement;  que  les  modifications  portées  dans  iesdits  arrêts 
en  faisaient  essentiellement  partie  et  en  étaient  inséparables  sui- 
vant les  anciennes  maximes  du  Royaume  et  les  lois  fondamentales 
de  l'Etatu.  De  deux  choses  Tune,  disait-on;  les  modifications  sont 
valables  ou  non;  dans  le  premier  cas  on  ne  peut  pas  se  dispenser 
dexéculer  ce  que  ces  modifications  contiennent,  dans  le  second  cas 
la  déclaration  du  2/i  mars  nest  plus  enregistrée  puisqu'elle  ne  l'a 
été  qu  à  la  charge  de  ces  mêmes  modifications;  or  une  déclaration 
non  enregistrée  ne  doit  avoir  aucune  exécution  dans  le  Royaume. 
On  prétendait  que  le  droit  de  modifier  les  édits  était  aussi  ancien 
que  le  Parlement  et  l'on  citait  de  nombreux  exemples  de  recon- 
naissance de  ce  droit,  émanés  de  rois  jaloux  de  leur  autorité. 
Henri  IV  par  exemple  '. 

Le  premier  président  de  Maupeou  le  père  exposait  au  Roi 
ces  théories  dans  un  langage  solennel,  empreint  de  souvenirs  de 
1  Esprit  des  Lois,  publié  deux  ans  auparavant  : 

rrSire,  l'observation  des  lois  est  l'aflermissement  des  empires; 

'   5  aoûl  1751 ,  p.  460. 
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(le  là  celle  sage  économie  du  gouvernement  monarchique,  lel  que 
celui  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  où  le  Souverain, 
source  de  tout  pouvoir,  veut  bien  se  lier  lui-même  en  établissant 
sous  lui  des  puissances  secondes  qui,  par  leur  constitution,  sont 
chargées  du  dépôt  des  lois  et  d'eii  maintenir  l'exécution.  C'est  à 
votre  parlement.  Sire,  que  ce  droit  a  été  dévolu  dans  la  succession 
des  temps;  c'est  lui  qui,  |»ar  les  |)rinci|)es  de  son  inslilulion.  est 
chargé  de  ces  importantes  fonctions '.  ?i 

Le  Roi  répondit  par  celte  déclaration  brutale  :  fcLa  soumission 
est  le  premier  devoir  de  mes  sujets,  c'est  à  mon  jiarlement  à 
donner  l'exemple  de  celte  loi  fondamentale  de  mon  royaume. 
Loi'sque  je  lui  ai  permis  de  me  faire  des  remontrances  sur  les 
édits  et  déclarations  que  je  lui  envoie  pour  enregistrer,  je  ne  lui 
ai  point  donné  le  pouvoir  de  les  anéantir  ou  altérei'  sous  prétexte 
de  les  modifier"'.  " 

Le  Parlement  arrêta  des  remontrances  :  il  décida  que  le  Koi 
serait  supplié  rrde  vouloir  bien  se  rappeler  que  c'est  son  parlement 
qui,  dans  tous  les  temps,  a  appris  à  ses  sujets  par  son  exemple  et 
par  ses  arrêts  la  soumission  qui  lui  est  due;  que  la  vraie  fidélité, 
la  vraie  obéissance  de  son  parlement  consiste  à  ne  jamais  consentir 
à  rien  qui  puisse  porter  préjudice  à  Tordre  public,  aux  lois  et  aux 
maximes  du  Royaume  et  aux  droits  de  la  souverainetés. 

(le  que  le  Premier  Pn'sidenl  tiaduisil  ainsi  : 

wSire,  les  fastes  de  la  nation  ne  présentent  pas  moins  les  té- 
moignages de  l'obéissance  de  votre  parlement  aux  volontés  de 
ses  souverains  que  la  fermeté  avec  laquelle  il  a  défendu  les  pré- 
rogatives de  leur  couronne  et  maintenu  les  lois  qui  établissent 
l'ordre  public  du  Royauqrie. 

rf  C'est  en  satisfaisant  à  ces  devoirs  également  indispensables 

'   i(i  août  1751,  p.  4G7.  —  '  Page  '168. 
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(|ii  il  a  su  se  reiidi-c  iililo  ;ui\  rois,  vos  |)ro(l(''cesseiirs,  et  (iiit;. 
nieltanl  à  profil  la  confiance  qu'il  avait  acf[uise  dans  l'esprit  des 
peuples,  il  a  {;ravé  jusque  dans  leurs  cœurs  d'une  façon  inalté- 
rable les  principes  de  la  soumission  qu'ils  doivent  à  leur  roi  '. 
rrCelte  conduite  nous  enseigne  celle  que  nous  avons  à  tenir.  7^ 
Ces  fières  paroles  ne  furent  pas  suivies  d'elTot.  On  sait  coninienl 
finit  ce  conflit  par  un  coup  de  force  et  par  la  soumission  du  Par- 
lement; les  modifications  lurent  tenues  pour  milles  et  non  aveiuuis 
et  la  de'claration  fut  exe'cutée  purement  el  siinplcnieiit  contraire- 
ment à  l'arrêt  d'enregistrement.  Le  Floi  pouvait  tout;  il  lui  suflisaii 
de  vouloir. 

D'ordinaire,  avant  de  modifier  la  loi  (|ui  lui  était  envoyée  à  u.oii 

l'enregistrement  et  surtout  avant  de  refuser  de  l'enregistrer,  le  ''"^  '■•■iionirantc? 
Parlement  adressait  au  P»oi  des  remontrances  pour  le  supplier  de 
retirer  son  édit  ou  d'y  faire  les  changements  nécessaires.  C'était, 
à  proprement  parler,  le  seul  cas  où  les  remontrances  fussent  per- 
mises aux  cours  souveraines;  car  il  leur  était  interdit  de  faire  de 
leur  propre  initiative  des  remontrances  sur  les  actes  de  I  adminis- 
tration ou  sur  les  lois  qui  ne  leur  étaient  pas  adressées"". 

Le  plus  souvent,  le  Roi  maintenait  sa  loi  sans  y  rien  changer 
et  ordonnait  d'enregistrer  tout  de  suite.  Presque  toujours  le  Par- 
lement obéissait,  estimant  qu'ayant  averti  le  Roi  des  dangers,  des 
inconvénients  de  la  loi  en  qiiestion,  il  avait  fait  tout  son  devoir. 
Cependant,  si  cette  loi  lésait  trop  les  droits  ou  les  intérêts  du  Par- 
lement, ou  choquait  trop  fortement  ses  sentiments,  ses  préjugés, 
il  décidait  de  faire  d'itératives  remontrances;  c'était  assez  rare; 
nous  n'en  avons  que  quatre  exemples  de  lyiô  à  lyGS.  Si,  a[)rès 
avoir  reçu  ces  itératives  remontrances,  le  Roi  ne  voulait  pas  faire 

'  Page  469.  —  ■'  D&'aration  du    )5  septembre   1715,  lellres  patenles  ilu   ■->  1    août 
1718,  elc. 
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la  moindre  concession  et  léclaniail  renregislremenl  pur  el  simple, 
le  Parlement  devait  se  soumettre  ou  refuser  nettement  d'enregistrer. 
Ce  dernier  cas  était  très  rare;  le  Parlement  ne  persistait  pres(|ue 
jamais  dans  sa  résistance.  Mais,  si  les  lettres  de  jussion  n'avaient 
aucun  effet,  le  Roi  devait  venir  lui-même  faire  enregistrer  son  édit 
dans  un  lit  de  justice  en  sa  présence  et  de  son  très  exprès  com- 
mandement. Pour  aller  plus  vite,  lorsque  le  (îouvernement  pré- 
voyait que  le  Parlement  ne  se  résignerait  jamais  à  enregistrer 
librement  une  loi  importante,  on  recourait  tout  de  suite  à  la  for- 
malité du  lit  de  justice. 

Litsdi'  jNsiifp.  Dans  un  lit  de  justice,  le  Parlement  n  avait  pas  voix  délibérative. 

mais  seulement  consultative.  Le  Chancelier  ou,  en  son  absence,  le 
Garde  des  sceaux  allait  bien  aux  opinions;  mais  on  ne  comptait 
pas  les  avis  et  Ton  ne  suivait  pas  la  procédure  usitée  dans  la  Cour 
pour  déterminer  quelle  était  la  majorité.  Aussi  personne  ne  pre- 
nait au  sérieux  cette  cérémonie,  et,  lorsque  le  chef  de  la  justice 
passait  devant  eux  pour  leur  demander  leur  opinion,  présidents 
et  conseillers  se  contentaient  de  s'incliner,  sans  même  ouvrir  la 
bouche.  Les  scènes  dramatiques  qui  se  passèrent  au  lit  de  justice 
tenu  le  3  avril  lySo  sont  tout  à  fait  extraordinaires,  et  le  ré- 
dacteur des  Nouvelles  ecclésiastiques  est  obligé  de  convenir  «quil  y 
a  longtemps  que  l'on  n'avait  laissé  aux  magistrats,  à  la  tenue  d  un 
lit  de  justice,  autant  de  liberté  d'opiner;  M.  le  Chancelier  allait 
de  rang  en  rang,  écoutant  avec  humanité  et  répondant  sans  cha- 
leur. Ou  prétend  que,  sur  l'avis  que  M.  le  Premier  Président 
avait  donné  à  la  Cour  que  quantité  de  conseillers  étaient  résolus 
d  adresser  directement  au  Roi  leurs  représentations  particulières, 
il  avait  été  réglé  que  M.  le  Chancelier  ne  se  contenterait  pas  de  la 
simple  inclination  que  ses  prédécesseurs  faisaient  en  pareil  cas  à 
droite  et  à  gauche,  mais  qu  il  irait  régulièrement  aux  opinions  et 
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ôlerail  ainsi  à  un  oorlairi  nombre  1  occasion  de  se  signaler  par  cuu'l- 
que  démarche  courageuse  extraordinaire '.-^ 

Souvent,  dans  les  discours  qu'ils  prononçaient  au  lit  de  justice, 
après  la  lecture  de  la  loi  à  enregistrer,  1  avocat  général  et  le  Pre- 
mier Président  suppliaient  le  Roi  de  suspendre  la  publication  et  de 
laisser  au  Parlement  la  faculté  de  délibérer  librement  sur  cette 
loi  ;  c'était  lonjours  en  vain. 

Après  la  sortie  du  Roi,  le  Parlement  protestait.  Ainsi,  le 
8  juin  1790,  il  arrêta  qu'il  serait  fait  registre  crque  lorscjue  le 
Garde  des  sceaux  était  venu  demander  l'avis  à  Messieurs  du  Par- 
lement, tous  lui  avaient  déclaré  qu'ils  n'opinaient  point  sur  ce 
qu'ils  n'avaient  point  vu  ni  examiné,  et  que  le  Roi  serait  supplié 
dès  à  présent,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  de  vouloir  bien  per- 
mettre que  les  édits,  déclarations,  ordonnances  ou  lettres  patentes 
soient  présentés  au  Parlement,  pour  y  être  examinés  avant  de  les 
faire  publier  17. 

Pour  éviter  ces  protestations,  le  Roi  prenait  parfois  la  précaution 
d'ordonner  au  Premier  Président  et  aux  autres  présidents  d em- 
pêcher qu'il  ne  fût  fait  aucune  assemblée  ni  délibération  qui  re- 
gardât directement  ou  indirectement  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de 
justice,  à  peine  de  désobéissance.  Ainsi  fut-il  le  3   avril  1780. 

Néanmoins  les  chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes  rédigèrent 
une  protestation  ;  mais  il  suffit  d  une  admonestation  du  Roi  pour 
faire  cesser  toute  agitation. 

En  1789',  cela  ne  passa  pas  aussi  tranquillement.  Il  s'agissait  de 
l'enregistrement  d'un  nouveau  règlement  restrictif  sur  les  remon- 
trances et  sur  la  publication  des  lois.  Le  préambule  n'était  pas 
seulement  une  critique  de  la  conduite  du  Parlement  touchant  la 
bulle  Unigemttts;  c'était  surtout  une  affirmation  de  la  puissance 
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absolue  du  Uoi.  ijui  ('tait  loiijours  inaitre  (lavoir éjjard  aux  reiuou- 
tranees  du  Parlement  ou  de  n'y  pas  déférera  Bien  (jue  le  Roi  lui- 
même  eût  ordonne'  au.\  dépul(^s  du  Parlement  d'avoir  à  enregistrer 
tout  de  suite  cette  déclaration,  la  Cour  décida  (jue  le  Roi  serait  très 
humblement  supplié  de  vouloir  bien  retirer  sa  déclaration  et  ar- 
rêta que  les  chambres  demeureraient  assemblées  jusqu'à  ce  qu'il 
Cessations  do  servir.-,  eût  plu  au  Ptoi  (Ic  faire  réponse.  C'était  la  cessation  du  service, 
l'interruption  de  la  justice  dans  tout  Paris.  Celte  situation  se  pro- 
lojigea  quinze  jours.  Enfin ,  voyant  (pie  le  Parlement  ne  tenait  aucun 
comj)te  de  ses  ordres  les  plus  formels,  le  Roi  fit  enregistrer  dans 
un  lit  de  justice  sa  déclaration.  Naturellement  la  Cour  protesta  : 
le  lendemain  elle  décida  qu'à  la  fin  du  procès-verbal  il  serait  mis 
w  qu'attendu  le  lieu  où  le  lit  de  justice  a  été  tenu  et  le  défaut  de 
communication  d'aucune  des  matières  qui  devaient  y  être  traitées, 
la  Cour  n'a  pu,  ni  dû,  ni  entendu  donner  son  avisn,  et  elle  arrêta 
•'que  la  Compagnie  ne  cesserait  de  représenter  au  Roi  l'impossibi- 
lité danslaquelle  elle  était  d  exécuter  la  déclaration  du  1 8  août  i  yS  2, 
et  que,  cependant,  elle  continuerait  toujours  de  se  conformer  aux 
anciens  usages,  maximes  et  discipline  qui  lui  sont  propres  et  qu'elle 
a  toujours  observés  depuis  son  institution,  usages  dont  1  observa- 
tion a  été  si  utile  pour  le  bien  public  et  pour  la  conservation  des 
droits  du  Roi  dans  les  temps  les  plus  difficiles"^-". 

Enfin  le  Parlement  arrêta  de  ne  pas  reprendre  le  service,  bien 
que  le  Roi,  à  la  fin  du  lit  de  justice,  eût  confirmé  de  sa  bouche 
Tordre  formel  que  d'Aguesseau  leur  en  avait  donné  de  sa  part  en 
ces  termes  : 

TfLe  Roi  vous  ordonne  très  expressément,  et  avec  toute  1  auto- 
rité qu'il  a  sur  vos  charges  et  sur  vos  personnes,  de  rendre  assi- 
dûment la  justice  que  vous  devez  à  ses  peuples  et  de  prendre  de 
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lelles  mesures  pour  la  tenue  des  assemblées  tles  chambres  que  It- 
service  ordinaire  puisse  être  continue',  S.  M.  (udonuMiil  à  toutes  et 
à  chacune  des  chambres  de  s'en  acijuitter  exactement  et  de  nen 
interrompre  jamais  le  cours  delles-mèmes  et  sans  son  aveu,  pour 
quelque  raison  et  sous  (|ucl(|ue  prétexte  que  ce  puisse  être.n 

Pour  avoir  raison  de  la  résistance  du  Parlement,  il  fallut  exiler 
la  plus  fjrande  partie  de  ses  mend)res  ;  mais  (|uel([ues  mois  après 
le  (jouvernement  les  rappela  et  concéda  (pic  la  (h'çjai'aliiiii  du 
i8  août  lyBa  sur  les  remontrances  demeurerait  en  surséance. 

Cet  exemple  lit  loi,  et  en  i  70  i,  dans  une  occasion  presque  ana- 
logue, le  Parlement  s'empressa  de  le  suivre.  Le  Roi  s'était  fait  re- 
mettre les  minutes  de  plusieurs  arrêts  du  Parlement  cassés  par  le 
Conseil,  et  avait  défendu  toute  délibération  et  toute  assemblée  à 
ce  sujet,  sur  lequel  il  ne  voulait  recevoir  ni  remontrances  ni  re- 
présentations. Après  en  avoir  longuement  déJibéré  pendant  toute 
une  longue  journée,  toutes  les  chambres  convinrent  que  dans  la 
prochaine  assemblée  de  la  Cour,  aussitôt  (jue  le  Premier  Président 
aurait  fait  connaître  les  ordres  du  Hoi,  le  doyen  de  la  (iiand- 
(îhambre  se  lèverait  et  dirait  :  et  Monsieur,  la  Compagnie  vous  dé- 
clare quelle  pense  que  la  défense  de  délibérer  élanl  une  inter- 
diclion  de  toutes  fonctions,  elle  ne  peut  et  n'enlend  continuer 
aucun  service,  fl  Ainsi  fut  fait,  et  ladminislration  de  la  justice  fut, 
tout  de  suite  après,  interrompue  dans  tout  Paris.  Colère  du  Roi: 
lettres  de  jussion  ordonnant  de  reprendre  le  service.  Là-dessus,  le 
Parlement  délibère  longuement,  et,  grâce  au  président  de  Mei- 
nières,  nous  connaissons  les  motifs  que  mirent  en  avantles  auteurs 
des  diverses  propositions  en  présence. 

Les  meilleurs  esprits  du  Parlement,  les  hommes  les  plus  fermes 
dans  la  résistance,  furent  obligés  de  convenir  qu'on  avait  été  un 
peu  vite  et  qu'on  n'aurait  pas  dû  dire  que  la  Compagnie  se  regardait 
interdite  de  toutes  fonctions  par  une  défense  de  délibérer  sur  un 
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objet.  Tous  déclaraient  (|ue  la  cessation  de  service  était  un  de  ces 
remèdes  extrêmes  qu'il  ne  l'aut  point  employer  tous  les  jours,  et 
(|ue  le  plus  prudent  et  le  plus  utile  était  d'éviter,  autant  que  pos- 
sible, les  occasions  où  Fou  était  forcé  de  les  appliquer.  Mais  sur 
l'application  de  ce  principe  on  se  divisait:  les  plus  ardents,  en 
reprenant  le  service,  voulaient  faire  uin;  déclaration  par  laquelle 
le  Parlement  prendrait  comme  ren}ia}j'ement  de  cesser  le  service 
toutes  les  fois  qu  il  plairait  au  lloi  de  détendre  de  délibérer  sur 
tel  on  tel  objet.  Ils  voulaient  empêcher  le  public  de  croire  que 
la  Compagnie  pensait  (|ue  la  défense  de  délibérer  était  une  inter- 
diction de  toutes  fonctions;  car,  suivant  eux,  rien  n'était  plus  lan\ 
que  des  défenses  de  délibérer  pussent  jamais  être  regardées  comme 
une  interdiction  de  toutes  fonctions;  ils  voulaient  que  l'on  montrât 
çtque  la  Compagnie  avait  pensé  que  la  défense  de  délibérer,  en  lui 
étant  une  de  ses  principales  et  de  ses  plus  nécessaires  fonctions, 
et  toutes  ses  fonctions  étant  unies  et  indivisibles,  et  toutes  étant 
fondées  sur  la  liberté,  gênée  dans  l  exercice  d'une  partie  essen- 
tielle, elle  s'interdisait  à  elle-même  l'exercice  des  autres,  et  en 
conséquence,  jusqu  à  ce  que  la  faculté  de  les  remplir  toutes  libre- 
ment lui  fût  restituée,  il  ne  lui  était  pas  possible  d'en  continuer 
aucune r.  Mais  les  deux  tiers  des  membres  du  Parlement  ne  vou- 
lurent pas  se  prêter  à  cette  démarche  trop  hardie;  on  reprit  le 
service  et  l'on  enregistra  purement  et  simplement  les  lettres  de 
jussion,  sans  même  oser  ajouter'  à  l'arrêt  d'enregistrement  cette 
réserve  qui  nous  paraît  bien  anodine  :  fcQue  le  Roi  serait  très 
humblement  supplié  de  vouloir  bien  considérer  que  le  droit  de 
délibérer  constituant  l'essence  et  étant  de  l'institution  primitive 
de  son  parlement,  la  cessation  de  service  et  le  silence  qu'il  s'est 
imposé  sont  la  représentation  la  plus  respectueuse  que  son  par- 
lement pût  faire  sur  les  défenses  à  lui  faites  le  2 1  novembre 
dernier,  -n 
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Ainsi,  en  17B1,  la  très  {jurande  majorité  du  Parloiiionl  trouvail 
dangereux  et  iiuililc  la  simple  allirmalioii  ([de  le  ilroil  de  déli- 
bérer était  un  droit  essentiel  du  Parlement.  Dans  le  [trocliain 
volume  de  remonirances,  nous  verrons  que  ijuinze  ans  |)lus  tard  les 
membres  de  la  première  cour  souveraine  du  Royaume  seront  moins 
timides.  Mais,  pour  l'instant,  ils  nonl  pas  encore  |jris  l'habitude 
de  l'opposition;  s'ils  affirment  de  temps  à  autre  leur  droit  à 
prendre  part  à  l'exercice  de  la  puissance  léj'islative  en  délibérant 
librement  sur  renregistrement  des  lois,  on  dirait  (pi'ils  n'osent 
pas  soutenir  leurs  prétentions;  il  semble  qu'ils  sentent  eux- 
mêmes  combien  est  fragile  et  vain  le  droit  que  peuvent  avoir 
à  représenter  la  nation  Irançaise  un  petit  nombre  de  magistrats, 
qui  achètent  leurs  emplois  à  prix  d'argent  et  ont  besoin  de  l'agré- 
ment royal  pour  entrer  en  fonctions.  La  plupart  se  contentent  de 
la  faculté  de  présenter  des  remontrances  au  Roi,  qui  en  tient  plus 
ou  moins  de  compte;  la  seule  apparence  du  partage  do  la  puis- 
sance législative  leur  suffit. 

Lorsque  parfois  le  Roi  refuse  d'écouter  plus  longtemps  leurs 
remontrances,  ils  sont  profondément  blessés;  mais  ils  n'ont  pas 
de  ligne  de  conduite  bien  arrêtée.  Tantôt  ils  cessent  de  rendre  la 
justice,  tantôt  ils  se  bornent  à  des  protestations. 

En  1753,  le  Roi,  sous  divers  prétextes,  refuse  de  recevoir  les 
grandes  remontrances.  Aussitôt  la  Cour  déclare  crque,  dans  l'impos- 
sibilité où  elle  est  de  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trône  par 
les  obstacles  qu'opposent  les  gens  malintentionnés,  en  continuani 
de  surprendre  la  religion  du  Roi  contre  le  bien  de  son  service.  .  .  . 
elle  n'a  plus  d'autres  ressources  que  dans  sa  vigilance  et  dans  son 
activité  continuelle,  et  elle  arrête  que  pour  vaquer  à  cette  fonction 
importante  et  indispensable,  les  chambres  demeureront  assem- 
blées, tout  autre  service  cessrtJt^,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  seigneur 
Roi  d'écouter  favorablement  des  remontrances  qui,  dans  tout  leur 
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conteiiii,  ont  pour  objet  le  bien  de  h  Reli}>inn  et  h  tran<[iiillit(' 
fie  FÉlat^i.  En  vain  le  Roi  envoie-t-il  des  lettres  de  jussion,  en- 
joignant de  reprendre  imniédiatement  le  service  ordinaire;  le 
Parlement  déclare  qu'il  ne  pcnt  pas  obéir  Ksans  manquer  à  soti 
di'voir  et  à  son  sermentn.  On  l'exile;  il  reste  inébranlable  pendant 
dix-huit  mois  et  il  ne  cède  (|u'après  avoir  obtenu  d'importantes 
concessions,  entre  autres  la  laineuse  loi  du  silence. 

ncips  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  religieuses,  le  Parlement  ne 

montre  pas  tant  de  fermeté.  Par  exemple,  en  i75i,à  l'occasion 
de  l'enregistrement  d'une  création  de  rentes,  il  s'éleva  une  dis- 
cussion 1res  curieuse  sur  la  résistance  que  la  Cour  devait  opposer 
aux  projets  du  Gouvernement.  Bien  qu'on  eût  créé  en  17^9  le 
vingtième  pour  en  employer  le  produit  à  l'extinction  des  dettes 
de  l'Etat,  le  Gouvernement  voulut,  en  lybi,  emprunter  encore 
bo  millions.  Le  Parlement  fit  des  remontrances;  le  Roi  ne  vou- 
lut rien  entendre;  malgré  les  ordres  les  plus  formels  d'enregis- 
trer, la  Cour  fit  d'itératives  remontrances,  qui  d'ailleurs  n'eurent 
pas  plus  de  succès  que  les  premières.  On  chargea  le  Premier  Pré- 
sident de  faire  des  représentations  au  Roi,  qui  répondit  :  " ie  crois 
avoir  eu  assez  de  patience  et  de  bonté;  je  veux  être  obéi  dès  ce 
soir. 75  Que  faire?  Les  sages,  les  membres  de  la  Grand'Chambre, 
furentd  avis  d  enregistrer;  mais  le  chef  de  l'opposition,  le  président 
Durey  de  Meinières,  demanda  qu'on  fit  un  nouvel  effort.  Alors  la 
discussion  s'engagea.  Un  membre  déclara  qu'il  croyait  être  obligé 
de  réclamer  contre  cette  maxime  qui  consistait  à  dire  qu'après  des 
ordres  réitérés  du  Roi  on  ne  pouvait  pas  désobéir,  et  que  pour 
l'acquit  de  la  conscience  du  magistrat  il  suflîsait  qu'il  eût  fait  des 
efforts  réitérés;  que  cette  maxime  était  absolument  contraire  aux 
grands  principes;  que  quand  il  était  du  devoir  du  magistrat  de  ne 
pas  consentir  à  quelque  chose,  il  devait  employer  tous  les  moyens 
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possibles  pour  ne  |)as  le  faire  et  i|iie  celte  vérité  des  ait  être  écrite 
dans  le  cœur  de  tons  les  Français;  que  c'était  ici  Poccasion  de 
revenir  contre  la  fausse  maxime  et  (Pf-taldir  la  véritable  en  résis- 
tant par  tous  les  moyens  possibles. 

A  cela  on  répondit  qu'il  fallait  faire  une  distinction  entre  la 
conscience  en  matières  de  Relip;ion  et  celle  en  affaires  purement 
humaines;  que,  dans  les  afl'aires  de  Religion,  on  ne  devait  jamais 
faire  une  chose  cpi'on  croyait  mauvaise,  parce  cpi'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes;  mais  qu'en  matières  purenient 
humaines,  on  était  ([uitle  après  avoir  fait  des  ellbrls  capables  de 
faire  sentir  au  Souverain  tous  les  inconvénients  du  parti  ipiil 
voulait  suivre. 

Le  |)réopinant  répliqua  tt qu'il  était  deux  obéissances  dues  au 
Souverain,  l'une  primitive  et  perpi'tuelle,  de  ne  rien  faire  de  con- 
traire au  bien  de  son  service  et  de  son  état;  l'autre  momentanée, 
consistant  dans  l'obéissance  au  Souverain  dans  une  telle  occasion; 
que  la  première  devait  toujours  l'emporter  sur  la  seconde,  et  que 
lorsque  le  Souverain  exigeait  un  acte  contraire  au  bien  de  l'Etat, 
l'obéissance  primitive  empêchait  absolument  d'y  consentir,  sans 
qu'il  fût  permis  d'obéir  à  ses  ordres  réitérés??. 

Cette  théorie  quasi-théologique  de  la  résistance  au  Souverain 
ne  fit  pas  fortune;  l'emprunt  fut  enregistré,  et  le  président  Gilbert 
mit  fin  à  ce  débat  en  établissant  des  maximes  plus  prudentes  qui 
paraissent  bien  résumer  l'opinion  du  Parlement  sur  cette  question 
à  cette  époque. 

Il  dit  rr qu'il  était  certain  qu'il  se  trouvait  des  occasions  dans 
lesquelles  on  devait  pousser  la  résistance  jusqu'au  bout  et  qu'il 
était  très  éloigné  de  rejeter  cette  maxime  qu'il  avait  vu  pratiquer 
en  la  Cour;  mais  aussi  qu'il  était  des  cas  dans  lesquels  il  n  était 
pas  nécessaire  pour  l'acquit  de  la  conscience  de  pousser  cette  résis- 
tance aussi  loin,  par  exemple,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'intérêt 
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entier  de   tout  lEtat,  de  mumna  rernm,  ou  lois(|ue  la  résistance 

entraînerait  la  perte  de  la  Compagnies?. 

Cette  de'claration  de  principes  est  comme  la  conclusion  de  cette 
rapide  revue  des  the'ories  politiques  du  l'arlcmenl  pendant  la 
première  partie  du  xvin"  siècle;  il  ne  se  sent  pas  encore  assez 
fort,  assez  soutenu  |)ar  Topinion  poui-  lutt(!r  conlre  le  Couverne- 
menl  à  propos  d'allaires  non  religieuses  et  même  sur  des  questions 
vitales,  comme  celles  dimpôts  ou  d'em|)runts  en  pleine  paix;  il 
n  ose  pas  risquer  son  existence;  il  se  contente  de  remontrances. 

Défense  C'est  surtout  |)Our  détendre  son  autorité  judiciaire  que  le  Par- 

le la  juridiction         i  i      i  n  '   •     l  i  i 

iiii  Parlement  lemeut,  Qaus  Cette  période,  a  souvent  recours  aux  remontrances, 
car  dans  tous  les  temps  il  s'est  toujours  montré  très  sensible  aux 
atteintes  portées  à  sa  juridiction. 

Il  a  soin  de  rappeler  qu'il  est  tout  s|)écialemenl  institué  pour 
rendre  la  justice  au  nom  du  Hoi  et  que,  de  ce  chef,  il  remj)lil  depuis 
de  longs  siècles  une  fonction  essentielle  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  dans  le  Royaume. 

rrlSous  osons,  Sire,  représenter  à  Votre  Majesté  au  pied  de  son 
trône  que  la  dignité  de  son  parlement,  comme  représentant  im^ 
médiatement  sa  personne  dans  l  administration  de  la  justice,  est  la 
sienne,  et  quon  ne  peut  attaquer  l'autoi'ité  légitime  de  ce  premier 
tribunal  de  nos  rois  sans  attaquer  1  autorité  l'oyale'.?? 

Quelques  années  plus  tard,  le  Parlement  reprend  ce  sujet  et 
développe  cette  idée  avec  plus  de  force  encore;  on  sent  que  c'est 
une  question  qui  touche  au  cœur  la  magistrature. 

ffNos  rois  ont  regardé  dans  tous  les  temps  leur  parlement 
comme  le  dépositaire  perpétuel  et  immédiat  de  leur  justice  souve- 
raine; ils  ont  reconnu  que  la  manutention  des  ordonnances  qui 
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règlent  lOnlrp  public  des  juiididioris  est  le  bien  le  plus  sûr.  le 
plus  ferme  appui  de  la  lidtdilé  et  de  l'obéissance  des  peuples  en- 
vers les  rois;  que  si  elle  fait  le  bonheur  des  sujets,  elle  concilie  et 
assure  en  même  temps  au  Souverain  l'amour  et  les  cœurs  de  tous 
ceux  qu'il  gouverne. 

«C'est  par  votre  parlement  que  vos  lois  sont  connues  et  trans- 
mises à  vos  peuples;  sa  (idélité.  sa  vigilance  à  en  maintenir  l'exe'- 
cution  les  accoutume  aisément  à  les  respecter  et  ils  se  croient 
heureux  tant  ([ue  la  décision  de  leur  foitnrie  demeure  entre  ses 
mains  '.  "^ 

Avec  celte  haute  idi-e  de  sa  mission,  on  conçoit  (jue  le  Parle- 
ment réclame  contre  tout  ce  qui  en  pourrait  entraver  lexercice: 
et  il  avait  souvent  loccasion  de  réclamer,  car  le  Gouvernement  ne 
se  faisait  pas  faute  d'intervenir  dans  l'administration  de  la  justice. 
Souvent  le  ministère  tentait  de  soustraire  des  coupables  à  la  sévé- 
rité du  Parlement.  Alors  la  Cour  protestait  avec  énergie  pour  dé- 
fendre ses  prérogatives.  rrLa  pleine  et  entière  liberté  d'agir  selon 
les  temps  et  les  circonstances,  dit  le  Parlement  en  i  782 ,  fait  toute 
la  force,  quelquefois  même  toute  Timportance  de  nos  jugements. 
Tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  lier  les  mains  à  votre  parlement  et  à 
gêner  cette  liberté  indéfinie  dont  il  a  toujours  joui  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  paraîtrait  également  nouveau  et  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible  dans  son  exécution  '.n 

Ce  n'est  pas  seulement  son  indépendance  que  défend  le  Parle- 
ment; il  se  souvient  aussi  qu'il  est  le  protecteur  naturel  des  tribu- 
naux inférieurs. 

Dans  les  grandes  remontrances,  il  affirme  avec  force  ce  devoir, 
qui  est  en  même  temps  l'un  de  ses  privilèges  les  plus  précieux. 

De  tout  temps  le  Parlement  a  été  le  défenseur  de  la  théorie         sépaïaiion 

(les  pouvoirs. 
'   PiPnionlfances  du  9  janvior  1731,  p.  o.dix.  — '   Page  aSa. 
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(le  la  sé|)aration  du  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exéculii,  ou 
mieux  de  l'indépendance  de  la  magistrature,  indépendance  qui 
était  telle  dans  Tancien  régime  que  le  Gouvernement,  n'osant  se 
fier  à  la  docilité  des  cours  souveraines,  qui  rendaient  des  arrêts 
et  non  des  services,  soustrayait  à  leur  juridiction  un  très  grand 
nombre  d  affaires  pour  en  remettre  la  décision  à  radministralion, 
aux  intendants,  au  (conseil  dElal.  En  outre,  au  moyen  des  lettres 
de  cachet,  le  ministère  et  ses  agents  disposaient  de  la  liberté  de 
tous  les  sujets  du  Hoi,  des  plus  grands  comme  des  plus  humbles; 
car,  comme  le  disait  Malesherbes,  nul  n  était  assez  puissant  pour 
être  à  l'abri  de  la  vengeance  d'un  ministre,  ni  assez  petit  pour 
échapper  à  celle  d'un  commis  des  Fermes  générales.  Parce  moven 
on  pouvait  être  emprisonné  pendant  des  années  sans  passer  en 
jugement.  Toujours  le  Parlement  avait  élevé  la  voix  contre  les 
arrestations  arbitraires,  contre  les  commissions  extraordinaires  et 
contre  les  empiétements  incessants  de  la  justice  administrative; 
toujours,  il  est  vrai,  ce  fut  en  vain;  mais  jamais  les  magistrats  ne 
se  lassèrent. 

Et  c'est  certainement  dans  le  milieu  parlementaire  que  Mon- 
tesquieu se  forma  sa  célèbre  théorie  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
exécutif  et  judiciaire;  pour  acquérir  ces  idées,  il  n'eut  pas  besoin 
de  son  séjour  en  Angleterre. 

On  se  souvient  que  déjà  au  temps  de  la  Fronde,  le  Parlement 
de  Paris  réclamait  Vhabeas  corpus,  c'est-à-dire  que  nul  ne  pût  être 
privé  de  la  liberté  sans  être,  dans  le  plus  bref  délai,  interrogé  par 
le  magistrat  compétent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  troj)  vanter  les 
garanties  que  cette  réclamation,  si  elle  eût  reçu  une  satisfaction 
durable,  aurait  assurées  à  la  liberté  individuelle;  les  règles  de 
l'instruction  criminelle  en  usage  au  Parlement,  même  encore  à  la 
veille  de  la  Révolution,  sont  faites  pour  inspirer  la  plus  légitime 
frayeur  aux  plus  innocents. 
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Dans  celte  question,  le  Parlement  se  souciait  plus  de  défendre 
sa  juridiction  et  ses  privilèges  ((ue  de  soustraire  les  justiciables  à 
l'arbitraire  du  |)Ouvoir;  c'était  surtout  un  prétexte  dont  il  se  ser- 
vait pour  éblouir  les  peuples  et  couvrir  son  é{joïsnie.  Mais,  cette 
réserve  faite,  il  faut  recotinaîlre  que  la  |)rocédure  inquisitoriale 
dont  Muyart  de  \ouglans  nous  a  laissé  le  code  terrifiant  valait  en- 
core mieux  que  l'arbitraire  ministériel.  En  défendant  la  sépara- 
tion du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  exécutif,  en  réclamant 
1  indépendance  de  la  magistrature,  le  Parlement  avait  le  beau 
rôle.  Au  wui"  siècle,  il  sera  toujours  fidèle  à  ces  théories,  ([u'il 
développera  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elles  feront  leur  chemin 
dans  l'opinion  jjublique.  Déjà,  en  1782,  dix-sept  ans  avant  la  pu- 
blication de  V Esprit  des  Lois,  il  les  soutenait  en  ces  termes  : 

ffNon,  Sire,  dans  un  gouvernement  aussi  sage  que  le  vôtre,  les 
attributs  du  Souverain  et  les  fonctions  des  magistrats  qu'il  a  éta- 
blis ne  peuvent  être  confondus  :  c'est  au  Souverain  à  donner  des 
lois,  c'est  aux  magistrats  à  les  faire  exécuter  avec  toute  l'autorité 
posi 


dont  il  les  a  rendus  dépositaires  à  cet  effet  ' 


De  toutes  ses  prérogatives,  celle  que  le  Parlement  défend  avec  DéftMis« 

le  plus  dardeur  inquiète,  c'est  son  droit  exclusif  de  juger  les  pairs  ^,^  iTcwleV^ii-s. 
du  Rovaume,  droit  qui  le  distingue  de  toutes  les  autres  cours  sou- 
veraines, et  qui  en  fait  la  cour  par  excellence,  la  Cour  des  pairs. 
Le  1"  mars  1721,  le  Parlement  disait  au  Roi  : 
rCe  n'est  qu'au  Parlement,  Sire,  que  les  princes  de  votre  sang, 
les  pairs  de  votre  royaume  doivent  rendre  compte  de  leur  con- 
duite; ce  n'est  que  sous  vos  yeux,  dans  la  Cour,  que  nos  registres 
appellent  par  excellence  la  Cour  du  Roi,  que  ces  affaires  doivent 
être  traitées"",  n 
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Le  Piirlenienl  oblinl  gain  de  cause;  le  I^éjjeiil  relira  IV-vocalioii 
accorde'e  au  duc  de  la  Force,  qui  l'ut  renvoyi'  devant  ses  ju;;('S 
naturels.  Mais  le  (iouverneinent  n'en  maintint  j)as  moins  son 
di'oil  d'e'voquer  les  aflaires  concernant  les  pairs  comme  cell(;s  des 
simules  particuliers,  et  pour  plus  de  sûreté  il  interdisait  la  con\()- 
calion  des  princes  et  des  pairs  au  Parlement  sans  TaulorisaticMi 
préalable  du  Boi.  Toujours  les  majjislrats  réclamèreni  contre  ces 
prétentions,  <pii  leur  enlevaient  toute  liberté  dacliou:  mais  tou- 
jours le  Gouvernement  les  défendit.  Ainsi,  en  décembre  lySo.  lo 
Parlement  ayant  convoqué  les  pairs  pour  juger  la  conduite  de 
Tarchevèque  de  Paris  dans  l'affaire  des  refus  de  sacrements,  le  jloi 
évoqua  ce  procès  et  défendit  aux  princes  et  aux  pairs  de  se  rendre 
à  cette  convocation.  Le  Parlement  fit  en  vain  des  représentations: 
le  Roi  maintint  cette  interdiction.  Alors  le  Parlement  arrêta  les 
objets  des  grandes  remontrances,  dont  deux  articles  traitaient  cette 
question  en  ces  termes  :  rrOue  l'évocation  de  la  cause  d'un  pair, 
quel  qu'en  puisse  être  le  motif,  attaque  directement  l'essence  de 
la  [lairie,  celle  de  son  parlement,  seule  Cour  des  ]>airs,  et  les 
droits  de  tous  ceux  qui  y  ont  séance;  que  ladite  évocation,  (|uel 
qu'en  puisse  être  l'événement,  est  préjudiciable  à  l'Iionneur  des 
pairs,  le  Parlement  étant  le  seul  tribunal  où  leur  innocence  puisse 
être  suffisamment  établie. 

i-fQue  la  défense  de  les  y  inviter  donne  atteinte  aux  droits  res- 
pectifs qu'ont  les  princes  et  les  pairs  de  venir  quand  ils  veulent  y 
prendre  leurs  places,  et  le  corps  dont  ils  sont  membres  de  les  ap- 
peler en  toutes  occasions  pour  remplir  les  devoirs  et  les  fonctions 
de  leur  dignité  '.•' 

Les  rédacteurs  des  grandes  remontrances  s'efforcèrent  de  dé- 
montrer ces  affirmations:  tout  en  exaltant  autant  que  possible  la 
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jjraiuleur  de  la  mission  <[ue,  siiivaiil  eii\,  le  Paricmciil  remplissait 
dans  le  Royaume ,  ils  soutiennent  que  l'évocation  faite  en  laveur 
de  rarchevéque  de  Paris  est  contraire  au\  lois  de  l'Etal.  r-Le  Par- 
lement, disent-ils,  lut  toujours  le  vnii  jui>^'  des  y;a//vs,  le  Iribimal  on 
les  cames  dvs  patrs  doivent  de  hav  nainre  ci  droit  être  inlrodnhea  et 
Imitées.  Le  plus  précieux  de  leurs  privilèges  l'ut  do  tout  l(!mps, 
|)ortent  les  lettres  patenles  du  i3  octobre  ikG'à,  que  eux,  ne 
leurs  terres  et  sei<>neunes  n  étaient  et  ne  devaient  être  tenus  de  répondre, 
plaider  ne  ressortir  ailleurs  en  autre  cour  ou  auditoire ,  fors  seulement 
en  notre  cour  de  Parlement  de  Pans.  Des  lettres  patentes  du  i  2  sep- 
tembre i483  et  une  déclaration  du  it)  mars  i55i  contiennent 
presque  les  mêmes  termes '.r  ^ 

Mais  que  l'évocation   soit   laite  en  faveur  dun   pair  ou  d  un    Omiiv 
simple  particulier,  le  Parlement  n'en  proleste  pas  moins;  car  il 
a  pour  principe  que  les  procès  criminels  ne  sont  point  sujets  ;i 
é\ocation  '. 

Dans  celte  période,  la  ])luj)art  des  évocations  accordées  par  le 
Hoi  n  ont  d  autre  but  que  de  soustraire  au  Parlement  des  ecclésias- 
tiques accusés  d'exercer  des  persécutions  illégitimes  contre  les 
fidèles  soupçonnés  de  jansénisme;  aussi  le  Parlement  ne  laisse  pas 
passer  une  occasion  de  réclamer,  et  parfois,  comme  il  est  touché 
au  cœur  par  les  atteintes  portées  à  sa  juridiction  et  par  la  protec- 
tion accordée  aux  défenseurs  des  doctrines  ultramontaines,  il  l'ail 
entendre  une  protestation  éloquente. 

Le  9  janvier  1781,  il  dit  au  Roi  : 

rr Destiné  par  les  rois,  vos  prédécesseurs,  pour  les  représenter 
immédiatement  dans  l'administration  de  la  justice,  pour  maintenir 
avec  un  courage  et  une  fidélité  à  toute  épreuve  les  droits  invio- 
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labiés  de  leur  couronne,  pour  assurer  dans  le  cours  libre  et  Iran- 
quille  (le  ses  fonctions  le  repos  des  familles  et  la  fide'lité  de  vos 
sujets,  il  n"a  pu  se  voir  trouble'  dans  Texercice  de  ses  droits  les 
plus  le'gitinies  par  des  e'vocalions  presque  continuelles,  sans  re- 
présenter à  Votre  Majesté  quelles  atteintes  des  plaies  si  souvent 
renouvelées  portaient  au  bien  de  la  justice,  à  Tordre  public  et  au 
véritable  intérêt  de  vos  peuples '.77 

Les  grandes  remontrances  d'avril  lySS  s  occupent  aussi  de  cet 
abus,  trop  longuement  même;  sur  ce  point  comme  sur  tant 
d'autres,  les  rédacteurs  ont  abusé  des  banalités  oratoires  et  des 
exemples. 

tfLes  monarchies,  disent-ils  au  Roi,  ne  se  soutiennent  que  par 
l'observation  d'un  ordre  invariable  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice. Devenue  par  cet  ordre  prompte  et  facile  à  tous  vos  sujets, 
l'administration  de  la  justice  leur  rend  présente  et  tout  à  la  fois 
intéressante  pour  eux  cette  majesté  royale,  si  éloignée  de  leurs 
regards  par  lélévation  du  trône.  Les  peuples  voient  alors  le  Sou- 
verain descendre  en  quelque  sorte  au  milieu  d'eux  pour  être  le 
défenseur  des  faibles,  l'asile  des  opprimés,  le  soutien  des  indi- 
gents. Ces  heureux  effets,  Sire,  sont  essentiellement  liés  avec  une 
économie  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  avec  cette  gradation 
de  pouvoirs  intermédiaires,  qui  dépendent  du  Souverain  dont  ils 
émanent  et,  distribués  parmi  les  sujets,  forment  l'enchaînement 

de  toutes  les  parties  de  l  Etat Les  évocations.  Sire,  sont  le 

renversement  de  cet  ordre  politique  ^.  r> 

A  les  en  croire,  les  évocations  arbitraires  et  multipliées  ébran- 
lent la  monarchie  ;  les  fidèles  sujets  du  Roi  sont  vexés  et  opprimés; 
les  tribunaux  réguliers  sont  avilis  et  les  magistrats  découragés 
désertent  leurs  sièges.  ^De  là  l'obscurcissement  des  lois,  l'altéra- 
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tion  de  la  justice,  effets  pernicieux  des  lois,  qui  sont,  coninie  le 
disait  votre  parlement  en  i595,  k  moyen  d' abolir  et  de  confondre, 
loUir  et  pervertir  toutes  les  justices  et  juridictions  ordinaires  de  ce 
royaume  ' .  r> 

Le  Parlement  ne  se  contente  pas  de  protester  contre  les  e'vo-    AciionJui'arimiini 
cations  en  général;    il  réclame  tout  particulièrement  contre  les   '°^',Hr!mnlSr'' 
évocations  accordées  aux  ecclésiastiques  ultramontains  pour  Ic^ 
soustraire  à  sa  juridiction. 

ffSi  les  juges  d'église,  dit-il  en  1781,  excèdent  les  bornes  légi- 
times de  leur  pouvoir,  si  leurs  procédures  sont  attaquées  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus,  ils  ont  aussitôt  recours  aux  évocations  (jui 
ne  leur  sont  presque  point  refusées;  c'est  ainsi  que  l'appel  comme 
d'abus,  cette  voie  si  ancienne,  si  autorisée  par  les  ordonnances, 
ce  rempart  si  important,  si  nécessaire  pour  arrêter  les  entreprises 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  pour  maintenir  les  lois  du  Royaume, 
et  jusqu'ici  confié  à  votre  parlement,  devient  entre  ses  mains  un 
secours  inutile  et  impuissant  pour  vos  peuples.  .  .  Dans  cet  état 
d'incertitude,  dans  cette  interruption  du  cours  de  la  justice  ordi- 
naire, qu'il  est  à  craindre  que  ceux  qui  se  laissent  emporter  à 
1  excès  d'un  zèle  indiscret  et  qui  se  persuadent  que  votre  parle- 
ment a  les  mains  liées  ne  se  croient  tout  permis.  C'est  pour  en 
prévenir  les  suites  que,  sous  vos  yeux  et  sous  votre  autorité,  votre 
parlement  a  marqué  une  si  juste  impatience  de  faire  éclater  son 
zèle  tantôt  contre  la  licence  de  ces  principes  ultramontains,  tou- 
jours proscrits  en  France.  .  .,ou  contre  ces  maximes  pernicieuses 
qui  tendaient  à  ébranler  les  fondements  les  plus  solides  de  la  mo- 
narchie sur  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  votre  couronne 
et  qui  avaient  néanmoins  pénétré  jusque  dans  vos  états'".» 
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Uieu  tie  plus  \rai.  l^e  Piiileineut  poiivail  à  Ijuu  diuil  se  rendre 
cette  justice  que,  dans  tous  ies  temps,  depuis  le  règne  de  saint 
Louisjusqu'à  celui  de  Louis  XV,  il  avait  toujours  défendu  avec  la 
plus  exacte  vigilance,  avec  la  plus  grande  e'nergie,  Tinde'pendance 
du  pouvoir  temporel  contre  les  entreprises  de  la  Cour  de  Rome. 

Le  /i  août  173  9,  il  adresse  au  Hoi  celte  de'claration  solennelle  : 

f-Les  monuments  de  nos  histoires  nous  a|)prennenl  que  la  puis- 
sance eccle'siastique,  qui  lient  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  spirituel 
qu'elle  exerce  sur  les  âmes,  na  (jue  trop  cherché  à  entreprendre 
sur  les  droits  de  la  puissance  temporelle  que  les  sou\erains  tien- 
nent également  de  Dieu. 

cfSil  est  juste  de  lui  laisser  le  lihre  exercice  de  ce  pouvoir  sacré, 
il  n  est  pas  moins  essentiel  d'empêcher  qu  elle  n'en  abuse  pour 
étendre  sa  domination  ou  troubler  la  tranquillité  publique. 

A))p.'is(oiuino(rabn?.  r De  là  cc  remède  si  ancien,  si  nécessaire,  de  la  voie  de  recours 
à  la  puissance  royale  en  laveur  de  ceux  qui  étaient  opprimés  par 
les  ministres  de  l'Eglise,  remède  plus  connu  de  nos  jours  sous  le 
titre  d'appel  comme  d'abus,  mais  qui  a  été  en  vigueur  de  tous  les 
temps  et  dont  les  plus  religieux  de  nos  rois  ont  toujours  maintenu 
l'usage  et  reconnu  la  nécessité. 

r: C'est  par  celle  voie  salutaire,  qui  est  devenue  le  plus  ferme 
appui  de  nos  libertés,  que  votre  parlement,  toujours  tidèle  aux 
droits  inviolables  de  la  Couronne,  a  su  également  faire  respecter 
le  pouvoir  sacré  de  l'Eglise  et  maintenir  les  prérogatives  au  juste 
de  la  puissance  souveraine,  contenir  l'exercice  du  pouvoir  ecclé- 
siastique dans  les  bornes  prescrites  par  les  anciens  canons,  et  son 
zèle  ne  peut  jamais  se  ralentir  sur  un  point  si  intéressant  pour  le 
bien  de  l'Etat  et  pour  le  bonheur  de  vos  peuples'. 55 
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Apivs  1  indépendance  du  pouvoir  temporel,  une  des  maximes       Kineijisiiemfjnt 
auxquelles  le   Parlement  tenait  le  plus,  c'était  la  supériorité  des  ''""  '"'""°' 

conciles  j)énéraux  sur  les  papes,  dont  riiifaillibililé,  qui  était 
l'un  des  principaux  ai'ticles  des  doctrines  ultramontaines,  n'était 
pas  admise  en  France'.  Pour  maintenir  dans  toute  leur  pureté 
les  maximes  du  lîoyaume  contre  les  atteintes  que  pourrait  essayer 
la  (lourde  Rome,  le  Parlement  veillait  avec  un  soin  jaloux  à  l'ob- 
servation de  l'ancien  usage  qui  voulait  qu'aucune  bulle  des  papes 
ne  fût  publiée  et  reçue  en  France  avant  d'avoir  été  revêtue  de 
lettres  patentes  du  Roi  et  enre[i[istrée  au  Parlement.  Parfois  le  mi- 
nistère, pour  plaire  aux  papes,  néglig^eail  cette  formalité;  mais 
alors  le  Parlement  intervenait  par  des  remontrances  ou  même  par 
des  procédures,  et  la  (lour,  qui  compta  toujours  dans  son  sein 
d'éminents  canonistes,  n'était  pas  en  peine  de  justifier  son  action 
par  d'éloquentes  considérations  sur  la  nécessité  du  concours  des 
deux  puissances. 

«Nos  pères,  disent-ils  le  y  avril  lyBy,  ont  toujours  soutenu  et 
nous  soutiendrons  toujours  après  eux  que  non  seulement  la  puis- 
sance ecclésiastique  ne  peut  s'attribuer  aucuns  droits  directs  ou 
indirects  sur  le  temporel  de  nos  rois,  pour  raison  duquel  ils  ne 
reconnaissent  aucun  supérieur  sur  la  terre;  mais  ils  ont  toujours 
cru  que,  même  par  rapport  aux  matières  ecclésiastiques,  bien  loin 
que  1  autorité  de  nos  rois  pût  être  regardée  comme  étrangère  ou 
impuissante,  l'inspection  et  le  concours  de  l'autorité  royale  étaient 
toujours  utiles  et  nécessaires. 

'fils  ont  toujours  soutenu  et  nous  soutiendrons  toujours  que, 
même  dans  les  matières  de  doctrine,  dans  ces  matières  également 
intéressantes  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat,  soit  comme  protecteurs 
de  la  Religion,  de  la  liberté  et  des  anciens  canons  de  l'Eglise,  soit 
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comme  souverains  de  leur  royaume,  nos  rois  avaient  toujours  con- 
serve' un  droit  inalte'rable  d'inspection  et  d'examen,  non  pour 
décider  ce  qui  est  de  pure  doctrine  concernant  la  Religion,  non 
pour  y  prononcer  comme  juges,  ce  qui  est  réservé  à  la  puissance 
ecclésiastique,  non  pour  traiter  de  nouveau  les  questions  de  doc- 
trine déjà  décidées,  mais  pour  examiner  la  vérité  des  faits  sur 
tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  décision,  avant  que  de  la  recon- 
naître et  d'en  permettre  l'exécution  et  la  publication  dans  leurs 
états,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  qui  déroge  à  la  pureté  des  anciens 
canons,  si  le  droit  des  évêques  comme  juges  nécessaires  de  la  doc- 
trine, si  la  liberté  des  suffrages  ont  été  pleinement  conservés,  ou 
si,  dans  ce  qui  est  émané  du  pouvoir  ou  du  suffrage  des  évêques, 
il  ne  s'est  rien  glissé  sous  le  nom  de  doctrine  et  de  religion  qui 
blesse  les  maximes  du  Royaume  et  qui  tende  à  troubler  la  tran- 
quillité publique  ou  à  entamer  les  droits  inaliénables  de  la  sou- 
veraineté. 

«Ce  droit  n'est  pas  nouveau;  il  est  aussi  ancien  que  la  monar- 
chie et  est  inséparable  de  la  souveraineté. 

rf C'est  ce  droit  qui,  même  depuis  la  décadence  de  l'Empire  et 
malgré  l'attention  des  papes  à  étendre  leur  puissance  dans  les 
temps  de  division  et  de  faiblesse,  subsiste  encore  dans  la  possession 
où  sont  les  différents  souverains  du  monde  chrétien  d'envoyer 
leurs  ambassadeurs  aux  conciles  pour  y  protester  en  leur  nom 
contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  contre  les  règles  et  c'est  en 
vertu  de  ce  droit  qu'ils  empêchent  de  publier  dans  leurs  états  ce 
qui  pourrait  être  contraire  à  l'ordre  public,  aux  droits  des  souve- 
rains et  aux  anciennes  maximes  du  Royaume '.15 

C'est  ainsi  que  le  concile  de  Trente  ne  fut  jamais  reçu  en  France; 
toutes  les  tentatives  que  firent  les  papes  à  maintes  reprises  échouè- 
rent dans  la  crainte  de  la  résistance  certaine  du  Parlement. 
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Dans  les  (emps  motlornes,  les  conciles  dovinreiit  si  rares  ([uc 
le  contrôle  du  Parlement  sur  les  actes  de  la  puissance  spiri- 
tuelle s"e\erça  surtout  sur  les  bulles  des  papes.  Les  magistrats 
réclamèrent  toujours  l'observation  de  l'ancien  usage  (jui  voulait 
([u'aucune  bulle  ne  iVit  publiée  avant  d'avoir  été  enregistrée  au 
Parlement.  De  leur  côté,  les  ecclésiastiques  partisans  des  doctrines 
idtramontaines  n'apportèrent  pas  moins  de  suite  dans  leurs  efforts 
pour  échapper  à  cette  surveillance  gênante  et  parfois  ils  réus- 
sirent à  obtenir  le  concours  du  Gouvernement;  d'où  des  conflits 
lré([uents  entre  le  ministère  et  le  Parlement,  sur  lesquels  il  est 
intéressant  de  connaître  quels  étaient  les  principes  de  la  magis- 
trature. 

Dans  les  remontrances  du  y  avril  1787,  le  Parlement  traite  à 
l'ond  cette  question  à  propos  dun  mandement  de  rarchevé([ue 
de  Cambrai.  Il  affirme  qu'en  France  c'était  un  rr  usage  constant  de 
ne  point  regarder  les  bulles  de  Rome  comme  lois  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  si  elles  n'ont  été  adressées  au  Roi,  envoyées  par  son 
ordre,  examinées  et  reçues  par  voie  de  jugement  par  les  évêques 
du  Royaume,  visitées  par  les  officiers  de  Votre  Majesté  pour  s'as- 
surer qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  droits  de  la 
(jouronne,  aux  lois  et  usages  du  Royaume,  enfin  revêtues  de  lettres 
patentes  du  Roi,  qui  en  assurent  l'exécution  dans  tous  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  et  séculiers  du  Royaume. 

'fNos  histoires,  dit-il,  et  nos  registres  sont  pleins  de  monu- 
ments qui  attestent  l'usage  perpétuel  de  ce  droit  de  concours, 
d'inspection  et  d'examen  préalable  sur  tout  ce  qui  émane  de  la 
Cour  de  Rome'.i? 

L'archevêque  de  Cambrai  et  le  syndic  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  d'accord  en  cela  avec  les  partisans  des  doctrines 
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ultranioiitaines,  .soutenaient  que  les  bulles  dofjnKiti«|ues,  données 
par  les  papes,  ne  pouvaient  |)as  être  soumises  au  contrôle  de  la 
puissance  temporelle;  que  ces  bulles,  si  elles  étaient  acceptées, 
même  tacitement,  par  les  évêques,  devaient  être  considérées 
comme  des  lois  de  l'Eglise  et  de  TEtat,  quand  bien  même  elles 
n'auraient  pas  été  approuvées  explicitement  par  le  Roi  et  enregis- 
trées par  les  cours  souveraines. 

A  cela  le  Parlement  répondait  : 

rr  A  quelle  extrémité  ne  serions-nous  pas  réduits  si  nos  pères  ne 
s'étaient  pas  opposés  avec  autant  de  force  ([ue  do  courage  à  ces 
mavimes  nllramonlaines,  ([ui  n'ont  d'autre  but  cpie  de  subjuguer 
la  puissance  souveraine  et  d'assujettir  l'Empire  au  Sacerdoce? 
Pourrions-nous  nous  défendre  contre  ces  décisions,  (|ui  donnaient 
aux  souverains  pontifes  toute  puissance  sur  la  terre,  qui  leur  sou- 
mettaient les  corps  comme  les  âmes,  les  sceptres  des  rois  comme 
leur  conscience,  qui,  non  contents  de  leur  conserver  le  pouvoir 
spirituel  de  lier  et  de  délier,  de  fermer  le  ciel  et  de  l'ouvrir,  leur 
attribuaient  le  droit  de  disposer  des  couronnes  et  de  la  fidélité  des 
peuples? 

•rOue  les  princes  souflrent  qu'on  leur  enlève  le  droit  de  con- 
cours dans  les  décisions  dogmatiques,  celles  (|ui  attribuent  aux 
papes  des  pouvoirs  sans  bornes  deviendront  bientôt  un  dogme  de 
foi,  une  loi  de  l'Eglise  et  même  une  loi  de  lEtat  Kn 

Opposition  à  la  bulle  Pendant  la  période  quembrasse  ce  volume ,  l'opposition  du  Parle- 
ment aux  entreprises  de  la  Cour  de  Rome  a  surtout  pour  objet  la 
bulle  Un^renilm. 

Bien  que  cette  bulle  eût  été  revêtue  de  lettres  patentes  de 
Louis  XIV  et  enregistrée,  le  Parlement,  pour  divers   motifs  et 
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surtout  en  raison  des  réserves  insére'es  clans  Tarrèt  d'enrogistre- 
ment.  refusait  de  la  reconnaître  [tour  une  règle  de  foi,  pour  une  loi 
do  l'Église  et  de  l'Etat. 

Le  Parlement  soutenait  qu'il  était  dans  son  rôle  eu  refusant  de 
reconnaître  comme  rcgk  de  fol  une  décision  de  la  Cour  de  Honu?, 
tjui  n'en  avait  pas  les  caractères  extérieurs.  Il  allirmait  sa  com- 
pétence en  disant  que,  chargé  de  toute  antiquité  par  nos  rois 
d'exercer  une  juridiction  sur  les  actes  de  l'Eglise,  il  était  obligé  par 
devoir  déludier  sa  discipline  et  sa  législation;  et  le  i  2  avril  1789 
il  adressait  au  Roi  cette  lière  déclaration  :  «Les  émissaires  de  la 
Cour  de  Rome  redoutent  un  corps  composé  de  magistrats,  qui 
par  état  font  une  élude  particulière  de  ces  matières,  parmi  les- 
quels la  tradition  des  maximes  de  votre  royaume  a  toujoiirs  été 
soigneusement  conservée  et  transmise  pour  ainsi  dire  de  main  en 
main,  et  qui  enfin,  par  leur  nombre,  leur  intégrité  et  leurs  lu- 
mières, sont  à  l'abri  des  surprises  de  l'intérêt,  de  l'ambition  et  de 
l'ignorance  ^  75 

Le  26  juillet  1781,  le  Parlement  décide  fr qu'une  censure  dune 
multitude  de  propositions  sur  un  grand  nombre  de  qualifications 
respectives,  censure  qui  ne  fixe  aucune  vérité  à  croire,  qui  ne  dé- 
termine aucune  erreur  à  rejeter,  ne  peut  jamais  par  sa  propre 
nature  former  un  article  de  foi -57. 

Le  i5  mai  1783,  revenant  sur  ce  point,  il  est  encore  plus  ex- 
plicite: (f  C'est  dans  ce  même  esprit  que  nous  avons  déjà  eu  Ihon- 
neur  de  représenter  à  Votre  Majesté  et  que  nous  ne  craindrons 
point  de  le  lui  re[)résenter  encore  aujourd'hui,  puisque  les  motifs 
les  plus  pressants  l'exigent  de  notre  zèle,  que  le  caractère  le  plus 
essentiel  (ïun  dogme  de  foi  consiste  à  fixer  et  à  déterminer  par  une  dé- 
cision claire  et  précise  ou  une  vérité  à  croire  ou  une  erreur  à  condamner, 

'  Page  Sy/i.  —  "  Page  ai6. 


i.\  INTHODLCTION. 

el  qu'une  Inillc  qui  proscrit  eu  général  ceul  uue  |)roj30si[ion.s  ex- 
traites d'uu  livre,  sous  une  nniUilude  de  qualifications  respectives 
et  de  dilFérents  genres,  sans  appliquer  aucune  des  propositions 
condamnées,  n'est  point  j)ar  sa  nature  et  ne  peut  point  devenir 
un  dogme  ni  une  règle  de  foi  '.-7 

ff Cette  bulle  est  même  de  nature  à  ne  pouvoir  être  règle  de 
loi;  elle  ne  présente  rien  de  certain;  les  qualifications  diderenles 
(pi'elie  prononce  contre  les  propositions  qu'elle  condamne  n<'  sont 
point  aj)pliquées  à  chacune  des  propositions  condamnées  et  cette 
indétermination  résiste  absolument  à  ce  quelle  puisse  jamais  être 
dogme  ou  règle  de  foi;  si  elle  devait  être  regardée  ainsi,  les 
maximes  de  la  France,  (|ui  fondent  nos  libertés,  se  trouveraieni 
anéanties".  ■: 

S'appiiyant  sur  cette  première  et  indispensable  condition  de  la 
clarté,  de  la  précision,  de  la  détermination,  de  la  définition  de 
la  vérité  à  croire  ou  à  rejeter,  le  Parlement  soutenait  que  la  bulle 
UnigmilKs  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une  règle  de  foi 
j)arce  qu'elle  avait  dû  recevoir  des  explications  et  des  réserves, 
explications  et  réserves  qui  sont  incompatibles  avec  l'idée  (pion 
se  fait  d'une  règle  de  foi. 

«Les  explications  données  par  un  grand  nombre  d'archevê(jues 
et  évêques  de  votre  royaume,  aussitôt  que  la  bulle  eut  paru,  les 
modifications  importantes  et  solennelles  apposées  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  de  171/1,  approuvées  par  le  feu  roi, 
votre  bisaïeul,  comme  nécessaires  pour  prévenir  l'abus  qu'on  au- 
rait pu  faire  de  la  condamnation  indéfinie  sur  la  proposition  gi 
pour  affermir  l'indépendance  de  votre  couronne,  pour  maintenir 
les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  et  conserver  le  droit  des  évêques 
comme  juges  de  la  doctrine,  sont  encore  autant  de  monuments 
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aullienliqiies  f|ui  seraient  soûls  siiflisauls  pour  éloigiiei-  tic  la  huile 
le  caractère  de  rèp,lo  de  foi',  car  le  do;;inc  de  foi  n\;sl  point  sus- 
ceptible d  être  modifié'. -7 

C'est  sui'fout  la  condamnation  de  la  j)ro[)Osition  <)  i  Spii  d('t(!r- 
mine  le  Parlement  à  refuser  de  reconnaître  le  caractère  do  règle 
de  foi  à  la  bulle  Liiiocitiltis.  D'a[)rès  le  Parlement,  la  pro|)osition, 
(elle  que  l'exposait  la  bulle  qui  la  condamnait,  était  une  des 
maximes  du  Royaume;  jamais  la  crainte  dune  excommunication 
injuste  ne  devait  Tempêcher  do  faire  son  devoir,  et  il  citait 
l'exemple  de  saint  Louis  qui,  fort  de  son  bon  droit,  avait  bravo 
l'excommunication. 

Les  contemporains  ne  s'y  étaient  pas  trompés.  Dès  le  mois 
d'avril  lySo,  Barbier  inscrit  dans  son  journal  crque  les  membres 
du  Parlement  ne  s'embarrassent  pas  pour  le  fond  de  la  conslilu- 
tion,  pour  savoir  à  quel  carat  doit  être  l'amour  de  Dieu,  ni  com- 
bien de  sortes  de  grâces  Dieu  a  fait  pour  ceux  qui  habiteront  ce 
bas  monde.  Cela  ne  les  regarde  pas,  c'est  de  la  théologie;  mais 
ce  qui  les  lanterne  dans  la  constitution,  c'est  la  qi'^  proposition 
([ui  est  condamnée  et  qui  porte  que  la  cmmle  même  d'une  excom- 
munication injiisic  ne  nous  doit  jamais  empêcher  de  faire  notre  devoir. 
La  Cour  de  Rome  prétend  que,  quand  elle  excommunie,  même 
à  tort  et  à  travers,  l'on  doit  suivre  ses  volontés  à  la  lettre  et  que 
par  là  elle  peut  excommunier  les  rois  et  dégager  les  peuples 
du  serment  de  fidélité.  Et  en  effet  le  dessein  de  la  Cour  de  Rome 
s'est  manifesté  dans  cette  légende  de  Grégoire  VII'';  c'est  ce  qui 
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^  Page  h()-2.  '  Encore  en  1753,  dans  les  grandes  re- 

^  riExcommunicationisinjustœniétusnnn-  montrances ,  le  Parlement  rapprochait  de  la 

(juam  debel  nos  impelire  ab  iinpiemlo  de-  condaninationdc  la  proposition  91  la  légende 

bilo  nostro;  nunquani  eximus  ab  ecclesia  de  Grégoire  Vil,  ti destinée  à  consacrer  les 

etiam  quando  Loininuni  neqnitia  videraur  ab  entreprises  les  plus  odieuses  des  ecclésias- 
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révolte  le  Parlement  el  lui  fait  prendre  pfirli  pour  Tinte'rèt  du 
!{oi:  car  ceci  ne  regarde  que  les  têtes  couronnées  et  les  souverains. 
11  ne  laisse  pas  que  d'être  fondé  en  raison  indépendamment  de  ce 
(ju"on  appelle  jansénisme  :  aussi  un  homme  disait  ces  jours  que 
la  constitution,  qui  a  cent  une  propositions  condamnées,  n'a  été 
faite  uni(juement  ({ne  pour  celle-là  (la  r)i*);  que  la  décision  sur 
la  prâce  el  sur  l'amour  do  Dieu  n'étend  en  aucune  façon  le  j)0u- 
voir  de  la  Cour  de  Rome  et  par  conséquent  lui  est  indifférente; 
mais  que  celle-là  est  la  véritable  cause  de  tous  les  mouvements 
qu'elle  s'est  donnés  depuis  la  constitution  UnigenitusKv 

Barbier  connaissait  bien  les  idées  des  membres  de  la  Cour,  et 
il  les  rend  exactement,  comme  le  prouvent  les  remontrances  que 
le  Parlement  fit  dans  la  suite  sur  ce  même  sujet. 

Le  1  5  mai  i  yBS  ,  le  Parlement  dit  au  Roi  : 

rEn  érigeant  en  règle  de  foi  la  condamnation  contenue  en  l'ar- 
ticle 91  de  la  bulle  Unigenitus,  en  abandonnant  cette  condamna- 
tion à  elle-même  et  à  toutes  les  fausses  consé([iiences  qu'on  en 
aurait  pu  tirer,  prétendrait-on  anéantir  toutes  les  explications  que 
le  plus  grand  nombre  des  archevêques  et  évê(|ues  de  votre  royaume 
lui  ont  données,  toutes  les  modifications  importantes  que  les  par- 
lements ont  apposées  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  de 
1714,  explications  et  modifications  uniformes  entre  les  deux  puis- 
sances, concertées  et  approuvées  par  nos  rois  pour  prévenir  les 
abus  qu'on  aurait  pu  faire  de  cette  condamnation  absolue  et  in- 
définie, explications  et  modifications  dont  un  dogme  de  foi  n'au- 
rait pas  été  susceptible  et  que  rien  ne  peut  plus  détruire? 

"Si  quelques-uns  de  vos  sujets,  prévenus  des  sentiments  de  la 
Cour  de  Rome  sur  l'infaillibilité  du  Pape,  entreprenaient  de  donner 
à  cette  opinion,  perpétuellement  rejetée  en  France,  le  caractère 
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de  règle  de  foi,  s'ils  entreprenaienl  d'étendre  la  puissance  ecclé- 
siastique jusque  sur  le  temporel  de  nos  rois,  comme  nous  en  avons 
eu  de  si  tristes  et  de  si  funestes  exemples,  de  lui  atliihuer  le  pou- 
voir de  délier  vos  sujets  du  serment  inviolable  de  ruh'liti'  (piils 
doivent  à  leur  souverain  en  tous  événements  et  à  toutes  éprouves, 
de  disposer  des  couronnes  et  des  monarchies  et  d'ériger  en  règles 
de  foi  des  propositions  si  contraires  à  toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  dans  tous  ces  cas  l'autorité  souveraine  de  Votre  Ma- 
jesté demeurerait-elle  impuissante?  Chargés  par  leur  inslilulion 
de  veiller  sans  cesse  à  la  conservation  de  vos  droits,  les  premiers 
magistrats  auraient-ils  les  mains  liées  par  de  pareilles  innova- 
tions? Leur  serait-il  permis  de  se  taire  sans  trahir  le  plus  essen- 
tiel de  leurs  devoirs?  Ne  seraient-ils  pas  au  contraire  dans  le  droit 
et  dans  l'obligation  de  s'élever  contre  des  entreprises  d'autant 
plus  dangereuses  qu'elles  tendraient  à  soulever  et  à  séduire  vos 
peuples  sous  les  dehors  respectables  de  la  Religion,  et  leur  silence 
ne  deviendrait-il  pas  criminel  s'ils  ne  réclamaient  pas  et  ne  fai- 
saient pas  valoir  toutes  les  maximes  du  Royaume  pour  la  sûreté  de 
votre  personne,  de  votre  couronne  et  de  votre  état'?  17 

Puis([ue  la  bulle  Unigenitus  ne  pouvait  pas  être  légitimement  Ddu.  .!,■  sacromon 
considérée  comme  une  règle  de  foi,  comme  une  loi  de  lEgiise 
et  de  l'État,  le  Parlement  en  concluait  que  les  ecclésiastiques 
n'avaient  pas  le  droit  d'obliger  les  fidèles  à  la  reconnaître  et  de 
refuser  les  sacrements  à  ceux  qui  ne  la  reconnaîtraient  pas  comme 
une  règle  de  foi  ou  qui  ne  voudraient  pas  se  prononcer,  cr  Refuser, 
dit-il  le  i5  avril  lySa,  les  sacrements  à  qui  n'est  pas  soumis  à 
la  Constitution,  c'est  tenir  la  Constitution  pour  règle  de  foi,  car,  en 
fait  de  doctrine,  il  n'y  a  que  celui  qui  erre  dans  un  point  de  foi 
qui  peut  être  exclu  de  participer  aux  sacrements  de  l'Eglise".- 
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Mais  \c  ParlcMuenl  no  se  coiilenlail  pas  do  déclarer  ille'jjal  le 
refus  de  sacrements  à  propos  de  la  Constilulion;  il  prétendait 
forcer  les  occléslasli(jiies  à  administrer  les  sacrements  à  ceux 
auxquels  ils  les  refusaient  sous  ce  prétexte.  On  s'est  étonné  son- 
vent  de  cette  intervention  du  Parlement  dans  ladministration  des 
sacrenients;  rien  de  plus  naturel,  de  j)lus  légitime,  étant  don- 
nées les  relations  étroites  qui  existaient  dans  I  ancien  régime  entre 
les  deux  puissances  temporelle  et  spirituelle,  et  le  Parlement, 
foules  les  fois  que  son  droit  ('tait  contesté,  navait  pas  de  peine  à 
l'établir. 

f-Nous  protestons.  Sire,  avec  vérité  que  votre  parlement  n"a 
jamais  entendu  et  qu  il  n  entendra  jamais  blesser  les  droits  légi- 
times de  la  puissance  spirituelle. 

rPlein  du  respect  et  de  la  vénération  dont  tout  chrétien  doit 
être  pénétré  pour  notre  religion,  il  sait  que  c'est  à  l'Eglise  seule 
qu  il  appartient  d  enseigner  les  fidèles,  de  les  guider  dans  la  voie 
du  salut,  de  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  dispensalion 
et  ladministration  intérieure  des  sacrements,  de  déterminer  les 
cas  dans  les([uels  on  doit  admettre  les  fidèles  à  leur  participation 
ou  les  en  exclure. 

"Mais  ce  même  respect  avec  lequel  le  magistrat  chrétien  recon- 
naît dans  l'Eglise  le  pouvoir  législatif,  pour  ce  qui  regarde  la 
conduite  des  âmes  et  la  dispensalion  de  nos  saints  mystères,  lui 
fait  sentir  la  nécessité  que  ces  lois  une  fois  établies  soient  exacte- 
ment observées,  et  quel  devoir  plus  glorieux  et  plus  indispensable 
pour  un  roi  chrétien  que  de  tenir  la  main  à  leur  exécution? 

trLe  Prince,  en  faisant  cet  usage  de  son  autorité,  remplit  la 
double  protection  qu'il  doit  l'une  à  l'Eglise  pour  faire  exécuter  ce 
qu'elle  commande,  l'autre  à  ses  sujets  pour  les  faire  jouir  de  tous 
les  avantages  spirituels  qui  leur  appartiennent,  dès  le  moment 
qu'ils  ont  le  bonheur  de  naître  sous  son  empire. 
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rrPliis  les  premiers  avantages  sont  au-dessus  des  autres,  plus 
ils  doivent  être  Tobjet  de  celle  protection  royale '.'■> 

Cette  longue  profession  de  loi  prouve  qu  en  se  niO(jn;iiil  de  l:i 
querelle  des  relus  de  sacrements,  on  a  trop  souvent  oublié  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  ces  refus  n'en  prenaient  [)as  leur  parti 
d'un  cœur  si  léger;  que  ces  malheureux,  qui  étaient  privés  des 
sacrements  à  leurs  derniers  moments,  mouraient  désespérés.  Car 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  adversaires  de  la  bulle  étaient  pro- 
fondément religieux  et  dévoués  à  l'Eglise  catholique;  jamais  les 
membres  du  Parlement  ne  manquent  de  protester  de  leur  profond 
respect  pour  la  Religion,  qu'ils  distinguent  avec  soin  des  fautes 
de  ses  ministres;  c'est  pour  accomplir  leur  devoir  de  catholiques 
tout  autant  que  de  Français  quils  s'opposent  aux  excès  des  ecclé- 
siastiques ultramontains.  Et  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  sincères 
lorsqu'ils  gémissent  sur  ces  refus  de  sacrements  à  des  Hdèles  ca- 
tholiques, sur  ces  querelles  intestines  qui,  disent-ils,  ne  servent 
qu'à  faciliter  les  progrès  de  limpiélé. 

Ce  n'est  pas  seulement  comme  catholiques  qu'ils  tentent  d'em- 
pêcher ces  refus  de  sacrements  qui  presque  toujours  amènent  des 
scandales  funestes  à  la  Religion,  c'est  encore  et  surtout  comme 
magistrats  chargés  de  défendre  les  prérogatives  du  Roi,  d'assurer 
à  tous  ses  sujets  la  jouissance  de  leurs  biens  spirituels  et  tempo- 
rels et  de  maintenir  l'ordre  dans  le  Royaume.  C'est  ainsi  que,  dans 
les  grandes  remontrances,  le  Parlement  justifie  les  droits  du  Roi, 
dont  l'exercice  lui  est  confié. 

fr Souverain  dans  vos  états,  Sire,  vous  avez  droit  d'empêcher 
que.  par  des  ressorls  secrets,  capables  d'émouvoir  les  peuples,  les 
ministres  de  l'Eglise  ne  soulèvent  vos  sujets  et  ne  renouvellent  les 
troubles  de  lElal.  Défenseur  et  père  de  vos  peuples,  vous  avez 
droit  de  les  mettre  à  lahri  de  toutes  les  vexations.  Protecteur  des 
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canons  et  de  la  discipline,  vous  avez  droit  de  leur  conserver  la 
possession  de  tous  les  avantages  qui  leur  appartiennent  légiti- 
mement, tant  qu'on  ne  les  en  prive  que  par  violence  et  voies 
de  fait'.n 

En  elTet ,  le  Parlement  soutient  (ju'on  ne  peut  refuser  les  sacre- 
ments qu'aux  fidèles  qui  ont  été  exclus  de  l'Eglise  par  une  excom- 
munication régulière  et  il  aflirme,  en  s'appuyant  sur  de  nombreux 
exemples,  quil  a  le  droit  de  déclarer  abusives  et  nulles  les  excom- 
munications non  |)rononcées  dans  les  formes  prescrites  par  les  ca- 
nons et  par  les  ordonnances-. 

Le  7  avril  lySy,  il  proteste  en  termes  indignés  contre  les  excès 
des  partisans  de  la  bulle. 

^fSous  prétexte,  dit-il,  d'exiger  la  soumission  que  l'autorité 
spirituelle  et  temporelle  demande  pour  un  décret  qu'aucune  des 
deux  puissances  n'a  jamais  regardé  comme  devant  être  règle  de 
foi,  on  traite  comme  hérétiques,  on  excommunie,  on  j)rive  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  on  condamne  aux  peines  les  j)lus  ilétris- 
santes  ceux  que  l'on  n'a  convaincus  d'aucune  erreur;  on  n  attend 
pas  que  l'Eglise  instruise  et  prononce  nommément  contre  eux  pour 
les  déclarer  coupables  "'.  7^ 

Et,  le  2 c)  juin  1788,  il  définit  les  conditions  nécessaires  pour  la 
validité  d'une  excommunication  et  la  légitimité  d'un  refus  de  sa- 
crements : 

ff  Suivant  les  maximes  les  plus  anciennes,  les  plus  respectables, 
les  plus  constantes,  il  n'est  permis  d'imposer  la  peine  de  l'excom- 
munication que  pour  un  crime  notoire  public,  scandaleux,  accom- 
pagné de  contumace  et  de  révolte;  les  saints  canons  exigent  que 
la  faute  soit  si  certaine,  si  énorme,  si  avérée,  qu'il  ne  se  trouve 
personne  qui  ose  défendre  le  coupable 
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f-De  là  celle  maxime  conslante  e'iablie  dans  lEglise  dès  les 
premiers  siècles,  suivie  religieusemenl  en  France  dans  tous  les 
temps  et  renouvelée  dans  le  concile  de  Constance,  qui  défend  de 
refuser  les  sacrements  à  aucun  fidèle  ou  d'éviter  de  les  recevoir 
de  la  main  de  quoique  prêtre  que  ce  soit,  si  ces  personnes  ne  soni 
expressément  et  nommément  dénoncées  par  sentence  du  juge 
ecclésiastique  qui  les  excommunie,  ou  qui  déclare  qu'elles  ont 
encouru  l'excommunication  prononcée  par  les  saints  canons '.55 

Après  avoir  ainsi  établi  les  principes  qui,  d'après  lui,  règlent 
cette  malière  si  importante,  le  Parlement  s'élève  contre  la  con- 
duite de  ces  curés  el  de  ces  vicaires  cr qui,  usurpant  tout  ensemble 
les  fonctions  d  accusateurs,  de  juges  et  d  exécuteurs  de  leurs  juge- 
ments, prononcent  et  exécutent  contre  les  sujets  du  Roi  des  sen- 
tences d'excommunication  par  les  refus  qu'ils  leur  font  des  sa- 
crements et  de  la  sépulture  ecclésiastique -^w. 

Bien  entendu,  ce  n  est  pas  eu  faveur  des  comédiens  que  le 
Parlement  réclame.  11  a  grand  soin  de  déclarer  rr  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  ces  hommes  diffamés  dont  le  crime  est  aussi  public  que  la 
profession  qu'ils  exercent  est  généralement  réprouvée  77.  Il  proteste 
en  faveur  de  ceux  des  sujets  du  Roi  trque  Ion  prive  par  voie  de 
fait  de  biens  qui  leur  sont  acquis  par  la  religion  qu'ils  professent 
et  qu'ils  respectent,  biens  qu'ils  demandent  avec  ardeur  comme 
le  gage  précieux  de  cette  Eglise  sainte  dans  la  communion  et  dans 
la  foi  de  laquelle  ils  ont  vécu  et  veulent  mourir  ^75. 

Le  Parlement  intervient  et  veut  sévir  contre  ces  voies  de  fait 
et  ces  violences  punissables  qui  privent  les  fidèles  de  leurs  biens 
spirituels  les  plus  précieux,  causent  des  scandales  et  troublent  la 
tranquillité  publique.  Il  rend  des  arrêts  pour  obliger  les  ecclé- 
siastiques à  administrer  les  sacrements  à  de  vieilles  religieuses 
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opiniàti'os  dans  leur  résistance  à  la  bulle  ou  à  des  mourants  sus- 
pects de  janse'nisme;  il  va  même  jusqu'à  faire  mettre  en  |)rison  un 
curé  qui  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  ses  arrêts.  Voltaire  et  tous 
les  philosophes  se  moquaient  de  ce  spectacle  qui  faisait  si  bien 
leurs  affaires,  et  depuis  cette  époque  on  est  toujours  porté  à  rire 
(le  ces  querelles.  Mais  on  a  tort.  Il  faut  se  souvenir  que  l'Eglise 
et  l'Etat  étaient  alors  étroitement  unis  et  que  les  refus  de  sa- 
crements entraînaient  les  refus  de  sépulture  ecclésiastique,  c'est- 
à-dire  un  traitement  alors  regardé  par  tous  comme  ignominieux 
pour  le  mort,  et  humiliant  et  outrageant  pour  les  parents  survivants. 
Le  Parlement  fut,  dans  cette  période,  saisi  de  faits  nombreux 
de  ce  genre,  dont  certains  sont  révoltants.  En  1787,  il  meurt  à 
Douai,  dans  la  portion  de  la  ville  qui  était  du  ressort  du  Parlement 
de  Paris,  un  chanoine  qui  avait  appelé  delà  bulle  au  futur  concile; 
ses  collègues  lui  refusent  les  derniers  sacrements  et  la  sépulture 
ecclésiastique;  ils  le  font  enterrer  la  nuit,  sous  la  protection  d  un 
piquet  de  grenadiers,  hors  du  cimetière,  dans  une  cour  où  Ion 
enterrait  les  enfants  mort-nés'.  A  Langres,  en  1759,  un  curé 
laisse  mourir  sans  sacrements  une  vieille  fille  janséniste,  vient  avec 
ses  bedeaux  enlever  son  cadavre,  le  fait  retirer  du  cercueil  et 
traîner  par  terre  jusqu'au  cimetière,  de  telle  façon  que  dans  le 
trajet  la  tête  se  brise  et  la  cervelle  se  répand;  au  cimetière  on 
jette  ce  cadavre  dans  un  trou  creusé  dans  la  partie  non  consacrée 
et  réservée  aux  enfants  mort-nés,  et  comme  ce  trou  était  trop  petit, 
on  plie  le  cadavre  en  deux  et  l'on  jette  une  grosse  pierre  par- 
dessus-. Ces  profanations,  imitées  du  traitement  que  l'on  réservait 
autrefois  aux  cadavres  des  suicidés,  causaient  des  scandales  dont 
la  justice  civile  avait  le  droit  et  le  devoir  de  s'occuper. 

Les  persécutions  exercées  par  des  prêtres  fanatiques  contre  les 
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fidèles  suspects  de  jansénismi;  étaienl  si  violentes  que  le  Parlement 
pouvait  craindre  le  retour  des  guerres  de  relipion.  Dans  le  diocèse 
d'Amiens,  non  contents  de  refuser  puljli(|uement  les  sacrements  à 
certains  de  leurs  paroissiens,  des  cure's  allaient  jusqu'à  prêcher 
contre  eux;  ils  les  appelaient  novateurs,  schismatiques,  hérétiques, 
et  ils  exhortaient  les  bons  catholiques  à  en  délivrer  la  paroisse;  à 
la  sortie  de  l'église,  les  malheureux  ainsi  désignés  à  la  fureur  des 
paysans  étaient  attaqués  à  coups  de  pierres  el  obligés  de  quitter 
le  village  '. 

Il  est  évident  que  le  Parlement  avait  pour  mission  de  répii- 
mer  de  tels  excès.  Cependant  son  action  fut  presque  toujours  en- 
travée par  des  évocations  qui  attribuaient  au  Roi  el  à  son  conseil 
la  connaissance  exclusive  de  ces  affaires.  11  ne  restait  au  Parlement 
que  la  ressource  de  protester  en  adressant  au  Roi  de  belles  remon- 
trances. 11  n'y  manqua  jamais,  et  on  doit  lui  rendre  cette  justice 
qu'il  fut  parfois  éloquent  en  traçant  le  tableau  des  persécutions 
subies  par  les  malheureux  qui  ne  voulaient  pas  reconnaître  la 
bulle  Unigenilus  comme  une  loi  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  "^ 

Dans  cette  période  lyib-iySS,  ce  furent  surtout  les  affaires  Affaires linancièrts. 
ecclésiastiques  qui  provoquèrent  des  difficultés  entre  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  et  furent  l'occasion  de  remontrances.  ' 
Viennent  ensuite  les  affaires  de  finances,  édits  bursaux,  création, 
prolongation  d'impôts,  création  d'emprunts,  qui  excitèrent  sou- 
vent l'activité  du  Parlement,  et,  à  l'aide  des  remontrances  qu'il 
présenta  à  ce  sujet,  nous  allons  essayer  de  déterminer  quelle  fut 
sa  politique  financière  pendant  cette  période. 

Le  Parlement  est  avant  tout  hostile  aux  nouveaux  impôts  et  Nécessité 

(les  économies. 
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aux  emprunls,  ounenii  du   [jaspillnjjo  el  dus  doubles  emplois  et 

partisan  déclaré  des  économies. 

11  ne  cesse  de  réclamer  qu'on  fasse  r  toutes  les  diminutions  pos- 
sibles sur  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas  indispensablement  né- 
cessaires S?.  11  demande  que  rrles  doubles  emplois  soient  retran- 
chés, de  sorte  que  deux  et  quelquefois  trois  personnes  ne  soient 
pas  pavées  pour  les  mêmes  fonctions  et  que  la  même  personne 
ne  jouisse  que  dans  certains  cas  privilégiés  d'emplois  incom- 
patibles ^^5. 

Trente  ans  plus  tard,  il  fait  entendre  les  mêmes  recommanda- 
tions : 

rrUne  sage  économie,  une  extrême  attention  à  faire  en  sorte 
que  ce  qui  sort  des  mains  de  vos  sujets  entre  effectivement  dans 
les  colTres  de  V.  M.;  une  fermeté  inflexible  à  réprimer  les  dépré- 
dations; un  soin  particulier  d'entrer  dans  tous  les  détails  pour 
tâcher  de  diminuer  autant  qu'il  est  possible  les  frais  de  régie  et 
le  nombre  prodigieux  des  employés  :  voilà.  Sire,  ce  qu'on  a  regardé 
dans  tous  les  temps  comme  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances^.'- 

Opposiiioii  Le  Parlement  n'est  pas  moins  opposé  aux  emprunts,  dont  les 

'"^ '""'"""'  intérêts  augmentent  les  charges  des  contribuables;  il  réclame 
énergiquement  contre  les  emprunts  contractés  en  temps  de  paix, 
el  il  demande  qu'on  réserve  cette  ressource  précieuse  pour  faire 
face  aux  besoins  que  créerait  une  grande  guerre.  11  supplie  le 
Roi  ffde  faire  examiner  dans  son  conseil  s  il  n'est  point  quelque 
dépense  dont  le  retranchement  joint  au  produit  du  vingtième  pût 
le  mettre  en  état  d'éteindre  les  dettes  que  la  nécessité  des  temps 
a  fait  contracter,  sans  avoir  recours  à  de  nouveaux  emprunts  ca- 

'  Page  6o.  — "  Page  Gi.  Voir  nussi  p.  67.  —  '  Page  io8.  \oii'  également  [>.  ii'i- 
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pables  do  répandre  le  discr(klit  sur  les  finances  el  d'épuiser  dans 
un  temps  de  j)aix  des  ressources  cjuil  est  de  Tinte'rêt  de  sa  gloire 
et  de  la  sûreté  de  son  état  de  réserver  pour  les  temps  diftîciles'  -. 
En  temps  de  guerre,  au  contraire,  1(!  Parlement  recommande  de 
préférer  aux  impôts  des  emprunts  que  l'économie  seule  de  ses 
revenus,  dans  des  temps  [)lus  heureux,  permettrait  au  Roi  de 
rembourser". 

Ce  sont  là  d'excellents  conseils,  mais  ce  ne  sont  que  des  conseils.         impuissanc»- 

fT-j]  ,  ,  r    •  ,1  1»!  ]  ,1         (In   contrôle  fmonrici 

Le  rartement  ne  peut  pas  laire  autre  cliose.  Won  seulement  le  ,,„  paHouiMU. 
droit  qu'il  prétend  d'exercer  un  contrôle  sur  l'administration  et 
de  n'enregistrer  les  emprunts  et  les  nouveaux  impôts  qu'autant 
qu'il  les  juge  nécessaires  ne  repose  pas  sur  une  base  solide  qui 
puisse  lui  donner  la  force  de  résister  au  Gouvernement,  mais  il 
n'a  pas  les  moyens  d'exercer  ce  contrôle.  11  ne  connaît  ni  le  chiffre 
exact  des  produits  de  limpôt,  ni  la  somme  totale  des  ressources 
dont  dispose  le  Gouvernement,  ni  les  détails  des  diverses  natures 
de  dépenses.  Tout  cela  est  tenu  secret.  On  peut  ajouter  que  la 
comptabilité  publique  était  tellement  en  désordre  que  le  con- 
trôleur général  des  finances  lui-même  n'aurait  pas  été  en  état  de 
dresser  un  étal  exact  des  receltes  et  des  dépenses  du  Royaume.  A  la 
fin  du  siècle,  Necker  et  Galonné  seront  obligés  d'avouer  ce  dés- 
ordre des  finances  publiques.  Mais,  vers  lyBc,  le  Parlement  ne 
le  soupçonnait  pas;  il  adjurait  Machault  de  faire  des  économies, 
d'éviter  les  doubles  emplois,  d'arrêter  le  gaspillage  qui  nécessi- 
tait l'établissement  en  pleine  paix  de  nouveaux  et  lourds  impôts 
et" d'emprunts  considérables,  comme  si  ce  ministre,  aussi  bien 
intentionné  qu'énergique,  en  avait  le  pouvoir.  Ces  supplications 
d'ailleurs,  si  humbles  qu'elles  fussent,  inquiétaient  le  Gouverne- 
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ment,  et  le  Uoi  ordonnait  au  Parleinent  de  se  renieriner  unique- 
ment dans  i'e\amen  des  e'dils  qui  lui  étaient  envoyés,  sans  s'e'caj' 
ter  des  bornes  de  lautorité  qu'il  voulait  bien  lui  confier'. 

AtTaibiissemoni  Pendant  la  Régence,  le  Gouvernement  aux  abois  eut  recours  au 

des  monnaies.  iPi  'l'iP  "  Il  1  i 

plus  luneste  expédient  financier,  au  j)lus  dangereux  des  emprunts, 
à  ralFaiblissement  des  monnaies,  dont  au  moyen  âge  on  avaii, 
tant  abusé.  Le  Parlemeul  lit  la  plus  courageuse  des  résistances  et 
alla  jusqu'à  interdire  1  exécution  de  cet  édit,  qui,  disait-il,  devait 
amener  la  ruine  de  tous  les  sujets  du  Royaume.  Il  déclara  que 
les  inconvénients  que  ce  nouvel  édit  entraînerait  étaient  sans 
nombre,  fr  Le  commerce,  en  général,  en  souffrirait  une  perte  irré- 
parable, tant  celui  de  dedans  que  celui  qui  se  lait  avec  l'étranger. 
Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  France  ne  peuvent  sou- 
tenir leurs  entreprises  tant  par  la  cherté  dont  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie  commencent  à  devenir  que  par  l'augmentation 
des  salaires  quils  seraient  obligés  de  donner  aux  ouvriers;  Ion 
sait  que  les  draps  de  France  sont  venus  à  un  tel  point  de  perfec- 
tion quils  surpassent  tous  les  draps  étrangers;  il  est  de  notoriété 
qu'il  faut  des  laines  étrangères  pour  mêler  avec  les  nôtres,  et  nos 
fabricants  ne  jieuvent  fournir  à  cette  dépense  sans  augmenter 
d  un  tiers  le  prix  de  leurs  marchandises;  de  là  nous  aurons  la 
douleur  de  voir  passer  nos  plus  habiles  ouvriers  dans  les  pays 
étrangers,  et  Ton  sait  qu'il  faut  des  siècles  pour  réparer  un  pareil 
dommage  ^-i  Le  Parlement,  qui  avait  pris  conseil  des  principaux 
banquiers  et  négociants  de  Paris,  fait  bien  connaître  les  nombreux 
inconvénients  économiques  et  financiers  de  cet  édit,  et  en  même 
temps  il  place  la  question  de  droit  sur  son  vrai  terrain.  11  a  quel- 
que mérite  à  définir,  dès  le  commencement  du  wiii''  siècle,  la 
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valeur  de  la  uioniiaie  en  ces  lerines  précis  :  ce  Le  Souverain  a 
seul  droit  de  faire  batlre  monnaie  dans  ses  e'iats;  mais  ce  nest 
pas  son  empreinte  qui  donne  la  valeur;  elle  ne  lait  qu'assurer  le 
public  ([ue  l'espèce  vaut  le  prix  pour  lequel  elle  est  exposée;  qu'elle 
est  composée  de  telle  (juanlité  de  matière  de  l(>lle  linesse,  et  ce 
n'est  que  la  matière  même  (pii  en  l'ait  la  valeur '.^î 

L  affaiblissement  des  monnaies  ne  l'ut  il  ailleurs  qu'un  expé-  Ceuiiuiis  J'offio's. 
(lient  désespéré;  il  réussit  si  mal  que  la  royauté  ne  renouvela 
j)lus  la  désastreuse  expérience  de  1718.  Pour  se  |)rocurer  des  res- 
sources extraordinaires  sans  contracter  un  emprunt  proprement 
dit,  le  Gouvernement  eut  le  plus  souvent  recours  au  moyen  dont 
Louis  XIV  avait  tant  abusé  à  la  fin  de  son  règne,  à  la  création 
d'otîices.  Le  Parlement  était  d'autant  jilus  hostile  à  cet  expédient 
que.  composé  d'officiers  royaux,  il  lui  répugnait  rrde  voir  avilir 
par  la  multiplication  des  offices  ou  par  la  bassesse  des  fonctions 
qu'on  honore  de  ce  titre  le  caractère  de  ceux  qui  en  sont  déjà  re- 
vêtus ""'•'.  Mais  le  Parlement  n'est  pas  seulement  animé  par  ce  sen- 
timent égoïste;  il  a  vraiment  souci  des  intérêts  du  public,  lorsqu  il 
fait  cette  déclaration  :  cril  serait  difficile  d  imaginer  combien  le 
plus  petit  office  inutile,  ou  en  de  mauvaises  mains,  est  à  charge  à 
vos  sujets,  si  l'expérience  ne  l'avait  troj)  appris,  et  nous  osons  dire 
à  A  otre  Majesté  que  son  royaume  aurait  plus  besoin  de  nouvelles 
précautions  sur  cet  article  qu'il  n  est  en  état  de  supporter  de  nou- 
veaux établissements^.  75 

Le  Parlement  a  un  certain  mérite  à  faire  la  critique  du  système     vénaiiie  des  offices. 
de  la  vénalité  des  offices;  car  pour  un  trop  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, le  meilleur  titre  aux  importantes  fonctions  ((u'ils  occupaient 
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était  la  grosse  somme  d  argent  qu'ils  avaient  pu  verser  à  leur  |)réclé- 
cesseur  ou  au  tre'sorier  des  parties  casuolles.  Ce|)en(lanl  il  de'clare 
que  les  finances  nauraient  jamais  dû  èli-e  regardées  comme  liées 
avec  rollice.  Il  demande  quel  ra|)])ort  il  peut  y  avoir  entre  une 
fonction  ])ublique  et  un  peu  d'argent,  et  il  reconnaît  que  la  véna- 
lité des  charges  rme  pouvait  presque  manquer  d'exciter  la  cupi- 
dité dans  ceux  qui  servaient  l'Etat'-.  Il  lait  lui-même  cet  aveu 
«qu'il  est  bien  difficile  que  la  multiplication  des  officiers  n  attire 
])as  tôt  ou  tard  une  augmentation  de  droits.  S'ils  ne  trouvent  pas 
dans  la  l'épartition  de  ceux  qui  leur  sont  actuellement  accordés 
une  subsistance  propre  à  les  indemniser  tant  du  prix  de  leurs 
nouveaux  offices  que  de  leurs  peines  et  des  salaires  qu'ils  don- 
neront à  leurs  commis,  ils  ne  se  feront  pas  scrupule  de  prendre 
clandestinement  e(  de  la  main  à  la  main  ce  ([ui  ne  leur  appar- 
tiendra pas'".5> 

Impôt  (lu  iiixièine.  Lorsque,  au  mois  de  décembre  1/33,  à  1  ouverture  de  la  guerre 

de  la  succession  de  Pologne,  le  Roi  rétablit  l'impôt  du  dixième, 
le  Parlement  fit  entendre  des  remontrances  très  modérées  pour 
réclamer  des  adoucissements,  mais  il  déclara  bien  haut  que  son 
patriotisme  lui  conjmandait  rde  ne  pas  différer  un  moment  les 
secours  qui  pouvaient  être  nécessaires  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes'•.  Les  réclamations  présentées  par  le  Parletnenl  étaient  d'ail- 
leurs si  bien  fondées  que  le  Gouvernement  y  fit  droit  en  très  grande 
partie.  Le  Parlement  demandait  que  la  promesse  de  supprimer 
l'impôt  du  dixième,  trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix  con- 
tenue dans  le  préambule  de  la  loi.  fût  insérée  dans  le  disposi- 
tif, afin  qu'il  ne  pût  pas  y  avoir  d'équivoque;  car,  disait-il,  "la  du- 
rée de  la  guerre  semble  devoir  fixer  celle  dune  charge  que  les 
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dépenses  de  la  {juerre  auraient  seules  rendue  nécessaire'-^.  Il 
réclame  surtout  en  faveur  des  coiilriLuables.  que  linsullisance 
des  dispositions  de  la  loi  mettait  en  (juohjue  sorte  à  la  merci  des 
employés  chargés  de  dresser  les  rôles  du  nouvel  impôt.  Et  ces  ré- 
clamations sont  si  [)récises  et  si  nettes  cpi  elles  lont  sentir  tous 
les  défauts  de  cet  impôt  sur  le  revenu,  improvisé  sous  te  nom  de 
dixième  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Le  Parle- 
ment supplie  le  Roi  d'ordonner  des  mesures  pour  que  cette  impo- 
sition ne  soit  pas  purement  arbitraire,  mais  qu'elle  soit  établie 
sur  des  principes  fixes  d'égalité,  de  pmportion  et  de  justice,  seuls 
capables  de  la  rendre  plus  supportable  à  ses  sujets;  et  il  réclame 
la  distraction  des  charges  et  des  non-valeurs,  inséparablement  at- 
tachées à  la  dillérente  nature  des  fonds  '.  Enfin  il  demande  que 
le  pavement  du  premier  trimestre  de  l'impôt  ne  pût  être  exigé 
(pie  dans  le  cours  du  mois  qui  en  suivrait  1  échéance.  Toutes  ces 
demandes  nétaient  que  trop  justifiées;  cependant  le  Parlement 
éprouve  le  besoin  de  s'excuser,  et  il  termine  ses  remontrances  pai- 
de  très  humbles  sup|)lications.  r:Ge  sont,  dit-il,  les  prières  dén- 
iants dociles  qui  sadressent  avec  confiance  à  leur  père  pour  lui 
faire  connaître  leurs  besoins  et  fengager  à  les  secourir  ;  ce  sont  les 
représentations  soumises  et  respectueuses  des  sujets  fidèles  à  leur 
souverain,  qu'ils  reconnaissent  en  même  temps  être  seul  en  droit 
d'ordonner.  Nous  supplions  très  humblement  Votre  Majesté  de 
les  recevoir  en  bonne  part,  de  ménager  le  zèle  d'un  peuple  qui  est 
prêt  à  se  sacrifier  pour  votre  gloire  et  qui  ne  trouvera  jamais  rien 
d  impossible  dans  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  votre  siM'vice"'.  - 
C'est  encore  sur  ce  même  ton  que  le  Parlement  s'adresse  au  Itoi, 
au  mois  de  septembre  17 il,  lorsque,  après  une  cruelle  famine, 
le  dixième  fut  rétabli  pour  subvenir  à  la  guerre  de  la  succession 
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4  Autriche'.  Mais,  au  mois  de  mai  ly'i»),  <|uau(l,  un  au  apiès  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle,  le  dixième  fui  couvorli  en  vingiième,  ce 
fut  une  autre  affaire;  on  décida  de  faire  au  Uoi  d'éner^jiques  re- 
montrances, et  le  premier  président  de  Maupeou  ne  craignit  pas 
de  les  commencer  ainsi  : 

rrSire,  votre  Parlement  ne  s'attendait  pas  à  se  voir  obligé  d'im- 
plorer encore  la  clémence  de  Votre  Majesté  pour  le  soulagement 
de  ses  peuples.  Tout  semblait  lui  répondre  que  le  relour  de  la  paix 
serait  ])romptenu^nt  suivi  de  la  suppression  totale  d'une  imposi- 
tion (jui  n  avait  été  établie  que  |)Our  les  nécessités  de  la  guerre 
et  dont  la  révocation  paraissait  assurée  par  les  engagements  les 
plus  solennels  et  les  plus  authentiques,  puisqu  ils  avaient  pour 
garant  l'auguste  nom  de  Votre  Majesté  ^?5  Sur  les  ordres  réitérés 
du  Roi,  le  Parlement  enregistra  ce  nouvel  impùl,  (jui  était  une 
violation  formelle  de  la  parole  royale;  et  il  se  contenta  d'insérer 
dans  les  registres  cette  déclaration  faite  par  Louis  XV  au  Premier 
Président  :  rr  Je  serai  toujours  disposé  à  diminuer  et  même  à  faire 
cesser  une  imposition  que  je  n'ai  ordonnée  (jue  pour  commencer 
à  pourvoir  à  la  libération  de  lElal,  jusquà  ce  que  je  trouve  dans 
mes  revenus  ordinaires  un  fonds  suihsant  pour  continuer  un  ou- 
vrage si  im|R)rtaut.  ^'  Mais  cette  promesse  ne  fut  jamais  exécutée; 
l'impôt  du  vingtième  subsista  jusqu'à  la  Révolution,  et,  loin  d  être 
diminué,  il  fut  plus  tard  doublé  et  même  triplé. 

Égoism.  Le  Parlement  aurait  dû  savoir  par  expérience  ce  que  valaient 

dans  la  bouche  du  roi  Louis  XV  ces  promesses  de  diminution  ou 
de  suppression  d  impots.  Le  7  juin  1760,  il  pouvait  rajipeler  au 
Roi  que,  malgré  les  remontrances  et  les  représentations  du  Par- 
lement et  les  promesses  qui  lui  avaient  été  faites^,  la  surtaxe  de 
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quatre  sous  [)Our  livre  sur  les  droils  des  fermes,  cnjée  eu  1700. 
supprimée  eu  1717  et  retaljlie  en  1718  pour  six  aus,  avait  été 
successivement  |)rorogée  depuis  celle  époque  pour  une  durée  de 
six  ans.  II  Osait  faire  remarquer  C(!  que  ces  prorofjalions  succes- 
sives et  ces  promesses  toujours  violées  avaient  de  ridicule  el  de 
blessant  pour  la  dignité  du  Roi.  Il  disait  de  cette  nouvelle  proro- 
gation :  frOn  la  borne,  à  la  vérité,  comme  les  précédentes,  au 
terme  de  six  années;  mais,  à  juger  par  rexpéricnce  du  passé,  cette 
dernière  fixation  aura-t-elle  j)lus  d'elfel  et  de  réalité  que  les 
autres? 55  Le  Parlement  savait  bien  que  non;  mais  il  se  tut  et  enre- 
gistra la  nouvelle  prorogation  après  avoir  obtenu  la  su])pression 
de  Fimpôl  du  cenlième  denier  sur  les  immeubles  fictifs  en  généra! 
et  sur  les  ollices  en  particulier;  c'était  de  Tégoïsme  purement  et 
simplement;  mais  le  Parlement  était  sujet  à  ce  défaut,  et  dans  ses 
remontrances  contre  les  impôts  il  se  préoccupait  avant  iout  de 
défendre  les  intérêts  de  ses  membres  propriétaires  fonciers  '.  pio- 
priétaires  d'offices""  et  gros  rentiers^;  ce  n'est  que  par  surcroit 
qu'il  pensait  aux  intérêts  des  bourgeois  de  Paris'',  qui  jouissaient 
de  privilèges  dont  les  magistrats  profitaient,  et  aux  intérêts  des 
consommateurs  en  généraP,  du  pauvre  peuple  et  parfois  du  com- 
merce et  de  l'industrie*';  mais  il  manifestait  toujours  une  vive 
animosité  contre  les  financiers^,  comme  s'il  voulait  faire  oublier 
qu'un  grand  nombre  de  magistrats  devaient  leur  fortime  et  leur 
charge  à  des  ancêtres  qui  avaient  amassé  leurs  richesses  dans  la 
finance. 
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Les  numbreuses  cilaliuns  ({ui  [)réc(kleiit  monlreiil  ((lie  même  les 
meilleurs  passages  des  remontrances  manquent  J(!  |)récisioii  et  de 
force;  partout  on  trouve  l'abus  des  banalités  oratoires  et  des  for- 
mules vagues;  c'est  comme  la  caractéristique  du  genre.  Les  parle- 
mentaires eux-mêmes  le  sentaient;  mais  ils  le  considéraient  comme 
un  mal  nécessaire.  Le  G  septembre  i  y^y,  dans  une  délibération  sur 
une  réponse  aussi  dure  qu'injurieuse,  l'abbé  Pucelle  fit  observer 
([ue,  ers'il  s'était  trouvé  dans  les  remontrances  une  peinture  plus 
vive  des  tristes  eflets  de  la  bulle  et  des  maux  qu'elle  avait  causés, 
elle  aurait  pu  toucher  le  cœur  du  Roi  5?.  Là-dessus  le  Premier 
Président  hoche  la  tête  comme  pour  laisser  entendre  que  cela 
Uf'lait  pas  i'acile,  et  le  fougueux  abbé  Pucelle  lui-même  l'ut  obligé 
de  convenir  cuju'il  savait  tous  les  ménagements  ((u'on  devait  avoir 
lorsqu'on  parlait  au  P>oi,  mais  quen  les  portant  trop  loin  ils  dégé- 
néraient en  faux  respect 't.  Trop  souvent  même  ce  n'était  pas  du 
faux  respect,  mais  de  l'adulation  plate  et  basse.  Témoin,  entre 
mille  autres  semblables,  celte  phrase  extraite  des  remontrances 
du  3  0  mars  17^8,  rédigées  par  le  premier  président  de  Maupeou 
le  père,  que  cependant  les  contemporains  et  ses  ennemis  eux- 
mêmes  louent  d'avoir  su  parler  au  Roi  avec  beaucoup  de  dignité  : 
rcNous  sentons,  Sire,  (oui  notre  bonheur  d'administrer  la  justice 
au  nom  d  un  roi  (pii  se  regarde  comme  le  père  de  ses  sujets, 
capable  de  s'attendrir  sur  le  malheur  d  un  peuple  (|u'il  aime  et 
qui  lui  doit  être  dautant  plus  cher  cpie  ce  peuple  lui  témoigne  en 
toute  occasion  la  fidélité  la  plus  exacte  et  la  soumission  la  plus 
parfaite  "^  15  Adressée  à  Louis  XV,  le  roi  le  plus  égoïste  que   la 
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France  ail  jamais  subi,  cette  phrase  ne  dépasse-t-elle  pas  tontes 
les  bornes  de  la  flatterie? 

Si,  pour  pai-ler  coiniiie  r;ibl)é  Pucelle,  les  uie'na(joinents  ora-  ai.us ,u-s  oxompies. 
toires  étaient  obligatoires  dans  les  remontrances,  les  exemples  n'v 
étaient  pas  moins  nécessaires  [)our  étiuer  les  prétentions  du  [Par- 
lement à  l'exercice  de  la  j)uissance  législative.  Garces  mafjistrats. 
«pii  achetaient  leurs  charfies  à  prix  d'.irgent  et  devaient  avant 
d'entrer  en  fonctions  obtenir  l'agrément  du  Roi,  c'esl-à-dire  du 
(chancelier  ou  du  Garde  des  sceaux,  n'avaient  d'autres  litres  à 
représenter  la  nation  qu'une  confusion  entre  les  anciennes  assem- 
blées nationales  et  le  Gonseil  du  Roi,  dont  une  section  s'était 
plus  tard  transformée  en  une  cour  appelée  le  Parlement;  celte 
prétention,  (jui  ne  reposait  que  sur  une  fausse  interprétation  du 
mol  Parlamenlnm,  ne  soutenait  pas  l'examen,  et  les  parlementaires 
les  plus  convaincus  en  sentaient  toute  la  faiblesse.  Aussi,  dans 
toute  cette  période,  y  fait-on  rarement  allusion;  on  n'en  fera  grand 
usage  que  plus  tard,  quand  ÏE-ypnl  des  Lois  aura  familiarisé  les 
esprits  avec  les  idées  de  monarchie  limitée.  Pour  le  moment,  on 
se  contente  d'appuyer  les  prétentions  du  Parlement  sur  la  li'a- 
dilion  et  de  prouver  par  des  exemples,  aussi  nombreux  que  pos- 
sible, que  les  plus  grands  rois  ont  senti  la  nécessité  de  consulter 
leur  parlement  et  de  lui  permettre  de  modifier, de  rejeter  les  lois 
et  de  faire  des  règlements  pour  I  exercice  de  la  police  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  Plus  le  cas  est  douteux,  plus  on  multiplie 
les  exemples;  c'est  surtout  dans  les  grandes  remontrances  que  cet 
abus  est  le  |)lus  sensible. 

A  ces  vices,  pour  ainsi  dire  constitutionnels,  s  ajoutent  d'autres    Manv.iiso  oomposiiion 
detauls  qui   tiennent  surtout  au   mauvais  recrutement  du  rar- 
lement,  à  sa  fâcheuse  composition  et  à  une  procédure  parlemen- 
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taire  loiit  à  fait  bizarre.  Le  Parlement,  dans  la  première  moitié 
du  xviii''  siècle,  se  recrutait  surtout  parmi  les  (ils  de  magistrats,  soit 
des  membres  de  la  Cour,  soit  des  membres  des  autres  cours  sou- 
veraines ou  d'autres  tribunaux;  parfois  cependant,  et  en  dépit  des 
défenseurs  de  la  dignité  de  la  magistrature,  des  fils  de  riches  bour- 
geois, marchands  ou  financiers,  arrivaient  directement  au  Par- 
lement sans  que  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eussent  fait  un  stage 
dans  une  cour  inférieure,  comme  pour  se  décrasser.  Mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'avaient  grande  expérience  et  grande  science  lors  de 
leur  entrée  à  la  Cour;  les  dispenses  d'âge  étaient  presque  la  règle 
et  ["examen  était  insignifiant  ou  mieux  dérisoire.  On  voyait  des 
présidents  à  mortier  de  dix-huit  ans,  auxquels  leurs  parents  don- 
naient un  professeur  de  droit  pour  les  styler  à  l'occasion.  C'est 
ainsi  que  le  deuxième  chancelier  Maupeou,  l'auteur  du  coup  d'Etat 
qui  porte  son  nom,  fit  son  apprentissage  en  volant,  jugeant  et  con- 
damnant à  tort  et  à  travers.  Comme  un  stage  au  Parlement  était 
obligatoire  pour  certaines  fonctions,  par  exemple  pour  entrer  au 
Conseil  d'Etat  en  achetant  une  charge  de  maître  des  requêtes,  il 
s'ensuivait  qu'il  y  avait  un  roulement  incessant  et  que  les  jeunes 
gens  ignorants,  inexpérimentés  et  turbulents  étaient  en  majorité 
dans  les  chambres  des  Enquêtes  et  des  Piequêtes,  et  par  suite  dans 
l'assemblée  des  chambres.  Plusieurs  fois  le  Gouvernement  voulut 
porter  remède  à  ce  vice  caj)ital  et  exiger  des  membres  du  Par- 
lement dix  années  de  présence  dans  la  Cour  avant  do  pouvoir  avon- 
voix  délibéra tive  sur  les  afi'aires  publiques  dans  l'assemblée  des 
chambres;  mais  jamais  ces  règlements  ne  furent  maintenus. 

Défauts  Pour  remédier  à  ce  vice  de  constitution,  il  aurait  fallu   une 

de  ia  procédure  ,,  ••ii  'i  i  i-i  •' 

paiiemeniaire.  excellente  Organisation  de  la  procédure  parlementaire,  de  manière 
à  assurer  aux  magistrats  instruits  et  expérimentés  l'exercice  d'une 
légitime  influence;  mais,  bien  au  contraire,  on  ne  peut  rien  imagi- 
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niM-  (le  plus  baro(jii('  qiio  l;i  iiuirclio  suivie  |)ar  le  Parlenioiit  dans 
Ips  allairos  |)ubli([U('s  en  {'onéral,  et  dans  les  diverses  j)liases  des 
d(''lil)('i'alions  des  l'enionlraiices  en  particulier. 

Bien  (pie  la  (l('claration  du  i  5  septembre  i  7  i  T)  donnai  an  Par- 
lement la  faculté'  de  présenter  seulement  des  remontrances  au  lloi 
sur  les  ordonnances,  e'dits,  déclarations  et  lettres  patentes  qui  lui 
seraient  adressés  pour  être  enregistrés,  le  Parlement  fit  souvent  des 
remontrances  qui  n'avaient  pas  une  loi  pour  objet.  Le  plus  souvent 
ces  remontrances  étaient  provoquées  par  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  Cour  dans  une  assemblée  dos  chambres  réunie  à  pro])os 
d'une  tout  autre  affaire.  Mais  lorsque  la  ({uestion  paraissait  lro|» 
importante  ou  trop  urgente,  les  promoteurs  des  remontrances 
n  avaient  pas  la  patience  d  attendre  qu  une  occasion  amenât  une 
assemblée  générale  des  chambres;  ils  soumettaient  laffaire  à  leur 
propre  chambre.  Sils  appartenaient  à  la  GrandChambre,  rien  de 
plus  simple;  il  suffisait  que  la  majorité  des  membres  de  cette 
chambre  demandassent  au  Premier  Président  de  réunir  loul  le 
Parlement.  Mais  si,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  f'ré(pient,  ils  faisaient 
partie  des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes,  où  se  trouvaient 
ces  esprits  inquiets  capables  de  s'intéresser  au\  affaires  publiques 
assez  vivement  pour  sentir  le  besoin  de  demander  au  Parlement 
d'adresser  au  Roi  des  remontrances,  il  fallait  remplir  beaucou|) 
plus  de  formalités.  En  général,  une  chambre  des  Enquêtes  ou  des 
Requêtes  n'osait  jjas  seule  demander  la  convocation  de  l'assem- 
blée des  chambres;  elle  priait  les  autres  chambres  des  Enquêtes 
et  des  Reqnêtes  de  se  joindre  à  elle;  mais  pour  cela  il  fallait 
établir  une  entente;  cela  se  faisait  par  délégués  à  lasscinbb'e  fin 
cah'met.  Ce  nom  vient  de  ce  que  ces  délégués  se  réunissaient  dans 
le  cabinet  de  la  première  chambre  des  Enquêtes.  Deux  membres 
de  la  chambre  qui  provo(|uait  la  délibération  allaient  dire  dans 
toutes  les  chambres  que  leur  chambre  désirait  une  assemblée  pour 
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Y  l'aire  quelque  proposition  et  les  |)riaient  (Fenvoyer  leurs  dé- 
putés au  cabinet  pour  savoir  de  quoi  il  s'agissait.  Chaque  chambre 
envoyait  deux  députés;  le  plus  ancien  |)résidail  et  chargeait  les 
députés  de  la  chambre  initiatrice  d'exposer  l'objet  (h;  la  réunion. 
Ensuite  les  députés  retournaient  chacun  dans  leurs  chambres  res- 
|ieclives  et  rinforiiiaient  de  l'aflaire  en  question;  cha(|ue  chambre 
délibérait  à  part  sur  cette  alîaire  et  donnait  aux  députés  un  num- 
dat  impératif  étroitement  limité  de  faire  telle  ou  telle  proposi- 
tion ou  de  consentir  à  telle  auti'o.  Les  députés  revenaient  ensuite 
au  cabinet  et  tour  à  tour  ils  faisaient  connaîtie  le  mandat  que 
leur  chambre  leur  avait  donné.  Presque  toujours  ces  mandats  dilFé- 
raient  et  il  fallait  que  les  députés  retournassent  dans  leurs  cham- 
bres pour  leur  faire  connaître  les  divers  avis  et  leur  demander 
de  choisir.  Le  plus  souvent  les  chambres  donnaient  alors  à  leurs 
délégués  mandat  do  soutenir  tel  avis,  et,  s'ils  échouaient,  de  se 
rallier  à  la  |»[uralité;  on  comptait  par  chambres;  par  conséquent, 
pour  ([u'uue  résolution  fût  prise,  il  fallait  (pi'elle  fût  adoptée  par 
quatre  chambres';  supposons  qu'il  y  eût  trois  chambres  pour 
un  premier  avis,  deux  pour  un  second  avis  et  les  deux  autres 
pour  un  troisième;  les  députés  de  la  chambre  qui  avait  donné 
mandat  de  se  rallier  à  la  pluralité  devaient  revenir  à  l'avis  ([ui 
avait  été  adopté  par  trois  chambres.  11  arrivait  parfois  qu'une  ou 
plusieurs  chambres  n'autorisaient  pas  leurs  députés  à  revenir  à 
l'opinion  la  plus  nombreuse;  alors  il  fallait  que  les  députés  retour- 
nassent soumettre  la  question  à  leurs  mandants  et  qu'une  délibé- 
ration s'engageât  pour  la  troisième  fois  dans  chacune  des  sept 
chambres;  car  les  députés  ne  devaient  pas  s'écarter  de  leurs  in- 
structions; ils  pouvaient  seulement  convenir  entre  eux  de  faire  à 
leurs  chambres  respectives  telle  ou  telle  pro|)osilion.  On  conçoit 

'   Pa.res  (iGa-(i6/i. 
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combien  celle  méthode  rentlail  dillicile  toule  délilje'ralioii  sérieuse 
et  il  en  résultait  que  souvent  les  résolutions  adoptées  d'après  ce 
système  i)ar  les  chambres  des  Enquêtes  et  des  Hequètes  laissaient 
fort  à  désirer'.  Et  si  par  hasard  dans  une  chambre  on  s'apercevait 
de  ces  défauts,  on  préférait  les  laisser  subsister  phitot  (pie  de  tout 
remettre  en  (|ueslion. 


Si  les  Enquêtes  et  les  Requêtes  étaient  d'avis  de  demander 
l'assemblée  des  chambres,  le  doyen  des  Enquêtes  allait  eu  informer 
le  Premier  Président;  parfois,  quand  on  craifjuait  ([ue  le  chef  de 
la  Cour  ne  refusât  cette  assemblée,  soit  par  crainte  de  se  cduipro- 
mettre,  soit  en  vertu  d'ordres  du  Gouvernement,  tous  les  membres 
des  Enquêtes  et  des  Requêtes  se  rendaient  à  un  moment  convenu 
à  la  Grand'Chambre,  prenaient  leurs  places  comme  pour  rassem- 
blée, et  le  doven  des  Enquêtes  exposait  la  résolution  arrêtée  par 
les  sept  chambres,  dont  il  était  l'organe. 


Assfiiiilili' 
•les  oliainli 


Lorsque  les  remontrances  avaient  j)Our  objet  une  loi  fnvoyée  à 
renregistrenient,  la  marche  suivie  pour  arriver  à  l'ouverture  de 
la  délibération  était  beaucoup  plus  rapide.  Les  lois  adressées  au\ 
cours  souveraines  pour  y  être  enregistrées  étaient  envoyées  aux 
gens  du  Roi  près  ces  cours;  réunis  au  parquet,  ils  prenaient  leui's 
conclusions  à  fin  d'enregistrement,  et  lavocat  général  présentait 
ces  lois  avec  ses  conclusions  au  Premier  Président  dans  l'assemblée 
des  chambres.  Les  gens  du  Roi  retirés,  le  rapporteur  de  la  Cour"^ 
ou,  à  son  défaut,  un  magistral  désigné  par  le  Premier  Président 
donnait  lecture  de  la  loi  et  des  conclusions  du  parquet.  Très 


■nv  une  loi  envoyée 
à  renrc!'islrenieiil. 


'  Page  665.  —  "  C'était  un  membre  de  vernement  au  Parlement.  L'abhf?  Terray 
la  Grand"Chambre  qui  recevait  une  pension  remplit  longtemps  ces  fonctions  avant  d'être 
spéciale  ])oiw  ra])porfer  les  affaires  du  Gou-        appelé  au  conlnMe  ge'néral  des  finances. 
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souvent,  an  moins  ncul  l'ois  sur  dix,  renregistrcnienl  ôtait  (h'cidé 
tout  de  suite,  sans  débats.  Parfois,  si  la  loi  paraissait  devoir  soulever 
des  diflicultés,  on  la  renvoyait  encore  sans  débats  ù  lexanien  de 
commissaires.  Plus  rarement  et  seulement  lorsqu'à  la  première 
lecture  la  loi  provoquait  une  vive  opposition,  on  décidait  de  faire 
tout  de  suite  des  remontrances  dans  tel  ou  tel  sens.  Alors,  comme 
dans  le  cas  où  le  doyen  des  Enquêtes  venait,  d'après  une  résolu- 
tion arrêtée  au  cabinet,  dénoncer  à  l'assemblée  des  chambres  tels 
ou  tels  faits  et  proposer  de  faire  des  remontrances,  il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  une  délibération  sérieuse  et  en  règle. 

Mais  avant  d  albn'  plus  loin  dans  cette  étude,  il  faut  d  aboril 
exposer  commeni  on  délibérait  au  Parlement  de  Paris  sur  les 
affaires  publiques  dans  1  assemblée  des  chambres. 

Manière <]h iiiMibirer.  Après  (|ue  Tallaire  avait  été  exposée  à  l'assemblée,  le  Premier 
Président  j)renait  les  voix.  Si  l'affaire  avait  été  examinée  par  des 
commissaires,  le  président  demandait  d'abord  l'avis  du  rappor- 
teur, puis  des  présidents  à  mortier,  commissaires-nés,  ensuite  des 
commissaires  de  la  Grand'Chambre,  enfin  des  commissaires  de 
chacune  des  sept  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  d'après 
leur  numéro  d'ordre;  après  les  commissaires  le  tour  d'opiner  ap- 
partenait aux  membres  de  la  Grand'Chambre,  et  ensuite  aux  meuj- 
bres  des  En([uéles  et  Re(|uêtes  d'ajjrès  l'ordre  d'ancienuelé  dans 
leur  chambre  respective;  même  dans  l'assemblée  générale,  chaque 
chambre  continuait  à  former  comme  un  corps  distinct.  La  plupart 
des  membres  ne  proposaient  pas  un  avis  à  luix  particulier;  ils  se 
contentaient  de  déclarer  qu'ils  adoptaient  I  opinion  (Muise  par  tel 
ou  tel  préopinant.  Chaque  fois  qu'un  nouvel  avis  était  proposé, 
le  gretller  renrejjistrait  avec  soin.  Quand  tous  les  membres  avaient 
opiné,  on  comptait  le  nombre  des  voix  obtenues  par  chacun  des 
avis  proposés.  Dans  certaines  délibérations  importantes,  il  arrivait 


iiNTUODUCTION.  ,.xxxv 

qu'il  y  avait  un  très  grand  nombre  d'opinions  diverses.  Le  3  dé- 
cembre 1  ySi ,  on  proposa  dans  Tasserabh-'e  des  chambres  dix-sept 
avis  différents;  celui  qui  avait  le  plus  de  voix  en  avait  68;  les  autres 
n'en  avaient  (|ue  an  et  au-dessous;  plusieurs  n'en  avaient  qu'une, 
celle  de  leur  auteur.  Il  fallait  réduire  tous  ces  avis  à  deux;  cela 
n'était  pas  chose  facile.  Voici  le  j)rocédé  qu'on  suivait,  que  le  pré- 
sident de-Meinières  exj)ose  très  clairenienl  en  ces  termes:  'fPoui' 
réduire  ces  avis  à  deux,  il  faut  commencer  par  ceux  qui  sont 
les  moins  nombreux,  qui  prennent  celui  des  avis  qui  ont  été 
proposés  (ju'ils  juf>ent  à  propos;  et  insensiblement  ciia(|U('  avis 
particulier  se  trouve  anéanti  et  sert  à  augmenter  le  nombre  de 
l'avis  préféré  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  en  ait  plus  que  trois,  et  alors  ceux 
qui  sont  les  moins  nombreux  dans  l'un  des  trois  avis  qui  restent 
prennent  l'un  des  deux  avis  les  moins  nombreux,  et,  ce  troisième 
avis  se  trouvant  par  là  anéanti  à  son  tour,  il  n'en  reste  plus  que 
deux,  et  c'est  celui  des  deux  où  il  y  a  le  plus  de  voix  qui  est  pré- 
féré ^  r:  Mais  ce  long  travail  de  réduction  se  faisait  sans  discussion; 
il  était  seulement  permis  de  déclarer  simplement  qu'on  adoptait 
tel  ou  tel  avis.  Le  3  décembre  t'j^i,  le  président  de  Mcinières 
voulut  à  deux  reprises  expliquer  que  les  avis  qui  restaient  en  pré- 
sence lui  paraissaient  incomplets.  ffOn  interrompit  chaque  fois 
et  on  lui  dit  qu'il  n'était  pas  de  règle  d'opiner  deux  fois,  ce  qui 
était  vrai  dans  la  forme  et  dans  l'usage  "^.t" 

11  ne  peut  pas  y  avoir  de  discussion  politique  sérieuse  dans  de       Mauvais  syst-joie 

•Il  !•,•  /i  ,1  11  l'i'i  lie  discussion. 

pareilles  conditions.  Le  sont  les  usages  d  une  cour  de  justice  trans- 
portés dans  une  assemblée  délibérant  sur  les  affaires  d'Etat;  à 
peine  suffisants  pour  l'établissement  d'un  arrêt,  ils  empêchent  les 
délibérations  politiques  d'aboutir  à  des  résultats  pratiques.  Les 

'   Page  70 1 .  Ce  curieux  récit  de  Meinières  nous  fait  connaître  lea  diverses  phases  d'une  dé- 
libération importante  au  Parlement  de  Paris,  p.  671  et  suiv.  —  '  Page  70a. 
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membres  les  plus  anciens,  les  plus  instruits,  les  plus  sages  de  la 
Cour  opinent  les  premiers,  et,  par  suite  d'un  règlement  absurde, 
ils  ne  peuvent  pas  compléter,  modifier  leur  premier  avis  daprès 
les  ide'es  que  leur  donneraient  des  opinions  e'mises  après  eux,  et  il 
leur  est  interdit  de  prendre  la  parole  une  seconde  fois  pour  pro- 
poser des  amendements  aux  avis  des  jeunes  gens  ou  pour  en  faire 
voir  les  inconvénients  et  les  dangers.  Ils  en  sont  réduits  à  des 
manœuvres  ridicules;  ils  sont  obligés  de  prier  un  des  derniers 
opinants  de  se  faire  l'interprète  de  leurs  idées'.  Mais  ce  dernier 
opinant  est  un  jeune  homme  sans  autorité,  et  souvent  il  n'est  pas 
oaj»able  de  trouver  et  d'exposer  avec  force  les  motifs  qui  pourraient, 
lors  du  travail  de  réduction  des  voix,  ramener  à  son  avis  la  majo- 
rité des  membres  de  l'assemblée.  H  serait  exagéré  de  ])rétendre 
que  ce  défaut  d'organisation  est  la  cause  la  plus  importante  des 
échecs  réitérés  du  Parlement  en  politique;  mais  il  est  certain  qu  il 
v  a  fortement  contribué. 

Composiiioi)  Si  les  jeunes  gens  sans  expérience  l'emportent  dans  les  assem- 

.es  commissionp.  |,|(igg  générales,  qui  décident  si  dans  telle  ou  telle  circonstance  le 
Parlement  doit  faire  des  remontrances  et  dans  quel  sens,  c'est  tout 
le  contraire  dans  les  commissions  chargées  de  fixer  les  objets  qui 
devront  être  traités  dans  ces  remontrances.  Dans  ces  commissions 
la  majorité  ap|)arlient  aux  gens  sages.  Les  neuf  présidents  à  mortier 
étaient  commissaires  de  droit,  ainsi  que  le  Premier  Président,  qui 
désignait  les  autres  commissaires  de  la  Grand  Chambre.  Or  le  Pre- 
mier Président  n'était  pas  propriétaire  de  cette  charge  si  belle  et 
si  considérable;  il  la  tenait  du  bon  plaisir  du  Roi,  qui  pouvait  la 
lui  retirer  pour  la  don-ner  à  un  autre  quand  bon  lui  semblait.  Aussi 
tous  les  chefs  du  Parlement  firent-ils  toujours  les  plus  grands 
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efforts  afin  déviler  les  affaires  qui  [)()uvaiciil  tliiplaire  au  Roi.  Kl 
pour  y  réussir  ils  usaient  sans  scrupule  des  nombreux  moyens 
d'influence  dont  ils  disposaient  dans  leur  Compagnie.  Les  prési- 
dents à  mortier  étaient  plus  indé[)endanls,  mais  ils  avaient  tous 
Tespoir  d'arriver  dans  un  dt'lal  plus  ou  moins  rap[)i-ochéà  la  |)re- 
mière  présidence  ou  à  d'autres  cliar^jos  émiiienlcs  (pii  dépendaient 
du  Gouvernement  et  ils  avaient  tout  intérêt  à  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  Roi;  ceux-là  seuls  (jui  n'avaient  aucun  désir,  aucune 
auibilion,  |)Ouvaient  sans  crainte  obéir  à  leur  conscience.  Les  com- 
missaires choisis  dans  la  (irand"Clianibre  par  le  Premier  Pré- 
sident étaient  presque  toujours  à  la  dévotion  du  clief  de  la 
(jompagnie,  car  il  les  tenait  dans  une  étroite  dépendance  par  la 
précieuse  prérogative  de  distribuer  à  son  gré  ces  ra|)])orls  tpii 
étaient  pour  les  magistrats  dans  l'ancien  régime  la  meilleure 
source  de  revenus;  or  on  sait  que  l'avidité  des  membres  de  la 
Grand'Cliambre  était  à  bon  droit  |>roverbiale. 

A  plusieurs  reprises,  pour  avoir  ces  commissions  tout  à  lait 
dans  la  main,  les  premiers  présidents  avaient  tenté  de  s'arroger  le 
droit  de  désigner  les  commissaires  des  Enquêtes  et  des  Requêtes'; 
mais  toujours  les  chambres  avaient  lait  la  plus  vive  résistance  à 
ces  prétentions  et  elles  avaient  conservé  leui's  privilèges"^.  Mais, 
même  parmi  les  commissaires  des  Enquêtes  et  des  Requêtes,  les 
gens  sages  dominaient,  car  on  les  choisissait  parmi  les  magistrats 
les  plus  considérables  de  chaque  chambre;  il  y  en  avait  toujours 
quelques-lins  qui  avaient  déjà  assez  d'années  de  servicx'  pour 
prévoir  le  moment  où  leur  tour  viendrait  de  monter  à  la  Grand'- 
Ghambre,  qui  se  recrutait  à  l'ancienneté  parmi  les  membres  des 
autres  chambres. 

Aussi  les  commissions  chargées  de  déterminer  les  objets  des 

'   Barh\ci\  Joiinmt ,  l.  11,  p.  luj.  —  '   Pajje  706. 
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remontrances  arrêtées  dans  lassomble'e  {'énéralc  selïorçaieni 
presque  toujours  (raH('iuier  les  résohilions  de  cette  assemblée.  Il  y 
avait  ainsi  dans  le  Parlement  deux  courants  contraires.  On  ne  s'en 
a])erçoit  pas  facilement  à  la  première  lecture  des  objets  des  remon- 
trances; car  comme  ils  sont  rédigés  sous  forme  de  propositions 
subjonctives  très  précises,  cette  concision  leur  donne  souvent  une 
fausse  apparence  de  violence  brutale';  mais,  en  les  étudiant  de 
|irès,  on  voit  qu'ils  se  prêtent  admirablement  aux  ménagements 
de  rédaction  et  aux  développements  oratoires  dune  banalité  toute 
parlementaire.  Après  avoir  été  arrêtés  par  les  commissaires,  les 
objets  des  remontrances  étaient  soumis  à  l'assemblée  des  chambres 
et  presque  toujours  adoptés  sans  discussion;  car  une  délibération 
n'aurait  eu  que  peu  de  chances  d'aboutir  et  aurait,  tout  an  moins, 
exigé  de  nombreuses  séances. 

Rédaction  Eusuite  le  Premier  Président  se  mettait  à  la  besogne:  car  il  était 

l'organe  de  sa  Compagnie  et  la  rédaction  des  remontrances  était 
lune  des  prérogatives  de  sa  charge;  seules  les  grandes  remon- 
trances davril  iy53  furent  rédigées  par  des  commissaires  dési- 
gnés par  rassemblée,  parce  que  le  premier  président  de  Maupeou 
le  père  se  récusa,  sous  prétexte  que  les  ordres  personnels  qu'il 
avait  reçus  du  P«oi  lui  rendaient  cette  fâche  trop  délicate. 

Si  le  Parlement  avait  observé  strictement  les  lois  qui  réglaient 
le  droit  des  remontrances,  elles  auraient  dû  être  présentées  au 
Roi  au  plus  tard  huit  jours  après  que  le  parquet  avait  donné  ses 
conclusions  tendant  à  l'enregistrement  de  la  loi  qui  provoquait  les 
remontrances.  En  tenant  compte  du  temps  nécessaire  pour  la  pre- 
mière délibération  dans  l'assemblée,  pour  la  détermination  des 
objets  des  remontrances  par  les  commissaires  et  pour  leur  appro- 
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batioii  par  Fasseaiblée  générale,  on  voit  que  les  preniieis  prési- 
dents, s'ils  avaient  voulu  se  renfernier  dans  ce  délai,  nauraienl 
jamais  eu  la  lacuilé  de  rédiger  les  remontrances  à  loisir;  mais  le 
Parlement  ne  se  gênait  guère  avec  les  règlements  restrictifs  que 
lui  imposait  le  Gouvernement  et  le  plus  souvent  les  premiers  pré- 
sidents prenaient  tout  leur  temps;  ils  pouvaient  à  la  rigueur  s'excu- 
ser près  du  ministère  en  soutenant  que  ces  lenteurs  laissaient  aux 
passions  le  temps  de  se  calmer.  Mais  parfois  le  Gouvernement  était 
pressé  d'en  finir  et  dans  ce  cas  il  n'attendait  même  pas  l'expiration 
de  la  huitaine;  le  Roi  ordonnait  au  Premier  Président  de  lui  ap- 
porter les  remontrances  le  lendemain.  Il  fallait  obéir  :  on  su[)pri- 
mait  la  réunion  des  commissaires  et  sans  que  les  objets  en  eussent 
été  déterminés  le  Premier  Président  rédigeait  les  remontrances 
dans  le  sens  indiqué  par  la  délibération  qui  les  avait  décidées'. 
On  les  lisait  en  hâte  à  la  Compagnie  qui  les  acceptait  sans  discus- 
sion et  le  tour  était  joué;  le  Premier  Président  en  était  quitte 
pour  réclamer  1  indulgence  du  Parlement".  Mais  ce  sont  là  des 
exceptions.  Presque  toujours  le  Premier  Président  avait  tout  le  temps 
de  rédiger  les  remontrances;  mais  le  plus  souvent,  pour  les  lire  au 
Parlement,  il  attendait  le  dernier  moment,  c'est-à-dire  la  veille  du 
jour  désigné  par  le  Roi  pour  les  recevoir,  et  parfois  même  il  recu- 
lait cette  lecture  jusqu'au  malin  même,  quelques  instants  avant  de 
monter  en  voiture  pour  aller  à  Versailles.  De  cette  façon  on  pouvait 
tout  au  plus  faire  quel(|ues  corrections  de  détail,  changer  un  mot 
par-ci  par-là;  mais  les  remontrances  dans  leurs  parties  essen- 
tielles restaient  intactes.  C'était  la  carte  forcée. 

Il  arrivait  parfois  que  le  Parlement  protestait;  mais  c'était  bien 
rare.  Ainsi,  le  G  juin  1760,  le  premier  président  de  Maupeou  an- 
nonça au  Parlement  que  le  lendemain  il  lui  lirait,  suivanl  l'usage, 
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les  reiiionlratices  avant  d'ailer  les  porter  au  Hoi.  On  protesta  et  la 
question  t\il  mise  en  délibération.  Le  président  Mole  soutint  que 
Tusage  de  la  Compagnie  était  bien  tel  ([ue  l'avait  alTirnié  M.  de 
Maupeou.  L'abbé  de  Vougny,  de  son  côté,  déclara  que  cet  usage 
n'était  pas  constant  et  que  si  l'on  avait  le  temps  de  faire  des  recher- 
ches dans  les  registres  on  verrait  qu'il  était  1res  moderne;  que  les 
remontrances  étaient  l'œuvre  de  la(j0ur  et  que  par  conséquent  on 
devait  la  mettre  en  état  de  changer  ou  d'ajouter  ce  qui  pouvait 
lui  convenir;  que  si  on  ne  les  lisait  que  le  jour  où  on  les  j)ortait 
au  l\oi,  la  Cour  serait  privée  de  ce  droit  ou  du  moins  qu'il  lui 
serait  presque  impossible  d'en  user,  parce  que  souvent  l'heure  in- 
diquée par  le  Roi  pour  recevoir  les  remontrances  n'en  laisserait 
pas  le  temps.  Ce  raisonnement  solide  ne  réussit  pas  à  tourner 
contre  le  Premier  Président  une  assemblée  qui,  par  exception, 
était  ce  jour-là  peu  nombreuse,  et  l'avis  du  président  Mole  lut 
adoipté  j)ar  5o  voix  contre  ^5.  Le  lendemain  les  remontrances 
lurent  adoptées  sans  changement,  bien  que  le  président  de  Mei- 
nières  eut  proposé  une  sérieuse  modification.  Mais  ce  même  pré- 
sident profita  de  cette  occasion  pour  déclarer  qu'il  avait  Irofivé 
plusieurs  exemples  dans  lesquels  les  remontrances  avaient  été 
lues  à  la  (îoiir  avant  d'être  présentées  au  Roi.  Cette  déclaration 
obligea  le  Premier  Président  à  faire  faire  des  recherches;  quelques 
jours  plus  tard,  il  avoua  qu'il  avait  été  trompé  par  les  exemples 
les  plus  récents  et  il  reconnut  qu'on  avait  trouvé  d'autres  exem|)les; 
qu'en  1762  et  lyaB,  et  en  d'autres  occasions  remontant  jusqu'en 
1  5 1  o,  les  remontrances  avaient  été  lues  plusieurs  jours  avant  leur 
présentation  au  Roi.  Et  le  Parlement  ferma  cette  discussion  en  adop- 
tant à  l'unanimité  un  arrêté  portant  rrque  la  (compagnie  resterait 
dans  la  liberté  de  lire  les  remontrances  dans  les  moments  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  convenables  S7.  Le  Parlement  ne  fit  pas  sou- 
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venl  usage  de  la  faculté  qu'il  s'était,  aiusi  re'servée.  Les  premières 
remontrances  qui  furent  faites  après  cette  décision  furent  lues 
au\  commissaires;  mais  les  autres  ne  furent  soumises  au  Parle- 
ment qu'au  dernier  moment.  Seules  les  grandes  remontrances 
furent  longuement  et  sérieusement  discutées;  par  contre,  le  Roi 
refusa  de  les  recevoir.  En  fait,  ou  [)eut  aflirmer  que  dans  cette 
période  où  le  Parlement  n'a  pas  encore  |)ris  lliabitude  de  la  résis- 
tance systématique  au  Gouvernemenl,  où  il  ne  fait  pas  au  mi- 
nistère une  opposition  suivie,  où  il  uatlaclie  pas  aux  alfaires 
d  Etat  une  aussi  grande  importance  (ju'il  le  fera  dans  la  période 
de  l'y  55  à  1770,  les  trois  quarts  des  remontrances  furent  lues 
au  Parlement  quelques  heures  avant  d'être  présentées  au  Rui;  elles 
furent  adoptées  |)ar  la  Cour  sans  modifications  sérieuses,  telles 
que  les  avaient  rédigées  les  premiers  présidents. 

(Quelle  pouvait  être  la  valeur  de  remontrances  dressées  et  ré-  impoiiami-  poiiiiq.i 
digées  dans  ces  conditions  ?  Quel  efTet  pouvaient-elles  avoir  sur  le 
Gouvernement?  La  réponse  est  facile  à  faire;  elle  ressort  nettement 
de  toute  cette  étude.  Les  remontrances  n'avaient  que  peu  ou  pas 
d'elfef.  Plus  tard,  il  en  sera  autrement,  et  un  moment  viendra 
hientùt,  en  i>770,  où  lojqiosition  du  Parlement  gênera  tellement 
le  Gouvernement  que,  pour  s'en  débarrasser,  il  fera  un  coup  d'Etat 
qui  bouleversera  tout  le  Pioyaume  pendant  trois  ans.  iMais  pour 
l'instant  on  est  encore  loin  de  cette  crise  aiguë.  Les  choses  ne  vont 
à  l'extrême  qu'en  matière  de  Ueligion  et  les  persécutions  exercées 
par  les  partisans  fanatiques  de  la  bulle  Vnigemlus  sont  telles  que 
le  Parlement  est  excusable  de  tout  risquer,  de  cesser  de  rendre  la 
justice  et  de  rester  en  exil  pendant  plus  d'un  an,  afin  d'obtenir 
que  le  Roi  mette  un  frein  aux  passions  déchaînées  des  ultramon- 
tains.  Mais,  dans  les  temps  ordinaires,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi 
même  très  importante,  à  la  réserve  bien  entendu   de  celles  qui 
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restreignent  ses  prérogatives,  le  Parlement  se  contente  (l(;  l'aire 
des  remontrances,  bien  rarement  suivies  treffet.  Le  |)liis  souvent 
le  Roi  fait  une  réponse  très  dure  et  ordonne  l'enregistremenl  dans 
le  plus  bref  délai.  Le  Parlement,  placé  dans  l'alternative  de  la 
soumission  ou  de  la  démission,  préfère  encore  se  soumettre. 

Utilité  Est-ce  à  dire  que  les  remontrances  n'avaient  aucune  utilité? 

des  remontrances,     j^^^j^^  ^^  j;^^  ^jj^^  pouvaieut  SGules  permettre  au   Parlement  de 

faire  connaître  au  Roi  la  vérité,  que  ses  ministres,  ses  courtisans 
et  tous  ceux  qui  l'approchaient  lui  cachaient  avec  le  plus  grand 
soin.  Sous  un  bon  roi,  les  remontrances  rendaient  de  réels  ser- 
vices; Louis  XI,  Louis  Xll.  Henri  IV,  en  tinrent  souvent  le  plus 
grand  compte.  Mais  Louis  XV  se  moquait  bien  de  la  vérité;  il  ne 
voulait  pas  lenlendre;  et  l'on  a  vu,  dans  la  |)remière  j)arlie  de 
cette  introduction,  que,  de  lyBo  à  1753,  le  f^Trlenient  n  obtint 
que  bien  rarement  satisfaction. 

innuence  Mais,  si  le  Roi  ne  voulait  pas  écouter  les  remontrances,  elles 

( es  renioiitranccs      (étaient  recueillics  avec  avidité  par  un   public  de  plus  en  plus 

sni'l  opinion  piililiqiie.  il  il 

nombreux.  Dès  qu'elles  avaient  été  adoptées  par  l'assemblée  des 
chambres,  les  remontrances  étaient  déposées  au  greffe,  où  tous 
les  membres  de  la  Cour  pouvaient  en  prendre  copie;  ils  n'y  man- 
quaient pas,  et  ils  communiquaient  à  leurs  amis  et  connaissances 
ces  copies  qui  circulaient  en  manuscrit  dans  tout  le  monde  qui  de 
près  ou  de  loin  tenait  au  Palais.  Mais  bientôt  cette  publicité  clan- 
destine ne  suffit  plus  à  satisfaire  les  désirs  de  la  partie  la  plus 
éclairée  de  la  nation,  qui  commençait  à  s'occuper  activement  des 
affaires  publiques. 

On  imprima  les  remontrances  qui  pouvaient  exciter  le  plus  vi- 
vement la  curiosité  du  public,  c'est-à-dire  surtout  celles  qui  tou- 
chaient aux  affaires  religieuses;  après  avoir  commencé  par  em- 
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ployer  rin-(|iiail(),  on  les  publia  en  l'oimal  in-douze,  de  façon  à 
pouvoir  les  dissimuler  racilement;  oeitaines  reniontrances,  entre 
autres  celles  d  avril  i  ybB,  reçurent  ainsi  la  plus  j^raiule  j)ublicité. 
Cette  publicité  était  contraire  aux  ordonnances  qui  imposaient 
aux  magistrats  de  garder  le  secret  sur  leurs  délibérations,  et  le 
Roi  parfois  le  rappelait  au  Parlement';  mais  le  Premier  Président 
se  justifiait  aisément  en  répondant  que  la  Compagnie  n'était  pas 
responsable  de  ces  publications  qui  se  faisaient  en  dehors  d'elle, 
et  le  Parlement  en  était  quitte  pour  rendre  un  arrêt  supprimant 
ces  imprimés  comme  publiés  sans  autorisation  régulière;  mais 
cela  ne  faisait  que  leur  donner  plus  de  vogue  et  en  augmenter  le 
débit.  Tous  ceux  qui  vivaient  de  l'exercice  de  la  justice,  et  le 
nombre  en  était  beaucoup  plus  grand  au  siècle  dernier  que  de  nos 
jours,  magistrats,  avocats,  procureurs,  juges  de  village,  huissiers, 
notaires,  etc.,  tous  les  gens  de  la  basoche  suivaient  avec  le  plus 
vif  intérêt  les  péripéties  des  luttes  du  Gouvernement  et  du  Parle- 
ment, luttes  dont  le  contre-coup  les  atteignait  directement,  et  l'on 
|)eut  affirmer  que  tous  les  hommes  de  loi  lisaient  toutes  les  remon- 
trances dont  ils  pouvaient  se  procurer  le  texte  dans  une  disposi- 
tion d'esprit  tout  à  fait  favorable  aux  idées  et  aux  prétentions  de 
la  magistrature;  aussi  est-il  certain  que  les  remontrances  contri- 
buèrent pour  beaucoup  à  développer  et  à  fortifier  l'esprit  d'opposi- 
tion dans  cette  classe  des  légistes,  qui  prit  une  si  grande  part  à 
la  Révolution. 

Si  les  remontrances  n'eurent,  au  moins  dans  la  période  qu'em-      iniéivt  hisioriqne 

b]  '  •     n  !•,•  iiLl'l'i        i'«8  remontrances. 

rasse  ce  volume,  qu  une  intluence  politique  contestable,  il  n  est 

pas  douteux  qu'un  recueil  de  ces  documents  n'ait  aujourd'hui  un 

grand  intérêt  historique,  puisque  ce  sont  les  seules  manifestations 
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régulières  de  res|tril  d"o[j|)osilioii  dans  un  leui[)s  (jin  a  eu  une  si 
p-rande  influence  sur  le  noire.  Mais  mon  avis  pourrait  à  bon  droit 
paraître  suspect  sur  ce  point,  puis(jue  je  suis  Téditeur  de  ce  vo- 
lume. Aussi  je  sens  le  besoin  d'en  appeler  à  Tautorité  d'historiens 
dont  l'opinion  en  cette  matière  ne  j)eut  être  contestée,  MM.  Mi- 
puet',  de  Laborde  et  A.  de  Boislisle.  C'est  cedernier  qui  a  déclaré 
qu'il  rr serait  bon  de  [)ouvoir  étudier  le  rôle  des  cours  dans  l'in- 
croyable variété  des  questions  (|ui,  suivant  l'expression  de  M.  de 
Laborde,  ferait  d'un  recueil  général  des  remontrances  la  jdus 
vaste  encyclopédie  du  droil,  de  1  administration  et  de  la  politiijue 
de  la  France  pendant  cinq  siècles "^15.  Mais  la  publication  d  un  re- 
cueil général  des  remontrances  de  toutes  les  cours  souveraines  dé- 
passerait les  forces  humaines  et  nécessiterait  une  telle  dépense  qu  il 
est  probable  qu'aucune  administration  n'oserait  l'entrejjrendre.  Il 
vaut  mieux  diviser  la  besogne,  et,  dans  ce  cas,  il  est  certain  que, 
de  toutes  les  parties  d'un  tel  recueil,  celle  ([ui  présentait  le  plus 
d  intérêt  et  devait  être  publiée  la  première,  c  est  la  collection  des 
remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  siècle  dernier;  car  cest 
cette  cour  qui  a  joué  le  plus  j;rand  rôle  politique  dans  notre 
histoire,  et  cest  au  xviii*^^  siècle  que  ce  rôle  a  eu  la  plus  grande 
importance^.  Toutefois  ce  premier  volume  ne  supporterait  peut- 


'  La  France  seule  a  possélé  celte  admi- 
rable magistralure  des  |)arlenients,  qui  a 
été  le  clergé  de  la  loi,  dont  la  gravité  a 
rehaussé  notre  caractère,  dont  les  remon- 
trances ont  préparénos  institutions.  (Mignet, 
Notices  liisloviqites ,  passage  cité  par  M.  Des- 
maze  comme  épigraphe  de  son  ouvrage  ; 
Le  Parlement  de  Paris ,  Paris,  1869,  in-S".) 

"  A.  de  Boislisle,  Recueil  de  pièces  pour 
servir  à  l'histoire  des  premiers  présidents  de 
ta  Chambre  des  comptes.  Nogent-le-Piotrou , 

187^  ,  p.  XXVI. 


'  On  a  dit  qu'il  était  inutile  de  publier 
un  recueil  des  remontrances  du  Parlement 
de  Paris  au  xvni'  siècle,  parce  que  toutes 
avaient  été  imprimées  et  parce  que  les  Ar- 
chives et  les  grandes  bibliothèques  en  pos- 
sédaient des  colleclions.  Or  ni  les  Archives 
nationales,  ni  la  Bibliollièque  nationale  ne 
possèdent  de  recueils  de' remontrances  im- 
primées, et  je  n'en  connais  pas  ailleurs. 
Après  avoir  dépouillé  les  principales  séries 
de  ces  deux  grands  établissements  et  api'ès 
avoir,  pendant  ces  huit  dernières  années, 
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èti'e  |)us  sans  danger  lo  poids  des  ('lojjes  ([iic  MM.  de  Laijorde  «'I 
de  Boislisle  lont  des  reinoiilraiices.  hieii  (|u  11  jclle  une  vive  lu- 
mière sur  les  rapports  de  TEglist!  et  de  IKlat  pendant  cette  période 
où  ils  ont  été  si  agités;  mais  les  suivants  auront  une  importance 
capitale  |)our  1  histoire  des  principes  do  notre  di'oil  public  et  de  nos 
nstitutions  financières. 

JiJi.Es  l'^AMVFEliMONT. 


l'ftcherché  dans  les  ventes  [luljlicjues  et  dans  1718;    29   aoiU   1718;    1"   mats    1721; 

les   catalogues  de  libraires  tout  ce  qui  a  -ilt  juillet    1781;    )8   août  1731;  3  sep- 

paru,  voici  la  liste  des  remontrances  dont  lembre  1781  ;  6  avril  1787;  -28  juin  1738; 

j'ai  pu   trouver  un  exemplaire  imprimé  :  11    avril    1739;  A   mars    1751;   if)  avril 

19  juin    1718:    -37  juiu   1718;  it)  juillet  17.5s!:  9  avril  17.53. 


REMONTRANCES 


DU 


PARLEMENT  DE  PARIS 


AL  XVIII'  SIECLE. 


2  septembre  lyi.S. 

PROCÈS-VERBAL   DE   LA  SÉANCE  DU   PARLEME^T 
TENUE  POUR  LA  RÉGENCE. 


Le  2  septembre  le  duc  d'Orle'ans  vint  au  Parlement  pour  l'ouverture  du  testa- 
ment de  Louis  XIV;  c'est  dans  cette  séance  qu'il  promit  à  la  cour  de  tenir  toujour.' 
le  plus  grand  cas  de  ses  sages  remontrances. 


Messire  Jean-Antoine  de  Mesnies ,  chevalier,  premier. 


Messire  André  Potier  \ 

Jean  Jacques  Charon  I 
Chrétien  de  Lamoignonl 
Antoine  Portail  ; 

Michel  Charles  Amelot  i 
Louis  Le  Peletier  ] 

Nicolas  Louis  de  Bailleul  / 


présidciils 


Le  Di'C  d'Orléans 
Le  duc  de  Bourbon 
Le  comte  de  Charolais 
Le  prince  de  Conti 
Le  duc  du  Maine 
Le  prince  de  Bombes 
Le  comte  de  Toulouse 


jiniices 
du  sang. 


REMONTRAiNGES  DU   l'AHLEMENT   DE  PARIS. 


Messieurs  Conseilhrs  de  la  Grande  C.hnmhre  : 


Le  Nain,  doyen. 

Braier. 

Le  Meusnior 

Chevalier. 

Ghassepot. 

iiojjorl 

Portail. 

De  la  Porte. 

Brizarl 

(iaudai'l. 

Fraguier. 

Gadcau 

Dreux. 

De  Jassaud. 

Du  Mouceau 

Hiigiiet. 

Lucas. 

Mandat 

Le  Pérou. 

Morel. 

De  la  Grange 

De  Vertlianiiji). 

Ferrand. 

Pucelle 

IJorieu. 

De  Lattoignan. 

De  Vienne 

De  Brageiongne. 

De  Paris. 

Menguy 

De  Greil. 

De  la  Forest  d'Armailld. 

Joizel 

Pairs  de  /< 

rance  : 

L'nrclievè(jue  duc 

de  Reims. 

Les  ducs  : 

Les  ducs  : 

L'évêque  duc  de  Laou. 

Do  Saint-Simon. 

De  Noaiiles. 

L'évêque  duc  de  Langres. 

De  la  Rochefoucauld. 

D'Aumont. 

L'ëvêque  comte  de  Beauvais. 

De  la  Force. 

De  Gharost. 

L'ëvêque  comte  de 

Noyon. 

De  Rohan. 
D'Albret. 

Do  Villars. 
D'Harcourt, 

Les  ducs  : 

De  Piney-Luxem 

)0urg. 

De  Fitz-Janies. 

DUzès. 

D'Estrées. 

D'Antin. 

De  Montbazoïi. 

De  Graniont. 

De  Ghaunes. 

De  la  Trémoille. 

De  la  Meilleraye. 

De  Rohan  Rohan. 

De  Sully. 

De  Mortemart. 

D'Hostun. 

Groisel. 


D'Ernothon. 


clerca. 


Conseillers  d'honneur  : 
Benoiso. 

Maîtres  des  requêtes  ; 
D'Ey  de  Seraucourt. 
Présidents  des  enquêtes  et  requêtes 


Le  Glerc. 


De  Mnupeou  d'Ahleige. 


Feydeau,  Amelot,  Gilbert.  Lambert,  Gochet,  Vallier,  Bochart,  Glievalier,  Poucet,  de  la 
Garde,  Rolland,  le  Férnn.  Dodun,  Lambert  de  Thorigny,  Feydeau,  Hesnault.  Mureau, 
du  Tillet. 

Conseillers  des  enquêtes  et  requêtes  : 

Ganaye.  de  la  Moucbe.de  Monthulé.  Rourgoing,  le  Maistre.  de  Saint-Martin.  Doubitt.ile  la 
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Gnillaiiiiiie,  Mole,  Mëliaiid,  le  Bèjjue,  Dumas,  de  Vrevin,  de  Fortin,  Bouilel,  Mnvuoii. 
Goislard,  Nnu,  de  Tourinonl,  de  Vienne,  Durand,  Daverdoin,  Nigot,  Fonlaine,  Da- 
guesseau,  Renouard,  Robert,  Boutet,  le  Tellier,  Lecocq,  de  Louvancourt,  Lninhiin. 
Fraguier,  de  la  Grange,  Robert  de  Saint-Vincent,  le  Pcletier  de  la  Hoiissaye,  de  Ficnbel . 
iNicolay,  Delpech,  de  Rolinde,  de  Fourcy,  Diii)ort,  Sevcrt,  Coignet,  Alexandre,  Bouvarl. 
de  Sere,  de  l'Estoile,  de  Vienne,  Cadeau,  Lemoine,  Gorge,  Aubry,  Goste,  Anisson,  le 
Vaillant,  Boullet,  Fornier,  Rouilld,  Lucas,  Gauthier,  Genoud,  le  Fèvre  de  la  Falluère.  de 
Mesgrigny,  Bernard,  de  Pleurs,  Tubcuf,  le  Rebours,  Sevin.  Dupuy,  Malld,  ('ilnci( 
Anjorant,  du  Jardin  et  autres  en  grand  nombre. 

Ce  joui'  les  gens  du  roi  sont  entrés  en  ia  Cour  et  ont  [iréseiilé  ia 
lettre  de  cachet  du  roi  régnant  actuellenient,  dont  la  teneur  suit  : 

ctDe  p\r  le  Roi. 

tf  INos  amés  et  féaux,  la  perte  que  nous  venons  de  l'aire  du  lUji,  notrt; 
1res  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  nous  touche  si  sensiblement  qu'il  nous 
serait  impossible,  à  présent,  d'avoir  d'autres  pensées  que  celles  (|ue 
la  pitié  et  l'amour  nous  demandent  pour  le  repos  et  le  salut  de  son 
ànie,  si  le  devoir  à  quoi  nous  oblige  l'intérêt  que  nous  avons  de  main- 
tenir la  couronne  dans  sa  grandeur  actuelle  et  de  conserver  dans  la 
tranquillité  nos  sujets  ne  nous  forçait  de  surmonter  ces  justes  senti- 
ments, pour  prendre  les  soins  nécessaires  à  la  conduite  de  cet  état.  Et 
parce  que  la  distribution  de  la  justice  est  le  meilleur  moyen  dont  nous 
puissions  nous  servir  pour  nous  en  acquitter  dignement,  nous  vous 
ordonnons  et  nous  vous  exhortons,  autant  qu'il  nous  est  possible, 
qu'après  avoir  fait  ci  Dieu  les  prières  que  vous  devez  lui  présenter  pour 
le  salut  dQ  feu  notre  dit  seigneur  et  bisa'ieul,  vous  ayez,  nonobstant 
cette  mutation,  à  continuer  la  séance  de  notre  parlement  et  l'adminis- 
tration de  la  justice  à  nos  sujets  avec  la  sincérité  que  le  devoir  de  vos 
charges  et  l'intégrité  de  vos  consciences  vous  y  obligent.  Et  cependant 
nous  vous  assurons  que  nous  recevrons  avec  satisfaction  vos  respects 
et  vos  soumissions  accoutumées  en  pareil  cas,  et  que  vous  nous  trou- 
verez toujours  tel  envers  vous  et  en  général  et  en  particulier  qu'un 
bon  roi  doit  être  envers  ses  bons  et  fidèles  sujets  et  serviteurs.  Donné 
à  Versailles,  le  premier  septembre  mil  sept  cent  quinze.  Signé  :  Loris, 


'i  l'.EMONTr.ANCES  DU   PARLEMENT  DE  PARIS. 

ci  plus  bas,  Phélippeaux;  et  sur  la  suscriplioii  :  A  nos  aiiiùs  el  féaux 

<'oiiseiHei's  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement,  à  Paris,  n 

Toutes  les  chambres  ayant  été  assemblées,  lecture  de  la  lettre  de 
cachet  a  été  faite;  après  laquelle  M.  le  premier  président  a  fait  obser- 
ver k  Messieurs  qu'il  n'était  point  fait  mention  de  nouveau  serment 
comme  dans  celle  qui  fut  apportée  au  Parlement  après  la  mort  du 
loi  Louis  XIII. 

Il  a  été  arrêté  que  des  députés  de  la  Cour  iront  incessamment  de- 
vers le  Roi  le  saluer  de  la  part  de  la  compagnie,  l'assurer  de  ses  res- 
pects et  de  ses  soumissions  et  supplier  S.  M.  de  venir  en  son  parlement, 
le  plus  tôt  que  sa  commodité  le  lui  pourra  |)ei'mettre,  se  faire  voir  à 
ses  sujets  en  son  lit  de  justice. 

Les  gens  du  roi,  qui  s'étaient  retirés  après  avoir  présenté  la  lettre, 
ont  été  mandés.  M.  le  premier  président  leur  a  lait  entendre  l'arrêté 
de  la  compagnie  et  leur  a  dit  de  savoir  de  M.  le  chancelier  Tlicure  de 
la  ('ounnodilé  du  l'oi;  ils  ont  dit  qu'ils  obéiraient  aux  ordres  de  la 
(Jour  et  se  sont  retirés. 

Et  ensuite,  M.  le  premier  président  a  dit  que,  M.  le  duc  d'Orléans 
lui  ayant  fait  l'honneur  de  lui  dire  la  veille  ([u'il  viendrait  ce  matin  en 
la  cour  pour  assister  à  l'ouverture  du  testament  du  feu  Roi,  il  était 
nécessaire  d'aviser  de  quelle  manière  il  serait  reçu,  attendu  qu'il,  ne 
se  trouvait  point  d'exemple  qu'il  y  eût  eu  de  députation  pour  recevoir 
d'autres  princes  du  sang  que  les  (ils  de  France,  qu'il  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  dire  que  M.  le  duc  d'Orléans  lui-même  lui  avait  dit  que  l'on 
ne  devait  pas  lui  rendre  les  mêmes  honneurs  qu'aux  fds  de  France; 
mais  qu'il  paraissait  à  lui,  premier  président,  que  la  naissance  et  le  rang 
de  M.  le  duc  d'Orléans  pouvaient  porter  la  compagnie  à  lui  faire  une 
députation  semblable  à  celles  qui  avaient  été  faites  à  M.  le  duc  de 
Berry  et  à  M.  Gaston,  duc  d'Orléans.  Sur  quoi  la  Cour  ayant  délibéré, 
il  a  été  arrêté  que,  attendu  le  rang  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la  con- 
joncture présente,  deux  présidents  et  deux  conseillers  iront  le  sajuerà 
la  Sainte-Cliapelle  et  le  conduiront  en  la  cour  ainsi  qu'il  en  a  été  usé 
pour  leu  M.  le  duc  de  Berry  le  quinze  mars  mil  sept  cent  treize,  et 
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pour  jM.  Gaston,  duc  (VOiicaiis,  toutes  les  l'ois  qu'il  est  venu  (mi  la 
cour. 

Sur  los  sept  à  huit  heures  sont  venus  successivement  en  la  cour 
MM.  les  duc  de  Bourbon,  comte  de  Charolais,  pi'ince  de  Conti,  duc 
du  Maine,  prince  de  Dombes  et  comte  de  Toulouse,  princes  du  sang, 
passant  à  leurs  places  à  travers  le  parquet,  et  les  pairs  ecclésiaslicpios 
et  laïques  ci-dessus  nommés,  par  derrière  le  barreau;  et  comme  ils 
étaient  en  grand  nombre,  ils  ont  rempli  premièrement  les  trois  bancs  du 
parquet  et  ensuite  trois  autres  formes  que  l'on  avait  mises  devant  le 
banc  du  coté  du  <f relie.  M.  Le  Meusnier,  conseiller,  est  demeuré  ;\  l'or- 
dinaire au  bout  du  premier,  M.  Robert  au  bout  du  second ,  et  M.  Li^  Naiii , 
doyen,  au  bout  du  troisième  attenant  la  lanterne  du  coté  du  greiïe. 

Vers  les  huit  à  neuf  heures,  la  Cour  ayant  été  avertie  que;  M.  le 
duc  d'Oiléans  était  à  la  Sainte- Chapelle  oià  il  entendait  la  messe. 
MM.  les  présidents  Le Peletier  et  de  Bailleul,  Cadeau  et  Caudart,  con- 
seillers, ont  été  députés  pour  l'y  aller  saluer  au  nom  de  la  compagnie, 
ce  qu'ils  ont  fait  et  l'ont  conduit  en  la  cour,  MM.  les  présidents  mar- 
chant à  ses  côtés  et  MM.  les  conseillers  derrière  lui. 

M.  le  duc  d'Orléans  a  aussi  passé  à  travers  le  par([uet  et  lors([u'il  a 
été  placé  au-dessus  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  M.  le  premier  président 
lui  a  dit  : 

«Monsieur, 

rc  Le  Parlement,  profondément  affligé  de  la  perte  que  la  France  vient 
de  faire,  conçoit  de  grandes  espérances  pour  le  bien  public  de  voir  un 
prince  aussi  éclairé  que  vous.  Monsieur,  au.ssi  pénétré  ({ue  vous  l'êtes 
de  tous  les  sentiments  de  justice,  venir  dans  la  compagnie  avec  les  dis- 
positions que  vous  y  apportez;  la  Cour  m'a  chargé  de  vous  assurer. 
Monsieur,  qu'elle  concourra  avec  vous  au  service  du  lloi  et  de  l'Etat 
de  toutes  ses  forces  et  avec  tout  le  zèle  qui  l'a  toujours  distinguée  des 
autres  couqiagnies  du  royaume;  elle  m'a  en  même  teuqjs  expressément 
ordonné  de  vous  protester,  Monsieur,  qu'elle  ira  au-devant  de  tout  ce 
qui  pourra  vous  prouver  le  profond  respect  qu'elle  a  pour  vous,  n 
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M.  le  duc  d'Orléans  a  marqué  à  M.  le  premier  président  beaucoup 
de  satisfaction  de  ce  qu'il  lui  avait  dit,  et  a  témoijjné  ensuite  vouloir 
parler  à  la  compagnie  en  présence  des  gens  du  roi.  Aussitôt  ils  ont  été 
mandés  par  M.  le  premier  président  et  M.  le  duc  d'Orléans,  ayant 
salué  la  compagnie,  a  dit  : 

c-MiîssiEcns, 

rr  Api'ès  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  la  France  et  la  perte  que 
nous  venons  de  faire  d'un  grand  roi,  notre  unique  espérance  est  en 
celui  que  Dieu  nous  a  domié  :  c'est  à  lui.  Messieurs,  que  nous  devons 
à  présent  nos  hommages  et  une  fidèle  obéissance;  c'est  moi,  comme  le 
premier  de  ses  sujets,  qui  dois  donner  l'exemple  de  cette  fidélité  in- 
violable pour  sa  personne  et  d'un  attachement  encore  plus  particulier 
que  les  autres  aux  intérêts  de  son  état.  Ces  sentiments  connus  du  feu 
Roi  m'ont  attiré  sans  doute  ces  discours  pleins  de  bonté  qu'il  m'a  tenus 
dans  les  derniers  instants  de  sa  vie  et  dont  je  crois  vous  devoir  rendre 
compte.  Après  avoir  reçu  le  viatique,  il  m'appela  et  me  dit  :  crMon 
f  neveu ,  j'ai  fait  un  testament  où  je  vous  ai  conservé  tous  les  droits  que 
fr  vous  donne  votre  naissance.  Je  vous  recommande  le  Dauphin ,  servez-le 
K  aussi  fidèlement  que  vous  m'avez  servi  et  travaillez  à  lui  conserver  son 
rf  royaume.  S'il  vient  à  manquer,  vous  serez  le  maître  et  la  couronne 
rr  vous  appartient,  n  A  ces  paroles  il  en  ajouta  d'autres  qui  me  sont  trop 
avantageuses  pour  les  pouvoir  répéter,  et  il  finit  en  nie  disant  :  fJai 
rr  fait  les  dispositions  que  j'ai  cru  les  plus  sages;  mais,  comme  on  ne  sau- 
r  rait  tout  prévoir,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  bien ,  on  le  chan- 
rr  géra,  n  Ce  sont  ses  propres  termes.  Je  suis  donc  persuadé  que,  suivant 
les  lois  du  royaume,  suivant  les  exemples  de  ce  qui  s'est  fait  dans  de 
pareilles  conjonctures  et  suivant  la  destination  môme  du  feu  Roi,  la 
régence  m'appartient;  mais  je  ne  serai  pas  satisfait  si  à  tant  de  titres 
qui  se  réunissent  en  ma  faveur  vous  ne  joigniez  vos  sutïrages  et  votre 
approbation,  dont  je  ne  serai  pas  moins  flatté  que  de  la  régence  même. 
Je  vous  demande  donc,  lorsque  vous  aurez  lu  le  testament  que  le  feu 
Roi  a  déposé  entre  vos  mains  et  les  codicilles  que  je  vous  apporte,  d( 
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lie  point  conl'ondrc  mes  dilTércnls  titres  et  de  délibérer  éfjalemenl  sur 
l'un  et  sur  l'autre,  c'est-à-dire  sur  le  droit  que  ma  naissance  m'a  donné, 
et  sur  celui  que  le  testament  y  pourra  ajouter.  Je  suis  persuadé  même 
(jue  vous  jugerez  à  propos  de  commencer  par  délibérer  sur  le  premier; 
mais,  ù  quelque  titre  que  j'aie  droit  à  la  régence,  j'ose  vous  assurer, 
Messieurs,  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi  et 
par  mon  amour  jiour  le  bien  public,  surtout  étant  aidé  par  vos  con- 
seils et  par  vos  sages  remontrances.  Je  vous  les  demande  par  avance, 
en  protestant  devant  cette  auguste  assemblée  que  je  n'aurai  jamais 
d'autre  dessein  que  de  soulager  les  peuples,  de  rétablir  le  bon  ordre 
dans  les  finances,  de  retrancher  les  dépenses  superflues,  d'entretenir 
la  paix  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  de  rétablir  surtout  l'union 
et  la  tranquillité  de  l'Eglise,  et  de  travailler  enfin  avec  toute  l'applica- 
tion qui  me  sera  possible  à  tout  ce  qui  peut  rendre  un  état  heureux 
et  florissant.  Ce  que  je  demande  donc  à  présent,  Messieurs,  est  que 
les  gens  du  roi  donnent  leurs  conclusions  sur  la  proposition  que  je 
viens  de  faire,  que  l'on  délibère  aussitôt  que  le  testament  aura  été  lu, 
sur  les  .titres  que  j'ai  pour  parvenir  à  la  régence,  en  commençant  par 
le  premier,  c'est-à-dire  par  celui  que  je  tire  de  ma  naissance  et  des 
lois  du  royaume,  n 

Les  gens  du  roi  se  sont  levés  et  ont  dit,  par  la  bouche  de  M'''-'  Guil- 
laume-François Joly  de  Fleury,  fun  des  avocats  dudit  seigneur,  que  la 
juste  douleur  qui  les  occupait  leur  permettait  à  peine  d'exprimer 
leurs  sentiments  et  qu'ils  ne  marqueraient  en  ce  jour  leur  afiliction 
que  par  leur  silence,  si  leur  zèle  pour  le  bien  de  f  Etat  ne  ranimait  leur 
courage; 

Que  nous  venons  de  perdre  un  roi  dont  le  règne  sera  mémorable 
à  jamais  dans  la  postérité  et  que  les  derniers  moments  de  sa  vie,  mo- 
numents éternels  de  la  sincérité  de  sa  religion  et  de  la  fermeté  de  son 
âme,  ajoutant  un  dernier  degré  à  sa  gloire,  mettent  aussi  le  comble  à 
notre  douleur; 

Que  le  ciel  en  nous  enlevant  un  prince  qui  sera  toujours  le  sujet 
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de  nos  regrots  nous  laisse  un  roi  dont  les  heureuses  dispositions  et  un 
esprit  qui  brille  déjà  au  travers  des  ténèbres  de  leniance  sont  le  fon- 
dement de  nos  plus  douces  espérances; 

Mais  que  ce  n'est  point  par  des  larmes  inutiles  et  par  de  simples 
voHix  que  nous  devons  lui  témoigner  notre  zèle  et  honorer  dignement 
la  mémoire  d'un  prince  qui  n'ayant  été  occupé  en  mourant  que  du 
salut  de  l'État  nous  a  appris  par  son  exemple  à  ne  chercher  notre  con- 
solation que  dans  l'établissement  d'un  gouvernement  proportionné 
aux  besoins  de  cette  grande  monarchie; 

Que  la  naissance  appelle  M.  le  duc  d'Orléans  à  la  régence  de  ce 
royaume,  qu'il  semble  même  que  la  nature  qui  l'y  a  destiné  ait  pris 
plaisir  à  justifier  son  choix  par  des  qualités  éminentes  qui  le  ren- 
draient digne  d'être  élevé  au  litre  de  régent  par  les  sulVrages  de 
celte  auguste  compagnie,  quand  on  pourrait  oublier  que  c'est  la 
nature  même  qui  le  lui  présente,  et  que,  si  la  Cour  suspendait  encore 
sa  délibération  sur  ce  sujet,  c'était  par  un  effet  de  sa  religion  pour  le 
dépôt  sacré  qui  a  été  remis  entre  ses  mains; 

Que  le  terme  fatal  est  arrivé  où  suivant  l'édit  qui  acconq)agne  ce 
dépôt  leur  premier  devoir  est  de  demander  à  la  Cour  l'ouverture  du 
testament  que  le  Roi  lui  a  confié  et  la  lecture  des  codicilles  dont  M.  le 
duc  d'Orléans  vient  de  parler; 

Qu'ils  ne  peuvent  craindre  que  la  lecture  de  ces  dispositions  qui, 
suivant  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  appris  de  la  bouche  même  du 
feu  Roi,  tendent  à  confirmer  le  droit  de  sa  naissance,  puisse  y  donner 
aucune  atteinte  et  que  le  tempérament  qu'il  propose  leur  paraît  si 
mesuré  et  si  plein  de  sagesse  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire  de  mieux 
que  d'y  joindre  leurs  suffrages; 

Que  la  Cour  rendrait  par  là  tout  ce  qui  peut  être  du  et  aux  préro- 
gatives de  la  naissance  et  à  la  volonté  d'un  testateur  si  respectable; 
quelle  remplira  également  le  devoir  de  juge  et  celui  de  dépositaire  et 
que  la  délibération  qui  sera  faite  ensuite  sur  les  deux  titres  qui  coi>- 
courent  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  suivra  l'ordre  de  la  nature, 
quand  la  Cour  commencera  par  envisager  ce  qui  pourrait  appartenir 
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à  ce  prince  s'il  n'y  avait  point  de  testament,  pour  |)ass('r  ensuite  an  nou- 
veau droit  ([n'il  pourra  acquérir  par  cette  disposition. 

ft  Hàtons-nous  donc,  ont  ajouté  les  gens  du  roi,  de  répondre  à  la  juste 
(■onliance  que  le  Hoi  a  eue  en  son  parlement:  nous  désirions,  en  vous 
apportant  ce  dépôt,  (|ue  nous  (Vîmes  ciiargés  alors  de  vous  présenter 
qn'nne  vie  encore  plus  longue  piit  rendre  la  prévoyance  du  Hoi  inu- 
tile; mais  puisque  le  ciel  n'a  point  exaucé  nos  premiers  vœux,  acquit- 
tons-nous au  plus  tôt  de  l'engagement  (jue  nous  contractâmes  alors,  et 
dégageons  la  loi  de  cette  auguste  compagnie,  r 

()ue  c'était  ce  qui  les  obligeait  de  requérir  que  ledit  du  mois  d'août 
I  7  1  6  et  le  paquet  caclieté.  attaché  sous  le  contre-scel,  soient  tirés  du 
lieu  où  ils  ont  été  mis  en  dépôt,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  du 
vingt-neuCaoùt  171  A;  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du  lien  du  dépôt 
par  Monsieur  le  premier  président,  en  présence  de  Monsi(!ur  le  procu- 
reur général,  et  qu'après  l'ouverture  dudil  paquet  qui  sera  laite  en  la 
(lour,  il  en  soit  fait  lecture,  le  tout  conformément  à  l'édit  et  à  l'arrêt; 
((u'il  soit  fait  aussitôt  lecture  des  codicilles  pour  être  ensuite  par  eux 
prises  telles  conclusions  qu'il  appartiendra,  et  délibéré  par  la  Cour  tant 
sur  le  droit  qui  peut  appartenir  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans  par  sa 
naissance  que  sur  l'exécution  du  testament  contenu  dans  ledit  paquet 
et  des  codicilles  du  feu  Roi. 

Les  gens  du  roi  retirés. 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  s'est  levé  comme  ne  voulant  point  as- 
sister à  la  délibération  qui  le  regardait;  mais  il  a  été  prié  deîlenieurer, 
ce  qu'il  a  fait. 

Et  Monsieur  le  premier  président  a  demandé  l'avis  à  M.  Le  Main, 
doyen ,  puis  à  M.  Le  Meusnier  et  à  M.  Robert ,  qui  étaient  au  bout  des  trois 
bancs;  après  Messieurs  les  paiis,  aux  conseillers  d'honneur,  maîtres  des 
requêtes  et  conseillers  de  la  grande  chambre,  qui  étaient  en  haut  der- 
rière Messieurs  les  présidents;  aux  présidents  et  conseillers  des  enquêtes 
et  requêtes,  à  Messieurs  les  pairs,  en  remontant  depuis  le  dernier  jus- 
quà  l'archevêque,  duc  de  Reims,  sans  ôter  son  bonnet,  et  les  nommant 
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I.OUS  par  le  tilre  de  leurs  pairies;  à  Messieurs  les  princes  du  sauj>  eu 
leur  ôtarit  à  tous  son  bonnet  et  leur  Taisant  une  profonde  inclination, 
(inissant'par  M.  le  duc  d'Orléans  qui  dit  à  Monsieur  le  premier  prési- 
dent que,  puisque  la  compagnie  avait  jugé  à  propos  qu'il  demeurai  à 
la  délibération,  du  moins  n'y  devait-il  pas  opiner,  et  entin  à  Messieurs 
les  présidents,  son  bonnet  à  la  main,  sans  les  nommer. 

Arrêt  est  intervenu  conforme  aux  conclusions  des  gens  du  roi  dont 
il  y  a  minute  à  part. 

En  exécution  (ln([uel,  Monsieur  le  ])reniier  président,  le  |)ro.  ureur 
général  du  roi  cl  le  gi-eilier  en  chef,  (jui  avaient  les  clefs  du  dépôl, 
allèrent  au  grell'e,  et  peu  de  temps  après  revinrent.  Monsieur  le  pre- 
mier pi'ésident  tenant  en  ses  mains  le  portefeuille  dans  lequel  l'édit  et 
le  paquet  caclieté  attaché  sons  le  contre-sccl  étaient  enfermés. 

11  mit  le  portefeuille  sur  son  bureau  et,  en  tirant  le  pa(|uel,  le  pré- 
senta à  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  l'ouvrit  avec  M.  le  premier  prési- 
dent. 

L'édit  du  mois  d'août  171/1  fut  lu,  puis  le  testament  olographe 
trouvé  dans  le  paquet. 

Il  était  en  six  feuillets  entièrement  écrits  au  recto  et  au  verso,  et  en 
un  septième  et  dernier  feuillet,  aussi  entièrement  écrit  au  recto  et  un 
peu  plus  de  la  moitié  au  verso. 

Le  premier  feuillet  commençant  en  haut  [)ar  ces  mots  :  Ceci  est  noire 
disposilion  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  et  finissant  en  la  dernière 
page  par  ces  mots  :  Fait  à  Marly  le  deuxième  d'août  mil  sept  cent  quatorze, 
Lotiis;  et  ensuite  les  deux  codicilles  apportés  par  M.  le  duc  d'Orléans 
et  mis  par  lui  entre  les  mains  de  Monsieur  le  premier  président  ont  été 
pareillement  lus;  ils  étaient  dans  une  même  feudle  de  papier,  le  pre- 
mier daté  du  treizième  d'avril  et  le  second  du  vingt-troisième  août  der- 
nier mil  sept  cent  (juinze,  et  ils  n'étaient  point  cachetés. 

Ce  fait,  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  [)renant  la  parole,  a  dit  que 
malgré  le  respect  qu'il  avait  toujours  eu  pour  les  volontés  du  feu  Roi 
et  c|uil  conserverait  pour  ses  dernières  dispositions,  il  ne  pouvait  pas 
n  être  point  touché  de  voir  que  ion  ne  lui  déférait  pas  un  titre  qui  était 
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(lu  à  sa  naissance,  cl  dont  il  avait  lieu  de  se  flaller  ])ar  les  dernières 
paroles  que  le  feu  Roi  lui  avait  dites  et  (|u'il  avait  rapportées  à  la  Cour; 
<|ue,  comme  la  compagnie  avait  ordonné  qu'il  serait  statué  séparé- 
ment sur  les  droits  de  sa  naissance  après  la  lecture  du  testament  et 
des  codicilles,  il  insistait  à  ce  que  la  Cour  opinât  sui'  la  régence,  avant 
qu'il  fît  ses  observations  sur  quelques  articles  du  testament  et  sur  le 
commandement  des  troupes,  et  demandait  que  les  gens  du  roi  don- 
nassent leurs  conclusions. 

Les  gens  du  roi  se  sont  levés  et  ont;  dit: 

Que  les  droits  du  sang,  le  mérite  supérieur  de  Monsieur  le  duc 
d'Orléans  et  les  dernières  volontés  du  Roi  étaient  autant  de  titres  (jui, 
l'énnissant  dans  la  personne  de  M.  le  duc  d'Orléans  tous  les  droits  ([u'il 
pouvait  avoir  à  la  régence  du  royaume,  devaient  aussi  réunir  tous  les 
sufl'rages. 

Que,  si  le  testament  du  Roi  ne  donnait  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans 
que  le  titre  de  chel'  du  conseil  de  régence,  il  fallait  plutôt  s'attacher  à 
l'esprit  qu'à  la  lettre  du  testament;  qu'il  était  toujours  le  premier  par 
la  volonté  du  Roi  dans  la  régence  du  royaume,  comme  il  l'était  par 
.son  mérite  et  par  l'élévation  de  son  rang. 

Que,  si  nos  mœurs  déféraient  ordinairement  la  tutelle  dans  les  fa- 
milles particulières  au  plus  proche  parent,  elles  appelaient  aussi  le 
prince  le  plus  jjroclje  à  la  régence  du  royaume;  que  c'est  ainsi  qu'après 
ia  mort  de  Louis  le  Hutin  en  i  3  i  6,P-l]dippe  le  Long,  son  frère  puîné, 
fut  déclaré  régent  du  royaume,  comme  plus  proche  du  défunt  roi, 
malgré  les  protestations  de  Charles,  comte  de  Valois,  qui  était  oncle 
de  Louis  le  Hutin;  que  c'est  ainsi  qu'en  iBay,  Charles  le  Bel  ayant 
laissé  en  mourant  la  reine,  sa  femme,  enceinte,  la  régence  fut  jugée 
devoir  appartenir  à  Phdippe  de  Valois,  cousin  germain  et  plus  proche 
du  Roi  défunt,  parce  que  (pour  nous  servir  des  ternies  dun  de  nos 
anciens  historiens)  la  raison  veut  que  le  plus  prochain  de  la  couroime 
ait  l'administration  de  toutes  les  affaires. 

Que  si  l'édit  de  1^07  paraît  d'abord  une  loi  générale  qui  a  aboli 
l'usage  des  régences,  on  ne  doit  pas  l'étendre  au  delà  de  ses  véritables 
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bornes;  que  ce  n'est  pas  au  titre  et  au  nom  de  réjfent,  niais  à  l'auto- 
rité et  au  pouvoir  des  anciens  régents  du  royaume  que  cet  édit  a  donné 
atteinte;  la  royauté  était  alors  comme  éclipsée;  pendant  la  minorité,  il 
ne  se  faisait  rien  sous  le  nom  du  Hoi;  on  mettait  le  luim  du  régent  à 
la  tête  des  lois,  un  sceau  particulier  et  piopre  au  régent  lui  donnait  le 
caractère  de  l'autorité  publique;  on  rélorina  cet  abus  par  ledit  de  i  607, 
et  c'est  depuis  ce  temps  que  les  rois,  .suivant  les  termes  de  ledit,  oni 
été,  quoique  mineurs,  dits,  ap])elés,  tenus  et  réputés  rois  de  France; 
mais  le  titre  de  régent  a  toujours  subsisté  depuis  ce  temps;  même  s'il 
n'a  été  déféré  qu'à  des  reines  et  à  des  mères,  c'est  parce  qu'il  s'en  s'est 
toujours  trouvé  en  état  d'être  choisies  pour  régentes;  mais  ces  exemples 
justifient  que  le  titre  de  régent  n'a  point  été  aboli  par  ledit  de  1^07, 
qui  ne  serait  pas  moins  contraire  aux  reines  qu'aux  princes  du  sang 
roypl,  si  on  voulait  l'entendre  dans  un  sens  trop  rigoureux  et  si  l'on 
n'entrait  plutôt  dans  son  véritable  esprit  qui  n'a  été  que  de  tempérer 
l'ancienne  autorité  des  régents  et  non  d'en  détruire  jusqu'au  nom;  et 
l'on  ne  saurait  montrer,  en  efl'et,  que  le  royaume  ail  jamais  été  gou- 
verné pendant  les  minorités  par  d'autres  que  par  des  régents. 

Qu'ils  peuvent  donc  dire  avec  raison  que  sous  le  nom  de  chef  du 
conseil  de  la  régence,  le  Roi  a  désigné  elfecti veinent  Monsieur  le  duc 
d'Orléans  pour  régent  du  royaume,  et  les  dernières  paroles  que  le  Roi 
lui  a  dites  (qn'il  n'avait  fait  aucun  préjudice  aux  droits  de  sa  naissance) 
expliquent  encore  suffisamment  ses  intentions. 

Quel  avantage  pour  ce  royaume  de  voir  la  conduite  de  1  Etat  entre 
les  mains  d'un  prince  si  digne  de  gouverner,  qui  sait  allier  la  justice 
et  la  bonté,  la  valeur  et  la  prudence,  les  lumières  supérieures  et  une 
modestie,  qui  voudrait  toujours  les  cacher,  né  pour  les  grandes  choses 
et  capable  des  plus  petites,  au-dessus  de  tous  par  l'élévation  de  son 
rang,  et  cherchant  à  se  rabaisser  pour  se  mettre  à  la  portée  de  tous! 
La  Cour  n'a  pas  besoin  du  témoignage  éclatant  qu'il  vient  de  rendre 
de  ses  sages  dispositions  pour  le  gouvernement  de  1  Etat,  du  désir  ardent 
qu'il  a  de  soulager  les  peuples,  de  son  attention  à  procurer  la  tran- 
quillité au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  de  son  zèle  pour  la  paix 
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de  l'Eglise,  de  sa  coiifiaiice  en  vos  liiniièi'es,  en  vos  avis,  en  vos  re- 
monti'ances,  et  ceqn'il  a  dit  sur  ce  sujet  n'ajoute  rien  ù  ce  que  toute  la 
France  avait  lieu  de  se  promettre  de  la  droiture  de  ses  inlentions;  qu'ils 
ne  voyaient  donc  rien  qui  ne  concourut  à  déférer  la  régence  à  M.  le  duc 
d'Orléans;  que  c'est  par  ces  raisons  qu'ils  requéi'aient  ([u'il  [)lilt  à  la 
(jOur  déclarer  M.  le  duc  d'Orléans  régent  en  France,  pour  avoir  en  cette 
qualité  l'administration  des  afl'aires  du  royaume  pendant  la  Miin(jril(''  du 
Roi,  sauf  à  délibérer  ensuite  sur  les  autres  propositions  qui  pouri'aient 
être  faites  par  M.  le  duc  d'Orléans. 

Les  gens  du  roi  retirés  au  parquet,  la  matière  mise  en  délibération 
ainsi  que  ci-dessus,  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  déclaré  régent  en  France 
pour  avoir  l'administration  du  royaume  pendant  la  minorité  du  Roi. 

Les  gens  du  roi  étant  ensuite  rentrés,  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit 
qu'après  le  titre  glorieux  que  la  compagnie  venait  de  lui  accorder,  il 
avait  des  observations  à  faire  sur  ce  qui  le  regardait  et  sur  ce  qui  pouvait 
intéresser  les  autres  princes;  que  le  conseil,  tel  que  le  Hoi  l'avait  formé 
par  son  testament,  aurait  pu  sulfire  à  un  prince  expérimenté  dans  l'art 
de  régner,  qui  l'avait  composé  comme  pour  lui-même;  mais  qn'il  avouait 
avoir  besoin  de  plus  grands  secours,  n'ayant  ni  les  mômes  lumières  ni 
la  même  expérience;  que  jusqu'à  présent  une  seule  personne  avait  été 
chargée  d'une  seule  matière  :  par  exemple,  le  secrétaire  d'élat  de  la 
guerre  était  chargé  de  tout  ce  qui  regardait  les  affaires  militaires,  les 
rapportait  seul  et  recevait  seul  les  ordres  du  feu  Roi,  et  ainsi  des  autres; 
mais  qu'il  croyait  devoir  proposer  d'établir  plusieurs  conseils  pour  dis- 
cuter les  matières  qui  seraient  ensuite  réglées  au  conseil  de  régence, 
où  l'on  pourrait  peut-être  faire  entrer  quelques-uns  de  ceux  qui  auraient 
assisté  aux  conseils  particuliers;  que  c'était  un  des  plans  qui  avaient 
été  formés  par  Monsieur  le  Dauphin,  dernier  mort,  et  que  le  Roi  en 
donnait  lui-même  l'idée  par  rapport  à  la  distribution  des  bénéfices, 
pour  laquelle  il  faisait  entrer  au  conseil  deux  évêques  et  le  confesseur 
du  Roi;  que,  comme  cela  demandait  un  grand  détail  et  une  plus  ample 
discussion,  il  en  ferait  un  projet  qu'il  communiquerait  à  la  compagnie, 
dont  les  avis  seraient  toujours  d'un  grand  poids  sur  son  esprit;  qu'il 


1  /i  REM  0  N  T  H  A  I\  G  E  S  D  U  PA  li  L  E  M  E  N  T   l)  E  PA  V,  I  S. 

!i(;  présumerait  jamais  assez  de  !Cs  propres  foj'ces  el  (pi'il  coiiiiaissail 
Irop  son  peu  d'expérience  pour  prendre  sur  lui  seul  la  décision  d'al- 
l'aires  aussi  importantes  que  celles  qui  seraient  examinées  dans  le  con- 
seil de  régence;  qu'il  se  soumcllait  volontiers  à  la  plui-alité  des  sul- 
frages;  mais  (|u'il  demandait  la  liberté  d'y  appeler  telles  persoinies  qu'il 
estimerait  convenables  pour  le  bien  de  l'Etat,  son  unique  but  n'étant 
que  de  tacher  de  l'établii-  les  all'aires  du  royaume  et  de  soulager  les 
peuples. 

Qu'à  l'égard  de  M.  le  Duc  il  était  dit  dans  le  teslamiMit  qu'il  n'aurait 
entrée  au  conseil  de  régence  qu'ù  vingt-quatre  ans  accomplis,  mais 
(ju'il  croyait  que  la  compagnie  ne  ferait  pas  difliculté  de  lui  accorder 
place,  dès  à  présent,  dans  ce  conseil,  puisqu'il  avait  vingt-trois  ans 
passés,  et  que  les  rois  qui  ne  sont  majeurs  qu'à  quatorze  ans,  sont 
pourtant  déclarés  majeurs  à  treize  ans  et  un  jour,  mais  qu'il  deman- 
dait encore  en  laveur  de  M.  le  Duc  une  place  que  son  bisaïeul  avait 
occupée  pendant  la  dernière  régence  et  qui  ne  peut  regarder  que 
M.  le  Duc;  que  c'était  la  place  de  chef  du  conseil  de  la  régence,  el 
(ju'il  espérait  aussi  que  la  compagnie  ne  refuserait  pas  à  M.  le  Duc  de 
j)résider  à  ce  conseil  en  l'absence  du  Régent. 

Qu'il  ne  pouvait  attribuer  qu'à  oubli  de  ce  que  M.  le  prince  de 
(îonti  n'était  pas  appelé  par  le  testament  au  conseil  de  régence;  que 
cette  place  lui  était  due  en  qualité  de  prince  du  sang,  et  qu'il  lui  pa- 
raissait que  la  règle  que  l'on  établirait  pour  l'âge  à  l'égard  de  M.  le 
Duc  devait  servir  d'exemple  pour  M.  le  piince  de  Conti,  qui  était  le 
seul  que  le  choix  put  regarder,  les  autres  princes  du  sang  étant  trop 
jeunes. 

Qu'il  connaissait  que  l'éducation  du  Roi  était  remise  en  de  très 
bonnes  mains,  puisqu'elle  était  doimée  à  M.  le  duc  du  Maine,  mais 
qu'il  avait  sur  cela  deux  réflexions  à  l'aire  faire  à  la  Cour. 

La  première,  qu'il  ne  pouvait  voir  déférer  à  un  autre  qu'à  lui,  ré- 
gent, le  commandement  des  troupes  de  la  maison  du  Roi;  que  la  dé- 
fense du  royaume  résidait  en  la  pei'sonne  du  Régent  et  qu'il  devait,  par 
conséquent,  être  le  maître  d'un  moment  à  l'autre  de  faire  marcher 
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les  troupes,  et  même  celles  de  la  maison  du  Hoi,  parloul  où  le  besoiu 
de  l'Etat  l'exigerait;  qu'ainsi  il  demandait  le  coniniaiidcmont  entier  des 
troupes,  même  de  celles  de  la  maison  du  Roi. 

Que  la  seconde  réflexion  qu'd  avait  à  laire  faire  à  la  couipaonie  élail 
qu'il  n'était  pas  convenable  que  M.  le  Duc  lût  dans  la  dépendance  de 
Monsieur  le  duc  du  Maine  pour  les  fonctions  de  la  cliarge  de  grand- 
uiaitre  de  la  maison  du  Hoi,  et  qu'il  demandait  que  les  gens  du  roi 
donnassent  leurs  conclusions  sur  tous  c(!S  chefs. 

Monsieui'  le  duc  de  Bourbon  a  dit  (pi'après  ce  que  Monsieur  le  duc 
d'Orléans  avait  eu  la  boulé  d(!  représenter  en  sa  faveur  à  la  compagnie, 
il  n'avait  plus  qu'à  en  attendre  la  conlîruiatioii,  pei'suadé  (ju'elle  voudra 
bien  lui  donner,  dès  à  présent,  l'entrée  au  conseil  de  régence  et  (pi'il 
espérait  qu'en  lui  donnant  place  dans  ce  conseil  la  compagnie  con- 
courra encore  par  ses  suffrages  à  lui  accorder  le  titre  de  chef  de  ce 
conseil  et  la  présidence  en  l'absence  de  Monsieur  le  Régent;  qu'il 
croyait  aussi  que  l'on  ne  voudrait  pas  l'obliger  à  être  subordomié  à 
M.  le  duc  du  Maine  pour  les  fonctions  de  grand-maître  de  la  maison 
(In  Roi,  ce  qui  ne  conviendrait  ni  à  sa  naissance  ni  à  la  dignité  de  sa 
charge. 

Monsieur  le  duc  du  Maine  a  parlé  en  ces  termes  : 

s  Messieurs, 

r  Je  suis  persuadé  ou  du  moins  je  veux  me  flatter  (ju  en  ce  (pii  peut 
avoir  rapport  à  moi  dans  la  disposition  testamentaire  du  feu  Roi,  de 
glorieuse  mémoii-e.  Monsieur  le  duc  d'Orléans  n'est  pas  blessé  du 
choix  de  ma  personne  pour  l'honorable  emploi  auquel  je  suis  appelé, 
et  qu'il  ne  l'est  que  sur  les  choses  qu'il  croit  préjudiciables  ù  l'autorité 
qu'il  doit  avoir  et  au  bien  de  l'État,  et  que  par  conséquent,  ne  consi- 
dérant que  ces  deux  points,  il  se  fera  un  honneur  et  un  plaisir,  dans  ce 
qui  n'intéressera  ni  l'un  ni  l'autre,  d'aller  an  plus  près  des  dernières 
volontés  de  S.  M. 

J'avais  bien  senti  et  même  j'avais  pris  la  liberté  de  le  représenter 
au  Roi  lorsqu'il  me  lit  l'honneur  de  me  donner,  peu  de  jours  avant  sa 
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mort,  une  notion  de  ce  qu'il  me  destinait,  que  le  connuandemeiit  con- 
tinuel de  toute  sa  maison  militaire  était  fort  au-dessus  de  moi;  mais  il 
me  ferma  la  bouche  en  me  disant  qtte  je  devais  respecter  toujours  ses 
voloiUés.  Je  ne  crois  donc  pas  avoir  la  liberli;  de  m'en  désister;  j'assure 
cependant  que  c'est  sans  aucune  peine  que  je  vois  discuter  cet  article; 
({ue  je  sacrifierai  toujours  très  volontiers  mes  intérêts  au  bien  et  au 
repos  de  l'Etat  et  que  je  ne  ferai  [)oinl  (b;  dilliculté  de  me  soumettre  à 
ce  qui  sera  décidé,  osant  seulement  demander  que,  s'il  est  conclu  qu'il 
faille  changer  quelque  chose  à  cet  article,  on  détermine  le  titre  de 
i'euqiloi  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  me  donner;  que  l'on  fasse  un  règlement 
stable  et  authentique  sur  les  prérogatives  rpii  me  seront  attribuées,  et 
qii  avant  qu'il  y  soit  pi'océdé,  je  puisse  dire  encore  ce  que  je  crois  ne 
pouvoir  me  dispenser  de  représenter  jiour  avoir  un  peu  plus  que  la 
vaine  apparence  de  répondre  de  la  personne  du  Hoi.n 

Les  gens  du  roi  s'étant  levés  ont  dit  que,  ne  devant  proposer  à  la 
compagnie  que  leur  vœu  commun,  qu'ils  doivent  donner  par  une  déli- 
bération commune,  il  ne  leur  était  pas  possible  de  se  déterminer  sur 
les  différentes  difficultés  qui  viennent  de  naître,  si  la  Cour  n'avait  la 
bonté  de  leur  faire  donner  la  communication  du  testament  et  des  codi- 
cilles du  feu  Roi  et  ne  leur  permettait  de  se  retirer  pour  quelques 
moments  au  parquet,  pour  y  concerter  les  réflexions  qu'ils  croiraient 
nécessaires  sur  les  propositions  qui  venaient  d'être  faites,  et  pour 
apporter  ensuite  à  la  compagnie  les  conclusions  qu'ils  estimeraient 
convenables.  Le  testament  et  les  codicilles  leur  ont  été  mis  entre  les 
mains  et  ils  se  sont  retirés  au  parquet,  et  peu  de  temps  après  étant 
rentrés,  ils  ont  rapporté  le  testament  et  les  codicilles  et  ont  dit: 

Qu'après  avoir  entendu  ce  qui  a  été  dit,  dans  cette  auguste  assem- 
blée, par  M.  le  duc  d'Orléans,  par  M.  le  duc  de  Bourbon  et  par  M.  le 
duc  du  Maine,  et  après  la  conmiunication  qui  leur  a  été  faite  des  der- 
nières dispositions  du  Roi  défunt,  deux  objets  principaux  semblaient 
devoir  partager  toutes  leurs  vues  et  fixer  leur  attention,  la  régence 
du  rovaume  et  l'éducation  du  Roi  mineur. 


H  SRl'TEMRHF.    1  7  1  :,.  17 

(Jue  la  Cour  ayant  tlélôié  le  lilre  cl  la  (lualité  de  ré{;eiil  à  M.  h; 
duc  d'Orléans,  si  difjne  de  soutenir  les  loncfioiis  de  celte  place  éini- 
nente,  il  ne  restait  plus,  par  rapport  à  ce  premier  point,  que  le  conseil 
de  régence  sur  le(|uel  il  ï\\\  (jueslion  di;  déliluMer. 

Que  ce  que  M.  le  duc  d'Oiléans  venait  de  proposer  sur  ce  sujet  était 
un  témoignage  qu'il  avait  voulu  lendre  publiquement  de  la  défiance 
qu'il  avait  seul  de  ses  propres  forces;  ([ue  dans  cette  pensée  il  ne 
croyait  pas  que  les  secours  que  le  Hoi  lui  donnait  par  son  testament 
lui  tusseiit  sullisants  pour  le  gouvernement  d'un  si  grand  rovaume: 
que  c'est  ce  qui  l'engageait  à  demander  le  temps  de  faire  le  choix  de 
personnes  sages  et  éclairées  qu'il  pût  associer  à  la  conduite  de  l'Etat, 
et  de  proposer  des  projets  de  diflerents  conseils  particuliers  qu'il  croyait 
nécessaires  pour  établir  un  bon  et  sage  gouvernement,  et  (jue,  coniine 
cette  proposition  ne  tendait  qu'à  perfectionner  le  plan  de  la  régence, 
ils  ne  pouvaient  qu'applaudir  à  un  dessein  si  avantageux  au  public,  et 
qu'il  ne  restait  qu'à  remettre  sur  ce  sujet  la  délibération  au  jour  auquel 
Monsieur  le  duc  d'Orléans  voudrait  bien  expliquer  ses  projets. 

Mais  qu'à  l'égard  de  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  proposé  par 
rapport  à  M.  le  duc  de  Bourbon  et  autres  princes  du  sang  royal,  et 
de  ce  que  M.  le  duc  de  Bourbon  demandait  lui-même,  la  Cour  était 
en  étal,  dès  à  présent,  d'y  prononcer;  que  la  volonté  du  Roi  défunt 
et  ce  qui  était  dû  au  rang  de  M.  le  duc  de  Bourbon  concouraient  éga- 
lement à  lui  donner  place  dans  le  conseil  de  régence;  que  quand  cet 
bonneur  ne  serait  pas  dû  à  son  rang,  il  sérail  dû  à  son  mérite;  que 
({uoique  par  la  dernière  disposition  du  Roi  il  ne  dût  y  avoir  entrée  qu'à 
l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis,  ses  (|ualités  personnelles  suffiraient 
seules  pour  avancer  ce  temps  en  sa  faveur,  quand  même  les  lois  com- 
munes du  rovaume  qui  règlent  le  temps  de  la  majorité  lui  seraient 
contraires. 

Mais  qu'outre  l'exemple  des  rois  qui,  n'étant  majeurs  qu'a  quatorze 
ans,  sont  réputés  cependant  avoir  acquis  la  majorité  à  treize  ans  et  un 
jour,  exemple  qui  foruK!  d abord  un  si  puissant  préjugé  pour  lui.  si 
l'on  voulait  consulter  la  disposition  des  anciennes  lois  de  la  France,  on 
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trouverait  que  plusieurs  des  couluiuos  avaient  fixé  la  majorité  à  quinze 
ans,  que  celles  qui  Tavaient  le  plus  reculée  en  avaient  marqué  le  com- 
mencement à  vingt  <^t  un,  et  que,  suivant  nos  anciennes  muMirs,  la 
majorité  était  acquise  par  toute  la  France  à  l'âoe  de  vingt  et  un  ans; 
que  si  dans  la  suite  les  ordonnances  de  nos  rois  avaient  fixé  la  majorité 
parfaite  à  vingt-cinq  ans  pour  les  Familles  particulières,  ces  lois 
n'avaient  point  eu  d'application  à  ce  qui  regardait  le  gouvernement  du 
royaume,  puisqu  elles  n'ont  eu  aucun  effet  par  rapport  ù  la  majorité 
des  rois,  et  que  le  duc  d'Orléans,  âgé  de  vingt-deux  ans,  ayant  été  jugé 
capable  en  i/i83  d'être  le  président  du  conseil  de  régence  pendant  la 
minorité  de  Charles  VIII,  et  d'avoir  la  principale  adminisli-afion  des 
affaires,  il  serait  étrange  que  M.  le  duc  de  Bourbon  ne  pût  avoir  entrée 
au  conseil  dans  un  âge  plus  avancé;  que  dès  qu'il  serait  admis  à  ce 
conseil,  c'était  une  suite  nécessaire  qu'étant  le  premier  dans  l'Elat  a])rès 
M.  le  duc  d'Orléans,  il  lut  aussi  le  premier  après  lui  dans  le  conseil  de 
régence. 

Qu'ainsi,  puisque  la  Cour  avait  déféré  le  litre  de  régent  à  Mrle  duc 
d  Orléans,  on  ne  pouvait  refusera  M.  le  duc  de  Bourbon  la  qualité  de 
chef  du  conseil  de  régence  sous  l'autorité  du  régent,  qualité  qui  ren- 
fermait en  elle-uième  le  pouvoir  d'y  présider  en  l'absence  de  M.  le 
duc  d'Orléans;  qu'il  ne  paraissait  pas  que  cette  proposition  pût  rece- 
voir le  moindre  doute  après  le  dernier  exemple  de  la  régence  de  la 
reine,  mère  du  feu  Roi,  sous  l'autorité  de  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince  de  Condé  en  son  absence  furent  établis  chefs  du  conseil 
de  la  régence;  que  si  la  Cour  jugeait  à  propos  de  faire  entrer,  dès  à 
présent,  M.  le  duc  de  Bourbon  dans  le  conseil  de  régence,  cette  déci- 
sion serait  une  loi  pour  les  autres  princes  du  sang  royal  qui  pourraient 
atteindre  l'âge  de  vingt-trois  ans  pendant  la  minorité  du  Uoi;  qu'il 
.semblait  donc  nécessaire  de  régler,  dès  à  présent,  qu'ils  seraient  admis 
au  conseil  de  régence  aussitôt  qu'ils  auraient  atteint  cet  âge. 

Qu'après  avoir  épuisé  tout  le  sujet  des  délibi'rations  sur  la  régence, 
il  ne  restait  plus  à  régler  que  ce  qui  regardait  l'éducation  du  Roi,  mais 
que  les  difficultés  qui  venaient  de  naître  leur  avaient  paru  assez  im- 
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portantes  ])oiir  mériter  de  nouvelles  réilexions.  ce  qui  les  engageait  à 
demander  à  la  (loin-  (ju'il  lui  plùl  leinettrc  la  délihéialion  à  l'après- 
dînée. 

Que  par  ces  raisons  ils  requéi'aieiit  ([ue  M.  le.  due  de  Bourhon  lût. 
dès  à  présent,  déclaré  rhel  du  conseil  de  régence  sous  l'autorité  de 
M.  le  duc  d'Orléans  et  qu'il  y  présidât  en  son  absence;  qu'il  l'ùt  ortionné 
(|ue  les  princes  du  sang  royal  auraient  eiiti'ée  au  conseil  aussitôt 
qu ils  auraient  l'âge  de  vingt-trois  ans  acconq)lis;  (|ue  sur  rétablisse- 
ment des  conseils  et  le  clioix  des  personnes  qui  devaient  les  composer 
il  en  i'ùl  délibéré  lorsque  M.  le  duc  d'Orléans  se  serait  expliqué  |)lus 
en  détail,  et  que  pour  ce  qui  regardait  l'éducation  du  Roi,  le  comman- 
dement des  troupes  et  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  rapport,  il  plût  à  la 
Cour  de  remettre  la  délibération  à  ce  jour  de  relevée,  à  telle  iieure 
qu'il  lui  plairait  d'indiquer. 

Les  gens  du  roi  s'étant  retirés  et  la  matière  mise  en  délibération,  il 
a  été  arrêté  que  le  duc  de  Bourbon  sera,  dès  à  présent,  clief  du  con- 
seil de  la  régence  sous  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  qu'il  y  pré- 
sidera en  son  absence,  et  que  les  princes  du  sang  royal  auront  aussi 
entrée  audit  conseil  lorsqu'ils  auront  atteint  làge  de  vingt-trois  ans 
accomplis,  et  attendu  qu'il  était  près  d'une  heure,  le  surplus  de  la 
délibération  a  été  remis  à  trois  heures  de  relevée.  M.  le  duc  d'Orléans 
et  toute  la  compagnie  ont  dit  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  s'y 
trouver. 

Du  dit  joui;  deuxième  septembre  mil  sepl  vent  quinze,  de  relevée. 

Sur  les  trois  à  quatre  heures  de  relevée,  la  compagnie,  assemblée 
dans  le  même  ordre  que  le  matin,  avertie  que  Monsieur  le  duc 
d'Orléans  venait.  Messieurs  les  présidents  Le  Pelelier  et  de  Badleul, 
Cadeau  et  Gaudart,  conseillers,  députés,  l'ont  été  recevoir  dans  la 
grande  salle  du  palais  et  l'ont  conduit  en  la  cour  en  la  même  ma- 
nière. 

Lorsque  Monsieur  le  duc  d'Orléans  a  eu  pris  sa  place,  les  gens  du 
roi  mandés,  il  a  dit  en  leur  présence  qu'après  des  réflexions  plus 
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sérieuses  il  élait  bien  ;iise  de  s'ex|)li(|iier  sur  rvlahlissemciil  des  ditlV-- 

rents  conseils  dont  il  avait  parlé  le  matin. 

Qu'il  croyciit  donc  (|u'outre  le  conseil  de  régence  où  seiapporleraieni 
toutes  les  adaires,  il  était  nécessaire  d'établir  un  conseil  de  {J[uerre,  un 
conseil  de  finance,  un  conseil  de  marine,  un  conseil  pour  les  affaires 
étrangères  et  un  conseil  pour  les  affaires  du  dedans  du  royaume;  qu'il 
jugeait  même  important  de  former  un  conseil  de  conscience,  composé- 
de  persoimes  attacbées  aux  maximes  du  royaume,  et  qu'il  espérait  que 
la  compagnie  ne  lui  refuserait  pas  cpielques-uns  de  ses  magistrats  qui. 
par  leui'  capacité  et  leurs  lumières,  pussent  y  soutenir  les  droits  et  les 
libertés  de  l'Eglise  Gallicane. 

Qu'à  l'égard  du  conseil  de  régence,  il  était  dans  la  résolution  de  se 
soumettre  à  la  pluralité  des  suffrages,  étant  toujours  dis])osé  à  ])référer 
les  lumières  des  autres  aux  siennes  propies. 

Mais  du  moment  qu'il  s'assujettissait  à  cette  condition,  il  croyait  que 
la  compagnie  voudrait  bien  lui  donner  la  liberté  de  retrancher, 
d'ajouter  et  de  changer  ce  qu'il  lui  plairait  dans  le  nombre  et  le  choix 
des  personnes  dont  ce  conseil  serait  composé;  qu'il  demandait  encore 
que  l'on  exceptât  de  ce  qui  serait  soumis  à  la  pluralité  des  voix  la 
distribution  des  charges,  emplois,  bénéfices  et  grâces,  sur  quoi  pour- 
tant il  consulterait  le  conseil  de  régence;  mais  qu'il  souhaitait  être  à 
portée  de  récompenser  les  services  dont  il  avait  été  témoin  et  ceux  que 
l'on  rendrait  à  l'Ktal  pendant  sa  régence;  qu'il  voulait  être  indépendant 
pour  faire  le  bien  et  qu'il  consentait  qu'on  le  liât  tant  que  l'on  voudrai! 
pour  ne  point  faire  le  mal. 

Que  pour  ce  qui  legardait  les  autres  conseils,  il  demandait  aussi  la 
liberté  de  les  former  comme  il  le  jugerait  à  propos,  et  qu'il  offrait  d'en 
communiquer  le  projet  comme  il  l'avait  déclaré  dès  le  matin  à  la  com- 
pagnie. 

Sur  quoi  il  demanda  que  les  gens  du  roi  donnassent  leurs  conclu- 
sions, après  quoi  il  s'expliquerait  sur  le  reste. 

Les  gens  du  roi,  s'étant  levés,  ont  diL^ue,  les  articles  dont  M.  le  duc 
d'Orléans  venait  de  parler  à  la  compagnie  n'étant  pas  les  seuls  qu'il  eût 
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à  proposer,  ils  crovaieni  ((u  il  tMail  plus  coiivenahlc  (|u'il  voulût  bien 
s'expliquer  sur  toutes  les  dillicultés  qui  devaient  laiic  dans  ce  jour 
l'objet  des  délibérations  de  l'assemblée,  afin  (ju'ils  pussent  prendre  des 
conclusions  sur  toutes  les  propositions  que  M.  b;  due  d'Orléans  avait  à 
faire  et  que  la  Cour  pût  aussi  pourvoir  à  tout  [)ar  un  seul  arrêt;  quç 
c'était  là  co  qui  les  engajjeait  de  supplier  M.  le  duc  d'Orléans  de  vou- 
loir bien  continuer  d'exposer  à  la  compajjnie  tous  les  articles  sur 
lesquels  il  était  nécessaire  de  prononcer. 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  a  repris  la  parole  et  dit  (|u'il  restait  en- 
core l'article  important  qui  concernait  le  conHuandeinent  des  troupes, 
sur  lequel  la  Cour  avait  remis  la  délibération  à  celte  après-diuée. 

Qu'il  ne  pouvait  absolument  se  départir  d'un  droit  qui  était  insépa- 
rable de  la  régence  et  qui  regardait  la  sûreté  de  l'Etat,  dont  le  soin 
était  confié  à  la  personne  du  régent,  et  tpron  ne  pouvait  pas  même  eu 
excepter  le  coiumandenient  des  troupes  employées  cliaipie  jour  à  la 
garde  du  Roi;  que  l'autorité  militaire  devait  toujours  se  réunir  dans 
une  seule  personne;  que  c'était  l'ordre  des  commandements  de  cette 
nature  et  l'unique  moyen  d'empècber  les  divisions  qui  sont  une  suite 
presque  inévitable  du  pai'tage  de  l'autorité;  qu'il  voyait  devant  ses  yeux 
des  généraux  d'armées  et  très  dignes  qui  pourraient  rendre  témoignage 
à  la  compagnie  de  la  vérité  et  de  l'importance  de  cette  règle;  que  les 
officiers  même  qui  commandaient  les  corps  qui  composent  la  maison 
du  roi  regardaient  connue  le  jdus  beau  privilège  de  leurs  cbarges  de 
ne  recevoir  l'ordrt'  que  de  la  personne  du  roi  ou  du  régent  qui  le 
représente. 

Que  c'était  à  lui  principalement,  et  par  sa  naissance  et  par  sa  qualité 
de  régent,  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  sûreté  du  Hoi,  dont  la 
vie  était  si  chère  à  l'Etat,  et  qu'il  ne  doutait  pas  que  Monsieur  le  duc 
du  Maine  n'y  concourût  avec  le  même  zèle. 

Que  même,  suivant  le  testament  du  feu  Roi,  la  tutelle  et  la  garde 
étaient  déférées  au  conseil  de  la  régence  et  que  la  compagnie  lui  ayant 
accordé  de  si  bonne  grâce  le  titre  de  régent,  il  entrait  par  là  dans  le 
droit  du  conseil. 
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Qu'enfin  la  nécessité  du  commandement  demandait  absolument 
qu'un  seul  eût  toute  l'autorité  sur  les  troupes  sans  aucune  distinction, 
et  qu'-il  était  persuadé  que  cela  ne  lui  pouvait  être  refusé.  Qu'ainsi  pour 
se  réduire  il  demandait  que  les  gens  du  roi  eussent  à  prendre  leurs 
conclusions  sur  ce  qui  regardait  les  conseils,  la  distribution  des  grâces 
et  le  connnandement  des  troupes  même  de  la  maison  du  roi. 

Sur  quoi  les  gens  du  roi  s'étant  levés  ont  dit  qu'après  avoir  pourvu, 
ce  matin,  à  la  régence  du  royaume,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  ré- 
gler l'exercice  et  de  déterminer  ensuite  ce  qui  pouvait  regarder  l'édu- 
cation du  Roi;  qu'ils  lisaient  dans  les  yeux  de  la  compagnie,  ils  osaient 
même  dire  dans  soji  co^ur.  la  satisfaction  quelle  avait  du  clioix  dun 
régent  qui  répondait  si  parfaitement  aux  justes  espérances  qu'elle  avait 
conçues  de  son  mérite. 

Que  les  projets  des  différents  conseils  doiii  il  n'avait  présenté,  ce 
matin,  qu'une  première  ébauche  et  qu'il  venait  d"exj)li(|uer  plus  en 
détail  étaient  une  nouvelle  preuve  de  sa  capacité  en  l'art  du  gouver- 
nement, et  que  le  dessein  qu'il  avait  de  se  soumettre  à  la  pluralité  des 
suffrages  du  conseil  de  régence  était  un  nouveau  témoignage  de  l'élé- 
vation et  de  la  droiture  de  ses  sentiments. 

Ces  conseils  particuliers,  où  chaque  matière  sera  amplement  discu- 
tée et  qui  donneront  tant  de  facilité  pour  les  décider  au  conseil  gé- 
néral de  régence,  le  projet  conçu  par  un  prince  qui,  suivant  l'ordre 
de  la  nature,  devait  être  notre  roi  et  qui  aurait  été  si  digne  du  trône 
de  ses  ancêtres .  ne  pouvaient  être  mieux  exécutés  que  par  un  régent 
qui  sait  connaître  et  choisir,  dans  chaque  chose,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
parfait;  et  le  dessein  qu'il  a  d'associer  à  l'examen  des  affaires  ecclé- 
siastiques du  royaume  des  magistrats  instruits  des  maximes  de  la 
France  sur  ces  matières,  justifie  pleinement  le  désir  qu'il  a  de  sou- 
tenir nos  plus  saintes  lois;  il  ne  nous  reste  donc  plus  que  d'attendre 
que  quelques  jours  de  méditation  aient  donné  à  Monsieur  le  duc  d'Or- 
léans le  loisir  de  former  sur  ce  plan  le  système  entier  de  ces  conseils 
qu'il  doit  ensuite  communiquer  à  la  compagnie. 

Que  la  pluralité  des  suffrages  à  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  veut 
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se  coiiloriner  dans  toutes  les  alïaii'cs  |)iil)liqii(;s  du  rovauiiie  n'esl  (lue 
rexéculion  de  Tédil  du  vingt-six  déceMd>i-e  lAoy,  sur  le  l'ait  des  ré- 
gences, qui  veut  que  les  délibéralioMs  des  conseils  de  régence  soient 
avisées,  j)rises  et  conclues  selon  les  voix  et  opinions;  que  cette  dispo- 
sition, fondée  sur  presque  tous  les  cxenqjles  antérieurs  à  cet  édit  et 
afl'erniie  par  un  grand  nombre  (rexenq)les  postérieurs,  n'avait  pas 
laissé  de  soullVir  dillérenles  atteintes,  surtout  dans  les  régences  des 
reines,  mères  des  rois  mineurs,  mais  que  Monsieur  le  llégent,  loin  de 
s'en  prévaloir,  loin  de  tirer  avantage  du  dernier  exemple  dans  lequel, 
malgré  la  disposition  de  cet  édit  et  la  volonté  du  roi  Louis  XllI,  on 
n'assujettit  point  la  reine,  mère  du  roi,  à  la  pluralité  des  suffrages 
pendant  sa  régence,  protestait  publiquement  que  son  intention  était 
de  s'y  conformer;  plus  jaloux  de  la  lègle  que  de  son  pouvoir,  moins 
touché  de  son  intérêt  que  de  ce  qu'il  regarde  comme  le  bien  de  l'État, 
il  voulait  bien  se  lier  lui-même  et  il  faisait  connaître  par  cette  conduite 
si  sage  que  ceux  qui  devraient  avoir  une  plus  grande  confiance  dans 
leurs  propres  forces  sont  ordinairement  ceux  qui  s'en  défient  davantage. 
La  confiance  entière  de  la  Cour  doit  être  le  prix  d'une  si  sage  et  si 
noble  défiance,  et  pourrait-elle  refuser  à  un  prince  qui  ne  veut  con- 
duire ce  grand  royaume  que  par  l'avis  de  personnes  également  sages  et 
éclairées,  le  pouvoir  dajouter,  de  retrancher,  de  changer  ce  qu'il  Ju- 
gera à  propos  dans  le  conseil  de  régence?  L'art  de  connaître  les  hommes, 
ce  discernement  des  esprits  qui  lui  est  si  naturel,  assure  au  public  un 
choix  éclairé  qui  ne  tombera  que  sur  les  personnes  les  plus  instruites 
des  maximes  du  gouvernement,  des  droits  de  la  couronne,  des  lois  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  c'est  dans  cette  assurance  qu'ils  croient  devoir 
proposer  à  la  Cour  de  remettre  entre  les  mains  de  ce  prince  un  choix 
qu'il  est  si  capable  de  faire.  Que  les  affaires  publiques  soient  décidées 
dans  le  conseil  de  régence  à  la  pluralité  des  suffiages,  c'est  ce  que  Mon- 
sieur ie  duc  d'Orléans  a  jiigé  lui-même  être  le  plus  conforme  aux  lois 
du  royaume;  mais  de  porter  cette  résolution  jusqu'à  la  distribution  des 
charges,  des  emplois,  des  bénéfices  et  des  grâces,  ce  serait  ne  donner 
an  Régent  qu'un  vain  titre  et  pour  ahisi  dire  un  fantôme  d'autorité; 
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ce  serait  rendro  tout  électif  eu  Fi'arice,  et  la  seule  idée  déleclioii  lait 
envisa;;er  dabord  les  intrijjues,  les  cabales  qui  eu  sont  les  suites  ordi- 
naires et  qui  deviennent  tôt  ou  lard  des  sources  funestes  de  division; 
ce  serait  eidiii  alTaiblir  et  presque  détruire  toute  l'autorité  de  la  ré- 
pence, en  ôtant  au  prince  à  qui  elle  est  confiée  le  ])ouvoir  d'accorder 
des  récompenses  et  de  faire  des  grâces,  pouvoir  qu'on  a  toujours  le- 
gardé  connue  un  des  plus  grands  ressorts  du  gouvernement.  Il  n'ap- 
partient qu'à  celui  qui  en  est  cliargé  de  connaître  à  fond  la  juste  me- 
sure des  services  rendus  à  l'Etat,  de  les  apprécier  à  leur  véritable  valeur, 
et  de  leur  donner  la  récompense  qu'ils  méritent;  ce  n'est  pas  (jue 
Monsieur  le  duc  d'Orléans  veuille  négliger  même  sur  ce  point  les  avis 
du  conseil  de  régence,  il  s'engage  au  contraire  à  le  consulter;  et  pou- 
vait-il en  faire  davantage  pour  apprendre  à  toute  la  France  l'usage 
(ju'il  veut  faiie  de  la  liberté  qu'il  demande?  Ils  ne  peuvent  donc  que 
souscrire  à  une  réserve  si  juste  et  si  mesurée,  et  supplier  la  Cour  de 
conserver  à  jamais  dans  ses  registres  les  paroles  mémorables  de  M.  le 
duc  d'Orléans  :  qxiil  ne  voulail  être  mdépendanl  que  pow  faire  le  bien, 
cl  qu'il  ronsenlait  qu'on  le  liât  tant  qu'on  le  voudrait  pour  ne  pointfaire  du 
)nal. 

(Ju  après  avoir  tâché  de  remplir  tout  ce  (jue  le  devoir  de  leur  minis- 
tère exigeait  d'eux  ])ar  rappoit  à  l'exercice  de  la  régence,  il  ne  leur  res- 
tait plus  qu'à  pi'oposer  à  la  Cour  leurs  l'éflexions  sur  ce  qui  regardait 
l'éducation  du  Roi. 

Ouil  n'était  ni  nouveau  ni  singulier  de  voir  dans  les  familles  parti- 
culières l'éducation  des  mineurs  séparée  de  la  régie  et  de  l'administra- 
tion des  biens,  et  que  les  histoires  sont  pleines  d'exemples  dans  les- 
quels la  régence  du  royaume  et  l'éducation  des  rois  mineurs  ont  été 
confiées  à  des  personnes  dilïérentes. 

Que  ce  sont,  sans  do^e,  ces  exemples  qui  ont  inspiré  au  Roi  dé- 
funt la  pensée  de  remettre  l'éducation  du  Roi,  son  petit-fils,  entre  les 
mains  de  M.  le  duc  du  Maine,  que  le  vœu  d'un  père  et  d'un  roi  qui 
est  présumé  mieux  instruit  que  tout  autre  de  ce  qui  peut  être  plus  con- 
venable à  l'éducation  de  ses  enfants  est  d'un  si  grand  poids  que,  sans 
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de  puissantes  raisons,  il  était  difiicile  de  ne  pas  se  sounicllie  à  la  sa- 
gesse de  ses  dispositions. 

Que  la  volonté  du  l'eu  l\oi,  le  sullragc  de  AI.  Ii;  lièrent,  les  lumières 
et  les  vertus  de  M.  le  due  du  Maine  concourant  à  lui  laire  déi'érer  une 
éducation  si  précieuse  à  la  France,  il  était  nécessaire  de-  lui  donner  un 
titre  qui  répondit  au  <florieu\  emploi  qui  lui  était  destiné;  que  la  tu- 
telle du  Roi  étant  entre  les  mains  du  conseil  de  légence,  suivant  les  der- 
nières dispositions  du  Roi  défunt,  et  M.  le  duc  d'Orléans  entrant  par 
la  qualité  de  régent,  qui  lui  a  été  déférée,  dans  les  droits  du  conseil 
de  régence,  on  ne  pouvait  concevoir  de  titre  plus  honorable  pour  M.  le 
duc  du  Maine  et  plus  convenable  à  la  fonction  à  laquelle  il  était  a[)- 
pelé,  que  celui  de  surintendant  à  l'éducation  du  Roi,  titre  qui  renfer- 
mait toute  l'étendue  du  pouvoir  que  M.  le  duc  du  Maine  devait  avoii- 
dans  cet  emploi;  qu'il  ne  restait  que  deux  difficultés  par  rapport  à  ses 
fonctions:  l'une  qui  regardait  le  commandement  des  troupes  de  la  mai- 
.son  du  roi  qui  est  déféré  par  le  testament  du  Roi  à  celui  qui  doit 
être  chargé  de  son  éducation;  l'autre  qui  concernait  M.  le  duc  de 
Bourbon  en  qualité  de  grand-maîti'e  de  la  maison  du  roi. 

Que  Monsieur  le  Régent  a  fait  assez  connaître  à  la  Cour  combien  tout 
partage  de  commandement  et  de  commandement  militaire  pouvait  être 
contraire  non  seulement  à  l'autorité  du  régent,  mais  au  bien  même  de 
l'Etat;  que  la  nécessité  pouvant  l'obliger  à  se  servir  d'une  partie  des  trou- 
pes pour  la  défense  du  royauuie,  on  ne  pouvait  lui  en  ôter  le  comman- 
dement sans  le  metire  bors  d'état  de  pourvoir  suffisamment  à  la  sécu- 
rité du  royaume  ;  qu'ils  sentaient  toute  la  force  de  ces  raisons;  que  la  Cour 
a  bien  vu ,  même  par  ce  qui  lui  a  été  dit  sur  ce  sujet  par  Monsieur  le  duc 
du  Maine,  qu  il  avait  aussi  prévu  ces  inconvénients  et  c|ue  la  seule  défé- 
rence qu'il  avait  pour  les  dernières  volontés  du  Roi  défunt  l'avait  engagé 
à  ne  point  se  départir  de  cette  disposition,  dont  il  connaissait  toutes  les 
conséquences;  qu'ils  avaient  cru  d'abord  qu'il  était  facile  de  concilier  les 
deux  autorités  en  distinguant,  dans  le  commandement  de  ces  troupes, 
ce  qui  appartient  au  pouvoir  légitime  du  régent  et  ce  qui  pouvait  être 
déféré  à  l'autorité  de  celui  qui  est  chargé  du  soin  de  l'éducation,  et  qu'en 
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laissant  à  M.  le  duc  d'Orléans  le  coniin;uidenieiit  [{énéral  des  trouj)es  el 
ne  donnant  à  iM.  le  duc  du  Maine,  sous  l'autorité  du  réjjeul ,  (jue  le  coni- 
niandemenl  delà  partie  de  ces  troupes  qui  serait actu(dleui(Mit  à  la  jrarde 
du  Roi,  ils  avaient  pensé  qu'on  pouvait  l'éunir toutes  les  dillércntes  vues 
et  les  diilérents  intérêts;  mais  que  les  chefs  des  différents  corps  (jui  com- 
posent la  maison  du  roi  prétendent  être  en  droit  et  en  possession  de 
ne  recevoir  aucnu  ordre  que  de  la  personne  du  Roi  même;  que,  s'ils 
conviennent  que  dans  un  temps  où  le  Roi  n'est  pas  en  état  de  les  leur 
donner  lui-même,  ils  doivent  les  recevoir  du  régent  du  royaume  qui 
leprésente  la  personne  du  Roi,  ils  soutiennent,  en  même  temps,  (pi'ils 
ne  peuvent  et  ne  doivent  obéii'  en  ce  cas  qu'au  seul  régent,  comme  ils 
ne  peuvent  et  ne  doivent  obéir  qu'au  roi  seul  quand  il  est  en  état  de 
les  commander. 

Oue  cette  discipline  militaire  dont  ils  ne  sont  point  instruits  par  eux- 
mêmes,  mais  qui  n'a  point  été  contredite,  ôte  toute  espérance  de  con- 
ciliation sur  ce  sujet  et  les  oblige  de  retomber  dans  la  règle  commune 
qui  nesoull're  aucune  division  dans  le  commandement  des  Iroupes;  que 
si  l'intérêt  de  l'Etat  leur  a  paru  intimement  lié  à  cette  unité  de  com- 
mandemeid,  il  leui-  a  semblé  en  même  tem|)s  que  l'éducation  du  Roi 
n'en  souilVirait  point;  que  l'union  si  parfaite  qui  règne  entre  M.  le  Ré- 
gent,  M.  le  duc  de  Bourbon  et  M.  le  duc  du  Maine,  donnerait  à  M.  le 
duc  du  Maine  les  mêmes  avantages  pour  l'éducation  du  Roi  que  s'il 
avait  le  commandement  des  troupes,  et  que  le  concert  qui  subsistera 
toujours  entre  M^.  le  duc  du  Maine  et  les  officiers  des  troupes  de  la 
maison  du  roi,  sans  lui  donner  une  autorité  de  droit,  lui. procurerait 
un  pouvoir  de  déférence  et  d'affection,  aussi  réel  et  aussi  utile  au  Roi 
que  si  le  pouvoir  lui  eût  été  déféré. 

Qu'il  ne  restait  plus  que  ce  qui  regardait  les  intérêts  de  M.  le  duc 
de  Bourbon;  sa  charge  de  grand-maître  de  la  maison  du  roi  l'attachant 
au  service  de  la  personne  du  prince,  il  ne  croit  pas  qu'il  convienne  à 
son  rang  d'obéir  à  M.  le  duc  du  Maine,  en  qualité  de  surintendant  à 
l'éducation  du  Roi,  mais  qui!  était  facile  de  prévenir  cette  difficulté 
par  une  réserve  spéciale  ([ui,  en  détruisant  toute  idée  de  supériorité 
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sur  M.  le  duc  de  Bourbon,  |)ùt  conserver  à  ce  prince,  t;n  (jualilé  de 
grand-inaltre  de  la  maison  du  roi,  son  indépendance  de  tout  autre 
que  du  Roi  ou  du  Régent;  que  telles  étaient  les  réllexions  qu'ils 
croyaient  devoir  proj)oser  à  la  (lour  sur  les  dernières  dispositions  du 
lioi  défunt  et  sur  loul  ce  (|ui  avait  élé  dit  par  M.  le  duc  d'Orléans,  pai- 
M.  le  duc  de  Hoiirbon  et  par  M.  le  duc  du  Main(!,  soit  par  rapport  à  la 
régence  du  royaume,  soit  par  rapport  à  léducalion  du  Moi. 

Qu'il  ne  leur  restait  plus  qu'à  léliciter  celle  auguste  compagnie,  ou 
pour  mieux  dire  toute  la  France,  de  la  parfaite  et  pronq)le  unanimité 
avec  laquelle  la  plus  importante  affaire  de  la  monarchie  est  sur  le 
point  d'être  terminée:  quelle  espérance  ne  doit-on  pas  en  concevoir 
j)our  toutes  les  suites  dune  minorité  qui  commence  sous  des  auspices 
si  favorables! 

Pendant  que  tout  concourra  à  alFermir  le  trône  du  Roi  par  un 
gouvernement  sage,  tranquille  et  éclairé,  toute  la  France  verra  croître 
en  lui,  par  les  soins  de  celui  qui  doit  présider  à  son' éducation,  les 
heureuses  inclinations  que  la  nature  y  a  déjà  formées;  une  régence  éta- 
blie sur  des  principes  si  solides  sera  le  gage  assuré  d'un  règne  parfait, 
la  source  des  plus  grandes  prospérités  et  le  fondement  le  plus  certain 
de  la  tranquillité  publique. 

Que  c'est  dans  ces  vues  qu'ils  requièrent  qu'après  la  déclaration  qui 
a  été  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans,  qu'il  entend  se  conformera  la  plu- 
i-alité  des  suffrages  dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges, 
emplois,  bénéfices  et  grâces  qu'il  pourra  accoider,  ainsi  qu'il  le  jugera 
à  propos,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  régence,  sans  être  assu- 
jetti à  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard,  il  puisse  former  le  conseil  de 
régence,  même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  avisera,  et  y  admettre  les 
peisonnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dignes,  le  tout  suivant  le  projet 
qu'il  doit  en  communiquer  à  la  Cour;  que  M.  le  duc  du  Maine  sera 
surintendant  à  l'éducation  du  Roi,  l'autorité  entière  et  le  commande- 
ment des  troupes  de  la  maison  du  roi,  même  de  celles  qui  sont  desti- 
nées à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  entièrement  à  M.  le  duc 
d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  de  M.  le  duc  du  Maine  sur  M.  le 

u. 
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(lac  de  Bourbon,  graiifl-iiiaitie  de  la  maison  du  roi;  que  des  duplicata 
de  l'arrêt  qui  interviendra  sur  leurs  conclusions  seront  envoyés  aux 
autres  parlements  du  royaume  et  des  copies  collalionnées  aux  bailliages 
et  sénécbaussées  du  ressort  pour  y  être  lues  et  publiées,  enjoint  aux 
substituts  de  M.  le  procureur  oém'.fal  fPy  tenir  la  main  et  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois. 

Monsieur  le  duc  du  Maine  a  dit  ensuite  que  si  on  ne  jugeait  pas  à 
propos  de  lui  laisser  le  commandement  des  lrou])es  de  la  maison  du 
l'oi,  pas  même  de  celles  qui  sont  enq)loyées  à  la  garde  de  sa  personne, 
il  lie  pouvait  répondre  que  de  son  zèle,  de  son  attention,  de  sa  vigi- 
lance, et  (pi'il  espérait  au  moins  par  là  de  satisfaire  autant  qu'il  serait 
en  lui  aux  intentions  du  feu  Roi,  puisqu'il  n'y  pouvait  satisfaire  autre- 
ment, n'ayant  aucune  troupe  sous  son  autorité. 

Les  gens  du  roi  retirés  et  la  matière  mise  en  délibération, 

U  a  été  arrêté  qu'après  la  déclaration  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans, 
qu'il  entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  du  conseil  de  la 
régence,  dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges,  emplois, 
bénéfices  et  grâces  (|u'il  pourra  accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après 
avoir  consulté  ledit  conseil  sans  être  néanmoins  assujetti  à  suivre  la 
pluralité  des  voix  à  cet  égard,  il  pourra  former  le  conseil  de  régence, 
même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à  propos,  et  y  admettre  les 
personnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dignes,  le  tout  suivant  le  projet 
que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  déclaré  qu'il  communiquerait  à  la  Cour: 
que  le  duc  du  Maine  sera  surintendant  à  l'éducation  du  Roi,  l'autorité 
entière  et  le  commandement  sur  les  troupes  de  la  maison  du  roi. 
même  sur  celles  qui  sont  employées  à  la  garde  de  sa  personne,  de- 
meurant à  M.  le  duc  d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du 
duc  du  Maine  sur  le  duc  de  Bourbon,  grand-maître  de  la  maison  du 
l'oi. 

Ce  fait,  Monsieur  le  duc  d'Orléans  s'est  levé  et  suivi  de  Messieui"s 
les  princes  du  sang,  passant  à  travers  le  parquet,  a  été  conduit  par  six 
des  huissiers  de  la  cour  jus([u'à  la  Sainte  Chapelle,  frappant  de  leurs 
baguettes. 


i 
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L'arrêt  a  été  rédigé  sur  les  arrêtés  du  malin  et  d*^  l'après-dînée  et 
signé  do  Monsieur  lo  promi(>i'  pr(''sidciil  ainsi  (|iril  snil  : 

Cojour,  la  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  où  étaient  les  princes 
du  sang  et  les  pairs  ci-dessus  nommés,  après  qu'ouverture  a  été  faite 
du  testament  du  leu  Roi  déposé  au  greffe  de  la  cour  suivant  son  édil 
du  mois  d'août  t  71/1  et  l'arrêt  du  vingt-neuf  dudit  mois,  ensemble  des 
codicilles  du  treize  avril  et  vingt-trois  août  derniers  mil  sept  centquinze, 
apportés  par  M.  le  duc  d'Orléans  et  ouïs  les  gens  du  roi  en  leurs 
conclusions,  la  matière  mise  en  délibération,  a  déclaré  et  déclare  M.  le 
duc  d'Orléans  régent  en  France,  pour  avoir  en  ladite  (jualité  l'admi- 
nistration des  affaires  du  royaume  pendant  la  minorité  du  iîoi; ordonne 
que  le  duc  de  Bourbon  sera  dès  à  présent  ciief  du  conseil  de  la  régence 
et  sous  l'autorité  de  M.  le  d  uc  d'Oi'léans ,  et  y  présidera  en  sou  absence  : 
que  les  princes  du  sang  royal  auront,  aussi  entrée  audit  conseil  lors- 
qu'ils auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis;  et  après  la  dé- 
claration faite  par  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  entend  se  conformera  la 
pluralité  des  suffrages  dudit  conseil  de  la  régence  dans  toutes  les  affaires, 
à  l'exception  des  ciiarges,  emplois,  bénéfices  et  grâces  qu'il  pourra 
accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  ré- 
gence, sans  être  néanmoins  assujetti  à  suivre  la  pluralité  des  voix  h  cet 
égard,  ordonne  qu'il  pourra  former  le  conseil  de  régence,  même  tels 
conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à  propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il 
estimera  les  plus  dignes,  le  tout  suivant  le  projet  que  Monsieur  le  duc 
d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquera  à  la  Cour;  que  le  duc  du  Maine 
sera  surintendant  à  l'éducation  du  Roi,  l'autorité  entière  et  comman- 
dement sur  les  troupes  de  la  maison  dudit  seigneur  roi,  même  sur 
celles  qui  sont  employées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  à  M. le 
duc  d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc 
de  Bourbon ,  grand-maître  de  la  maison  du  roi  ;  ordonne  que  des  du- 
plicata du  présent  ari-êt  seront  envoyés  aux  autres  parlements  du 
royaume  et  des  copies  collationnées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées;  enjoint   aux  substituts 
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(lu  procureur  géuéral  du  l'oi  dv  ItMiir  la  maiu  et  d\in  cortilicr  la  (loui 
dans  un  mois. 


SiitiH'  :  [)k  Mesme 


ESMES. 


(Arcliivcs  iialionales,  MuseP,  ii"  o'ii). 


II 

6  septembre  1716. 
DISCOURS  DU  PREMIER  PRÉSIDENT  AV  ROI, 

A   L'OCCASIOA   DE  SOJN  AVÈNEHEÎVT. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  Monsieur  le  premier  pré- 
sident a  dit  que  suivant  l'arrêté  du  deux  de  ce  mois.  Messieurs  les 
députés  de  toutes  les  chambres  s'étant  rendus  en  la  grande  cliainbre 
sur  les  sept  heures  du  matin,  ils  en  partirent  pour  aller  à  Versailles 
où  ils  arrivèrent  sur  les  neuf  à  dix  heures;  qu'ils  lurent  reçus  à  l'ordi- 
naire dans  la  salle  des  ambassadeurs,  d'où,  quelque  temps  après, 
Monsieur  de  Pontcharirain,  secrétaire  d'Etat,  le  sieur  Dreux,  grand- 
maître,  et  le  sieur  Desgranges,  maître  des  cérémonies,  les  étaient 
venus  prendre  et  les  avaient  conduits  par  le  grand  escalier  à  l'appar- 
tement du  Roi,  qui  était  en  sa  chambre,  assis  en  un  fauteuil,  au  pied 
de  son  lit;  à  sa  droite,  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent;  du  même 
côté  et  de  l'autre,  les  princes  du  sang;  derrière  sa  chaise.  Monsieur  le 
chancelier,  le  duc  de  Villeroy,  capitaine  des  gardes  du  corps  en  quar- 
tier, la  dame  duchesse  de  Ventadour,  sa  gouvernante,  et  un  grand 
nombre  de  ducs  et  pairs,  mai'échaux  de  France  et  otliciers  de  la  cou- 
roiwie,  et  personnes  de  qualité;  qu'après  s'être  approchés  et  avoir  fait 
au  Roi  de  profondes  révérences,  il  avait  eu  l'honneur  de  lui  dire  au  nom 
de  la  compagnie  : 

ft  Sire  , 

frNous  avons  eu  le  malheur  d'avoir  perdu  le  plus  grand  roi  et  le 
medieur  maître  du  monde;  ce  prince  incomparable  que  Dieu  nous  a 
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anaclii'  dans  sa  colère  ne  vit  pins  (|u'en  la  personne  de  Voire  Majesté: 
vous  nous  le  représenlez  aujonidliui  et  nous  cspéi'ons  f[ue  vous  nous 
le  rendrez  un  jour  tel  cjuil  élait  lorsque,  par  ses  vertus  chrétiennes  cl 
liéroïques,  il  faisait  ! "adiniialion  di'  1  univers. 

frEii  elVet,  (|ue  ne  devons-nous  pas  attendre  d'un  aussi  excellent  na- 
turel, cullivé  par  une  aussi  excellente  éducation?  Les  prémices  en  sont 
(elles  ([u'elk's  attirent  à  l'illustre  dame,  à  qui  elles  ont  été  confiées,  le 
respect  et  la  reconnaissance  de  toute  la  France,  et  le  Roi  votre  bisaïeul 
a  destiné  pour  la  suite  de  cet  important  enq)loi ,  si  j'ose  le  dire,  la 
sagesse  et  la  probité  mêmes,  sans  parler  ni  de  réminencc  du  raup  et 
des  talents. 

(f  Le  récit  des  vertus  et  des  actions  de  Louis  le  Grand,  dont  M.  1<!  duc 
du  Maine  est  encore  plus  particulièrement  informé  qu'aucun  autre,  sei'a 
à  jamais  une  source  inépuisable  d'instructions  propres  à  vous  former 
dans  l'ait  de  régner. 

trPour  suppléer.  Sire,  au  défaut  de  voire  âge,  les  droits  de  la  nais- 
sance, nos  lois  et  nos  vœux,  ont  déféré  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans  la 
régence  et  le  gouvernement  de  votre  empire  :  l'élévation  de  son  génie , 
l'inlrépidité  de  son  courage  et  son  expérience  consommée  l'en  auraient 
seuls  rendu  digne  et  nous  font  augurer  le  repos  et  le  rétablissement 
de  l'Etat  épuisé  par  tant  de  guerres. 

a  Votre  Parlement,  Sire,  pénétré  de  douleur  et  rempli  d'espérance, 
supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  venir  s'asseoir  sur  le  trône  de 
ses  ancêtres  et  se  montrer  à  son  peuple  dans  son  lit  de  justice  le  plus 
tôt  que  sa  commodité  lui  pourra  permettre  de  recevoir  les  hommages, 
les  protestations  de  son  obéissance  et  de  ses  fidèles  services,  en  conju- 
rant Votre  Majesté  de  lui  continuer  la  confiance  et  la  protection  don! 
les  rois  ses  prédécesseurs  l'ont  toujours  honoré,  n 

Que  le  Roi  les  avait  écoutés  favorablement  et,  autant  que  son  âge  le 
pouvait  permettre,  avait  marqué  être  satisfait  des  soumissions  et  des 
respects  de  la  compagnie  ;  que  tous  ces  Messieurs  ayant  eu  l'honneur 
de  le  saluer;  ensuite  ils  avaient  été  reconduits  de  la  même  manière  en 
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la  luèiue  salle,  d'où  cliacuii  s'était  rctin''  à  sa  rominodiU'"  (;t  revenu   à 

Paris. 

Monsieur  le  président  de  Lanioignou  a  lemercié  Monsieur  le  premier 
président  au  nom  de  la  compagnie  de  ce  qu'il  avait  porté  au  Hoi  ses 
vceux  et  ses  respects  avec  tant  de  sagesse  et  de  dignité. 

Signé  :  De  Mesmes. 

(Archives  nalioiiales,  X''.  HHij"].) 


lU 

ly  se|)tembre  lyiG. 
PROCÈS-VEllBAL   DU   LIT  DE  JUSTICE  TENU   POUR   LA   RÉGENCE. 

Ce  jour  de  l'elevée,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  en 
robe  rouge  et  chaperons  d'écai'late,  attendant  la  venue  du  Roi,  les 
officiers  des  gardes  du  corps  saisis  des  portes  du  Parlement,  a  eu  avis, 
sur  les  deux  heures  et  denn'e,  que  M.  le  cliancelier  venait  en  la  cour. 
Ont  été  députés  pour  l'aller  recevoir  au  lieu  accoutumé,  hors  le  par- 
quet, Messieurs  Robert  et  de  la  Porte,  conseillers  de  la  grand'chambre. 
qui  1  ont  conduit  marchant  à  ses  deux  côtés. 

Monsieur  le  chancelier  avait  une  robe  de  velours  violet  doublée  de 
satin  cramoisi,  et  il  était  suivi  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  re- 
quêtes ci-dessus  nommés  en  robes  de  satin  noir. 

Messieurs  les  présidents  se  sont  levés  lorsque  Monsieur  le  chancelier 
a  paru  à  l'entrée  du  parquet  et  a  pris  place  sur  le  banc  au-dessus  de 
Monsieur  le  premier  président. 

Messieurs  les  présidents  sont  allés  prendre  leurs  mortiers  et  leurs 
fourrures  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  et  lorsqu'ils  en  ont 
été  revenus,  M.  le  premier  président  y  est  allé. 

Monsieur  le  chancelier  s'est  levé  de  sa  place  quand  MM.  les  présidents 
et  M.  le  premier  président  sont  rentrés. 

Sur  les  trois  heures  après-midi,  un  officier  des  gardes  du  coi'ps  est 
venu  avertir  la  cour  que  le  Roi  était  à  la  Sainte  Chapelle  :  aussitôt 
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MM.  les  présidents  Potier,  Cliairoii,  de  l.anioifjiioii  et  Portail,  et 
MM.  Le  Meiisiiier,  Robert,  Le  Nain,  Clievalier,  Gaudart  et  Hu{juet, 
conseillers,  ont  été  députés  pour  l'aller  saluer  de  la  part  de  la  com- 
pagnie et  l'ont  conduit  en  la  cour,  les  Présidents  marcliant  à  ses  côtés 
et  les  conseillers  derrière  lui  et  le  premier  liuissier  entre  les  deux 
massiers  du  lloi  immédiatement  devant  sa  personne. 

Le  Roi  était  en  liabil  vi(det  et  porté,  lors(|u'iI  entra  dans  le  parquet, 
par  le  duc  de  Tresmes,  premier  genlilliomme  de  la  chambre,  et  sou- 
tenu par  !e  duc  de  Villeroy,  capitaine  des  gardes  en  quartier,  et  por- 
tant aussi  la  queue  de  son  manteau,  et  par  la  duchesse  de  Ventadour, 
sa  gouvernante;  précédé  de  M.  le  duc  d'Orléans  régent,  des  ducs  de 
Bourbon,  comte  de  Cbarolais,  prince  de  Conti,duc  du  Maine,  prince 
de  Dombes,  et  comte  de  Toulouse,  princes  du  sang;  suivi  des  ducs  de 
iNoailles,  de  Charost  et  d'Harcourt,  capitaines  de  ses  gardes  du  corps, 
des  maréchaux  de  France  et  autres  seigneurs  de  sa  cour.  Lorsqu'il  a 
été  daiijS  son  siège  royal,  M.  le  chancelier  est  passé  en  sa  chaise,  sor- 
tant de  dessus  le  banc  de  Messieurs  les  présidents. 

Après  que  chacun  a  été  placé,  suivant  l'ordre  ci-dessus  marqué,  le 
Roi,  ôtant  son  chapeau  et  le  remettant,  a  dit: 

ff  Messieurs,  je  suis  venu  ici  pour  vous  assurer  de  mon  aft'ection.  Mon- 
sieur le  chancelier  vous  dira  ma  volonté,  n 

Monsieur  le  chancelier  est  monté  au  siège  royal,  a  mis  le  genou  eu 
terre  et  a  demandé  au  Roi  la  permission  de  parler,  puis  est  revenu  à 
sa  place,  et  couvert,  a  dit: 

ce  Messieurs,  dans  l'accablement  de  douleur  où  nous  sommes,  causé 
par  la  perte  que  nous  venons  de  faire,  c'est  un  grand  sujet  de  consolation 
de  voir  revivre  toutes  nos  espérances  dans  la  personne  du  jeune  Roi. 

tfLes  grandes  actions  du  Roi,  son  bisaïeul,  ont  fait  pendant  sa  vie 
l'admiration  et  l'étonnement  de  toute  l'Europe. 

«  Il  a  encore  été  plus  grand  et  plus  admirable  dans  les  derniers  jours 
qui  ont  précédé  sa  mort;  on  n'a  jamais  vu  tant  de  fermeté,  tant  de  re- 
ligion et  tant  de  présence  d'esprit  qu'il  en  a  marqué  jusqu'à  son  der- 
nier moment. 

5. 
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«f  Sa  prévoyance  et  l'amour  (lu'il  avait  pour  son  peuple  l'avaient  en- 
gagé pendant  qu'il  était  en  santé  à  porter  sa  vue  sur  l'avenir;  ses  der- 
nières volontés,  dont  cette  auguste  compagnie  a  été  dépositaire,  ont  été 
lues;  la  conjoncture  présente  a  fait  connaître  la  nécessité  d'y  apporter 
plusieurs  cliangements,  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'arrêt  du  deux  de  ce 
mois;  le  Roi  vient  tenir  son  lit  de  justice  pour  le  confirmer  per  sa  pré- 
sence et  son  autorité. 

ff  ('e  que  nous  apercevons  dans  le  successeur  de  la  couronne  du  Roi 
défunt  nous  fait  espérer  qu'il  sera  aussi  l'héritier  de  toutes  ses  vertus; 
on  voit  déjà  paraître  dans  les  premiers  mouvements  de  la  plus  tendre 
jeunesse  tout  ce  qui  indique  la  bonté  du  cœur  avec  la  vivacité  de  l'es- 
prit et  on  connaît,  à  ne  s'y  point  tromper,  qu'U  ne  manque  que  quelques 
années  pour  développer  et  porter  ensuite  jusqu'au  plus  haut  degré  de 
perfection  les  mêmes  vertus  qui  brillaient  avec  tant  d'éclat  dans  le  roi 
que  la  mort  vient  de  nous  enlever. 

rfLe  Roi  mourant  a  donné  au  Roi,  son  arrière-petit-fils,  les  dernières 
marques  de  sa  tendresse  en  l'instruisant  en  peu  de  paroles  de  ce  qu'il 
aurait  à  faire  pendant  son  règne  pour  rendre  ses  peuples  heureux.  Ces 
paroles  et  instructions  demeureront  pour  toujours  fortement  gravées  et 
imprimées  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  du  jeune  roi;  les  personnes 
chargées  du  soin  de  son  éducation  lui  en  rappelleront  souvent  le  sou- 
venir. Quel  modèle  plus  parfait,  quelle  règle  plus  sûre  pourrait-on  lui 
proposer? 

ffTout  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance  à  la  mémoire  du  Roi 
défunt,  tout  ce  que  nous  avons  eu  pour  lui  pendant  sa  vie  de  senti- 
ments d'attachement,  d'amour,  de  soumission,  d'obéissance  et  de  fidé- 
lité, tout  doit  être  réuni  dans  la  personne  du  jeune  roi. 

ff  Son  autorité  sera  exercée  par  un  prince  régent,  auquel  ce  titre  est 
dû  par  sa  naissance.  Il  renferme  dans  sa  personne,  avec  un  esprit  pé- 
nétrant et  sublime,  toutes  les  grandes  qualités  que  nous  regardons  de- 
pnis  longtemps  presque  comme  naturelles  et  héréditaires  dans  le  sang 
royal  :  toutes  ses  vues  se  poitent  au  soulagement  du  peuple  et  son  con- 
seil sera  composé  des  personnes  qui  ont  le  plus  d'expérience  et  de  ca- 
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pacité,  en  sorte  que  tout  concourt  à  rciulre  cette  autorité  respectable, 
et  elle  doit  avoir  la  même  force  et  trouver  le  UK^me  esprit  d'obéissance 
qui  était. reiuliie  au  roi  que  nous  venons  de  perdre. 

(tTous  les  membres  de  l'Etat  doivent  ètic  unanimement  pénétrés  de 
ce  sentiment,  qui  est  conforme  à  leur  devoir;  uiais  il  est  nécessaire 
que  chacun  s'eflbrce  d  en  donner  plus  particulièrement  des  marques 
dans  ce  temps  de  minorité,  pour  ôter  aux  puissances  étrangères  toute 
idée  de  trouble  et  de  division  dans  le  royaume;  c'est  le  seul  moyen  de 
maintenit  rbonneur  delà  nation  et  d'assurer  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité des  peuples,  v 

Ce  discours  fini,  M.  le  premier  président  et  tous  MM.  les  présidents 
et  conseillers  ont  mis  le  genou  en  terre;  Monsieur  le  chancelier  les  a 
fait  lever  sur  le  champ  par  l'ordre  du  Roi,  et  Monsieur  le  premier 
président,  découvert  ainsi  que  tous  Messieurs  les  présidents  et  conseil- 
lers, a  dit: 

tfSiRE, 

«La  royauté  est  immortelle  en  France,  quoique  nos  rois,  comme  les 
moindres  de  leurs  sujets,  soient  tributaires  de  la  nature.  Louis  le  Grand , 
après  un  long  et  glorieux  règne,  en  est  la  triste  preuve. 

crCe  cruel  événement  afflige  et  consterne  tous  les  ordres  du  royaume 
et  pénètre  de  la  plus  vive  douleur  ce  premier  tribunal  de  l'Etat. 

ff  Mais  au  moment  fatal  où  le  plus  grand  roi  du  monde  cesse  de 
vivre,  Votre  Majesté,  par  le  droit  de  sa  naissance,  commence  de 
régner. 

ff  C'est  le  motif  de  l'auguste  cérémonie  qui  assemble  aujourd'hui  dans 
ce  sanctuaire  de  la  justice  la  cour  des  pairs  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  dans  le  royaume;  c'est  ce  qui  y  attire  par  l'amour  que  nous 
avons  pour  nos  rois  et  par  la  pompe  du  spectacle  ce  concours  extraor- 
dinaire de  peuple  de  tout  âge  et  de  toute  condition. 

rt  Tous  s'empressent  à  l'envi  de  vous  contempler  sur  votre  lit  de 
justice  comme  l'image  visible  de  Dieu  sur  la  terre,  de  vous  y  voir  exer- 
cer la  première  et  la  plus  éclatante  fonction  de  la  royauté  et  recevoir 

5. 
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les  hommages,  les  soumissions  et  le  serment  solennel  de  l'inviolable 

fidélité  de  votre  royaume. 

tr  Outre  cette  protestation  généi-ale ,  le  Parlement  supplie  Votre  Majesté 
d'être  persuadée  qu'étant  attaché  aux  intérêts  de  la  couronne  d'une 
façon  plus  étroite  et  plus  immédiate,  il  considérera  toujours  comme 
le  plus  indispensable  de  ses  devoirs  celui  d'en  soutenir  et  d'en  défendre 
les  droits  et  les  privilèges;  son  dévouement  pour  continuer  de  donner 
l'exemple  à  tous  les  ordi-es  du  royaume  répondra  constamment  à  sa 
prééminence;  on  a  vu  dans  tons  les  temps  que,  malgré  la  médiocrité 
de  sa  fortune,  sa  profusion  pour  le  service  de  l'Etat  n'a  point  eu 
d'autres  bornes  que  son  impuissance. 

frLa  tendresse  de  votre  âge,  Sire,  ne  nous  alarme  point.  La  divine 
Providence  qui,  du  haut  des  cieux,  lient  les  rênes  de  votre  empire,  a 
souvent  pris  plaisir  à  verser  ses  bénédictions  sur  la  minorité  de 
nos  rois. 

ft  Clotaire  second,  Philippe  Auguste,  saint  Louis,  dontvous  descendez, 
Louis  le  Juste  et  Louis  le  Grand,  votre  bisaïeul,  à  qui  vous  succédez, 
en  sont  de  mémorables  et  de  consolants  exemples. 

ff  Tout  nous  augure  un  pareil  bonheur;  la  nature,  nos  lois  et  nos 
suflrages  ont  déféré  la  régence  et  le  gouvernement  de  votre  royaume, 
avec  un  applaudissement  universel,  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans  que 
nous  regardons  comme  l'ange  tutélaire  de  l'Etat.  La  sagesse,  la  pré- 
voyance de  ce  grand  prince,  son^èle  pour  le  bien  public  suppléant  à 
l'âge  et  à  l'expérience  qui  manquent  à  Votre  Majesté,  nous  font  espérer 
qu'il  n'aura  rien  plus  à  cœur  que  le  soulagement  de  vos  peuples,  la 
défense  des  saintes  libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui  sont  le  plus  ferme 
appui  de  votre  trône  et  la  splendeur  de  la  justice. 

>T  Ses  projets  sur  les  coiiseils,  où  il  veut  que  la  pluralité  des  suffrages 
décide,  nous  font  espérer  qu'il  rétablira  les  affaires  du  royaume  en 
affermissant  notre  repos  et  notre  félicité.  Votre  éducation,  qui  sera  le 
fondement  de  votre  religion  et  de  vos  mœurs,  doit  être  le  chef-d'œuvre 
du  sage  et  du  pieux  prince  qui  y  préside  et  de  ceux  qui  y  sont  as- 
sociés. 
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ff  Je  finis  en  demandant  à  Votre  Majesté,  pour  son  Parlemeiil,  la  con- 
tinuation de  la  confiance  et  de  la  pioteclioii  dont  l'ont  honoré  les  rois, 
vos  ancêtres,  et  prlncipaleiuenl  dans  ces  derniers  temps,  le  feu  lloi,  en 
le  commettant  à  la  garde  de  son  testament.  C'est  ce  qui  lui  confirmera 
le  droit  et  la  possession,  où  il  est  depuis  tant  de  siècles,  de  rendre  la 
justice  à  vos  peuples,  à  votre  décharge,  en  votre  nom  et  par  votre 
autorité,  en  suivant  toujours  fidèlement  les  lois  et  les  ordonnances. n 
Monsieur  le  premier  président  ayant  fini,  M.  le  chancelier  a  fait 
ouvrir  les  portes  et  il  a  ordonné  à  moi,  greffier  en  chef,  de  lire  l'arrêt 
de  la  cour  du  deux  de  ce  mois,  concernant  la  régence  du  royaume;, 
ce  que  j'ai  fait. 

Puis  il  a  excité  les  gens  du  Roi  à  prendre  les  conclusions  qu'ils  esti- 
meraient convenables  pour  le  bien  de  son  service.  Les  gens  du  roi  se 
sont  mis  à  genoux,  et  M""  Guillaume-François  Joly,  avocat  dudil  sei- 
gneur, portant  la  parole,  ont  commencé  de  dire  quelques  mots  et  Mon- 
sieur le  chancelier  les  a  alors  fait  lever;  ils  ont  continué  et  dit: 

crSlRE, 

et  La  possession  publique  que  Votre  Majesté  vient  prendre  du  trône 
de  ses  ancêtres,  cette  auguste  cérémonie  qui  imprime  le  respect  ou 
plutôt  qui  représente  celui  qui  est  gravé  dans  tous  les  cœurs,  ce  con- 
cours de  vos  plus  fidèles  sujets  qui  applaudissent  au  droit  que  votre 
naissance  vous  donne,  semblent  être  des  sujets  de  consolation  que  le 
ciel  nous  envoie  après  le  funeste  coup  dont  il  vient  de  nous  frapper. 

cr  Nous  avons  perdu  un  roi  glorieux  par  les  plus  éclatantes  prospérités , 
glorieux  même  par  des  revers,  grand  par  toutes  les  vertus  héroïques, 
jusque  dans  les  derniers  moments  de  sa  vie,  plus  grand  encore  par 
toutes  les  vertus  chrétiennes. 

trMais  pourquoi  renouveler  en  ce  joui'  et  votre  douleur  et  la  nôtre? 
Nous  vous  possédons.  Sire,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice;  vous  com- 
mencez votre  règne  et  presque  votre  vie  par  venir  vous  asseoir  au  milieu 
de  nous,  et  honorer  de  votre  présence  ceux  de  vos  sujets  qui,  déposi- 
taires et  interprètes  des  lois,  sont  plus  en  état  d'apprendre  aux  peuples 
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combien  est  indispensable  la  loi  qui  engage  à  vous  obéir;  vous  né 
devez  trouver  ici  que  des  transports  de  joie,  qui  sont  connue  nos  ])re- 
miers  hommages  d'autant  plus  dignes  de  vous  plaire  qu'ils  partent  du 
fond  de  nos  cœurs. 

ffTout,  en  ell'et,  conspire  à  nous  donner  les  plus  douces  espérances. 
C'est  au  milieu  d'une  paix  profonde  qui  a  été  presque  le  dernier  ou- 
vrage de  la  sagesse  du  Roi,  votre  bisaïeul,  qu'il  laisse  entre  vos  mains 
la  destinée  de  ce  grand  royaume;  l'union  qui  règne  au  dedans  répond 
à  la  tranquillité  du  dehors.  Une  parfaite  unanimité  a  réuni  tous  les 
vœux  de  cette  compagnie  pour  déférer  la  régence  à  un  prince  que  ia 
naissance  et  le  mérite  y  avaient  appelé,  et  nous  regardons  comme  un 
pi'ésage  certain  de  la  félicité  publique  le  choix  d'un  régent  si  capable 
de  l'être.  Né  avec  un  génie  conqjosé  de  chaque  sorte  d'esprit  que 
demandentles  différentes  parties  du  gouvernement,  honoré  de  tous  par 
l'étendue  de  ses  connaissances,  chéri  de  tous  par  les  qualités  de  son 
cœur,  aussi  grand  par  les  talents  militaires  que  par  les  vertus  paci- 
fiques, il  fera  respecter  votre  autorité  au  dehors,  il  la  fera  aimer  au 
dedans,  et  prévenant  ces  inclinations  si  pleines  de  bonté  qui  éclatent 
dans  toutes  les  actions  de  Votre  Majesté,  il  ne  se  servira  de  son  pouvoir 
<jue  pour  goûter  le  plaisir  de  faire  des  heureux. 

et  Nous  avons  déjà  un  gage  assuré  de  son  affection  pour  les  peuples 
dans  ces  sages  conseils  dont  d  nous  a  tracé  l'idée  qui,  ayant  pour 
objet  chaque  partie  de  l'ordre  public,  se  rapporteront  par  leur  union 
au  conseil  suprême  de  la  régence  et  formeront  par  cette  heureuse 
harmonie  le  modèle  d'un  gouvernement  accompli. 

fr Les  princes  du  sang  royal,  destinés  à  être  dans  le  conseil  suprême, 
entreront  dans  les  mêmes  sentiments,  animés  par  l'exemple  de  celui 
qui  en  a  été  établi  le  chef;  une  noble  émulation  les  fera  concourir  avec 
une  égale  ardeur  à  votre  gloire.  Sire,  et  au  bien  de  votre  royaume. 
L'heureuse  éducation  de  Votre  Majesté  nous  assurera  la  durée  de  ces 
avantages;  nous  nous  la  promettons,  Sire,  de  celui  à  qui  la  surinten- 
dance en  a  été  confiée  ;  c'est  à  cet  ouvrage  important  qu'il  emploiera 
tant  de  grandes  qualités  qui  ont  formé  en  lui  cette  union  si  rare,  mais 
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si  précieuse,  de  la  science  et  de  la  vertu.  Il  vous  apprendra  que  la  véri- 
table grandeur  ne  consiste  point  dans  cet  éclat  extérieur  (jui  vous 
environne,  mais  dans  les  vertus  bienfaisantes  tjue  vous  attireront 
l'amour  des  peuples  et  leur  respect  intérieur;  il  cultivera  dans  le  cœur 
de  Votre  Majesté  ces  sentiments  de  tendresse  et  d'humanité,  qui  déjà  y 
ont  pris  naissance;  c'est  par  lui  enfin  (jue  vous  serez  instruit  (pie  la 
justice  est  le  fondement  des  empires,  et  que  c'est  par  elle  que  les  rois 
remplissent  la  première  et  la  piincipale  de  leurs  obligations.  Nous 
espérons  qu'elle  sera  la  règle  de  toutes  vos  actions  et  que  vous  hono- 
rerez toujours  de  votre  protection  et  de  voire  confiance  ceux  qui  ont 
été  établis  pour  la  rendre  à  votre  décharge;  vous  saurez  un  jour, 
Sire,  par  les  histoires,  que  ce  premier  tribunal  de  votre  royaume 
mérite  également  cette  protection  et  cette  confiance,  que  c'est  à  lui 
qu'est  dû  en  partie  le  soutien  d'une  monarchie  qui  dure  depuis  tant  de 
siècles  et  que  la  fldélité  pour  nos  rois  n'a  jamais  été  ébranlée  dans  cette 
compagnie. 

tr  L'auguste  père  dont  vous  êtes  né.  Sire,  était  persuadé  de  ces  véri- 
tés et  de  toutes  celles  cpion  peut  souhaiter  qui  soient  connues  à  un 
roi;  sa  mort  trop  prompte  a  fait  perdre  un  père  au  peuple,  aussi  bien 
qu'à  vous;  vous  occupez  un  trône  qu'il  occuperait  maintenant;  lui- 
même  il  aurait  tenu  la  place  de  votre  aïeul,  digne  à  jamais  d'être  re- 
gretté par  son  humanité  et  par  sa  douceur;  on  vous  dira ,  Sire,  combien 
vous  avez  de  vertus  à  nous  remplacer  et  nous  espérons  que  cette  obli- 
gation, quelque  grande  qu'elle  soit,  ne  sera  pas  un  trop  grand  poids 
pour  Votre  Majesté. 

te  Déjà  notre  attention  vive  et  intéressée  cherche  en  vous  des  présages 
de  l'avenir  et  elle  est  pleinement  satisfaite  de  tout  ce  qu'elle  y  trouve  ; 
l'air  de  majesté  qui  s'allie  en  vous  à  la  douceur,  l'esprit  qui  brille 
jusque  dans  la  netteté  de  vos  discours,  des  traits  de  bonté  qui  ne 
peuvent  partir  que  de  la  nature,  tout  nous  promet  ce  que  nous  dési-- 
rons. 

cf  Fasse  le  ciel  que  nous  voyions  croître  tous  les  jours  avec  vous  des 
dispositions  si  heureuses ,  que  parmi  tant  de  règnes  fameux  dont  notre 
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Iiistoire  est  remplie,  le  vôtre  ait  un  éclat  tout  parliculior,  et  poui'  ren- 
fermer tous  nos  souhaits  en  un  seul,  puissiez-vous.  Sire,  égaler  les 
vertus  de  votre  bisaïeul  et  surpasser  le  nombre  de  ses  années!  n 

Et  en  finissant,  ils  ont  pris  les  mêmes  conclusions  que  celles  sur 
lesquelles  était  intervenu  l'arrêt  du  deux  de  ce  mois,  dont  ils  ont  requis 
l'exécution  et  la  publication. 

Ce  fait,  Monsieur  le  chancelier  est  monté  près  du  Roi,  a  pris  ses 
ordres,  le  genou  enterre,  et  ensuite  les  avis  du  duc  d'Orléans,  régent, 
des  princes  du  sang,  des  pairs  laïques,  étant  sur  les  bancs  d'en  haut, 
à  droite;  il  est  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  profonde  ré- 
vérence et  a  été  à  gauche  prendre  l'avis  des  pairs  ecclésiastiques  et  des 
maréchaux  de  France  venus  avec  le  Roi. 

Puis  descendant  dans  le  parquet  il  a  pris  les  voix  de  Messieurs  les 
présidents  do  la  cour,  de  ceux  qui  étaient  sur  les  bancs  et  sur  les  formes 
du  parquet,  qui  ont  voix  délibéi'ative  en  la  cour  et  dans  les  barreaux, 
celles  des  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes. 

Monsieur  le  chancelier  est  remonté  au  Roi  pour  lui  rendre  compte 
des  avis  de  la  conq)agnie  et  étant  redescendu  en  sa  place  et  couvert,  a 
|)rononcé. 

'■  Le  Roi, séant  en  son  lit  de  justice,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans  et  des 
autres  princes  du  sang,  pairs  de  France  et  olliciers  de  la  couronne, 
ouï  et  ce  requérant  son  procureur  général,  a  déclaré  et  déclare  con- 
formément à  l'arrêt  de  son  parlement  du  deux  du  présent  mois  de 
septembre.  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent  en  France,  pour  avoir 
en  ladite  qualité  l'administration  des  affaires  du  royaume  pendant  la 
minorité  du  Roi;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon  sera,  dès  à  présent, 
chef  du  conseil  de  la  régence,  sous  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  y  présidera  en  son  absence;  que  les  princes  du  sang  royal  auront 
aussi  entrée  audit  conseil  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois 
ans  accomplis:  et  après  la  déclaration  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans 
qu  il  entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suflrages  dudit  conseil  de 
régence ,  dans  toutes  les  affaires ,  à  l'exception  des  charges ,  emplois , 
bénéfices  et  grâces  qu'il  pourra  accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après 
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avoir  coiisiillé  le  conseil  de  régence,  sans  être  iiéaninoiiis  assujetti  à 
suivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard ,  ordonne  qu'il  pourra  former 
ie  conseil  de  régence,  même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, et  y  admettre  les  personnes  (ju'il  en  estimera  les  plus  dignes,  le 
tout  suivant  le  projet  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  commu- 
niquera à  la  cour;  que  ieduc  du  Maine  sera  surintendant  à  l'éducation 
du  Hoi,  l'autorité  entière  et  le  commandement  sur  les  troupes  de  la 
maison  du  Roi,  môme  celles  qui  sont  enq)loyées  à  la  garde  de  sa  per- 
sonne, demeurant  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du 
duc  du  Maine  sur  le  duc  de  Bourbon,  grand-maître  de  la  maison  du 
Roi;  ordonne  que  des  duplicata  du  présent  ari'èt  seront  envoyés  aux 
autres  parlements  du  royaume  et  des  copies  collaliounées  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  lues,  [)upliées  et  registrées; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main 
et  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  n 

Il  était  près  de  six  heures  lorsque  la  cérémonie  finit.  Madame  la 
duchesse  de  Ventadour,  s'étant  aperçue  que  le  Roi  était  échaulTé  à  cause 
de  la  chaleur  du  temps  et  de  la  foule  du  monde,  le  fit  porter  par  la 
lanterne  du  greffe  dans  le  cabinet  de  Monsieur  le  premier  président, 
où  il  y  avait  des  commodités  préparées  et  où  son  service  se  trouva.  Le 
Roi  y  prit  l'air  et  s'y  reposa  quelque  temps;  il  y  mangea  même  un 
petit  pain  et  y  but  deux  petits  verres  d'eau  et  de  vin  de  la  buvette, 
que  les  serviteurs  de  la  cour  eurent  l'honneur  de  lui  présenter  ;  puis 
le  Roi  fut  reporté  en  la  grand'chambre.  de  là  dans  son  carrosse,  et 
reconduit  à  Vincennes  avec  la  même  magnificence  et  les  mêmes  accla- 
mations qu'il  en  était  venu.  11  fut  distribué  au  peuple  de  l'argtMil 
monnayé  pendant  la  marche  du  Roi. 

(Arcliives  nulioiiales ,  X",  8897.) 
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IV 

REMONTRANCES  SUR   LES   ÉDITS 

CHÉA^T  LA  SURLMEiNDANCr,  DES   POSTES  ET  HELAIS  ET  LA  SIIIUINTENDANCK 

DES  BÂTIMENTS  ET  MANUFACTURES. 

i3  mai  i  71G. 

La  surintendance  des  postes  avait  été  rétablie  par  un  édit  de  septembre  171  Si 
enregistré  le  i" octobre  par  la  cbambre  des  vacations  du  Parlement  sous  la  condi- 
tion que  Tenregistrement  en  serait  réitéré  après  la  Saint-Martin  (Ar.  N.  X''  Syio, 
1°  76c)).  Le  même  jour,  le  Roi  avait  signé  les  provisions  de  cette  nouvelle  charge 
en  faveur  de  J.-B.  Colbert,  marquis  de  Torcy,  qui  en  avait  prêté  serment  le  lende- 
main, bien  que  ses  provisions  n'eussent  été  registrées  par  le  Parlement  que  le  5  dé- 
cembre. Le  8  février  suivant,  cet  édit  fut  de  nouveau  soumis  à  la  cour  en  même  temps 
qu'un  édit  de  janvier  1716  créant  la  surintendance  des  bâtiments  et  manufactures; 
tous  deux  furent  renvoyés  à  Texanien  d'une  commission ,  et  le  9/1  avril ,  sur  l'avis  des 
commissaires  et  en  particulier  sur  celui  du  doyen  Le  Nain,  qui  opina  le  premier, 
la  cour  par  85  voix  contre  25,  décida  de  faire  des  remontrances,  qui  furent  pré- 
sentées au  Roi  le  i3  mai.  Par  un  singulier  hasard,  on  ne  les  trouve  pas  à  leur 
date,  ni  dans  les  minutes,  ni  dans  les  registres  du  conseil  secret;  on  en  est  réduil 
à  la  copie  que  le  greffier  de  Lisie  nous  a  laissée  dans  un  des  volumes  de  sa  collec- 
tion particulière,  aujourd'hui  conservée  aux  Archives  nationales. 

Sire . 

Les  édits  de  ci-éation  de  deux  charges,  l'une  de  surintendant  des 
postes  et  relais,  l'antre  de  surintendant  des  bâtiments  et  manufactures, 
que  V.  M.  a  envoyés  à  son  Parlement,  y  ont  été  examinés  avec  at- 
tention, et  la  compagnie  nous  a  chargé  de  faire  à  V.  M.  sur  ces  deux 
édits  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  qu'elle  a  (;ru 
être  de  son  devoir  indispensable. 

Votre  Parlement,  Sire,  ne  s'est  proposé  en  cela  que  de  donner  à 
V.  M.  des  preuves  de  son  zèle  et  de  sa  vigilance  pour  le  bien  de  l'Etat. 
L'application  infatigable  du  grand  prince,  qui  en  tient  les  rênes  si  di- 
gnement, réveille  1  attention  de  tous  les  ordres  de  son  royaume  et  les 
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excite  viveiueiil  à  contribuer,  chacun  selon  son  devoii',  à  ce  {'ioiieux 
dessein  qu'il  a  conçu  de  le  rétablir  dans  son  ancienne  splendeur. 

Les  observations,  Sire,  de  votre  Parlement  sur  ces  deux  édits  sont 
si  simples  et  si  naturelles  que  la  voix  publique  l'avait  déjîi  prévenu,  et 
exigé  de  lui  en  quelque  sorte  les  repi'ésentalions  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  taire  aujourd'hui.  Si  nous  ne  considérions  que  les  personnes  qui 
sont  destinées  à  exercer  les  charges  créées  par  ces  édits,  nous  ne  pour- 
rions que  louer  un  ciioix  ([u'elles  ont  mérité  par  les  services  qu'elles 
ont  eu  le  bonheur  de  vous  rendre  dans  les  (onctions  st;nd)labies.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  des  personnes,  nous  n'envisageons  que  les  charges 
en  elles-mêmes,  et  c'est  le  seul  objet  des  réflexions  que  votre  Parlement 
a  laites  après  le  public. 

En  effet,  Sire,  il  n'y  a  personne  qui  ne  juge  que  la  cbaige  de  grand- 
maître  et  surintendant  général  des  postes  non  seulement  n'est  pas  né- 
cessaire, mais  qu'elle  peut  même  être  contraire  aux  intérêts  de  V.  M. 
et  au  bien  général  de  son  royaume.  Le  feu  Roi,  de  glorieuse  mémoire, 
après  avoir  reconnu  que  celte  charge  était  inutile  et  qu'il  ne  convenait 
pas  au  bien  de  l'Etat  de  la  laisser  subsister  plus  longtemps,  la  sup- 
prima par  son  édit  du  mois  de  janvier  1692'''. 

La  majesté  des  édits  exige  une  inviolable  observation;  il  n'y  a  qu'une 
évidente  nécessité  publique  qui  puisse  en  autoriser  le  changement;  et 
cette  nécessité.  Sire,  ne  parait  point  ici.  Le  nouvel  édit  de  création  de 
cette  charge,  outre  le  titre  de  grand-maître  et  surintendant  généi'al, 
(jui  renferme  trop  d'autorité,  lui  attribue  uu  pouvoir  sans  mesure.  On 
lui  établit  un  tribunal  et  une  juridiction  absolue,  sans  autre  règle  que 
celle  de  sa  volonté.  Les  officiers  qu'on  lui  donne  pour  assistants  sont 
tous  intéressés  dans  le  bail  général  des  postes,  et  dépendent  entière- 
ment de  lui.  Il  n'est  point  assujetti  à  prendre  leur  avis,  ni  à  se  confor- 
mer à  la  pluralité,  et,  quand  il  y  serait  obligé,  l'autorité  que  sa 
charge  lui  donne  sur  eux  le  rendrait  toujours  seul  juge  aibitraire  dans 
ce  tribunal''^'. 

''   Après  la  mort  lie  Loiivois,  qui  un  était  '   l>e  giaïKl-iiiaitre  devait  teuii',  avec  les 

titulaire.  deux  iiileiulauls  généraux  des  |)ostes  t-réés 


ii  REMONTHANCES   DU   PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  pouvoir  absolu  n(;  doit  jamais  se  coinuiuui({uer  à  une  seule  per- 
sonne. Les  l'ois  ont  seuls  le  droit  de  l'exercer,  parce  que  Dieu,  dont  ils 
le  tieinient  imniédialemenl,  les  doue  ordinairement  d'une  sagesse  et 
d'une  prudence  qui  les  porte  à  ne  l'employer  (ju'au  bien  et  à  l'avan- 
tajje  de  leui'  peuple;  il  y  a  même  peu  de  cas  où  ils  veuillent  se  fier  à 
leurs  seules  lumières  et  où  ils  se  déterminent  sans  prendre  l'avis  de 
leur  conseil. 

Cependant  le  surintendant  des  postes  aurait  le  privilège  de  juger 
seul  de  toutes  les  matières  ([ui  regardent  l'administration  et  la  régie 
des  postes,  et  même  des  plaintes  que  vos  sujets  peuvent  faire  sur  l'in- 
observation des  règlements  de  V.  M.  L'importance  de  cette  matière 
avait  paru  si  considérable  au  feu  Roi,  qu'il  avait  clioisi  j)lusieurs  ma- 
gistrats pour  en  jnendre  connaissance,  et,  quoiqu'il  ne  convienne  pas 
à  votre  Parlement  de  citer  l'exemple  de  pareilles  commissions,  cet 
exemple  peut  néanmoins  faire  voir  à  V.  M.  combien  le  Roi,  votre  bis- 
aïeul, était  éloigné  de  croire  qu'un  seul  homme  ])eut  décider  souverai- 
nement des  abus  et  malversations  qui  peuvent  se  commeltre,  soit  dans 
la  taxe  des  lettres,  soit  dans  une  infinité  d'autres  cas. 

Nous  j)assons  sous  silence,  pour  ne  ])as  fatiguer  V.  M.,  un  grand 
nombre  d'autres  inconvénients,  comme  le  pouvoir  sans  bornes  du  sur- 
intendant sur  toutes  les  affaires  et  sur  quinze  cents  maîtres  de  postes 
répandus  dans  toute  l'étendue  de  ce  grand  royaume,  tant  pour  leur 
institution  et  destitution  que  pour  le  paiement  des  voyages,  des  gages 
et  des  gratifications  qu'on  pourra  leur  donner.  Mais  nous  ne  pouvons 
omettre  l'excès  des  appointements  que  ledit  de  création  attribue  à  cette 
charge,  qui  se  monteraient  à  5o,ooo  livres  par  an,  non  compris  les 
gratifications  extraordinaires  pour  les  voyages,  sans  que  V.  M.  en  eût 


par  ledit,  un  conseil  où  toutes  les  afl'aiies  dées  par  le  grand-niaîlre .  exceptant  toute- 

rnncernant  les  postes  et  relais,  et  même  les  fois  les  crimes  et  délits,  dont  la  connaissance 

contraventions  qui  poiuraient  être  faites  an  devait  appartenir  aux  bailliages  royaux,  aux 

tarif  des  ports  de  lettres  réglé  par  le  bail  gé-  sénéchaussées   royales  et  aux  prévôts  des 

néral  des  postes,  seraient  rapportées  et  déci-  maréchaux,  suivant  la  nature  des  cas. 
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reçu  aucune  finance  et  sans  que  ces  gages  aient  aucune  proporlioii  avec 
les  anciens,  attribués  originairement  à  cette  charge. 

Nous  supplions,  Sire,  V.  M.  de  vouloir  bien  examiner  s'il  convient 
d'établir  une  charge  si  onéreuse  à  vos  finances  dans  un  temps  où  tout 
le  royaume  contribue  au  delà  de  son  pouvoir  au  soulagement  de  l'État, 
et  où  votre  Pai'lemeiit  vient  de  recevoir  avec  joie  le  retranciiemenl  de 
ses  gages,  quelque  modiques  qu'ils  lussent,  enfin  dans  un  temps  où 
M.  le  Régent  donne  lui-même  des  exemples  si  éclatants  de  sa  généro- 
,  site  et  de  son  airection  pour  le  bien  public,  en  ne  voulant  d'autre  ré- 
compense des  services  qu'il  vous  rend,  ([ue  1  honneur  de  vous  avoir 
servi  et  de  rendre  vos  peuples  heureux. 

Ces  raisons.  Sire,  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter  à  V.  M. 
contre  la  création  de  la  charge  de  surintendant  général  des  Postes 
s'appliquent  naturellement  pour  la  plus  grande  partie  à  celle  de  surin- 
tendant des  Bâtiments.  Après  la  mort  du  marquis  de  Louvois,  airivé 
en  l'année  1 692 ,  le  feu  Roi  commit  à  l'exercice  de  celte  cliarge  le  sieur 
Colbert  de  Villacerf,  et  après  lui  le  sieur  Hardouin  Mansard,  et  S.  jM. 
prit  le  parti  en  pleine  connaissance  de  cause,  en  Tannée  1701S,  de  la 
supprimer  pour  n'être  jamais  rétablie;  les  mêmes  raisons  qui  l'enga- 
gèrent à  l'aire  cette  suppression  subsistent  encore,  et  il  ne  paraît  aucune 
nécessité  de  la  rétablir. 

Le  même  mouvement  à  l'égard  des  gages  se  trouve  en  cette  charge , 
comme  en  celle  de  grand-maître  et  de  surintendant  des  Postes  ;  l'État 
deviendrait  chargé  par  un  édit  perpétuel  et  irrévocable  d'une  somme 
considérable,  dont  V.  M.  n'aurait  reçu  aucune  finance. 

Quand  le  surintendant  ne  toucherait  que  ce  que  touciiait  le  direc- 
teur, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  autoriser  la  création.  Le  directeur 
ayant  besoin  chaque  année  de  nouvelles  ordonnances  et  de  nouveaux 
acquits  patents,  c'est  chaque  année  une  nouvelle  grâce  que  son  maître 
lui  accorde  et  non  pas  une  charge  de  l'État,  au  lieu  que  ces  mêmes 
sommes  attribuées  par  un  édit  font  une  charge  perpétuelle  sur  le 
public. 

Enfin  le  prétexte  de  soulager  V.  M.  de  plusieurs  signatures  ne  paraît 
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pas  convenir  au  temps  présent;  il  n'appartient  qu'à  M.  le  Régent  d'or 
donner  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  Bâtiments  comme 
de  toutes  les  autres  dépenses  de  l'État,  et  vos  peuples,  Sire,  ont  une 
connaissance  si  parfaite  de  l'étendue  de  son  génie  et  de  son  assiduité 
au  travail,  pour  le  soutien  du  gouvernement,  qu'ils  ne  doutent  point 
(fu'il  ne  veuille  se  charger  encore  du  soin  d'arrêter  lui-même  les  états 
des  Bâtiments  et  d'en  signer  les  ordonnances  comme  le  leu  Koi  a  tou- 
jours l'ait  depuis  la  suppression  de  la  charge  de  surintendant  des  Bâti- 
ments. 

Nous  espérons.  Sire,  que  V.  M.  piendra  en  honne  part  les  très 
humbles  et  très  respectueuses  remontrances  de  son  Parlement  sur  une 
matière  où  il  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt  que  le  vôtre  et  le  soulage- 
ment de  vos  sujets,  et  que  vous  les  regarderez  comme  une  marque  de 
son  inviolable  attachement  pour  votre  personne  sacrée,  de  son  zèle. 
|)our  le  bien  de  l'Etat,  de  son  attention  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  de  son  entière  et  parfaite  confiance  aux  lumières  et  en  la  justice  de 
M.  le  Régent. 

(Archives  nalionaies,  série  U,  vol.  3.j8.) 

En  réponse  à  ces  remontrances,  le  régeul  envoya  à  la  cour  deux  de'clarations  en 
date  du  28  août,  modifiant  les  édits  qui  avaient  provoque'  ses  observations.  Mais 
le  parlement  ne  se  tint  pas  pour  satisfait,  et  le  5  septembre  il  décida  de  faire 
d'itératives  remontrances  (A.  N.  X^'.  8i32,  f°  io6  r°).  Le  duc  d'Orléans,  averti, 
envoya  le  7  le  marquis  d'Effiat  au  Parlement.  Voici  le  procès-verbal  de  cette 
séance  : 

Ce  jour,  sur  les  sept  heures  du  matin,  le  sieur  marquis  d'Elfiat,  che- 
valier des  ordres  du  Roi,  a  fait  dire  à  la  Cour  qu'il  avait  ordre  de  lui 
parler  de  la  part  du  Roi  et  de  M.  le  Régent,  et  aussitôt  ayant  été  fait 
entrer,  et  passant  par  derrière  le  barreau,  a  pris  place  le  premier  sur 
le  banc  à  droite,  au-dessus  de  l'abbé  de  Cluny,  conseiller  d'honneur 
né,  n'étant  encore  arrivé  aucun  duc  et  pair. 

M.  le  premier  président  lui  avant  marqué  qu'il  était  découvert,  il 
s'est  couvert  et  a  présenté  à  la  Cour  la  lettre  de  cachet  du  Roi.  du 
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sixième  de  ce  mois,  portant  créance  sur  ce  (|ue  ledit  sietii'  marquis 
d'Effîat  avait  ordre  de  lui  (fire. 

Après  que  la  lecture  de  la  lettre  a  été  faite,  ledit  sieur  marquis 
d'Efliat  a  dit,  que  n'étant  pas  accoutumé  de  parler  en  une  si  auguste 
assemblée,  et  d'ailleurs  M.  le  Régent  ne  lui  ayant  donné  ses  ordres 
qu'hier  au  soir  bien  tard,  ne  se  voulant  pas  fier  à  sa  mémoire  en  une 
chose  si  importante  et  pour  ne  rien  ajoutei-  ni  diminuer  de  ce  qui  lui 
avait  été  ordonné,  il  l'avait  mis  en  é(;rit  en  présence  do  M.  le  Régent 
et  suppliait  la  Cour  de  lui  en  permettre  la  lecture,  ce  qu  il  a  lait  en  ces 
termes  : 

ff  Messieurs  , 

rt  Je  viens  ici  de  la  part  du  Roi  et  de  M.  le  liégent,  qui  m'ont  chargé 
de  dire  à  la  compagnie,  qu'après  avoir  reçu  favorablement  les  remon- 
trances qu'elle  a  faites  au  sujet  des  édits  de  création  des  charges  de 
sui'intendant  des  Postes  et  de  surintendant  des  Bâtiments,  et  après  y 
avoir  apporté  tous  les  tempéraments  possibles  et  convenables  par  deux 
déclarations,  il  avait  espéré  que  la  compagnie  ne  ferait  plus  aucune 
difficulté  d'enregistrer  ces  édits;  qu'd  a  appris  cependant  qu'elle  avait 
arrêté  de  faire  encore  de  nouvelles  remontrances  sur  ce  sujet,  et,  comme 
la  fin  du  parlement  oblige  M.  le  Régent  à  prendre  une  pronqjte  réso- 
lution à  cet  égard,  il  m'a  chargé  de  venir  témoigner  à  la  compagnie 
combien  il  souhaite  qu'elle  ne  l'oblige  j)oint  à  prendre  les  voies  d'au- 
torité, dont  on  a  accoutumé  de  se  servir  en  pareil  cas,  désirant  que 
toutes  choses  se  passassent,  autant  qu'il  est  possible,  avec  la  satisfaction 
entière  de  la  compagnie,  et  ne  voulant  pas,  s'il  se  peut,  laire  usage 
de  l'autorité  royale,  pendant  qu'elle  est  déposée  entre  ses  mains,  que 
pour  faire  plaisir  à  toute  la  compagnie  en  généi'al  et  en  particulier  el 
pour  lui  donner  des  marques  de  sa  considération,  comme  il  est  per- 
suadé qu'elle  lui  en  donnera  toujours  de  son  attachement. 

et  Je  ne  puis  donc  me  dispenser  d'inviter  la  compagnie  à  avoir  cette 
déférence  pour  M.  le  Régent,  et  de  la  supplier  de  considérer  que  l'au- 
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torité  royale  est  tellement  engagée  dans  cette  occasion  (|ii'()ii  ne  peut 
plus  avec  bienséance  ni  revenir  sur  les  pas,  ni  remettre  la  conclusion 
de  cette  alTaire  juscju après  la  Saint-Martin,  et  qu'elle  est  à  présent  ré- 
duite à  des  termes  si  mesurés  et  si  peu  préjudiciables  au  public  que 
M.  le  Régent  ne  saurait  croire  que,  lorsque  la  compagnie  y  aura  fait 
de  nouvelles  réflexions,  elle  veuille  obliger  le  Roi  à  détruire  absolu- 
ment ce  qu'il  a  cru  devoir  faire,  au  lieu  de  se  contenter  des  sages  tem- 
péraments qu'il  a  pris  par  deux  déclarations,  qui  satisfont  presque  à 
tous  les  points  des  remontrances  de  la  compagnie. 

rrJe  la  supplie  même  de  faire  réflexion  que  la  [)remière  déclaration 
i|ui  avait  été  faite  sur  l'édil  des  Postes  n'ayant  pas  paru  sullisante, 
M.  le  Régent  a  eu  la  complaisance  d'y  faire  beaucoup  de  changements; 
et  qu'après  toutes  les  facilités  qu'il  a  eues  dans  cette  afTaire,  il  paraît 
juste  que  la  compagnie  ait  à  son  tour  de  la  déférence  pour  lui  et 
qu'elle  se  prête,  comme  il  a  bien  voulu  faire  de  son  côté,  aux  tempé- 
raments qu'on  a  jugé  convenables  pour  finir  cette  afl'aire.  ti 

Après  ce  discours,  M.  le  premier  président  a  envoyé  aux  chambres, 
et  lorsqu'elles  ont  été  assemblées,  le  sieur  marquis  d'Efliat  a  répété  ce 
qu'il  avait  dit  à  la  grande  chambre  seule;  après  quoi  ledit  sieur  marquis 
d'Efliat  a  été  conduit  au  greft'e. 

Comme  plusieurs  de  MM.  les  pairs  et  de  MM.  les  conseillers  et  pré- 
sidents des  enquêtes  étaient  venus  depuis  la  sortie  dudit  sieur  marquis 
d'Efliat,  M.  le  premier  président  prit  la  peine  de  lire  lui-même  la  lettre 
de  cachet,  portant  créance,  et  le  discours  dudit  sieur  marquis  d'Elfiat, 
qu'il  avait  laissé  sur  le  bureau. 

MM.  l'évêque  comte  de  Beauvais,  l'évêque  comte  de  Châlons,  les 
ducs  d'Uzès,  de  la  Trémoille,  de  Sully,  de  la  Force,  d'Albret,  de  Vil- 
leroy,  de  Noailles,  d'Aumont,  de  Gharost,  de  Villars,de  Rohan-Rohan 
et  d'Hostun  assistèrent  à  la  délibération  et  v  opinèrent,  à  l'exception 
des  ducs  de  Villars  et  Rohan-Rohan  qui  étaient  venus  trop  tard:  elle 
dura  près  de  deux  heures  et  tout  s'y  passa  à  l'ordinaire,  MM.  les  pairs 
s'étant  découverts  lorsque  M.  le  premier  président  leur  demanda  leur  avis. 


7   SliPTEMiWU-:    171(i.  /,9 

Il  lut  anrl(''  |)ai'  la  dc^libéraliou  ([iic  les  ('dits  (1(!  créalion  des  charges 
d(!  sui'iiiteiidanl  des  l'oslcs  et  des  Bâliriieiits  des  mois  de  septembre 
inH  sept  cent  (|uinze  el  janvier  mil  sept  cent  seize,  eusemlde  les  décla- 
rations du  Hoi  du  nuNne  joui'  vinjjl-liiiil  aoùl  dernier,  intervenues  sur 
les  remontrances  de  la  (lour  au  sujet  desdits  deux  édils,  seront  (Mu-e- 
gislrés  pour  être  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  ;\  la  charge  à 
l'égard  de  l'édit  de  surintendant  des  Postes  (pie  ancinis  des  Jermiei's  ni 
intéressés  dans  le  bail  des  Postes,  directement  ni  indirectement,  ne 
pourront  Atre  pourvus  d'aucunes  des  charges  créées  par  ledit  édit  et 
sans  c[ue  le  présent  arrêt  puisse  tirer  à  c()nsé(|uence  poui-  l'avenir. 

Après  la  délibération,  ledit  sieur  marquis  d'Elliat  a  été  mandé  du 
greffe,  où  il  attendait,  et  ayant  pris  place  après  le  dernier  de  MM.  les 
pairs,  qui  étaient  survenus,  M.  le  premier  président  lui  a  dit  que  la 
Cour  avait  reçu  avec  respect  et  soumission  les  ordres  qui  lui  avaient  été 
portés  de  la  part  du  Roi  et  de  M.  le  Régent,  qu'il  ne  serait  pas  désavoué 
de  dire  qu'il  ne  pouvait  choisir  une  personne  (|ui  tût  plus  agiéable  à 
la  compagnie.  Ledit  sieur  marquis  d'EUial  a  lemercié  la  conq)iignie  de 
l'honneur  qu'elle  lui  faisait  en  son  particulier,  et  en  se  levant  de  sa  place 
a  dit  qu'il  avait  bien  de  la  joie  de  porter  une  si  agréable  nouvelle  à 
M.  le  Régent,  qui  l'attendait  avec  impatience,  et  f[u'il  pouvait  assurer 
la  compagnie  que  S.  A.  R.  lui  en  marquerait  sa  .satisfaction,  et  il  s'est 
retiré. 

Et  ensuite  il  a  été  procédé,  aux  deux  chambres,  à  la  réception  de 
niessire  Louis-Antoine  di;  Brancas  en  la  dignité  de  duc  de  Villars,  pair 
de  France. 

Les  arrêts  sur  les  édits  et  les  déclarations  concernant  les  charges  de 
surintendant  des  Postes  et  des  Bâtiments  et  celui  de  la  réception  de 
M.  le  duc  de  Villars  ont  été  dressés  séparément. 

Signé  :  Dk  Mesmes. 

(Archives  nalionales.  X'".  HSgH'.) 
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V 

(j  septembre  1717. 

REMONTRAiNCES 

SUR  L'ÉDIT  D'AOÛT  DE  LA  MÊME  ANNÉE  SUPPRIMANT  LE  DIXIEME,  RÉTABLIS- 
SANT LA  TAXE  SUR  LES  MAISOISS  POUR  LE  NETTOIEMENT  DES  RUES  ET 
L'ENTRETIEN  DES  LANTERNES,  RÉGLANT  LA  CIRCULATION  ET  LES  INTÉRÊTS 
DES  BILLETS  D'ÉTAT  ET  DES  RESCRIl'TIONS  DES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX. 

L'ëdil  avait  élé  cnrcjfislré  le  6  seplenibre;  les  articles  1,  -i,  3,  h,  5,  7,  8,  9, 

10,  17  et  18  devaient  être  mis  iiumédiateaient  à  exécution;  mais  les  articles  6, 

11,  i  •-! ,  1 3 ,  16,  1  5  et  i(J  avaient  été  réservés  ainsi  que  trois  autres  édits,  qui  ne 
lurent  enregistrés  que  le  6  du  même  mois.  Dans  le  Recueildes  anciennes  lois  françaises , 
t.  XXI,  p.  i5o,  on  ne  trouve  que  le  préambule  de  cet  édit;  nous  donnerons  un 
résumé  des  articles  conlesiés  sous  chacun  des  passafjes  (jui  lés  concernent. 

Sire  , 

Vohe  Parlement  ayant  obtenu  la  permission  de  se  présenter  devant 
V.  M.  pour  lui  faire  de  très  respectueuses  remontrances,  il  estime  ne 
pouvoir  s'en  dispenser  sur  quelques  articles  de  l'édit  ])ortant  suppres- 
sion du  dixième,  et  croirait  manquei-  au  plus  essentiel  de  ses  devoirs 
s'il  ne  commençait  par  présenter,  au  pied  de  son  trône,  les  sentiments 
d'amour  et  de  reconnaissance  dont  tous  ses  Iwiis  sujets  sont  pénétrés  à 
l'occasion  de  la  remise  et  de  l'extinction  du  dixième  que  V.  M.  a  eu  la 
bonté  d'accorder  à  tous  ses  peuples. 

Nous  sommes  assurés,  Sire,  que  les  désirs  les  plus  ardents  du  grand 
prince,  à  qui  le  gouvernement  de  votre  Etat  est  confié  pendant  les 
jeunes  ans  de  V.  M.,  sont  de  pouvoir  soulager  le  royaume  non  seule- 
ment de  cet  autre  impôt  extraordinaire,  qui  ne  devait  être  que  passa- 
ger et  sous  le  poids  duquel  il  gémit  depuis  si  longtemps,  mais  même 
de  partie  des  charges  ordinaires,  et  de  voir  l'abondance  se  rétablir  dans 
un  royaume,  qui  par  sa  fertilité  et  sa  situation  est  fait  pour  être  le  plus 
florissant  de  l'univers.  Fasse  le  ciel  que  vous  puissiez,  pendant  un 
règne   long   et    pacifique,    faire    goûter    les    fruits    de   votre    justice 
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et  de  votre  aiiioui'  à  un  peuple  aussi  pai'faiteriieut  dévou<î  à  son  sou- 
verain. 

Votre  parlement  a  enregistré  avec  applaudissement  tout  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  établi  pour  la  perception  de  vos  revenus,  la  distribntion 
des  tonds  et  le  retranchement  de  plusieurs  dcp(;nscs,  qui  dans  des 
temps  plus  heureux  auraient  paru  non  seulement  favorables,  mais 
même  indispensables.  Il  a  admiré  la  générosité  et  le  désintéressement 
de  M.  le  Régent  et  des  princes  de  votre  sang  par  le  grand  e\em|)l(' 
qu'ils  ont  donné  à  vos  auti-es  sujets,  en  sacrifiant  aux  besoins  de  l'Etat 
iMie  partie  si  considéi'ahle  des  pensions  destinées  pour  rentreticn  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  maisons. 

Le  Parlement  n'a  pas  voulu  délibérer  sur  la  partie  de  l'édit,  à  la- 
((uelle  tous  les  officiers  de  la  compagnie  étaient  intéressés,  nonobstant 
le  peu  de  proportion  qu'il  y  a  entre  le  prix  de  leurs  charges  et  les  gages 
qu'ils  en  retirent;  très  heureux  de  porter  une  partie  du  fardeau,  il  n'a 
été  touché  que  du  soulagement  de  vos  sujets. 

Les  remontrances  très  respectueuses,  dont  nous  sommes  chargés, 
n'ont  d'autre  objet  que  le  bien  de  votre  service,  l'utilité  publique  et  le 
désir  que  nous  avons  de  voir  vos  peuples  s'empresser  à  vous  fournir 
volontairement  et  avec  confiance  les  secours  que  les  conjectures  pour- 
raient rendre  nécessaires. 

V.  M.  depuis  son  heureux  avènement  à  la  couronne,  paraissant  vou- 
loi)'  fixer  son  séjour  le  plus  ordinaire  dans  sa  bonne  ville  de  Pai'is, 
semble  lui  faire  espérer  plus  qu'à  aucune  autre  de  son  royaume,  (ju'elle 
ressentira  des  marques  de  sa  bonté  royale.  Nous  osons  vous  supplier, 
au  nom  de  tous  les  habitants,  de  ne  point  assujettir  les  propriétaires  des 
maisons  qui  composent  cette  grande  ville  à  payer  des  taxes  pour  l'en- 
tretien des  lanternes  et  le  nettoiement  des  rues'".  Ils  ont  porté  en  I  an- 


''  La  partie  employée  dans  les  étals  de  ta  procliain,  sauf  à  être  levée  sur  les  propiié- 
recelle  générale  des  finances  de  Paris  pour  (aires  des  maisons,  suivant  les  rôles  qui  en 
l'entretien  des  lanternes  et  le  nettoiement  seront  arrêtés  en  la  manière  qui  se  prati- 
des  rues  de  notre  bonne  ville  de  Paris  en  quail  avant  le  l'actiat  qui  en  a  été  fait  (art.  (i 
sera  retrancliée  à  commencer  du  i"  janvier         de  i'édit  d'août  1717). 

7- 
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née  170/1'''  à  votre  trésor  royal  le  prix  du  radial  de  cette  inipositioii; 
ils  en  ont  été  alïranciiis  pour  toujours  par  le  rachat  ([u'ils  en  ont  fait; 
leurs  deniers  ont  été  employés  pour  le  service  de  votre  l<]tal,  qui  a 
contracté  une  dette  légitime,  qui  n'a  pas  moins  de  laveur  que  toutes 
les  autres,  dont  le  fonds  a  tourné  i-éellement  au  profit  et  à  l'utilité  coin- 
inniie  de  tout  votre  royaume. 

Ces  piopi'iélaires  se  trouveraient  d'autant  plus  surchargés  [lar  une 
nouvelle  taxe,  que  leurs  maisons  sont  affectées  au  paiement  des  rentes 
foncières,  (jue  la  plupart  d'entre  eux  ont  constituées  en  empruntant  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  ce  rachat. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1706  leur  en  avait  accordé  la  faculté.  Cet 
édit  donne  aux  rentes,  qui  auront  été  constituées  pour  le  rachat  de 
cette  imposition,  un  ])rivilège  préférable  à  tous  les  autres,  même  à 
celui  du  vendeur,  parce  que  l'amortissement  de  l'entretien  des  lanternes 
et  du  nettoiement  des  rues  devait  être  perpétuel;  que  le  Roi,  votre  bis- 
aïeul, en  recevant  les  fonds,  a  chargé  son  état  pour  toujours  de  cet  en- 
tretien comme  d'une  dette  commune,  de  la  même  nature  que  toutes  les 
autres  dettes  de  l'État. 

Le  second  motif  de  nos  remontrances  est  l'aiiicle  treizième*^'  du  même 
édit  par  lequel  V.  M. ,  après  avoir  proposé  à  ses  sujets  différents  moyens 
pour  employer  les  billets  de  l'Etat,  ordonne  qu'à  commencer  du  pre- 
mier janvier  mil  sept  cent  dix-huit  ceux  qui  n'auront  point  choisi  ou 
qui  n'auront  pas  été  en  état  de  se  déterminer  sur  le  choix  ne  seront 
plus  payés  d'aucun  intérêt.  Votre  déclaration  du  premier  avril  1716 
porte  que  ces  intérêts  leur  seront  régulièrement  payés;  la  disposition 

''  Edit  de  janvier  1706,  eiu'egistré  par  acquérir  des  renies  viagères  au  denier  i(i, 

le  parlement  de  Paris  le  8  février.  A  cette  des  actions  des  compagnies  de  commerce, 

époque,  la  taxe  se  montait  à  3oo, 000  livres  des  billets  de  loterie  et  des  petits  domaines 

et  fut  rachetée  au  denier  18.  Voir  l'article  dont  l'aliénation  serait  autorisée.   Les  édits 

Boues  et  Lanternes  du  répertoire  de  Guyot,  créant  1,200,000  livres  de  l'entes  viagères, 

tome  II,  p.  itta  ,  de  l'édition  in-4°  de  178(1.  organisant  la  compagnie  d'occident  et  auto- 

''''  Pour  parvenir  à  l'extinction  des  billets  risant  l'aliénation  des  petits  domaines  furent . 

de  l'Etat,  les  articles    11  et   19  portaient  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  enregis- 

que  ces  billets  pourraient  être  employés  à  très  le  6. 
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en  (îsl  très  expresse;  la  mèirie  déclaiatioii  leur  avait  lait  espérer  (lue 
les  capitaux  eu  seraient  éteints  et  remboursés  successivement.  Cepen- 
dant ils  se  trouvent  aujourdliui  occupés  de  la  juste  crainte  de  voir  une 
portion  si  considérable  de  leur  bien  rester  inutile  dans  leiu's  inains, 
et  sans  pioduire  le  revenu  ipii  est  absolument  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance. 

Les  deux  cent  cinquante  millions  de  billets  de  l'État  qui  sont  entre 
leurs  mains  forment  une  dette  de  votre  royaume  non  seulement  très 
légitime,  mais  très  l'avorable.  Vous  avez  appris  vous-même  à  tous  vos 
sujets,  par  cette  déclaration,  que  la  perte  sur  les  dilïérents  papiers  a 
tombé  en  partie  sur  les  olficiers  de  vos  troupes,  tant  de  terre  que  de 
mer,  qui  ont  consommé  leur  bien  et  répandu  leur  sang  pour  votre 
service;  que  ces  mêmes  papiers,  aux([ucls  on  a  donné  le  nom  de  pa- 
piers royaux,  peu  connus  aux  magistrats,  qui,  attachés  aux  anciennes 
règles,  n'ont  d'autre  revenu  que  celui  de  biens-fonds  ou  des  rentes 
constituées,  avaient  souiïert  une  1res  grande  diminution. 

En  les  convertissant  tous  en  billets  de  l'Etat,  vous  avez  donné  à  vos 
peuples  une  assurance  qu'ils  ne  seraient  sujets  à  aucune  variation;  ils 
s'en  sont  flattés,  et  ils  ont  espéré  qu'après  des  pertes  si  considérables  ils 
pourraient  jouir  du  revenu  modique  du  peu  qui  leur  a  été  conservé. 
On  leur  propose  quatre  différents  moyens  pour  en  disposer;  mais,  d  un 
côté,  il  est  évident  que  ces  moyens  ne  suffisent  pas  pour  l'emploi  de  deux 
cent  cinquante  millions;  que  ceux  de  vos  sujets  qui  sont  dans  des  pro- 
vinces éloignées  n'ont  pas  un  temps  sulfisant  pour  se  déterminer  sur 
le  choix;  et  de  l'autre  que  des  voies,  ([ui  doivent  être  entièrement 
libres,  deviennent  forcées  et  nécessaires  dans  l'exécution,  puisque  Ton 
attache  audçfautde  choix  d'une  des  quatre  voies  la  peine  d'être  privé, 
après  le  terme  fatal  qui  est  indiqué,  de  tout  intérêt  et  de  tout  re- 
venu. Le  public  paraît  justement  alarmé  de  la  fâcheuse  nécessité  ou  de 
se  voir  forcé  d'accepter  des  moyens  qui  peuvent  n'être  pas  du  goût  de 
chaque  particulier  ou  de  se  voir  privé  de  toute  subsistance. 

Plusieurs  particuliers,  même  des  plus  pauvres  d'entre  les  artisans 
et  de  la  plus  basse  condition,  auraient  fourni  réellement  et  en  argent 
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leurs  Jeniers  à  la  caisse  de  vos  l'ennes.  (Je  l'ouds,  le  IVuit  de  leur  travail 
el  d'une  pénible  économie,  qu  ils  avaient  destiné  pour  le  soutien  de  leur 
vieillesse  et  la  subsistance  de  leur  famille,  a  souHert  des  réductions, 
qui  n'étaient  justes  ([ue  parce  qu'elles  étaient  nécessaii'es.  Ils  portent  au 
pied  du  trône  de  V.  M.,  par  notre  bouclie,  leurs  très  humbles  représen- 
tations sur  ce  que  privés  de  l'intérêt  de  leurs  billets  ils  se  trouvent  ré- 
duits à  l'indijjrnce  et  même  à  la  mendicité. 

Le  dernier  objet  de  nos  remontrances  est  celui  des  rescriptions  et 
billets  si>;nés  par  les  receveurs  généraux.  Votre  Parlement,  occupé 
principalement  de  l'intérêt  de  V.  M.  et  du  bien  de  son  service,  est  jus- 
tement alarmé  de  la  crainte  de  voir  les  dettes  des  particuliers  devenir 
celles  de  l'Etat'".  Jl  ne  reconnaît  dans  des  billets  signés  des  receveurs 
généraux  qu'un  particulier  obligé  envers  un  autre  particulier,  et  croit 
qu'il  pourrait  devenir  dangereux  qu'une  signature  privée  formât  une 
dette  de  tout  le  royaume.  L'ordre  public  exige  encore  de  votre  Parle- 
nient  qu'il  vous  repi'ésente,  avec  un  très  profond  respect,  que  si  votre 
État  ne  doit  pas  être  chargé  de  la  dette  personnelle  des  particuliers, 
il  n'est  pas  juste  que  le  créancier  qui  s'est  choisi  un  débiteur,  qui  a 
suivi  sa  foi,  persuadé  de  sa  solvabilité,  et  qui  lui  a  confié  ses  deniers, 
perde  l'action  et  les  droits  que  toutes  les  nations  donnent  au  créancier 
contre  le  débiteur. 

La  nécessité  de  soutenir  1  usage  du  prêt  d  un  particulier  à  un  autre 
est  évidente.  C'est  la  seule  voie  par  laquelle  vos  sujets  peuvent  .s'aider 
mutuellement  dans  leurs  besoins,  et  le  commerce  soulfrirait  une  prodi- 
gieuse altéi'ation,  si  cette  voie  devenait  suspecte  par  l'exemple  d  un 
particulier  débiteur  libéré  sans  payer  lasomniequ'il  doit  légitimement. 

''  L'article  l 'i  de  redit  portait  que  les  d  après  1  article  i5  pourraient  être  employés 

resîriptions   et  billets  signés  des  fermiers  par  les  porteurs  de  la  même  manière  que 

généraux  des  finances  et  visés  en  exécution  les  billets  de  l'État.  L'article  16  ordonnait 

de  la    déclaration  du    24  mars  1716    se-  qu'après  la  conversion  desdits  billets  il  leur 

raient  convertis  pendant  le  mois  de  septembre  serait  payé  un  intérêt  de  à  p.  0/0,  tandis  cpie 

en  billets  de  même  valeur  de  la  caisse  com-  d'après  la  déclaration  du  1 2  octobre  1 7 1 5  ils 

mune  des  recettes  générales,  billets,  qui  avaient  droit  à  un  intérêt  de  7  et  demi  p.  0/0. 
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Vos  oUiciers  comptablos  y  sont  eux-mêmes  manit'esUîment  intéressés; 
ils  ne  pourront  dans  la  suite  avoir  aucun  crédit  dans  le  public;  per- 
sonne ne  voudra  se  hasarder  à  leur  prêter  dans  la  juste  crainte  de  les 
voir  allranclils  de  leurs  entjagements  et  leur  d<'tte  [)ersonnelle  trans- 
l'érée  sur  une  caisse  publique  et  devenir  la  dette  de  TKtat.  il  est  de 
notoriété  que  la  crainte  des  diminutions,  hi  réputation  ([ue  plusieui-s 
de  vos  receveurs  o'énéraux  s'étaient  ac([uise  d  être  solvables  et  de  bonne 
foi,  a  déterminé  plusieurs  de  nos  bons  citoyens  à  leur  confier  leur  ar- 
gent, sans  autre  condition  que  de  le  rendre  et  sans  stipuler  aucun  in- 
térêt; ils  vous  demandent  avec  de  très  respectueuses  instances  de  leur 
conserver  les  droits  et  les  actions  que  les  lois  leur  accordent  contre  un 
débiteur  qu'ils  ont  et  qui  s'est  obligé  envers  eux. 

Nous  vous  représentons  qu'il  n'y  a  aucun  exemple,  dans  les  règnes 
précédents,  qu'on  ait  affranchi  un  débiteur  de  l'obligalion  qu'il  a  con- 
tractée, qu'on  l'ait  dégagé  de  sa  promesse  et  qu'on  ait  changé  sa  dette 
personnelle  en  une  dette  de  l'Etat. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  changement  dans  des  lois  jusqu'à  pré- 
sent inviolablement  observées,  et  qui  forment  le  droit  commun  de 
toutes  les  nations,  ne  produit  aucune  utilité  à  V.  M.  et  que  ce  change- 
ment de  débiteur  peut  être  dans  la  suite  et  dans  ces  conjonctures,  qui 
peuvent  se  présenter,  infiniment  préjudiciable  à  vos  intérêts  et  à  votre 
service. 

Le  Parlement  espère.  Sire,  que  V.  M.  pénétrant  l'intention  dans  la- 
quelle il  vient  de  lui  faire  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances, voudra  bien  les  recevoir  en  bonne  j)art  et  considérer  qu'étant 
institué  pour  rendre  la  justice  à  la  décharge  de  V.  M.,  il  ne  peut  se 
dispenser  de  lui  représenter  les  intérêts  et  les  besoins  de  ses  peuples, 
dont  la  conservation  est  la  véritable  grandeur  de  V.  M.  Nous  vous  sup- 
plions. Sire,  de  regarder  toujours  votre  Parlement  comme  le  corps  de 
tout  le  royaume  le  plus  inviolablement  attaché  aux  lois  de  l'Etat,  aux 
droits  de  la  couronne  et  à  la  personne  sacrée  de  V.  M. 

(Archives  nationales,  X'",  8899'.) 
Le  Roi  reçut  les  remontrances  en  bonne  part,  el  d'Agnesseau  annonça  ([u'elies 
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seraient  examine'es  avec  la  plus  giande  allenlion.  Le  lendemain,  les  gens  du  roi 
apportèrent  une  deVlaralion  inlerprétalive  de  l'édil  d'août  :  elle  portail  surse'ance 
à  l'exécution  de  Tarlicle  6  de  Tc'dil,  conceruairt  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien 
des  lanternes  et  au  nettoiement  des  rues;  elle  ordonnait  que  les  intérêts  des  Ijillets 
de  l'État  non  enqiioyés  conformément  a  l'édil  seraient  payés  même  après  le 
i"  janvier,  et  elle  laissait  aux  porteurs  de  rescriptions  et  des  billets  de  receveurs 
généraux  la  liberté  de  les  conserver  avec  intérêts  également  à  i  p.  o/o  l'an ,  ou  de 
les  convertir  en  billets  de  la  caisse  commune  des  receveurs  généraux.  Le  Parlement 
s'empressa  d'enregistrer  celte  déclaration,  et  le  premier  président,  après  avoir 
félicité  la  compagnie  du  succès  de  ses  démarches,  déclara  que  la  prorogation  du 
Parlement  n'avait  été  ordonnée  le  6  que  pour  arriver  à  terminer  l'expédition  des 
affaires  publiques  et  que  MM.  pourraient  dorénavant  vaquer  à  leurs  affaires  parti- 
culières et  s'en  aller  en  leurs  maisons,  s'ils  jugeaient  à  propos  (X'  ',  8433  f°4Q8). — 
La  déclaration,  qui  n'est  pas  même  indiquée  dans  le  Recueil  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, se  trouve  au  registre  des  ordonnances  du  Parlement  (X'  *,  8718  1°  3 19).  On 
peut  voir  aussi  sur  toute  cette  affaire  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  édition  de 
MM.  Chéruei  et   A.  Régnier  fils,  tome  XIV,  pages  116  et  11 5. 


VI 

9(5  janvier  1718. 

REMONTRANCES 

SUR  L'EXliCUTIOIS  DE  LA  DliCLARAÏlU.N  DU  9  SEPTEMBRE  1717,  SUR  LES 
EXEMPTIONS  DES  DROITS  D'AIDES  ET  GABELLES,  SUR  LES  DOUBLES  EMPLOIS 
ET  SUR  LE  DIVERTISSEMENT  DES  DENIERS  ROYAUX. 

Le  i4  janvier  1718,  io  Parlement  procéda  à  l'enregistrement  des  deux  édils 
réglant  l'un  les  fonctions  el  les  allributions  du  trésorier  des  Bâtiments,  et  l'autre 
celles  du  trésorier  des  Ecuries,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
mais  il  chargea  le  premier  président  de  faire  des  représentations  au  Régent  sm- 
l'importance  des  gages  attribués  à  ces  trésoriers.  Plusieurs  conseillers  saisirent 
cette  occasion  pour  parler  des  affaires  publiques  el  entre  autres  choses  du  retard 
du  paiement  des  arrérages  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  et  de  la  triste  situation 
d'un  grand  nombre  d'officiers  supprimés  depuig  longtemps  sans  avoir  encore  rien 
touché  du  remboursement  de  h'urs  finances;  la  Cour  remit  au  lendemain  la 
suite  de  cette  discussion.    Ce  jour-là.  elle   commença  par  décider  quelle   ferait 
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des  remontrances,  el  la  délibôralion  reprit  sur  un  mémoire  rc'dijjé  par  le  premier 
président. 

Les  chambres  arrêtèrent  de  supplier  le  roi  d'ordonner  :  i°  qu'en  exéculion  de  la 
déclaration  du  g  décembre  1717,  il  fût  fait  un  fonds  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts des  billets  de  l'Elat,  et  que  les  receveurs  généraux  fussent  contraints  de  payer 
les  intérêts  aux  porteurs  de  leurs  billets  et  même  après  un  temps  fixé  de  rembourser 
le  principal;  2°  qu'il  fût  fait  un  fonds  pour  le  paiement  des  intérêts  des  finances 
des  officiers  liquidés  et  des  droits  supprimés;  3°  que  les  exemptions  des  droits 
d'aides  et  gabelles  accordées  contrairement  aux  articles /i  et  5  de  l'édit  d'août  1717 
fussent  révoquées;  h°  que  le  système  des  conseils  fût  mûrement  examiné;  5°  que 
les  doubles  emplois  fussent  retranchés.  Elles  décidèrent,  en  outre,  d'interroger  le 
[)révôt  des  marchands  et  les  échevins  sur  le  paiement  des  rentes  de  l'Hùtel-de- 
Ville. 

Le  17,  après  avoir  entendu  ces  officiers,  la  Cour,  considérant  rcde  quelle  im- 
portance il  est  pour  la  fortune  des  particuliers  et  le  service  du  Roi  qu'il  ne  se 
trouve  point  surchargé  de  nouvelles  dettes  par  le  retardement  du  payement  des  ar- 
rérages des  rentes  T,  arrêta  rque  le  Roi  serait  très  humblement  supplié  de  vouloir 
bien  ordonner  qu'à  l'elfet  que  les  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  puissent  être  payées 
régulièrement  à  bureau  ouvert  de  demi-année  en  demi-année,  et  que  les  arré- 
rages arriérés  puissent  être  payés  aux  rentiers,  conformément  à  l'édit  de  décembre 
1718,  tous  les  fonds  nécessaires  jusqu'à  concurrence  du  courant  des  rentes  et  des 
rentes  arriérées  soient  remis  sans  aucun  divertissement  et  suivant  l'ancien  usage 
des  mains  des  fermiers  et  receveurs  particuliers  en  celles  des  caissiers  généraux 
des  aides  et  gabelles,  pour  par  eux  être  pareillement  remis  et  ce  en  deniers  comp- 
tant et  sans  aucun  billet  de  semaine  en  semaine  es  mains  des  payeurs  de  rentes. 
Et  sur  ce  que  plusieurs  de  MM.  avaient  exprimé  la  crainte  que  les  deniers  royaux 
ne  fussent  divertis  des  caisses  des  officiers  comptables  et  confiés  aux  mains  de  per- 
sonnes n'ayant  aucune  qualité  pour  les  recevoir,  la  Cour  arrêta  que  le  Roi  serait 
supplié  d'ordonner  qu'en  exécution  des  anciennes  ordonnances  tous  deniers  royaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  fussent  remis  entre  les  mains  des  officiers 
préposés  pour  les  recevoir,  pourvus  d'offices  de  finances,  ayant  prêté  serment  en 
justice,  sans  qu'ils  puissent  être  remis  et  déposés  es  mains  d'aucune  autre  personne, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.n 

Le  19,  tous  les  articles,  arrêtés  dans  les  deux  précédentes  séances,  furent  ap- 
prouvés après  un  dernier  examen;  mais  la  Cour  décida  qu'elle  sursoierail  aux  re- 
montrances à  faire  sur  le  payement  des  intérêts  des  finances  des  officiers  supprimés 
et  qu'elle  ferait  des  représentations  spéciales  au  Régent  sur  les  inconvénients  des 
conseils.  Le  26,  le  premier  président,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  Cour,  pré- 
senta au  Roi,  aux  Tuileries,  les  remontrances  dans  lesquelles  il  avait  eu  soin  d'at- 
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tdnucr  les  passages  des  arrêtés,  cités  plus  liant;  les  représentations  au  Régent  ne 
fui'ent  laites  que  le  7  février  au  Palais-Royal. 


Sire. 

Lorsqu'il  plut  à  V.  M.  de  permettre  à  son  parlement,  au  mois  de 
septembre  dernier,  de  lui  faire  de  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances,  vous  eûtes  la  bonté  d'y  donner  une  telle  attention,  que 
vous  nous  envoyâtes  peu  de  temps  après  une  déclaration  en  interpré- 
tation de  ledit  du  mois  d'août  précédent,  qui  rassura  nos  inquiétudes 
sur  linlérêt  d'un  grand  nombre  de  vos  sujets,  qui  ne  peuvent  jamais 
soufl'rir  dans  les  leurs  sans  que  V.  M.  y  soit  considérablement  intéressée. 
Le  bien  du  service  de  V.  M.,  l'utilité  de  ses  sujets  sont  les  seuls  motifs 
qui  puissent  jamais  conduire  une  compagnie  perpétuellement  occupée 
à  faire  respecter  et  exécuter  les  ordres  de  son  souverain  et  à  donner 
l'exemple  à  tous  les  différents  élats  de  ce  grand  royaume  de  la  sou- 
mission la  plus  parfaite  à  ses  volontés. 

Nous  connaissons  tellement  la  droiture  des  intentions  du  grand 
prince  qui  soutient  si  dignement  les  rênes  du  gouvernement  pendant 
les  jeunes  ans  de  V.  M.  et  le  zèle  ardent  dont  il  est  continuellement 
animé  pour  le  soulagement  de  vos  peuples,  que  nous  venons  avec  une 
entière  confiance  aux  pieds  du  trône  de  V.  M.  pour  la  supplier  qu'il  lui 
plaise  ordonner  l'exécution  d'un  édit  et  d'une  déclaration  que  nous 
avons  vu  attirer  tant  de  bénédictions  à  V.  M.  et  à  M.  le  Régent. 

Votre  Parlement,  Sire,  prit  la  liberté  de  vous  représenter  au  mois 
de  septembre  dernier  à  quel  point  la  fortune  d'un  nombre  infini  de 
vos  sujets  était  diminuée  par  le  retranchement  d'une  portion  considé- 
rable du  capital  des  billets  royaux,  qu'ils  avaient  entre  les  mains  la 
plupart  au  lieu  d'argent  comptant,  et  par  la  réduction  des  intérêts  au 
denier  vingt-cinq,  en  les  convertissant  en  billets  de  l'État. 

V.  M.  fut  touchée  de  voir  que  cette  perte  tombait  en  partie  sur  un 
grand  nombre  d'olBciers,  qui  avaient  répandu  leur  sang  et  consommé 
leur  bien  pour  le  service  de  l'Etat,  et  sur  les  plus  pauvres  artisans  de 
son  royaume  ;  nous  représentâmes  à  V.  M.  que  les  voies    indiquées 
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pour  disposer  des  billets  de  l'Etat  ne  paraissaient  pas  sufTisanles  pour 
les  épuiser  et  qu'elles  ne  devaient  pas  devenir  forcées  par  la  cessation 
du  paiement  des  intérêts. 

Vous  avez  bien  voulu,  Sire,  parvotre  déclaration  du  neutseptenibre 
dernier,  rassurer  le  public  alarmé  en  ordonnant  que  les  intérêts  con- 
tinuassent d'être  payés  et  en  déclarant  qu'il  serait  lait  des  fonds  pour 
en  faire  le  paiement. 

Nous  apportons  aux  pieds  de  V.  M.  les  justes  plaintes  des  porteurs 
des  billets  de  l'Etat  qui,  ne  pouvant  parvenir  à  reQevoir  aucuns  intérêts 
si  nécessaires  à  leur  subsistance,  n'ont  pas  même  la  ressource  de  pou- 
voir en  disposer  par  le  discrédit  de  ce  papier,  que  cause  la  cessation 
du  paiement  des  intérêts. 

Nous  osons  vous  représenter.  Sire,  que  l'inexécution  des  volontés 
de  V.  M.,  connues  à  tous  vos  sujets  par  sa  déclaration,  n'a  pas  permis 
à  votre  Parlement  de  garder  le  silence  dans  une  occasion  si  intéressante 
pour  le  public. 

Cette  même  déclaration  avait,  sur  les  respectueuses  remontrances 
que  nous  prîmes  la  liberté  de  faire  à  V.  M.,  donné  à  ceux  qui  sont 
porteurs  de  billets  de  vos  receveurs  généraux  des  finances  la  confiance 
qu'ils  seraient  au  moins  payés  des  intérêts  de  ces  mêmes  billets  sur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq.  Cette  déclaration  n'a  point  révoqué  une 
précédente  du  douze  octobre  1716,  qui  avait  ordonné  que  ces  officiers 
(domptables  ne  pourraient  être  contraints  au  paiement  du  capital  de 
leurs  billets  qu'en  trois  termes,  dont  le  premier  à  l'écbéance  de  leurs 
billels  et  les  deux  autres  d'année  en  année,  et  qui  avait  laissé  après 
chacun  des  termes  expirés  au  créancier  la  liberté  d'agir  suivant  les  lois 
du  royaume  contre  son  débiteur  personnel.  Cependant  ces  poursuites 
se  sont  trouvées  suspendues  et  arrêtées  tant  pour  les  intérêts  que  pour 
le  capital,  par  des  moyens  contraires  à  l'ordre  public  et  qu'il  est  dé- 
fendu par  les  ordonnances  à  votre  Parlement  de  reconnaître"'. 

Son  devoir  essentiel  et  la  justice  qu'il  est  obligé  de  rendre  à  vos 

''  Les  receveurs  généraux  avaient  obtenu  créanciers  de  les  contraindre  tant  pour  les 
des   arrêts   du  conseil  interdisant   à  leurs        capitaux  que  pour  les  intérêts,  et  on  sait 

8. 
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sujets  à  la  d(;cliarge  de  V.  M.  la  forcé  de  vous  représenter  très  respec- 
tueusement que  le  créancier  n'est  pas  moins  favorable  que  le  débiteur, 
que  toutes  les  lois  et  toutes  les  considérations  concourent  à  l'exécu- 
tion des  obligations  contractées,  et  qu'il  est  infiniment  important  au 
bien  de  son  service  de  rendre  aux  porteurs  de  ces  billets  la  liberté 
d'exercer  leurs  actions  contre  leurs  débiteurs,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence des  intérêts,  aux  termes  précis  de  votre  déclaiation. 

Quoique  le  principal  soit  une  dette  également  légitime  et  qu'il  fût 
de  règle  qu'il  peut  .être  exigé  suivant  les  formes  prescrites  par  vos 
ordonnances,  dans  de  certaines  circonstances,  il  convient  d'aller  au 
secours  du  débiteur,  et  il  paraît  juste  que  ceux  des  receveurs  généraux 
qui  ont  fait  de  grandes  avances  dans  des  conjonctures  nécessaires  et 
pour  ainsi  dire  forcées  ne  soient  pas  dans  le  temps  présent  exposés  à 
succomber  sous  le  faix  de  leurs  engagements  <'*.  Votre  Parlement,  qui 
joint  au  désir  ardent  de  rendre  la  justice  celui  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  du  bien  de  votre  service  et  de  l'utilité  commune  de  tous  vos 
sujets,  ne  demande  à  V.  M.  que  de  fixer  des  termes  convenables,  qui 
sans  ôterau  créancier  l'espérance  de  recevoir  quelque  jour  son  princi- 
pal, laissent  au  débiteur  les  moyens  de  recouvrer  ses  fonds  et  le  temps 
nécessaire  pour  se  mettre  en  état  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

Nous  avons.  Sire,  enregistré  avec  joie,  malgré  notre  intérêt  person- 
nel et  le  titre  légitime  et  même  onéreux  auquel  nous  jouissons  du  franc- 
salé,  la  suppression  de  ce  privilège  et  de  toutes  les  exemptions  parti- 
cubères  des  droits  d'aides  et  de  gabelles,  entrées  et  sorties.  Votre  Par- 
lement a  été  convaincu  que  vos  finances  ne  pourraient  être  rétablies 
qu'en  faisant  toutes  les  diminutions  possibles  sur  les  dépenses ,  qui  ne 
seraient  pas  indispensablement  nécessaires.  Il  s'est  contenté  de  vous  faire 
de  très  humbles  supplications  en  faveur  des  religieux  mendiants  et  des 
pauvres  communautés  séculières  et  régulières  à  qui  le  secours  du  franc- 
salé  et  les  exemptions  des  droits  d'aides  étaient  absolument  nécessaires 

que  le  Parlement  ne  reconnaissait  point  ces  ''  Voir  le  préambule  de  la  déclaration  du 

arrêt»  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  revêtus  la  octobre  1716  dans  le  Recueil  des  an- 
dc  lettres  patentes  et  enregistrés.  demies  lois  françaises ,  t.  XXI  ,  p.  47. 
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pour  leur  subsistance.  V.  M.  n'avait  excepté  par  son  édit  que  les 
seuls  hôpitaux,  à  qui  Elle  avait  déclaré  qu'elle  pourvoirait  d'une  in- 
demnité convenable.  La  loi  étant  générale,  elle  doit  être  exécutée 
en  son  entier  et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  dissimuler  dans  nos 
respectueuses  remontrances  combien  l'inexécution  de  cet  édit  serait 
préjudiciable  à  son  service.  On  nous  assure  cependant  que  quelques 
corps  ecclésiastiques  ou  communautés  régulières  en  ont  obtenu  la  ré- 
vocation sans  que  ce  secours  soit  absolument  nécessaire  à  leur  subsis- 
tance et  sans  être  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  vendu  des  salines  aux 
rois,  vos  prédécesseurs,  et  à  qui  une  certaine  quantité  de  sel  par  an 
tient  lieu  du  revenu  de  l'héritage  qu'ils  ont  aliéné.  Votre  Parlement  se 
croit  dans  l'obligation  indispensable  d'insister  auprès  de  V.  M.  à  l'exé- 
cution entière  et  sans  aucune  exception  delà  disposition  de  son  édit. 

De  tout  temps  les  doubles  emplois  ont  été  regardés  comme  très  pré- 
judiciables à  l'Etat  et  comme  méritant  une  attention  particulière. 
\ .  M.  trouvera  bon  que ,  dans  un  temps  où  le  grand  prince ,  qui  sacrifie 
tout  son  repos  au  service  de  V.  M.  et  de  l'Etat,  donne  de  si  grands 
exemples  de  désintéressement  et  que  tous  vos  sujets  supportent  si  vo- 
lontiers les  retranchements  qui  se  font  sur  eux,  nous  fassions  de  très 
vives  instances  aux  pieds  de  votre  trône ,  pour  qu'il  vous  plaise  ordon- 
ner que  les  doubles  emplois  soient  retranchés,  autant  que  votre  service 
le  pourra  permettre,  de  sorte  que  deux  et  quelquefois  trois  personnes 
ne  soient  pas  payées  pour  les  mêmes  fonctions,  et  que  la  même  per- 
sonne ne  jouisse  que  dans  certains  cas  privilégiés  d'emplois  incompa- 
tibles. 

Les  rentes  constituées  sur  vos  aides  et  gabelles  forment  encore  un 
objet  nécessaire  et  indispensable  de  nos  très  humbles  supplications  et 
de  nos  très  respectueuses  remontrances.  Elles  sont  la  créance  la  plus 
ancienne  et  la  plus  légitime  sur  votre  Etal,  et  V.  M.,  Sire,  est  chargée 
de  l'acquitter  par  privilège  sur  les  fonds  qui  ont  été  aliénés  pour  en 
faire  le  paiement.  Les  deniers  des  constitutions  ont  été  portés  à  votre 
trésor  royal  en  espèces, qui  n'avaient  alors  que  leur  valeur  intrinsèque, 
et  ils  ont  été  employés  pour  le  service  du  Roi,  votre  bisaïeul,  dans 


62  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

des  besoins  pressants  et  dans  des  conjonctures  également  difliciles  et 
nécessaires.  Ce  grand  prince  a  engagé  sa  parole  royale  et  la  foi  des 
rois  ses  successeurs  qu'elles  seraient  payées  ponctuellement  h  bureau 
ouvert  de  demi-année  en  demi-année,  par  avance,  à  tous  ceux  qui  en 
seraient  créanciers,  quand  ils  n'auraient  pas  le  bonheur  de  vivre  sous 
votre  domination  et  quand  même  ils  se  trouveraient  soumis  à  des  puis- 
sances qui  seraient  en  guerre  avec  votre  royaume. 

Les  plus  sages  d'entre  les  ministres,  qui  ont  été  employés  sous  ses 
ordres  au  gouvernement  de  l'Etat,  ont  cru  que  le  paiement  annuel  et 
régulier  des  rentes  de  la  Ville  de  Paris  était  une  des  lois  essentielles 
de  la  bonne  administration,  qui  ne  pouvait  être  dérangée  sans  danger 
et  sans  de  très  grands  inconvénients. 

Ils  ont  considéré  que  c'était  le  point  le  plus  important  pour  conser- 
ver le  crédit  et  la  confiance,  si  nécessaires  entre  les  souverains  et  les 
sujets,  et  que  ceux  qui  avaient  déposé  volontairement  leur  fortune  entre 
les  mains  de  leur  maître,  qui  avaient  pour  sûreté  sa  parole  et  la  foi 
publique,  la  loi  de  l'Etat,  établie  parles  édits  enregistrés,  seraient  ses 
sujets  les  plus  fidèles,  les  plus  affectionnés  et  même  les  plus  intéressés 
au  bien  de  son  service.  Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  d'ajouter  à  V.  M. 
que  les  emprunts  faits  par  les  rois  par  la  voie  de  constitutions  de 
rentes  est  la  ])lus  sijre  et  la  plus  prompte  pour  fournir  des  ressources 
dans  des  occasions  oià  un  secours  pressant  devient  nécessaire  ;  que  d'un 
côté  elles  empêcbent  ces  usures  énormes  contraires  aux  lois  divines  et 
humaines,  qui  ont  été  la  cause  funeste  de  l'épuisement  de  vos  finances, 
et  que  de  l'autre  elles  sont  favorables  à  vos  peuples,  en  ce  qu'elles  les 
garantissent  des  traités  d'aflaires  extraordinaires,  triste  et  malheureuse 
occasion  des  vexations  qu'ils  ont  essuyées  de  la  part  des  traitants. 

Cependant  nous  avons  appris  avec  certitude  et  avec  douleur  que 
l'ancien  usage  est  interrompu ,  que  les  dispositions  des  édits  concernant 
les  renies  et  les  clauses  des  contrats  ne  sont  pas  exécutées  régulière- 
ment et  qu'il  y  a  des  sommes  considérables  dues  aux  rentiers  pour  des 
arrérages  arriérés.  Le  public  est  instruit  que  vos  payeurs  des  rentes 
ne  reçoivent  point  par  chaque  semaine  les  fonds  nécessaires  pour  les 
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paiements  ordinaires  et  que  ces  fonds  ne  sufiisent  pas;  les  paiements 
s'éloignent  et  se  reculent  de  plus  en  plus,  en  sorte  qu'il  y  a  des  rentiers 
qui  en  la  présente  année  1718  n'ont  encore  rien  reçu  pour  l'année 
1717. 

Ces  termes  importants,  ces  paroles  données  dans  les  écrits  de  faire 
payer  chaque  quartier  à  bureau  ouvert  et  par  avance,  qui  avaient 
attiré  la  confiance  de  vos  sujets,  même  des  étrangers,  se  trouvent  sans 
exécution,  et  l'inexécution  cause  également  la  consternation  des  rentiers 
et  fait  tomber  le  crédit  des  rentes.  Elles  sont  distribuées  entre  vos  sujets 
de  tous  états  et  de  toutes  conditions;  la  plupart  gémissent  sous  le  poids 
de  leur  misère.  Ce  sont  leurs  justes  plaintes  que  votre  Parlement  vient 
exposer  à  V,  M.  C'est  pour  vous.  Sire,  et  pour  rétablir  la  confiance 
que  nous  vous  demandons  avec  le  plus  profond  respect  de  remettre  les 
choses  dans  l'ancien  ordre  de  vos  finances,  d'ordonner  que  le  produit 
des  aides  et  gabelles  passe,  sans  divertissement  et  sans  interruption  de 
personnes,  par  les  canaux  ordinaires  es  mains  de  vos  payeurs  des  rentes, 
et  que  les  fonds  qui  leur  sez'ont  remis  par  chaque  semaine  ne  se 
trouvent  mêlés  d'aucun  billet  et  soient  suffisants  pour  les  arrérages 
courants  et  pour  ceux  qui  se  trouvent  arriérés. 

Les  anciennes  ordonnances  des  rois,  vos  prédécesseurs,  étaient  in- 
finiment respectables  dès  le  temps  de  leur  première  publication  par 
l'autorité  souveraine  de  ceux  dont  elles  étaient  émanées.  Il  semble 
qu'elles  inspirent  encore  une  plus  profonde  vénération  par  le  long 
temps  durant  lequel  elles  ont  été  exactement  observées,  nous  avons 
sujet  d'espérer  que  celles  que  fera  V.  M.  pendant  un  règne  long  et 
paisible  passeront  à  la  postérité  la  plus  reculée.  Celles  de  ces  lois  dont 
l'observation  est  plus  nécessaire  pour  le  bien  de  votre  service  et  pour 
l'arrangement  de  vos  finances  sont  les  ordonnances  pour  l'établissement 
de  vos  chambres  des  comptes,  d'officiers  titulaires  ayant  serment  à 
justice,  pour  manier  vos  deniers,  pour  en  faire  la  recette  et  la  dépense 
et  en  rendre  leurs  comptes.  Les  charges  dont  ils  sont  pourvus  sont 
votre  sûreté  pour  leur  maniement,  attirent  la  confiance  du  public 
accoutumé  depuis  longtemps  à  leur  en  voir  faire  l'exercice  et  font  la 
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sûreté  de  ceux  qui  leur  remettent  les  deniers  dont  ils  se  trouvent  dé- 
biteurs. Votre  Parlement  voit  avec  douleur  que  l'usage  qui  s'introduit 
de  verser  dans  une  caisse  nouvelle,  de  convertir  vos  revenus  ordinaires 
et  les  deniers  royaux  en  un  genre  de  billets  jusqu'à  présent  inconnus, 
alarme  vos  sujets  et  fait  une  interruption  et  des  embarras  dans  le  com- 
merce, qui  sont  toujours  infiniment  dangereux. 

Il  ne  nous  est  pas  permis  de  dissimuler  que  le  Parlement,  composé 
des  sujets  les  plus  fidèles  de  V.  M.  et  les  plus  affectionnés  à  son  ser- 
vice, partage  avec  le  public  les  inquiétudes  et  les  alarmes  que  leur 
causent  cette  nouveauté  et  cette  altération  dans  l'ordre  établi  de  tout 
temps  dans  vos  finances.  Ces  considérations  lui  ont  paru  mériter  qu'il 
vous  fît  ses  très  respectueuses  remontrances,  qu'il  vous  demandât  l'exé- 
cution des  anciennes  ordonnances  et  que  vos  deniers  fussent  remis, 
suivant  l'usage  ancien,  entre  les  mains  des  titulaires  d'olTices  comp- 
tables ayant  serment  en  vos  justices  et  préposés  de  tout  temps  pour  en 
faire  la  recette  et  la  dépense  et  les  employer  au  dû  de  leur  charge. 

Nous  espérons,  Sire,  que  V.  M.  voudra  bien  recevoir  en  bonne  part 
les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  de  son  parlement; 
il  sait  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  l'adminis- 
tration de  l'Etat,  qui  est  à  tant  de  titres  légitimes  entre  les  mains  de 
M.  le  Régent;  il  se  contiendra  toujours  dans  les  bornes  de  son  devoir, 
mais  il  se  croirait  indigne  de  la  liberté  que  V.  M.  lui  a  rendue  de  faire 
des  remontrances,  s'il  ne  vous  rendait  pas  compte  de  l'inexécution  de 
vos  ordonnances,  de  vos  édits  et  de  vos  déclarations,  des  maux  que 
vos  sujets  en  souffrent  et  de  leurs  justes  inquiétudes.  Il  vous  conjure, 
Sire,  d'être  bien  persuadé  qu'il  ne  s'est  porté  à  vous  en  faire  aujour- 
d'hui que  par  le  zèle  ardent  dont  il  est  animé  pour  le  service  de  V.  M. 
et  pour  le  bonheur  de  ses  peuples  que  l'on  a  toujours  vus  si  disposés  à 
sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour  le  service  de  l'État  et  qui  par  là 
se  sont  rendus  si  dignes  de  la  protection  de  V.  M. 

(Archifes  nationales,  X",  8899'.) 

Après  la  lecture  des  remontrances,  le  chancelier  répondit  que  le  Roi,  persuadé 
du  zèle  et  des  bonnes  intentions  de  son  parlement,  ferait  examiner  les  remontrances 


26  JANVIER    1718.  65 

par  son  ronscil  el  donnerait  plus  lard   sa  réponse;  elle  se  fil  altendre  jusqu'au 
9  1  lévrier. 

Le  Roi  a  bien  voulu  écouter  les  lenionlrauces  de  sou  parleuieul, 
(|uoiqu"elles  ue  lui  aient  point  paru  dans  le  cas  de  la  (disposition  précise 
de  la  déclaration  de  S.  M.  du  mois  de  septembre  i  7  i  5'');  le  Roi  même 
les  a  prévenues,  puisqu'il  a  été  beaucoup  plus  payé  depuis  deux  ans 
dans  les  bureaux  de  l'Hôtel  de  Ville  que  par  le,  passé.  Cet  ai'ticle  sera 
toujours  un  des  principaux  objets  de  l'attention  du  Roi. 

Les  porteurs  de  billets  des  receveurs  généraux  n'ont  pas  changé  de 
débiteurs  et  le  litre  de  leur  créance  a  conservé  toute  sa  force;  il  semble 
même  qu'ils  ont  repris  un  nouveau  crédit.  Les  intérêls  de  ces  billets  el 
des  billets  de  l'Etat  courent  toujours,  et  S.  M.  a  réitéré  les  ordres 
qu'elle  avait  donnés  pour  procurer  le  recouvrement  des  fonds  destinés 
au  paiement  par  les  voies  les  plus  promptes,  les  plus  légulières  et  les 
moins  onéreuses  à  ses  peuples. 

Le  recouvrement  ni  le  paiement  des  sommes  qui  composent  les 
revenus  du  Roi  ne  se  sont  jamais  faits  que  par  des  personnes  qui  ont 
prêté  serment  à  justice  ou  par  des  commis  ou  caissiers  qui  ont  une 
relation  nécessaire  avec  les  gardes  du  trésor  royal  et  les  comptes  s'en 
rendent  à  l'ordinaire.  Enfin  le  Roi  n'a  rien  tant  à  cœur  que  l'observa- 
tion des  anciennes  et  des  nouvelles  ordonnances,  le  retranchemeni 
des  dépenses  inutiles  et  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  autant  que 
la  nécessité  des  temps  et  le  bien  de  son  service  le  peuvent  permettre. 

(Archives  nalionales,  X",  8899.) 

Le  lendemain  22  février,  le  premier  président  fit  connaître  cette  réponse  au 
Parlement,  el  la  Cour  ayant  nommé  le  li  mars  des  commissaires  pour  l'examiner, 
cette  affaire  se  continua  jus(ju'au  lit  de  justice  du  a 6  août. 

''  Déclaration  du  i5   septembre  1715,  la  huitaine  de  la  délibération  (Recueil  des 

portant  que.  lorsque  des  ordonnances,  édits,  anciennes  lois  françaises,  t.  XXI,  p.   l\o). 

déclarations  et  lettres  patentes  seront  en-  Comme  les    remontrances   du    126  janvier 

voyées  au  Parlement  de  Paris  pour  les  enre-  n'avaient  pas  été  provoquées  par  l'envoi  à 

gistrer,  il  pourra,  avant  d'y  procéder,  re-  l'enregistrement  d'un  acte  législatif,  elles 

présenter  au  Roi  ce  qu'il  jugera  à  propos  n'étaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  décla- 

pour  le  bien  public  du  royaume,  et  ce  dans  ration  de  171 5. 
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Vil 

'  7  fëvrier  1718. 

REPRÉSENTATIONS  ADRESSÉES  AU   RÉGENT  ' 

SUR  LES  l.NGONVÉMEMS  DES  CONSEILS". 

MONSIKUR, 

Le  jour'-'  que  le  Parlement  confirma  rl'un  vœu  unanime  le  droit  légi- 
time que  vous  aviez  ;\  la  régence  du  Royaume,  vous  voulûtes  bien  nous 
taire  pai'l  du  pi^ojel  que  vous  foi'iniez,  dès  ce  premier  moment,  délahlii' 
ditïéreuts  conseils  pour  remettre  toutes  choses  dans  un  ordre  plus 
parfait  et  pour  procurer  une  plus  prompte  expédition  et  un  plus  grand 
éclaircissement  des  alfaires.  Nous  fûmes  charmés  de  ce  qu'il  vous  plut 
de  nous  dire  et  vos  paroles  sont  demeurées  gravées  dans  le  fond  de 
nos  cœurs  comme  un  gage  assuré  de  la  félicité  de  votre  régence.  Vous 
fîtes  par  la  suite.  Monsieur,  envoyer  à  la  compagnie  une  déclaration'^) 
du  Roi  pour  l'établissement  des  nouveaux  conseds,  qui  développait  ab- 
solument votre  premier  projet.  Nous  crûmes  avec  vous  que  le  succès 
de  cet  airangement  était  indubitable.  L'expérience  nous  ayant  ilé- 
monlré  que,  quoiqu'ils  fussent  établis  dans  la  vue  du  bien  public,  qu'ils 
soient  une  preuve  de  votre  extrême  modération  dans  l'administration 
de  lautorité  royale,  maintenant  ils  paraissent  beaucoup  moins  utiles 
aux  sujets  du  roi  qu'on  ne  favait  espéré  et  très  onéreux  à  ses  finances. 

Le  nombre  des  conseils  fait  que  Ion  est  souvent  incertain  auquel 
on  doit  s'adresser  pour  obtenir  justice;  entre  eux  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord  sur  leur  juridiction.  Enfin,  Monsieur,  la  poursuite  des 
atlaires  est  plus  dilVicile  et  la  décision  plus  lente;  le  public  n'y  a  point 
de  confiance,  peut-être  par  la  forme  nouvelle  qu'ils  ont  introduite  dans 
le  gouvernement. 

En  exé<>utioii  de  l'arrêté  du  i  g  janvier  ''   Déclaration  du  i5   septembre  1715  . 

1718  indiqué  plus  liaul  p.  67.  publiée  dans  Je  Recueil  des  aiwieiines  loù 

'"'  Voir  plus  liaut  p.  1 3  et  20.  françaises,  t.  XXI,  p.  36  et  s. 
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li  n'est  pas  possible  de  ne  pas  regarder  comme  un  iiiconvém'eiil 
coiisidéi-able  le  nombre  des  personnes  dont  chacun  de  ces  conseils 
paiiictiliers  est  composé  en  ce  tpn^  Irop  de  j;(;ns  ont  connaissance  des 
alTaii'es  de  TEtat.  Les  gros  a[(pointeni(!nts  accordés  à  tous  ceux  qui  oui 
entrée  dans  les  dillérenls  conseils  et  l(!s  Irais  immenses  rpiils  enlraînenl 
après  eux  surpassent  de  beaucoup  la  dépense  de  tous  ceux  (jui  étaient 
(Miiployés  à  l'administration  des  allaires  de  l'État  et  par  conséquent  les 
rendent  onéreux  aux  linances  du  Uoi.  Outre  que  tout  sujet  doit  par  sa 
naissance  un  service  à  l'Etat,  la  plupart  de  ceux  (pii  ont  c'nlrée  dans 
les  conseils  le  doivent  à  quelque  titre  particulier  poui-  raison  de  (piebpie 
autre  charge  ou  de  quelque  autre  emploi  dont  ils  continuent  les  Jonc- 
tions, qui  leur  valent  des  gages,  des  pensions  ou  des  appointements. 
Il  est  indubitable  qu'ils  seraient  assez  Hattés  d'avoir  été  jugés  dignes 
d'être  employés  plus  particulièrement  au  service  du  Roi  et  de  l'Etat 
pour  ne  pas  désirer  d'autre  récompense  que  l'hoimeurqui  leur  en  l'e- 
vient. 

Le  Parlement  espère.  Monsieur,  que  vous  serez  bien  persuadé  que 
les  respectueuses  représentations  cjuil  vient  de  vous  faire  n'ont  pour 
objet  que  le  bien  public  et  la  gloire  de  votre  régence.  Vous  l'avez  tel- 
lement flatte  en  l'assurant  que  vous  voudriez  bien  avoir  quelque  égard 
à  ses  conseils''',  qu'il  croirait  manquer  à  ce  qu'il  vous  doit  s'il  n'avait 
l'honneur  de  vous  informer  de  ce  (jui  vient  à  sa  connaissance  et  de  ce 
qu'il  pense  pour  le  soulagement  de  l'État.  Votre  pénétration.  Monsieur, 
vous  a  sans  doute  fait  apercevoir  bien  plus  distinctement  que  nous  ne 
sommes  en  état  de  le  faire,  les  inconvénients  que  nous  prenons  la 
liberté  de  vous  exposer,  et  votre  profonde  sagesse  vous  fera  trouvei'  les 
moyens  convenables  pour  y  apporter  remède. 

Signé  :  de  Mesmes. 

Le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il  était  toiijoui.s  bien  persuadé  des  bonnes  inten- 
tions du  Pariemenl  pour  le  service  du  Roi  et  le  bien  de  l'Etat,  même  dans  ce  qui 
venait  de  lui  être  dit;  qu'il  croyait  aussi  lui  avoir  donné  dans  toutes  les  occasions 

'*   Voir  plus  liaut  p.  7. 
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des  marques  de  sa  ronfiance,  qu'il  pourrait  même  dire  de  son  amitié;  mais  qu'il 
ne  croirait  pas  mériter  son  estime  s'il  ne  conservait  l'autorité  royale  pour  la  l'e- 
mettre  aussi  pure  qu'elle  lui  avait  été  confiée;  ([u'en  joignant  ces  considérations  il 
examinerait  ce  qui  vient  de  lui  être  dit  au  nom  de  son  parlement;  que  la  compa- 
gnie le  trouverait  toujours  dispose'  à  faire  attention  à  ce  qui  viendrait  de  sa  part  et 
à  chercher  les  occasions  de  lui  donner  des  marques  de  son  estime  et  de  son  afl'cc- 
tion. 

(Arcliives  iialionates,  \",  8899.) 

Ces  vagues  promesses  n'eurent  pas  de  suite  et  les  représentations  du  Parlement 
Curent  sans  ellet;  les  conseils  ne  furent  supprimés  qu'à  la  fin  de  septembre  1718, 
après  la  publication  de  l'appel  au  futur  concile  lancé  par  le  cardinal  de  Noailles. 
{Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XVI,  lo'i  et  s.) 


VIII 

1 9  juin  1718. 
REPRÉSEMATIOiNS  ADRESSÉES  AU  RÉGEM 

PAR  UNE  DÉPUTATION  DU  PARLEMENT  SUR  L'ÉDIT  DE  MAI  1718 
OHDONNAÎNT  LA  REFONTE  GÉNÉRALE  DES  MONNAIES. 

Le  29  mai,  la  cour  des  monnaies  euregistia  un  édit  du  même  mois  ordonnant 
une  refonte  générale  des  monnaies,  sous  prétexte  de  remédier  à  la  dépréciation 
toujours  croissante  des  billets  d'Etat,  et  en  même  temps  elle  arrêta  des  remontrances 
sur  les  inconvénients  considérables  que  causerait  l'exe'cution  de  cet  édit  (Ar.  N. 
Z"  107,  f"  a85).  Le  Régent  n'envoya  pas  cette  loi  aux  autres  cours  souveraines; 
mais  cela  n'empêcha  pas  le  Parlement  de  s'occuper  de  cette  importante  affaire,  et 
dès  le  9  juin  il  nomma  des  commissaires  pour  examiner  l'édil.  Le  16  juin,  ceu.X' 
ci  représentèrent  à  la  Cour  f  l'utilité  dont  il  pourrait  être  de  conférer  sur  une  affaire 
aussi  importante  avec  les  députés  des  autres  cOTnpagnies  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué 
en  plusieurs  occasions  15  et  le  Parlement  convocjua  pour  l'après-midi,  dans  la 
chambre  de  Saint-Louis,  une  réunion  des  députés  des  quatre  cours  souveraines  en 
même  temps  qu'il  ordonnait  de  prendre  par  écrit  les  avis  des  six  corps  des  man=- 
chands  et  de  six  des  plus  notables  banquiers.  Mais  le  Régent  interdit  à  la  cour  des 
monnaies  de  prendre  part  à  cette  réunion  et  la  chambre  des  comptes  alla  de- 
mander une  permission,  qu'elle  savait  devoir  lui  être  refusée;  le  17  juin,  la  coui 
des  aides  reçut  une  semblable  défense,  et  la  convocation  n'eut  aucun  résultat. 
Le  Parlement  résolut  de  continuer  seul  l'examen  de  l'édit  et  le  17,  après  avoir  en- 
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tendu  lecture  de  l'avis  des  six  corps  des  ruatriiands  et  des  notables  baïKjuiers,  la 
Cour  envoya  les  gens  du  roi  prier  le  RégenI  d'arrèliM'  la  f.ibrication  et  la  distri- 
bution des  nouvelles  espèces. 

Le  lendemain  les  gens  du  roi  di'clarèrent  à  la  Conv  (]ne  le  duc  d'()rlt?aus  leur 
avait  dit  (jue  csi  la  Cour  jugeait  à  propos  de  l'aire  au  Roi  des  remontrances  sur  le 
dernier  édit  concernant  les  monnaies,  ([uoiquil  crût  qu'elles  ue  lussent  pas  dans 
le  cas,  le  Roi  .serait  néanmoins  toujours  très  disposé  à  les  recevoir,  mais  qu'il  se 
croyait  obligé  de  maintenir  l'autorité  royale  et  qu'il  était  entièrement  impossible 
d'accorder  la  surséance  demandée  parla  Cour,  n  Immédiatement  après  le  Parlement 
adopta  cet  arrêté. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  après  avoir  niùremenl  et 
scrupuleusement  pesé  toutes  les  circonstances  de  l'aftaire,  croyant  iif 
pouvoir  pousser  trop  loin  toutes  les  démarches  de  prudence  et  n'esti- 
mant pas  devoir  user,  quant  à  présent,  de  la  voie  des  remontrances 
au  Roi,  ordinaire  en  pareilles  occasions,  a  arrêté  et  ordonné  que  M.  le 
premier  président  et  huit  de  MM.  les  conseillers  de  la  Coui',  quatre  de 
la  Grande  Chambre  et  quatre  des  chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes, 
se  transporteront  demain  au  plus  tard  vers  M.  le  duc  d'Orléans,  pour, 
par  cette  marque  de  déférence  rendue  à  sa  personne  et  par  les  repré- 
sentations (ju'ils  lui  fei^ont  tant  sur  la  forme  nouvelle  de  publier  un  édit 
semblable  à  celui  qui  est  répandu  dans  le  public  et  sur  Timpossibilit''- 
d'exécuter  et  de  suivre  dans  les  jugements  un  autre  édit  que  celui  du 
mois  de  décembre  1715,  qui  est  le  dernier  registre  en  la  Cour  sur  le 
fait  des  monnaies  et  qui  fasse  loi  dans  le  royaume,  que  sur  les  consé- 
quences des  dispositions  du  nouvel  édit,  obtenir  de  lui  la  surséance 
qui  a  déjà  été  demandée  par  le  ministère  des  gens  du  roi  de  la  fabri- 
cation et  distribution  des  espèces  nouvelles  aux  hôtels  des  monnaies, 
jusqu'à  ce  que  le  nouvel  édit  ait  été  diiment  envoyé^  délibéré  et  registre 
en  la  cour,  si  faire  se  doit. 

Et  ont  été  nommés  tant  pour  acconq)agner  M.  le  premier  président 
que  pour  l'assister  à  dresser  les  articles  des  représentations  susdites, 
MM.  Lenain,  Le  Meusnier,  de  Ghassepot  et  de  Paris,  de  la  Grande 
Chambre,  et  MM.  Bourgoin,  Feydeau,  Le  Boistel  et  Jacquier,  conseillers 
des  Enquêtes  et  Requêtes  du  Palais. 
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Le  lendemain  19,  le  premier  pre'sideiit  se  rciidil  au  Palais-Uoyal  accompagné 
des  dépule's  du  Parlement,  et  le  20  il  rendil  compte  à  sa  conipajfnie  de  cette  en- 
trevue et  lui  lit  lecture  des  représentations  qu'il  avait  adressées  au  Hi'^gent  en  ces 
termes  : 


MONSIECR, 

Le  l'arleiiient  s'estimeiait  bien  malheureux  si  vous  pouviez  soupçon- 
ner qu'il  eût  jamais  oublié  son  devoir  au  point  de  faire  aucune  dé- 
marche qui  s'écarte  du  profond  respect  qu'il  doit  au  Hoi  et  que  lui,  (jui 
est  institué  pour  faire  exécuter  ses  volontés,  manque  jamais  à  donner 
à  tous  les  sujets  de  S.  M.  l'exemple  de  la  soumission  la  plus  exacte  à 
tous  ses  ordres. 

Dans  toutes  les  démarches  que  la  compagnie  a  faites  dans  l'occasion 
présente,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  se  mettre  en  état  de  pouvoir, 
avec  plus  de  connaissance,  faire  les  réflexions  nécessaires  sur  un  édil 
qu'elle  ne  connaît  que  j)ar  l'inquiétude  de  tous  les  ordres  de  ce  grand 
royaume,  et  en  cela  elle  n'a  eu  en  vue  que  linlérêt  du  Roi  et  de 
l'État. 

Après  avoir,  pendant  plusieurs  séances,  examiné  la  matière  le  plus 
scrupuleusement  qu'il  lui  a  été  possible,  le  Parlement  a  cru  ne  pou- 
voir rien  faire  de  plus  conforme  à  l'intention  qu'il  a  de  procurer  le 
soulagement  du  public  que  d'exposer  par  de  très  l'espectueuses  repré- 
sentations à  un  prince  aussi  éclairé  que  vous  l'êtes,  Monsieur,  les 
inconvénients  sans  nombre  de  cet  édit,  tant  par  la  forme  dans  laquelle 
il  est  distribué  dans  le  public  que  dans  le  fond  par  les  dispositions 
qu'il  contient. 

Pénétrés  que  nous  sommes  de  la  solidité  des  réflexions  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  apporter  aujourd'hui,  nous  aurions  cru  man- 
quer à  ce  que  nous  devons  au  Roi,  à  l'Etat  et  à  vous,  Monsieur,  car 
tous  ces  intérêts  sont  inséparables,  si  nous  ne  vous  avions  fait  supplier 
très  humblement  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
suspendre  une  refonte  que  nous  croyons  dans  nos  consciences  qu; 
entraîne  un  si  notable  préjudice  à  l'Etat. 
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Nous  osons  même  presque  nous  llaller  que,  lorsque  vous  aurez  bien 
voulu  entendre  et  peser  nos  raisons  avec  celle  bont(^  qui  vous  est  si 
naturelle,  cl  avec  cette  pénétration  que  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
vous  approcher  admirent  tous  les  jours,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais 
si  nous  insistons  à  vous  demander  la  même  fjràce,  et  vous  demeurerez 
persuadé  ([ue  le  Parlement  n'agit  par  aucun  motil  de  vanité,  qu'il 
n'aura  jamais  l'idée  de  contredire  un  moment  l'autorité  royale;  à 
Dieu  ne  plaise,  il  reconnaît  ([u'il  n'a  (|ue  celle  (ju'il  a  [du  à  nos  rois  de 
lui  donner,  et  û  n'agira  jamais  ([ue  dans  la  vue  du  service  du  Hoi  el 
avec  le  profond  respect  qu'il  vous  doit;  ce  sont,  Monsieur,  les  véritables 
sentiments  que  nous  avons  gravés  dans  le  fond  de  nos  cœurs. 

Le  peu  de  temps  que  nous  avons  eu  depuis  hier  au  soir  ne  nous 
ayant  pas  permis  de  donner  tout  l'arrangement  que  nous  aurions 
souhaité  à  une  alïaire  de  cette  importance,  nous  vous  supplions.  Mon- 
sieur, de  trouver  bon  que  nous  ne  fassions  que  vous  proposer  nos 
réflexions  par  de  simples  articles  sans  liaison  et  presque  sans  raison- 
nement, persuadés  que  votre  pénétration  suppléera  à  ce  que  nous 
omettrons  de  dire. 

Nous  avons  appris  de  nos  pères  que  toute  loi  qui  contient  un  règle- 
jnent  de  police  générale  pour  tout  le  royaume  doit  être  registre  au 
Parlement,  el  c'est  dans  ce  premier  tribunal  de  la  justice  du  roi  que 
s'en  fait  la  publication.  C'est  par  son  autorité  que  l'envoi  s'en  fait  à  tous 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  et  cette  formalité  nécessaire 
pour  rendre  une  loi  ])ublique  ne  peut  être  suppléée  par  aucun  autre 
tribunal. 

Tout  ce  qui  concerne  l'arrangement  des  billets  de  l'Etat  a  été  en- 
voyé et  registre  au  Parlement. 

Le  Roi  a  envoyé  à  son  Parlement  un  édit  du  mois  de  décembre  1716, 
concernant  les  monnaies  et  le  prix  des  matières  d'or  et  d'argent:  au 
Parlement  s'apportent  toutes  sortes  de  contestations  et  c'est  à  lui  à  les 
décider;  dans  celles  qui  se  présenteront  à  l'occasion  de  quelque  rem- 
boursement, payement  en  espèces,  de  quelque  ditférend  concernant 
les  billets  de  l'Etat  ou  alTaire  de  pareille  nature,  il  ne  peut  se  dispen.ser 
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fie  juger  conformément  aux  lois  qui  lui  sont  connues  et  qui  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  de  semblables,  revêtues  des  mêmes  solennités. 
Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté. 

Depuis  i55i  que  le  Roi  a  altril)ué  à  la  chambre  des  moiniaies  le 
caractère  de  cour  souveraine,  le  Parlement  a  pris  connaissance  d'une 
infinité  d'édits  sur  le  fait  des  monnaies ,  entre  autres  : 

Le  1  5  novembre  1571,  un  édit  snr  les  monnaies  adressé  et  délibéré 
au  Parlement  pondant  plusieurs  séances. 

En  juin  iB^B,  édit  délibéré  au  Parlement  touchant  la  monnaie. 

En  1577,  édit  sur  la  réfonnation  [générale  des  monnaies,  j)orlé  au 
Parlement,  sur  lequel  il  y  eut  des  remontrances. 

•20  août  et  i5  septembre  1609.  édil  délibéré  au  Parlement  sur  le 
fait  des  monnaies. 

1  2  décembre  1  6 1  4 ,  édil  délibéré  au  Parlement  sur  le  fait  des  mon- 
naies. 

16  mars  i635,  édit  délibéré  au  Parlement  sur  le  fait  des  monnaies. 

28  juin  i656,  édit  touchant  les  monnaies,  apporté  au  Parlement 
sur  ses  remontrances  touchant  sa  compétence  concernant  le  fait  des 
monnaies. 

Tous  ces  exemples  sont  presque  tous  d'édits  envoyés  au  Parlement 
en  temps  de  majorité. 

A  l'égard  des  inconvénients  qu'entraînent  les  dilïérentes  dispositions 
de  l'édit,  permettez-nous,  Monsieur,  de  vous  représenter  très  respec- 
tueusement, 

Que  dans  le  tenq^s  que  ledit  est  fait  à  intention  d'éteindre  les  billets 
de  l'État  en  procurant  leur  payement,  ils  tombent  en  pure  perte  sur 
ceux  qui  les  portent  à  la  monnaie;  l'exemple  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  fait  la  preuve  de  cette  proposition. 

Un  particulier  porte  à  la  monnaie  126  marcs  d argent  qui  font 
5,000**  à  raison  de  Ixo^  le  marc,  et  2,000**  en  billets  de  l'Etat,  il 
reçoit  7,000**  en  espèces  nouvelles  qui  ne  pèsent  que  1  16  marcs  d'ar- 
gent, en  sorte  qu'il  perd  g.marcs  sur  les  126  qu'il  a  portés  et  la  tota- 
lité de  ses  billets  de  l'État. 
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Comme  la  loi  est  générale,  le  particulier  (jui  n'a  point  de  billets  de 
l'Etat  supporte  une  portion  de  cette  perte  connue  celui  ([uien  a,  dans 
le  temps  que  le  payement  de  ces  billels  est  une  delte  privilégiée  de 
l'Etat,  surtout  après  toutes  les  réductions  (jui  ont  été  iaitcs,  qui  devrait 
être  acquittée  par  le  Roi  seul. 

La  preuve  que  tous  les  sujets  du  roi,  de  quelque  étal  qu'ils  soient, 
supportent  une  partie  de  cette  perle  est  que  l'on  peut  dire  sans  exagé- 
ration que  chaque  particulier  va  voir  augmenter  sa  dépense  d'un  quart 
par  l'augmentation  du  prix  des  denrées  sans  augmenter  sa  consomma- 
tion, et  en  même  temps  diminuer  son  revenu  d'un  tiers  par  la  réduc- 
tion forcée  de  ses  rentes  ou  par  l'acliat  de  ionds  au-dessus  de  leur 
j«ste  valeur,  par  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  valeur  que  le  nouvel 
édil  donne  aux  espèces  et  leur  valeur  intrinsèque. 

Le  commerce  en  général,  et  surtout  le  commerce  étranger,  va  souf- 
frir une  perte  immense. 

A  l'égard  de  l'étranger,  si  nous  tirons  sur  lui  un  marc  d'argent  dont 
la  valeur  intrinsèque  n'est  que  de  27*+,  nous  serons  forcés  de  lui  payer 
60**,  et  ce  qu'il  tirera  de  nous,  il  nous  le  paiera  dans  notre  monnaie 
qui  ne  lui  coûtera  que  sa  valeur  intrinsèque. 

Nous  avons  encore  lieu,  Monsieur,  d'appréhender  qu'il  ne  se  répande 
dans  le  royaume  une  infinité  d'espèces  contrefaites  dans  les  pays  étran- 
gers; le  profit  immense  que  l'étranger  y  fera  et  l'expérience  du  passé 
sont  le  fondement  de  notre  crainte. 

Toutes  ces  raisons  nous  démontrent  que  l'étranger  seul  profitera  de 
la  perte  que  la  France  seule  supportera. 

11  ne  nous  reste,  Monsieur,  après  ces  réflexions,  qu'à  vous  supplier 
d'y  faire  l'attenfeion  que  nous  croyons  qu'elles  méritent  et  à  vous  renou- 
veler les  protestations  que  nous  vous  avons  déjà  faites  de  noire  atta- 
chement inviolable  au  service  du  Roi  et  de  l'État,  de  notre  parfaite 
soumission  à  ses  ordres  et  du  pi'ofond  respect  que  nous  avons  pour 
vous.  Monsieur,  dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais.  •» 

A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  répondit  : 

ff  Quand  je  n'ai  point  envoyé  au  Parlement  le  dernier  édit  au  su- 
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jet  des  monnaies,  jai  cru  no  le  devoir  pas  faire,  parce  (jue  la  cour  des 
monnaies,  ayant  été  établie  cour  supérieure,  est  compétente  dans  ces 
sortes  de  matières,  et  depuis  1689,  «jui  est  un  des  exempl(;s  que  vous 
avez  cités,  il  n'y  a  eu  d'édit  sur  les  monnaies  envoyé  au  Parlemenll  que 
celui  du  mois  de  décembre  1715,  au  commencement  de  la  régence, 
<[ue  j'ai  bien  voulu  y  envoyer  par  déférence,  amitié  pour  le  Parlement; 
je  ferai  pourtant  encore  examiner  les  exemples  que  vous  avez  cités. 

A  l'égard  des  inconvénients,  je  les  ai  sentis,  je  les  ai  pesés,  mais  je 
n'ai  pas  pu  me  dispenser  de  donner  l'édit;  je  les  ferai!  pourtant  exa- 
miner de  nouveau  pour  y  remédier. 

Pour  le  troisième  article  qui  est  la  surséance,  l'ouvrage  est  trop 
avancé,  il  serait  d'une  impossibilité  totale  de  l'arrêter,  il  y  a  déjà  une 
très  grande  quantité  d'espèces  nouvelles  de  distribuées  el  des  dettes 
nécessaires  à  payer,  n 

Le  premier  président  fil  pai'(  à  la  coinpagnie  de  ce  qui  s'e'tait  passé  dans  cette 
entrevue  el  ie  Parlement,  après  avoir  remercié  sou  chef  de  l'exactitude,  de  la  soli- 
dité et  de  la  netteté  avec  laquelle  il  avait  parlé  presque  sur  le  champ  sur  des 
malièies  aussi  importantes,  et  ordonne-  l'insertion  de  son  discours  dans  les  registres 
de  la  Cour,  rendit  l'arrêt  suivant  : 

Ce  jour,  toutes  les  cbambres  assemblées,  après  lecture  des  repré- 
sentations laites  le  jour  d'bier  à  M.  le  duc  d'Orléans,  régent  du 
royaume,  par  M.  le  premier  président  et  les  députés  de  la  Cour,  con- 
formément à  l'arrêté  de  samedi  dernier  18  de  ce  même  mois,  ouï  le 
rapport  de  ladite  députation  et  la  réponse  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans. 

La  Cour,  en  continuant  ses  délibérations  des  jours  pi'écédents  au 
sujet  d'un  nouvel  édit  répandu  dans  le  public,  concernant  les  mon- 
naies, ouï  les  gens  du  roi,  la  matière  mise  en  délibération  et  tout 
considéré , 

A  arrêté  qu'il  sera  incessamment,  et  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
fait  au  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances,  tant 
de  vive  voix  que  par  écrit,  pour  obtenir  lettres  patentes  adressées  à  la 
Cour  portant  révocation  du  nouvel  édit  des  monnaies,  non  registre  en 
icelle,  comme  étant  ledit  édit  préjudiciable  au  Roi,  à  l'Etat,  au  corn- 


^ 


1!)  JUIN   1718.  75 

nierce  el  à  la  forlmie  do  cliaqiic  particulior,  et  cependant  par  pruvi- 
sion,  lait  ladite  tlour  défense  à  toutes  personnes  dexposer,  déhitei-.  ni 
recevoir  les  espères  de  la  dernière  refonte,  sous  lelles  peines  qu'il 
a])partiendra,  et  néanmoins,  pour  faciliter  le  déboucliernent  desdites 
espèces  nouvelles  aux  porteurs  dicelles,  sera  le  lioi  supplié  de  vouloir 
bien  faire  recevoir  celles  desditfls  espèces  qui  auront  été  distribuées 
dans  le  public  jusqu'au  jour  du  présent  arrêt  dans  lous  les  bureaux  de 
ses  recettes  sur  le  pied  sur  lequel  elles  ont  été  payées  et  reçues. 

Fait  eu  oulre  ladite  Cour  défenses  très  expresses  à  tous  notaires  de 
|)asser  aucun  acte  de  payements  ou  remboursements  faits  en  autres 
espèces  (pie  celles  qui  ont  eu  cours  jusqu'au  3o  du  mois  de  mai  der- 
nier inclusivement. 

Et  attendu  les  variations  qui  sont  survenues  sur  les  monnaies,  le 
Koi  sera  très  humblement  supplié  d'envoyer  en  la  coni-  un  nouveau 
règlement  (jui  en  fixe  la  valeur  et  néanmoins,  pour  ne  point  causer  de 
dérangement  dans  le  commerce,  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  ledit 
règlement  ait  été  envoyé,  délibéré  et  registre  en  la  cour. 

Ladite  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  espèces  qui  ont  eu  cours 
jusqu'au  susdit  jour  3o  du  mois  de  mai  de  la  présente  année  seront 
reçues  sur  le  pied  de  six  livres  le  louis  d'argent  ou  écu  et  de  trente-six 
livres  le  louis  d'or,  les  doubles,  demis,  quarts  et  douzièmes  à  propor- 
tion, les  anciens  douzains  et  sols  sur  le  pied  de  dix-liuil  deniers  et  les 
pièces  de  vingt  et  vingt  et  un  deniers  sur  le  pied  de  vingt-sept  deniers. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu.  publié  partout  où  besoin  sera  et  copies 
collationnéesdicelui  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort 
pour  y  être  pareillement  lues  et  publiées  et  le  contenu  au  présent  arrêt 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  n)ain 
et  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 

Signé  :  oe  Mesmes. 

(  Arcllives  nalioiiali's,  X",  88rig.) 
Dès  le  leiuieniain  mutin,  les  gens  du  roi  apportèreiil  une  letlre  tic  cachet  et  un 
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arrêt  du  conseil  d'Etat  cassant  l'arrêt  rendu  la  veille  par  le  Parlement.  Mais  le 
premier  pre'sidenf  leur  dit  qu'il  avait  ordre  de  la  Cour  de  leur  rappeler  que  le  Roi 
l'ait  connaître  ses  volonte's  à  son  parlemenl  par  lettres  j)atentes  et  non  par  simples 
arrêts  du  conseil  et  que  la  Cour  re^^oit  toujours  avec  le  plus  profond  respect  les 
commandements  du  Roi  revêtus  de  son  sceau  et  des  marques  anciennes  et  ordi- 
naires de  son  autorité'.  Alors  les  gens  du  roi,  après  avoir  déclaré  que  l'impression 
de  l'arrêté  de  la  veille  avait  été  empêchée  par  autorité  supérieure,  se  retirèrent, 
emportant  à  la  main  l'arrêt  du  conseil  que  la  Cour  n'avait  pas  voulu  recevoir, 

!f  Ensuite,  après  avoir  remercié  le  premier  président  de  la  manière  dont  il  avait 
exprimé  le  vœu  de  la  compagnie  et  les  intentions  (|u'(dle  lui  avait  niar(|uées,n 
la  (Jour,  toutes  chambres  assemblées,  arrêta  <[U(:  frl'arrêt  du  ao  siérait  allichédans 
le  palais  aux  lieux  convenables  et  accoutumés,  qu'il  en  serait  l'ait  incessamment  par 
les  commis  au  grefl'e  de  la  coui'  copies  en  aussi  grand  nombre  quil  serait  néces- 
saire, qui  seraient  signées  par  le  greffier  civil,  que  les  gens  du  roi  seraient 
chargés  d'en  envoyei'  dans  le  jour  au  Châtelet  et  Bailliage  du  Palais  pour  y  être 
lus,  publiés  et  registres  et  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  aux  autres  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lus,  publiés  et  registres,  et 
qu'ils  seraient  aussi  chargés  de  mander  les  syndics  des  notaires  de  Paris  pour  leui' 
l'aire  savoir  le  contenu  dudit  arrêt  du  jour  d'hier.  A  été  au  surplus  déclaré  tju'il 
demeurait  m  mente  Curiir  que  la  présente  assemblée  était  continuée  pour  toutes  les 
occurrences  de  l'afl'aire  dont  il  s'agit  et  jusquesà  son  entière  consommation,  sans 
néanmoins  que  le  service  du  public  et  l'exercice  de  la  justice  demeurent  suspendus, 
et  sera  ce  dernier  article  tenu  secret  et  non  communiqué,  n 

Mais  les  gens  du  roi  furent  empêchés  de  mettre  cet  arrêté  à  exécution  par  une 
lettre  de  cachet  leui'  défendant  de  passer  outre  sous  peine  de  désobéissance. 


IX 

37  juin  1718. 
REMONTRANCES  SUR  L'AFFAIRE  DE  LA  REFONTE  DES  MONNAIES. 

Le  22  juin,  le  duc  d'Orléans  répondit  aux  gens  du  roi  lui  demandant  la  per- 
mission d'exécuter  les  arrêts  des  90  et  21  qu'il  était  bien  résolu  à  maintenir  l'au- 
t-orité  royale  et  que  le  Parlement  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  travailler 
aux  remontrances  résolues  le  20  et  il  indiqua  que  le  Roi  les  recevrait  le  27.  La 
Cour  suivit  ce  conseil  et  le  premier  président  et  les  commissaires  se  mirent  à 
l'œuvre  le  jour  même. 


J 
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Us  furent  prêts  pour  le  97  et  ce  jour,  après  avoir  lu  les  reruonlrances  aux 
chambres  assemble'es,  le  premier  président  alla  les  présenter  au  Roi. 

Sire, 

Dans  le  temps  que  votre  Parlement  désirerait  ardemment  de  ne 
paraître  devant  V.  M.  que  pour  admirer  toutes  les  perfections  (ju'il  a 
plu  à  Dieu  lui  départir  si  libéralement,  la  pénétration  prématurée  qui 
la  rend  capable  de  comprendre  dans  un  âge  aussi  tendre  les  matières 
qui  ne  se  proposent  d'ordinaire  que  dans  un  âge  bien  plus  avancé,  ces 
grâces  naturelles  qui  accompagnent  V.  M.  dans  toutes  ses  actions, 
votre  Parlement  se  trouve  forcé,  pour  remplir  le  plus  essentiel  de  ses 
devoirs,  d'apporter  aux  pieds  du  trône  de  \.  M.  les  justes  in(piiélude.s 
de  tous  les  ordres  de  son  royaume  au  sujet  d'un  édit  concernant  une 
refonte  générale  des  monnaies  qui  appauvrit  tout  ce  qui  reste  de 
gens  riches  ou  aisés  dans  le  royaume  sans  soulager  les  pauvres,  qui 
sont  en  si  grand  nombre. 

Nous  avons  dans  ce  rencontre,  Sire,  pour  unique  objet  le  service 
de  V.  M.  et  le  bien  de  son  Etat. 

Nous  avons  encore  en  vue  de  n'être  pas  exposés  aux  justes  reproches 
que  V.  M.  nous  ferait  indubitablement  un  jour  d'avoir  gardé  le  silence 
dans  l'occasion  sans  doute  la  plus  importante  (pii  puisse  se  présenter 
dans  tout  le  cours  de  sa  minorité. 

Le  Parlement  n'a  d'autorité  que  celle  qui  lui  a  été  accordée  par  les 
rois  prédécesseurs  de  V.  M.  Cette  autorité  ne  doit  jamais  être  em- 
ployée ({u'à  faire  exécuter  les  ordonnances  de  nos  rois.  Nous  sommes 
encore  obligés  de  faire  ce  qui  est  en  nous  jjour  entretenir  le  bon  ordre 
dans  le  royaume,  pour  procurer  la  tranquillité  publique  et  pour  repré- 
senter dans  l'occasion  à  V.  M.  les  besoins  et  les  inquiétudes  de  ses 
sujets,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  par  de  très  humbles  et 
très  respectueuses  remontrances;  nous  ne  connaissons  pas  d'autre  voie 
pour  obtenir  grâce  en  faveur  d'un  peuple  qui  a  donné  en  tant  d'occa- 
sions des  preuves  de  son  amour  pour  le  Roi,  votre  bisaïeul,  et  qui 
porte  en  un  aussi  haut  degré  la  tendresse  respectueuse  qu'il  a  poui' 
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V.  M.,  qu'à  peiiu!  osoiis-noiis  nous  (lalter  de  nous  clislinjjuer  sur  ce 

point  de  tout  le  reste  de  vos  sujets. 

Les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  ([ue  nous  pre- 
nons la  liberté  d'apporter  aux  pieds  du  ii-ône  de  V.  M.  consistent  en 
deux  points. 

Le  premier  regarde  la  l'orme  dans  laquelle  l'cSdit  dont  est  question 
a  été  distribué  dans  le  ])ublic. 

Le  second  point  consiste  dans  les  inconvénients  que  les  dillérentes 
dispositions  de  ce  même  édit  entraîneraient  si  V.  M.,  toucliée  de  nos 
laisons  et  des  motii's  qui  nous  font  agir,  n'en  ordonnait  la  révocation. 

Pour  commencer  pai'  la  forme, 

Nous  osons  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  non  seulement  de  tous  les 
sujets  de  V.  M.,  mais  du  sien  propre  que  ses  volontés  se  transmettent 
à  tous  ses  peuples  par  les  voies  ordinaires,  (|ui  sont  l'enregistrement 
et  la  publication  au  Parlement  pour  être  ensuite  envoyées  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  de  son  ressort;  celte  formalité  nécessaire  pour  rendre 
une  loi  publique  ue  pouvant  être  suppléée  par  aucun  autre  tribunal, 
surtout  à  l'occasion  d'un  édit  qui,  outre  qu'il  emporte  un  règlement 
général  de  police,  qu'il  intéresse  le  commerce  tant  du  dedans  que  du 
dehors  du  royaume  et  l'Etat  en  général,  contient  encore  des  disposi- 
tions louchant  les  billets  de  l'Etat  qui  rendraient  la  prétention  du  Par- 
lement hors  de  tout  doute,  quand  son  droit  de  déld^érer  sur  un  règle- 
ment général  des  monnaies  ne  serait  pas  aussi  incontestablement  établi, 
non  seulement  devant,  mais  même  depuis  l'établissement  de  la  chambre 
des  monnaies  en  cour  souveraine,  qui  fut  en  l'année  i55i. 

C'est  depuis  ce  temps-là  seulement  que  nous  prenons  la  liberté  de 
citer  quelques  exemples  à  V.  M.  pour  l'importuner  le  moins  qu'il  nous 
sera  possible  : 

Le  i5  novembre  1571,  édit  sur  les  monnaies  adressé  au  Parlement 
et  délibéré  pendant  plusieurs  séances. 

Juin  1675,  édit  touchant  la  monnaie,  délibéré  au  Parlement. 

1577,  l'emontrances  du  Parlement  sur  un  édit  à  lui  adressé  con- 
tenant réformation  générale  des  moimaies. 
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Août  et  septembre  1609,  édil  délibéré  au  Parlement  sur  le  lait 
des  monnaies. 

Décembre  161  4,  édit  sur  le  lait  des  monnaies,  délibéré  au  Par- 
lement. 

Mars  i(î35,  édit  concernant  les  monnaies,  délibéré  au  Parlement. 

.Juin  iG56,  déclaration  touchant  le  cours,  le  poids  et  le  prix  des 
monnaies,  envoyée  au  Parlement,  en  conséquence  de  ses  remon- 
trances quatre  fois  réitérées  sur  sa  compétence  de  connaître  du  lait 
des  monnaies. 

Ce  dernier  exemple  est  d'autant  plus  important  ((u'il  est  d'un  l'ait 
arrivé  pendant  le  règne  du  feu  Roi,  bisaïeul  de  V.  M.,  et  plusieurs 
années  depuis  sa  majorité,  après  une  discussion  fort  ample  et  fort 
exacte  du  droit  du  Parlement,  que  le  Hoi  voulut  bien  l'econnaltre 
d'une  manière  si  authentique. 

Le  Parlement  a  un  si  grand  intérêt  que  V.  M.,  M.  le  Kégent,  ni  même 
le  public  ne  puisse  le  soupçonner  d'avoir  fait  aucune  démarche  qui 
soit  en  rien  contraire  à  la  soumission  qu'il  aura  toujours  pour  l'auto- 
rité royale,  qu'il  ose  vous  représenter  que  dans  les  arrêts  qu'il  a 
rendus  dans  l'oGcasion  présente  il  n'a  fait  que  suivre  les  exemples 
qu'il  a  trouvés  dans  ses  registres,  et  nous  avons  même  la  consolation 
(|ue  le  feu  Roi  n'a  pas  regardé  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  en  ifiSa 
sur  le  fait  des  monnaies  comme  un  attentat  à  son  autorité. 

Dans  le  mois  de  janvier  1  GSs,  le  Parlement  rendit  deux  arrêts  con- 
formes aux  requêtes  du  procureur  général  de  V.  M.  Le  [)remier  fixait 
par  provision  le  prix  des  monnaies,  défendait  qu'elles  fussent  exposées 
à  un  plus  haut  prix,  ordonnait  que  son  arrêt  serait  lu,  publié  et  envoyé 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  de  son  ressort. 

Le  second  arrêt  évoquait  une  contestation  pendante  aux  conseils 
concernant  le  surhaussement  des  espèces  et  était  une  suite  du  pre- 
mier. 

En  1668,  le  feu  Roi  ordonna  que  le  grefTier  en  chef  du  Parlement 
et  le  principal  commis  au  greffe,  en  présence  de  quatre  conseillers  de 
la  cour,  portassent  chez  M.  le  chancelier  les  minutes  des  arrêts  que 
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S.  M.  voulait  qui  fussent  supprimas.  Nous  avons  en  oiiginal  le  ])rocès- 
verbal  signé  de  M.  le  chancelier  et  des  quatre  conseillers,  qui  exprime 
au  long  les  arrêts  que  S.  M.  trouva  bon  qu'ils  restassent  au  grelle  du 
Parlement;  les  deux  airèts  du  mois  de  janvier  iGS'j  sont  nommément 
exceptés  de  ceux  qui  furent  supprimés  et  nous  en  avons  les  minutes; 
nous  conjurons  V.  M.  d'être  bien  persuadée  que  nous  croyons  en  nos 
conscientes  être  obligés  pour  son  service  d'agir  comme  nous  faisons. 

Cette  affaire  est  d'une  si  prodigieuse  conséquence  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  présenter  aux  yeux  de  V.  M.  l"exein|)le  d'un 
des  puissants  et  des  bons  rois,  qui  ait  gouverné  ce  grand  royaume. 

Henri  le  Grand  ayant  lait  en  i6oy  un  règlement  général  pour  les 
monnaies  du  royaume  et  pour  les  monnaies  étrangères,  le  Parlement 
après  avoir  pris  les  éclaircissements  nécessaires  et  fait  entendre  au  Roi 
le  préjudice  que  son  édil  apj)orlail  à  son  état,  nous  trouvons  dans  nos 
registres  la  réponse  que  M.  le  chancelier  fit  au  Parlement  de  la  part 
du  Roi;  je  l'ai  copiée  moi-même  sur  l'original  pour  n'y  rien  changer. 

M.  le  chancelier  dit  à  M.  le  président  Séguier  et  à  M.  le  président 
Mole  qu'd  avait  mandés  par  ordre  du  Roi  : 

Qu'il  avait  rendu  compte  au  Roi  de  ce  qui  s'était  passé  sur  ledit  des 
monnaies  et  lui  avait  représenté  les  particularités  pour  lesquelles  la 
Cour  avait  refusé  de  le  vérifier,  particulièrement  comme  l'alfaiblissement 
des  monnaies  avait  été  par  les  histoires  révo(jué  pour  avoir  mauvaise 
suite  et  enfin  que  le  Roi  avait  goûté  les  raisons  du  Parlement,  à  quoi 
M.  de  Sully  avait  contribué,  et  aurait  dit  qu'il  n'avait  point  fait  cet  édit 
pour  y  gagner  et  ne  l'avait  voulu  qu'en  tant  qu'il  estimait  être  du  bien 
de  ses  sujets,  et  puisqu'il  n'était  trouvé  bon,  prenait  en  bonne  part  ces 
raisons  et  ne  voulait  plus  qu'on  en  parlât  et  le  révoquait  ;  néanmoins  dé- 
sirait, afin  que  le  désordre  ne  demeure  es  monnaies,  qu'il  soit  fait  as- 
semblée pour  le  règlement,  qui  y  est  nécessaire;  dont  ledit  sieur  chan- 
celier, s'assurant  que  la  compagnie  aurait  contentement,  il  la  supplia 
de  députer  aucuns  de  Messieurs  pour  le  règlement  de  ses  monnaies  et 
sur  ce,  a  pris  occasion  de  dire  au  Roi  qu'd  n'est  plus  besoin  de  conti- 
nuation de  Parlement,  afin  d'envover  demain  les  lettres  de  vacation; 
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la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que  les  gens  du  roi  se 
transporteront  vers  M.  le  cliaucclier  pour  lui  faire  entendre  le  conten- 
tement de  la  compagnie,  que  le  Roi  avait  eu  agréable  ce  qui  lui  a  été 
représenté  de  sa  part,  et  le  prier  en  rendre  griices  très  humbles  au 
Roi,  et  pour  assister  ;\  l'assemblée  qui  se  fera  pour  le  règlement  des 
uuMHiaics,  a  commis  et  député  MM.  les  présidents  Séguier  et  Mole  et 
à  l'instant,  les  gens  du  roi  mandés,  leur  a  fait  entendre  la  délibération 
ci-dessus. 

Le  Parlement  espère  que  V.  jM.  voudra  bien  l'aire  réflexion  à  la 
grandeur  de  cet  exemple  :  un  roi  conquérant,  l'amour  de  ses  peuples, 
dans  un  âge  avancé,  se  rendant  aux  raisons  que  sou  parlement  lui  re- 
présente; il  veut  bien  convenir  que  sa  religion  a  été  surprise  et  il  ré- 
tracte un  édit  qu'il  a  envoyé,  d'abord  qu'il  sent  qu'il  est  contraire  aux 
intérêts  de  son  état. 

Nous  craignons  de  nous  être  trop  étendus  sur  ce  premier  point, 
mais  l'importance  de  la  matière  nous  fait  espérer.  Sire,  que  V.  M.  nous 
pardonnera. 

Un  seul  mot  à  ajouter,  la  cour  des  monnaies  par  son  établissement 
a  seulement  droit  de  connaître  de  ce  qui  concerne  le  travail  de  la  fa- 
brication des  espèces  dont  le  jugement  lui  est  réservé,  mais  elle  n'a  au- 
cune juridiction  sur  les  contestations  qui  peuvent  survenir  entre  vos 
sujets  à  l'occasion  des  payements  ou  remboursements  en  nouvelles 
espèces  et  encore  moins  pour  raison  des  billets  de  l'Etat  qui  doivent 
être  consommés  par  le  nouvel  édit. 

A  l'égard  des  inconvénients  que  le  nouvel  édit  entraînerait,  ils  sont 
sans  nombre. 

Le  commerce  en  général  en  soufi"rirait  une  perte  irréparable,  tant 
celui  de  dedans  que  celui  qui  se  fait  à  l'étranger. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  France  ne  peuvent  soutenir 
leurs  entreprises  tant  par  la  cherté  dont  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie  commencent  à  devenir  que  par  l'augmentation  des  salaires  qu'ils 
seraient  obligés  de  donner  aux  ouvriers;  l'on  sait  que  les  draps  de 
France  sont  venus  à  un  tel  point  de  perfection  qu'ils  surpassent  tous 
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les  draps  étrangers;  il  est  de  notoriété  qu'il  faut  des  laines  étran- 
gères pour  mêler  avec  les  nôtres,  et  nos  fabricants  ne  peuvent  four- 
nir h  cette  dépense  sans  augmenter  d'un  tiers  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises; de  là  nous  aurons  la  douleur  de  voir])asser  nos  plus  habiles 
ouvriers  dans  les  pays  étrangers,  et  l'on  sait  qu'il  faut  des  siècles  pour 
réparer  un  paieil  dommage. 

A  l'égard  du  commerce  étranger,  la  chose  est  bien  sensible. 

Le  prix  intrinsèque  du  marc  d'argent  est  de  27  livres  dans  presque 
toute  l'Europe,  et  en  France  par  le  dernier  édit  il  serait  de  60^,  de 
sorte  que  nous  serons  obligés  de  payer  60*^  pour  quelque  chose  dont 
la  valeur  n'est  que  de  27**  quand  nous  achèterons  de  l'étranger,  et 
pour  ce  qu'il  achètera  de  nous  il  ne  lui  coûtera  que  27^  pour  nous  en 
payer  60. 

Le  nouvel  édil  parait  avoir  pour  objet  d'acquitter  les  billets  de  l'E- 
tat; cependant  non  seulement  le  porteur  les  perd  en  entier,  mais  en- 
core une  portion  considérable  de  l'argent  qu'il  porte  k  la  monnaie  avec 
ses  billets  de  l'Etat. 

Le  particulier  qui  pour  être  payé  de  2,000  livres  de  billets  de 
l'État  les  porte  à  la  monnaie  avec  i25  marcs  d'argent,  qui  à  ho^  le 
marc  font  5, 000*^,  remporte  7,000**  de  nouvelles  espèces,  qui  ne  pèsent 
que  116  marcs,  par  conséquent  il  perd  9  marcs  d'argent,  outre  la  to- 
talité de  ses  billets  de  l'Etat;  et  cela  après  qu'ils  ont  souffert  des  di- 
minutions si  considérables,  après  que  le  Roi  en  a  lait  sa  dette,  et  dans 
le  temps  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  en  sont  les  porteurs  sont  si 
misérables. 

Celui  qui  n'a  point  de  billefs  d'Etat  et  qui  voudra  porter  à  la  mon- 
naie ses  vieilles  espèces  pour  en  avoir  de  nouvelles  y  perd  encore  da- 
vantage, car  d'un  sac  de  1 ,000  livres  qu'il  porte  à  la  monnaie  qui  pèse 
2  5  marcs  il  n'en  rapporte  que  16  marcs  2  tiers. 

Les  remboursements  forcés  que  les  particuliers,  porteurs  de  con- 
trats de  constitution,  ne  pourront  s'empêcher  de  recevoir,  les  obligeront 
ou  à  consentir  à  réduire  leurs  contrats  à  un  denier  qui  causera  la  perte 
du  tiers  de  leur  revenu  ou  à  acheter  des  immeubles  le  double  de  leui- 
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valeur,  en  sorte  que  ledit  dont  est  question  est  en  eiïel  une  véritable 
taxe  sur  tous  les  sujets  de  V.  M.  dans  laquelle  se  comprennent  ceux  ((ui 
par  leurs  emplois  ou  par  leur  naissance  en  devraient  certainement  être 
exempts. 

Un  dernier  article  nous  paraît  mériter,  s'il  est  possible,  une  atten- 
tion encore  plus  particulière,  c'est  l'intérêt  personnel  de  V.  M.  Vos  re- 
venus, Sire,  vont  diminuer  d'un  tiers,  en  recevant  les  mêmes  sommes. 
Car,  en  supposant,  par  exemple,  que  V.  M.  reçoive  6o,ooo  marcs  d'ar- 
gent, elle  n'en  recevra  plus  que  6o,ooo.  De  là  quel  abîme  de  dé- 
penses, quand  V.  M.  pour  le  bien  de  son  état  sera  obligée  de  faire 
passer  de  l'argent  dans  les  pays  étrangers,  quelle  diminution  dans  le 
produit  des  fermes  de  \'.  M.  par  la  cessation  du  commerce  et  la  dimi- 
nution de  la  consommation. 

Ce  qui  augmente  notre  douleur  est  que  V.  M.  ne  profitera  pas  seule 
de  la  perte  que  font  ses  sujets,  mais  outre  le  profit  que  les  étrangers 
feront  par  la  différence  de  la  valeur  effective  au  prix  de  nos  monnaies,  il 
est  indubitable  qu'ils  vont  contrefaire  les  espèces;  ils  n'y  ont  jamais 
manqué  dans  les  occasions  même  où  le  profit  n'était  pas  si  considérable. 

Le  souverain  a  seul  droit  de  faire  battre  moimaie  dans  ses  états, 
mais  ce  n'est  pas  son  empreinte  qui  donne  la  valeur;  elle  ne  fait  qu'as- 
surer le  public  que  l'espèce  vaut  le  prix  pour  lequel  elle  est  exposée, 
qu'elle  est  composée  de  telle  quantité  de  matière  de  telle  finesse,  et  ce 
n'est  que  la  matière  même  qui  en  fait  la  valeur. 

Aussi  voyons-nous  dans  nos  histoires  que  l'usage  était  de  ne  rien 
innover  au  prix  de  l'or  et  de  l'argent  sans  au  préalable  mander  aux 
principales  villes  du  royaume  d'envoyer  amples  instructions  et  mé- 
moires par  gens  versés  et  intelligents  au  fait  des  monnaies  pour  en  dé- 
libérer, étant  raisonnable,  ajoute  le  même  auteur,  que  le  fait  des  mon- 
naies, qui  concerne  chacun,  soit  résolu  par  un  commun  consentement 
et  accord  unanime  de  la  nation. 

L'on  trouve  plusieurs  beaux  règlements  concernant  les  monnaies 
délibérés  et  conclus  aux  Etats-Généraux,  tant  la  matière  a  paru 
importante. 
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L'un  de  nos  plus  fameux  autours  va  plus  loin,  et  dit  dans  son  traité 
des  seigneuries  que  la  monnaie  dépend  du  droit  des  gens  et  qu'il  est 
nécessaire  que  le  ju'ince  la  proportionne  avec  ses  voisins,  autrement  ses 
sujets  ne  pourraient  trafiquer  avec  eux. 

Enfin,  Sire,  nos  consciences  nous  obligent  de  représenter  à  V.  M.  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  surhaussement  des  monnaies,  l'Etat  en  a 
soufl'ert  un  préjudice  considérable  et  que  nos  rois  presque  toujours  ont 
bien  voulu  écouter  les  justes  plaintes  que  leur  peuple  a  eu  l'honneur 
de  leur  proposer  avec  le  profond  respect  et  la  soumission  qu'il  devait. 
Laissez-vous  toucher,  Sire,  à  ce  que  votre  parlement  vient  d'avoir 
l'honneur  de  dire  à  V.  M.,  pénétré  d'amour  pour  votre  personne  sa- 
crée, de  respect  et  de  soumission  pour  ses  volontés  et  forcé  par  son 
devoir  à  la  démarche  qu'il  vient  de  faire. 

Un  nouveau  fait,  survenu  samedi  dernier',  nous  foi'ce  de  représenter 
à  V.  M.  que  l'évocation  contenue  dans  les  lettres  patentes  qui  ont  été 
apportées  par  vos  ordres  à  votre  parlement  est  d'une  exécution  impra- 
ticable. Quoique  nous  soyons  tenus  de  conserver  le  dépôt  de  la  justice 
dans  l'intégrité  dans  laquelle  elle  nous  a  été  confiée  par  nos  rois,  dans 
ce  moment  plus  sensibles  aux  intérêts  de  vos  peuples  qu'aux  nôtres 
propres,  souffrez.  Sire,  que  nous  ayons  l'honneur  de  vous  représenter 
que  de  cent  contestations  qui  s'élèvent  dans  les  provinces  il  y  en  a  au 
plus  dix  portées  au  parlement,  parce  qu'elles  sont  terminées  par  la  sa- 
gesse des  juges  des  lieux,  et  si  cette  évocation  avait  lieu,  vos  sujets  du 
fond  de  l'Auvergne  et  de  l'extrémité  du  Poitou  seraient  obligés  de  venir 
aux  pieds  du  Conseil  demander  justice.  Cet  inconvénient  est  trop  sen- 
sible pour  fatiguer  davantage  V.  M.  à  qui  nous  demandons  très  hum- 
blement pardon  de  l'avoir  tenue  si  longtemps. 

(Archives  nationales,  X",  8899.) 

'  Le  2  9  juin  on  avait  sigiiiflé  au  grefte  inedi  aS  les  gens  du  Roi  apportèrent  aux 

des  deux  cliambres  des  requêtes  du  palais  chambres  assemblées  des  lettres  patentes  sur 

un  arrêt  du  conseil  portant  évocation  à  la  cet  arrêt.  Cependant  le  premier  président 

personne  du  Roi  de  tous  les  procès  dépen-  avait  eu  la  promesse  que  rien  ne   serait 

dant  de  l'exécution  de  1  edit  de  mai  sur  les  changé  jusqu'à  la  présentation  des  remon- 

monnaies  et  les  billets  de  l'État,  et  le  sa-  trances. 
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Le  2  juillet,  le  premier  présidenl  se  rendit  au\  Tuileries  avec  les  députés  de  la 
cour  pour  entendre  la  réponse  du  Uoi  aux  remontrances  du  27  juin,  réponse  dont 
le  chancelier  lui  laissa  copie  après  en  avoir  donné  lecture,  et  le  h  les  cliaml)ies 
assemblées  en  reçurent  conuiiunication. 

Le  lîoi  il  fait  cxamiiiec  en  sou  conseil  les  l'emoiitraiices  de  son  parle- 
ment et  S.  M.  sera  toujours  disposée  à  les  écouter  favorablement,  quand 
elles  ne  tendront  pas  à  partager  ou  à  limiter  son  autorité. 

S.  M.  sera  même  toujours  portée  à  entendre  les  propositions  qui 
lui  seront  faites  pour  le  soulagement  de  ses  sujets,  princi])alement  de 
ceux  dont  la  fortune  a  le  plus  soulier!  par  les  suites  d'une  longue 
guerre. 

Persuadée  que  les  dettes  de  l'Etat  doivent  se  payer  par  l'Etat  même 
(parce  qu'elles  ont  été  contractées  pour  sa  défense),  S.  M.  veut  croire 
que  tous  les  ordres  de  son  royaume  concourront  sans  l'épugnance  à 
les  acquitter  et  ne  chercheront  pas  dans  leurs  dignités,  dans  leurs 
privilèges,  ni  dans  leur  naissance,  une  exemption  qui  ne  ferait  pas 
honneur  à  leur  zèle. 

C'est  en  vue  de  procurer  un  payement  si  juste  et  si  nécessaire  qu'Elle 
a  rendu  l'édit  du  mois  de  mai  et  qu'Elle  a  choisi  ce  moyen  comme  le 
moins  à  charge  à  ses  peuples;  les  inconvénients,  particuliers  aux  créan- 
ciers par  constitution  de  rente  ou  autrement,  s'y  trouvant  compensés 
par  des  avantages  publics  et  par  la  libération  plus  prompte  et  plus  fa- 
cile des  débiteurs  dont  les  fonds  de  terre,  qu'on  doit  regarder  comme 
la  véritable  richesse  de  l'Etat,  prenant  une  valeur  de  préférence  sur 
les  actes  obligatoires,  augmenteront  de  prix  et  de  revenu. 

Les  recouvrements  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  pauvre 
peuple  sont  même  devenus  beaucoup  plus  faciles  et  la  recette  du  mois 
de  juin  l'a  déjà  fait  voir. 

C'est  sans  fondement  que  quelques  persomies  ont  paru  s'inquiéter 
de  ce  que  l'édit  n'ordonnait  pas  que  les  billets  de  l'Etat  fussent  biffés, 
puisque  l'ordre  en  a  été  donné  dès  le  premier  jour  de  la  refonte,  et 
que,  suivant  de  précédents  édils,  tous  les  billets  de  cette  espèce  doivent 
être  brûlés,  à  quelque  titre  qu'ils  puissent  rentrer  dans  les  coll'res  du 
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Roi,  en  sorte  que  le  feu  en  a  consoininé  à  i'Hôtel-de-Ville  pour  plus 
de  36  millions,  dont,  les  sommes  et  les  numéros  ont  été  annoncés  au 
public  par  des  listes  affichées  et  distribuées. 

L'autorité  du  Roi  serait  insulïisante  pour  réprimer  tous  les  abus 
que  causent  successivement  la  malice  des  hommes  et  la  nécessité  des 
temps,  si,  se  réduisant  à  maintenir  les  anciennes  lois,  elle  n'en  établis- 
sait pas  de  nouvelles. 

Les  unes  et  les  autres  ne  subsistent  que  par  la  volonté  du  sou- 
verain et  n'ont  besoin  que  de  cette  volonté  seule  pour  être  loi;  leur 
enregistrement  dans  les  cours,  à  qui  l'exécution  en  est  confiée,  n'a- 
joute rien  au  pouvoir  du  législateur;  c'en  est  seulement  la  promul- 
gation, et  un  acte  d'obéissance  indispensable  dont  les  cours  doivent 
tenir  et  tiennent  sans  doute  à  honneur  de  donner  l'exem])le  aux  autres 
sujets. 

Plusieurs  lettres  patentes  de  nos  rois  ont  été  adressées  directement 
aux  baillis  et  sénéchaux;  mais  pendant  le  règne  dernier  il  parut  plus 
cojivenable  à  la  subordination  et  au  bon  ordre  que  les  magistrats  infé- 
rieurs fussent  instruits  des  volontés  du  prince  par  les  cours  qui  ont 
droit  de  réformer  leurs  jugements.  Chacune  de  ces  cours  a  sa  portion 
d'autorité  distincte  et  séparée  qu'elle  ne  peut  communiquer  aux  autres 
cours,  et  que  les  autres  cours  ne  peuvent  s'attribuer  aussi;  mais  le 
Roi  réunit  en  sa  personne  ces  différents  pouvoirs,  indépendants  les 
uns  des  autres,  qui  tous  émanent  de  lui  et  dont  il  dispose  comme  il 
lui  plaît. 

S.  M.  a  remarqué  avec  plaisir  dans  les  remontrances  de  son  parle- 
ment les  conséquences  respectueuses  qu'on  doit  tirer  de  ces  principes , 
bien  contraires  au  droit  de  représenter  la  nation  et-  de  parler  au  nom 
de  tous  les  ordres  du  royaume. 

(Jue  chaque  cour  se  contente  donc  de  former  un  corps  séparé  qui 
n'a  plus  besoin  d'une  nouvelle  convocation  pour  tenir  ses  assemblées, 
ni  pour  rendre  la  justice  dans  les  affaires  de  sa  compétence,  sans 
.s'occuper  de  celles  du  gouvernement,  lorsqu'il  ne  plaît  pas  à  S.  M.  de 
l'en  consulter. 
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Qu'enfin  chaque  cour  se  renferme  dans  retondue  de  sa  juridiclion; 
qu'aucune  ne  s'attribue  une  supériorité  d'inspection  sur  les  autres 
cours,  et  que  les  compagnies  différentes  entre  lesquelles  S.  M.  a 
partagé  le  droit  auguste  de  juger  ses  sujets  n'entreprennent  pas  de 
changer  cet  ordre  par  des  unions,  des  invitations  ou  des  associations 
que  S.  M.  n'a  pas  permises. 

Le  Roi  se  promet  de  la  soumission  et  de  la  fidélité  de  son  parlement 
qu'il  inspirera  ces  maximes  aux  juridictions  qui  lui  sont  subordonnées, 
et  que  cette  nouvelle  preuve  de  son  obéissance  et  de  son  zèle  confir- 
mera les  préventions  d'estime  et  de  considération  dont  S.  M.  lui  a 
donné  des  marques  si  honorables  et  si  distinguées  depuis  son  avène- 
ment au  trône. 

Ces  distinctions  glorieuses,  dont  il  y  a  fort  peu  d'exemples,  pou- 
vaient faire  espérer  qu'entre  ceux  dont  son  parlement  ferait  usage 
dans  ses  remontrances,  il  n'en  citerait  pas  de  qui  la  date  pût  rappeler 
des  temps  dont  il  serait  à  souhaiter  que  la  mémoire  fût  entièrement 
abolie. 

C'est  la  réponse  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  faire  aux  remon- 
trances de  son  parlement,  quoiqu'à  l'égard  de  ledit  du  mois  de 
mai  elles  ne  soient  pas  dans  le  cas  de  la  déclaration  de  S.  M.  qui  les 
autorise. 

Quant  aux  lettres  patentes  sur  l'arrêt  de  son  conseil  du  21  de  ce 
mois,  qui  évoque  à  S.  M.  les  contestations  mues  et  à  mouvoir  pour 
raison  et  en  exécution  de  ce  même  édit,  l'intention  de  S.  M.  est  que 
son  parlement  ait  à  les  enregistrer  incessamment,  et  Elle  aura  soin  de 
pourvoir  à  ce  que  ces  contestations  soient  jugées  le  plus  diligemment 
qu'il  sera  possible  et  d'une  manière  qui  ne  sera  pas  onéreuse  à  ses 
peuples. 

(Archives  nationales,  X'",  S899.) 

Signé  :  De  Mesmes. 
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26  jiiillrt  1718. 

ITÉRATIVES  REMONTRANCES  SUR  LA  REFONTE  DES  MONNAIES, 

Le  8  juiHet  la  cour,  après  avoir  entendu  l\ivis  des  commissaires  nommds  le  6 
pour  examiner  la  re'ponse  du  Roi  aux  remontrances  du  97  juin,  décida  qu'il  sérail 
fait  d'itératives  remontrances  et  qu'on  y  insérerait  quelques  articles  sur  les  enre- 
gistrements et  la  forme  dans  laquelle  les  lois  doivent  être  publiées.  On  se  mit 
aussitôt  à  l'ouvrage  et  le  12  le  premier  président  dit  à  l'assemblée  des  chambres 
que  les  commissaires  lui  avaient  communiqué  plusieurs  mémoires  pleins  de  sa- 
vantes recherches  et  fort  étendus,  et  qu'il  avait  commencé  à  les  réduire  en  un  corps 
suivi  de  remontrances  dont  le  principal  travail  consistait  dans  le  choix  des  maté- 
riaux, qui  malgré  leur  abondance  étaient  tous  très  importants.  Cependant  le  26 
le  premier  président  put  lire  ces  remontrances  et  la  compagnie  le  remercia  rtde  la 
dignité  avec  laquelle  il  avait  exprimé  pour  le  service  du  Roi  et  le  bien  de  l'Etat 
les  véritables  maximes,  qui  ont  si  souvent  fait  le  salut  du  royaume  et  do  la  maison 
royale,  et  les  dangers  qu'entraîne  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mai  derniers. 
Et  le  jour  même  elles  furent  présentées  au  Roi. 

Sire, 
Votre  parlement  a  entendu  avec  un  déplaisir  très  sensible  par  les 
réponses  qui  ont  été  faites  en  votre  nom  aux  très  humbles  et  très  res- 
pectueuses remontrances  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter  le 
97  juin  dernier  que  vous  n'êtes  pas  satisfait  de  sa  conduite.  Cependant, 
Sire,  nous  croyons  dans  nos  consciences  être  indispensablement  obligés 
de  réitérer  les  mêmes  remontrances.  Nous  y  sommes  forcés  par  le 
serment  de  fidélité  que  nous  prêtons  à  V.  M.  en  entrant  dans  nos 
charges,  par  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  qui  nous  imposent 
d'examiner  dans  les  édits  et  autres  lois  qui  nous  sont  apportés  s'il 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  V.  M.  et  de  l'Etat  et  aux  lois 
fondamentales  du  royaume,  qui  nous  obligent  d'en  délibérer  et  par 
conséquent  d'y  opiner  avec  toute  liberté  de  suffrages  et  nous  défendent 
en  même  temps  de  reconnaître  pour  lois  celles  qui  ne  nous  ont  pas 
été  envoyées  revêtues  du  caractère  de  l'autorité  royale. 
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Louis  le  Juste  ayant  l'ait  apporter  par  son  «jarde  des  sceaux  quehiues 
édits  qu'il  voulut  être  enregistrés  en  son  lit  de  justice,  le  premier  prési- 
dent, qui  pour  lors  se  trouvaà  la  tête  delà  compagnie,  remontra  au  Roi 
en  son  nom  qu'il  importait  à  son  service  que  les  édits  fussent  envoyés 
à  son  parlement  pour  y  èti'e  examinés  et  délibérés  avant  d'être  re- 
gistres de  sa  puissance  absolue,  et  que  c'est  une  loi,  par  ses  prédé- 
cesseurs inviolablenient  gardée,  et  quelques  autres  paroles  un  peu  plus 
fortes  que  nous  ire  croyons  pas  devoir  répéter;  nonobstant  quoi  S.  M. 
ordonna  que  les  édits  fussent  lus;  ce  qui  fut  fait,  les  avis  de  la  com- 
pagnie pris  par  M.  le  garde  des  sceaux  en  la  manière  qu'il  se  pratique 
aux  lits  de  justice,  et  sur  le  champ  publiés.  Et  le  même  jour,  le  Roi 
ayant  fait  ordonner  au  premier  président  de  se  trouver  le  lendemain 
au  Louvre  avec  les  autres  présidents  de  la  cour  et  les  avocats  et  pro- 
cureur général  de  S.  M.,  le  Roi,  accompagné  des  princes  de  son  sang, 
de  plusieurs  pairs  et  autres  seigneurs  de  sa  cour,  leur  fit  dire  en  sa 
présence  par  M.  le  chancelier  que  S.  M.  était  mal  salisfoite  de  ce 
que  lui,  premier  président,  avait  dit,  soit  que  ce  fût  de  son  chef  ou 
par  ordonnance  de  la  cour,  ajouta  que  le  Roi  était  content  des 
services  que  sa  cour  lui  avait  rendus  aux  occasions  qui  s'étaient  pré- 
sentées et  la  priait  de  vouloir  continuer;  quant  aux  trois  édits  que 
S.  M.  avait  fait  vérifier  en  sa  présence,  sa  cour  n'avait  lieu  de  s'en 
plaindre  avec  tel  éclat  qu'elle  avait  fait  pour  un  défaut  de  formalité, 
et  le  peu  d'importance  de  ces  édits;  que  si  le  Roi  était  forcé  de  faire 
de  nouveaux  édits,  il  les  enverrait  désormais  à  son  parlement  pour 
les  laisser  délibérer  à  sa  cour  comme  ses  prédécesseurs  ont  fait.  Cet 
exemple  d'un  roi  majeur  servi  par  de  grands  ministres,  que  nous  tirons 
d'un  grand  nombre  de  pareils,  prouve  la  nécessité  de  l'enregistrement 
et  de  la  liberté  des  suffrages. 

Votre  parlement.  Sire,  croit  se  devoir  à  lui-même  de  faire  à  V.  M. 
les  protestations  les  plus  sincères,  qu'il  a  une  connaissance  trop  parfaite 
de  ses  devoirs  pour  imaginer  jamais  de  diminuer  ou  de  partager  un  pou- 
voir qu'il  reconnaît  pour  la  seule  puissance  légitime  en  France,  de  la- 
quelle toute  autre  dérive;  mais  en  même  temps  il  se  flatte  que  l'expo- 
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sitioii  qu'il  ose  faire  à  V.  M.  de  ses  premières  fonctions  auprès  des  rois, 
vos  prédécesseurs,  et  de  celles  qui  lui  ont  été  inqiosées  depuis  qu'il 
est  devenu  sédentaire,  vous  fera  connaître,  Sire,  ([u'il  n'a  intention  (pie 
de  se  renfermer  dans  des  devoirs  que  la  fidélité  qu'il  doit  à  V.  M.  pai' 
sa  naissance  et  par  son  serment  robli{;enl  |)our  l'acquit  de  sa  conscience 
de  rem])lir. 

Avant  que  le  Parlement  lût  sédentaire,  il  se  faisait  des  assemblées 
composées  des  personnages  les  plus  considérables  et  les  plus  capables 
(le  l'État,  plus  ou  moins  souvent,  suivant  l'exigence  des  cas;  ces  as- 
semblées s'appelaient  parlement  :  c'était  dans  ces  assemblées  que  se 
faisaient  les  lois  et  c'était  pour  lors  le  seul  conseil  de  nos  rois. 

Vers  l'année  iSoZi,  car  la  date  n'en  est  pas  absolument  certaine,  le 
Moi  l'cndit  le  Parlement  sédentaire  ])ar  différentes  raisons;  il  crut  as- 
surer la  conservation  des  (Jroits  de  sa  couronne  et  faire  chose  utde,  et 
à  lui  et  à  toute  la  nation,  d'établir  une  compagnie  fixe,  qui,  donnant 
une  application  suivie  à  ces  grandes  matières  et  veillant  continiiellcmenl 
h  la  conservation  de  tous  les  privilèges  de  la  couronne,  les  maintien- 
drait dans  leur  entier  et  s'opposerait  aux  entreprises  qui  pouiraient  y 
être  contraires. 

Les  dilî'érents  voyages  que  nos  rois  faisaient  assez  souvent  dans  ces 
premiers  temps,  soit  au  deliors  de  leur  royaume  pour  des  guerres, 
soit  dans  leurs  différentes  provinces  pour  contiaître  ])ar  eux-mêmes  si 
les  peuples  n'étaient  pas  foulés,  furent  une  des  raisons  qui  détermi- 
nèrent ;\  rendre  le  Parlement  sédentaire. 

L'on  crut  encore  dès  ce  temps-là  que  le  Parlement  était  une  espèce 
de  lien  nécessaire  entre  le  souverain  et  ses  autres  sujets,  le  peuple  se 
persuadant  que  les  lois  examinées  par  le  Parlement  étaient  utiles  ou 
(lu  moins  nécessaires  et  nos  rois  ayant  éprouvé  que  leurs  sujets  s'y 
soumettent  plus  volontairement  lorsqu'elles  ont  passé  par  ce  tribunal. 

Sans  fatiguer  V.  M.  de  toutes  les  preuves  que  nous  trouvons  du 
pouvoii'  que  les  rois,  dont  le  gouvernement  a  été  tel  que  nous  ne  dou- 
tons ])as  qu'on  ne  les  propose  à  \.  M.  pour  modèle,  ont  estimé  de- 
voir donner  à  votre  parlement  pour  l'exercei-  en  leur  nom,  nous  pren- 


26  JUILLET  1718.  91 

droiis  la  lilieiié  de  |tarcourir  quelques  laits,  le  plus  légèreuieiil  qu'il 
nous  sera  possible. 

Charles  le  Sage  n'entreprit  jamais  aucune  guerre  et  ne  fil  aucune 
affaire  importante  qu'après  avoir  consulté  son  parlement.  Nous  trou- 
vons que  le  9  mai  i36i,  le  roi  Charles  tenant  son  parlement  dit  que 
si  les  gens  de  son  parlement  voyaient  qu'il  eût  l'ait  chose  qu'il  ne  dût, 
qu'ils  le  disent  et  qu'il  corrigerait  ce  qu'il  avait  fait  et  que  chacun  y 
pensât,  et  que  le  vendredi  ensuivant  ils  en  diraient  leur  avis;  et  dere- 
chef assemblés,  le  Roi  leur  dit  qu'il  voulait  avoir  leur  avis  et  conseil 
poui'  savoir  s'il  avait  failli  ou  erré  en  aucune  chose,  lesquels  tout  d'un 
accord  répondirent  qu'il  avait  raisonnablement  fait.  Une  telle  conduite 
peut-elle  diminuer  l'autorité  royale  et  la  soumission  des  sujets"? 

Louis  XI,  quoique  plus  jaloux  de  son  autorité  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs, remercia  son  parlement  de  ce  qu'il  avait  refusé  les  édits 
(ju  il  lui  avait  envoyés  pour  vérifier,  à  cause  qu'ils  allaient  contre  le 
bien  elle  repos  de  ses  peuples;  il  ajouta  qu'il  ne  le  forcerait  jamais  à 
rien  faire  contre  sa  conscience;  il  exhorta  aussi  son  fils  en  mourant  de 
ne  rien  entreprendre  sans  l'avis  de  son  parlement;  il  voulut  même  que 
la  remontrance  qu'il  lui  fit  fût  enregistrée. 

Le  3i  octobre  162/1,  le  sire  de  Brion,  chevalier  de  l'ordre,  con- 
seiller et  chambellan  ordinaire  du  roi  François  l"',  vint  en  la  cour  en 
vacations,  accompagné  de  l'archevêque  d'Aix,  lieutenant  du  gou- 
verneur de  Paris,  et  y  apporta  des  lettres  de  créance  pour  lui  et  des 
lettres  patentes  pour  faire  ouvrir  le  Parlement  le  lendemain.  11  dit 
entre  autres  choses  que  le  Fioi  a  été  averti  par  l'archevêque  d'Aix,  son 
lieutenant  en  cette  ville,  de  la  loyauté  et  affection  que  les  présidents, 
conseillers  et  autres  personnages  de  cette  ville  ont  envers  lui  et  du  bon 
vouloir  qu'ils  ont  à  lui  être  bons  et  loyaux  sujets,  et  aussi  de  l'office 
que  chacun  d'eux  fait  pour  la  conservation  du  royaume  et  de  l'état 
dudit  seigneur,  dont  il  les  remercie  et  les  prie  vouloir  continuer,  et 
le  conseiller  à  ce  qu'il  puisse  pourvoir  aux  affaires,  de  sorte  que  son 
peuple  ne  soit  pas  foulé,  pillé  ni  mangé;  a  dit  en  outre  ledit  Briou 
que  ledit  seigneur  veut  bien  que  lesdits  présidents,  conseillers  et  un 
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chacun  entendenl  les  raisons  qui  ont  mû  la  guern;  et  qui  Tout  lait  si 
longuement  durer;  aussi  la  conspiration,  conjuration  et  trahison  que 
messire  Charles  de  Bourhon,  naguère  connétable  de  France,  a  voulu 
faire  contre  sa  pei'sonne,  ses  mère  et  enfants  (le  détail  de  cette  conspi- 
ration est  fort  long  et  nous  croyons  le  devoir  épargnei- à  V.M.).  Après 
quoi,  il  continue  et  veut  bien  ledit  seigneur  que  lesdils  présidents  et  un 
chacun  entendent  comme  lesdits  empereur,  roi  d'Angleterre  et  de 
Bourbon  avaient  partagé  le  royaume  (ce  détail  est  encore  fort  long). 
Dit  aussi  ledit  de  Brion  en  Unissant  que  le  Boi  lui  a  donné  charge  de 
déclarer  ce  que  dessus  à  ladite  cour,  à  ce  qu'ils  aient  à  le  conseiller 
pour  pourvoir  aux  choses  nécessaires  du  royaume,  à  la  conservation 
d'icelui  et  de  l'élal  dudit  seigneur. 

Pendant  la  prison  de  François  1",  M"'''  Philbert  Babou,  chevalier 
de  l'ordre,  vint  à  la  cour  le  i  8  décembre  i  BaS  avec  lettres  de  créance 
ilu  roi  et  de  la  régente;  après  avoir  rendu  compte  de  l'état  de  la 
santé  du  roi,  dit  que  ledit  seigneur  lui  a  donné  charge  de  dire  à  la. cour 
le  grand  gré,  aise  et  contentement  qu'il  a  de  l'amour,  sujétion  et  obéis- 
sance que  la  cour  a  ]>ortés  et  porte  à  maditc  dame,  dont  il  les  re- 
meicieet  les  prie  de  continuer;  lui  a  aussi  ledit  seigneur  donné  charge 
de  dire  à  la  cour  le  discours  des  choses  qui  ont  été  menées,  et  après  un 
assez  long  détail  des  négociations  et  traités  faits  pour  la  délivrance  du 
roi,  il  ajoute  que  ladite  cour  garde  de  sa  part  et  fasse  garder  l'union 
en  ce  royaume,  et  que  chacun  prenne  peine  à  la  défense  d'icelui;  quant 
à  madite  dame,  qu'elle  lui  a  commandé  dire  à  ladite  cour  le  contente- 
ment qu'elle  a  de  ladite  cour,  de  l'honneur,  amour  et  obéissance  qu'elle 
lui  porte  et  de  ce  qu'ils  se  sont  montrés  bons,  vrais,  loyaux  sujets  et 
serviteurs  du  roi  et  employés  pour  la  conservation  du  royaume  et  le 
])ien  de  la  ciiose  publique,  et  aussi  la  délibération  qu'elle  a  de  s'en  venir 
en  cette  ville  et  amener  M.  le  Dauphin  et  M.  le  duc  d'Orléans,  pour 
les  consoler  et  aussi  le  peuple  de  cette  dite  ville;  délibérée  d'entretenir 
la  cour  en  son  ancienne  institution  et  autorité  en  tant  que  touche  le 
fait  de  la  justice  et  de  se  conduire  es  afl'aires  du  royaume  jiar  le  con- 
seil et  avis  de  ladite  cour;  et  elle  venue  elle  espère  avec  l'aide  de  Dieu 
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et  le  bon  conseil  de  ladite  cour  conduire  les  affaires  du  royaume  si  bien , 
que  les  ennemis  n'y  feront  aucun  dommage  et  que  bientôt  ledit  seigneur 
sera  mis  liors  de  captivité. 

François  P''  dans  sa  prison  fut  obligé  de  conclure  avec  l'empereur 
Cliarles-Quint  un  traité  très  désavantageux,  connu  sous  le  nom  de 
traité  de  Madrid,  qui  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Par  ce  traité 
le  Roi  s'obligeait  entre  autres  clioses  de  remettre  à  l'empereur,  dans 
six  semaines  à  compter  du  jour  de  sa  délivrance,  le  duché  de  Bour- 
gogne avec  tout  ce  qui  pouvait  être  de  sa  dépendance,  en  toute  sou- 
veraineté, prééminence  et  exemption  de  la  couronne  de  France;  avec 
dérogations  expresses  de  toules  incorporations  et  unions  qui  en  eussent 
été  précédemment  faites  à  la  couronne ,  et  de  toutes  ordonnances  et  droits 
d'apanage,  de  la  loi  salique  et  de  toutes  autres  lois,  constitutions,  sta- 
tuts, ordonnances  ou  coutumes  à  ce  contraires;  il  y  était  aussi  stipulé 
que  le  Roi  ferait  ratifier  le  traité  par  les  Etats  généraux  de  son 
royaume  et  par  eux  jurer  et  promettre  la  perpétuelle  observance 
dicelui  et  le  ferait  entériner  en  la  cour  du  parlement  à  Paris  et  autres 
parlements  du  royaume  de  France;  le  Roi  abandonnait  encore  tous 
les  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  le  royaume  de  Naples,  sur  les  Etats 
de  Milan  et  de  Gênes  et  autres  qui  pouvaient  être  entre  les  mains  de 
l'Empereur. 

Après  la  délivrance  de  François  l"  et  sou  retour  en  France,  la  fidé- 
lité du  Parlement  à  son  maître  et  sa  fermeté  quand  il  s'agit  des  lois  du 
royaume  fut  prouvée  d'une  manière  bien  honorable  et  bien  flatteuse 
pour  lui.  Le  Roi  vint  tenir  le  i6  décembre  1627  son  lit  de  justice  an 
Parlement  et,  quoique  ce  fût  sans  forme  d'états,  le  Roi  s'en  expliqua  en 
ces  ternies,  il  y  amena  quelques-uns  des  principaux  peisonnages  de 
l'église  et  de  la  noblesse,  et  outre  tous  les  olTiciers  du  parlement  de 
Paris,  il  y  fit  assister  quelques  députés  des  parlements  de  Toulouse, 
Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  Grenoble,  Aix  en  Provence  et  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  le  tout  sans  que  la  séance 
qu'il  fit  prendre  pour  cette  fois  à  ceux  qui  n'étaient  du  corps  pût  tirer 
à  conséquence. 
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Co  lut  dans  cette  assemblée  qu'il  proposa  la  situation  de  ses  alFaires 
et  qu'il  demanda  conseil  comme  sui'  une  cliose  qui  ne  le  touchait  pas 
seul,  mais  qui  concernait  entièrement  l'universelle  monarchie  du 
royaume,  et  délibéré,  dit-il,  de  suivre  ledit  conseil.  11  ne  se  fit  aucune 
délibération  ce  jour-là,  mais  les  deux  jours  suivants  et  le  18  il  tut 
ordonné  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  du  consentement, 
vouloir  et  opinion  des  présidents  et  conseillers  des  autres  cours  du 
Parlement,  et  d'un  commun  accord,  que  l'on  dirait  au  Roi  pour  lé- 
ponse  qu'il  n'était  jioint  obligé  à  l'exécution  du  traité  de  Madrid;  et 
en  effet  le  9.0  du  même  mois  le  premier  président  de  Selve,  dans  un 
long  discours  qu'il  fit  au  Roi,  tenant  son  lit  de  justice,  comme  il  avait 
fait  le  1  C,  lui  dit  entre  autres  choses  qu'il  n'était  point  obligé  à  l'exé- 
fution  du  traité  de  Madrid;  que  pour  le  duché  de  Bourgogne  il  ne 
pouvait  ni  devait  le  donner;  que  c'est  la  première  pairie  de  France  qui 
est  inaliénable;  que  si  ledit  seigneur  l'avait  donnée,  il  aurait  donné 
un  des  principaux  boulevards  de  son  royaume;  qu'il  faudrait  que  les 
villes  prochaines,  et  même  cette  ville  de  Paris,  qui  en  est  le  cœur  et 
la  ville  capitale,  devinssent  boulevards,  qui  serait  une  chose  déraison- 
nable et  très  dommageable  pour  la  chose  publique;  davantage  ledit 
seigneur  ne  le  pourrait  faire,  car  il  est  tenu  d'entretenir  les  droits  de  la 
couronne,  laquelle  est  à  lui  et  à  son  peuple,  que  c'est  un  mariage  fait 
avec  ledit  seigneur  et  sesdits  sujets,  et  le  droit  de  ce  mariage  que  ledit 
seigneur  est  tenu  garder,  entretenir  et  conserver  les  droits  de  sa  cou- 
ronne; que  le  royaume  est  audit  seigneur  et  lui  au  royaume  et  ne 
permettra  son  royaume  être  divisé,  mais  rejettera  cette  aliénation  en 
arrière  sans  jamais  en  parler. 

Ce  qui  démontre  que  l'inaliénabilité  du  domaine,  que  le  Parlement 
a  toujours  regardée  comme  une  loi  fondamentale  et  favorable  de  l'Etat, 
et  la  fidélité  des  Bourguignons  ont  conservé  à  la  couronne  une  des 
belles  et  grandes  provinces  du  royaume. 

En  même  temps.  Sire,  que  nous  reconnaissons  que  vous  êtes  seul 
maître,  seul  législateur,  qu'il  y  a  des  lois  que  les  différents  événements, 
les  besoins  de  vos  peuples,  la  police,  Tordre  et  l'administration  de  votre 
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loyaume  peuvent  vous  obliger  de  changer,  en  en  faisant  de  nouvelles 
dans  la  forme  de  loul  temps  observée  dans  cet  état,  nous  croyons  de 
notre  devoir  de  vous  rcjjrésenter  qu'il  y  a  des  lois  aussi  anciennes  que 
la  monarchie  qui  sont  fixes  et  invariables,  dont  le  dépôt  vous  a  été 
transmis  avec  la  couronne;  vous  promettrez'  à  votre  sacre  de  les  exé- 
cuter, et  vous  ne  voudriez  pas,  Sire,  les  détruire  avant  que  d'avoir  pu 
vous  engager  par  serment  à  les  maintenir.  C'est  à  la  stabilité  de  ces 
lois  que  nous  sommes  redevables  de  vous  avoir  pour  maître  :  c'est  elle 
qui  nous  fait  espérer  que  la  couronne,  après  avoir  été  sur  votre  tête 
pendant  un  régne  long,  juste  el  glorieux,  passera  à  votre  ])osLérilé 
jusques  aux  temps  les  plus  reculés.  Votre  parlement  n  eu  la  consolation 
d'avoir  reçu  une  infinité  de  témoignages  du  gré  que  Henri  le  Grané 
a  marqué  tant  de  fois  savoir  à  son  parlement  des  services  ([u'il  disait 
en  avoir  reçus  dans  les  premières  années  de  son  avènement  à  la  cou- 
ronne, ([uoiqu'il  n'eut  fait  en  cela  que  remplir  ses  devoirs. 

Ces  dernières  époques  prouvent  ce  que  la  France  doit  au  maintien 
de  ces  lois  primitives  de  l'Etal  et  en  même  temps  combien  il  importe 
au  service  de  V.  M.  que  son  parlement,  qui  est  responsable  envers  Elle 
et  la  nation  de  leur  exacte  observation,  veille  continuellement  à  ce  qu'il 
n'y  soit  donné  aucune  atteinte. 

Louis  le  Grand ,  votre  bisaïeul ,  pendant  le  cours  d'un  règne  aussi  long, 
aussi  glorieux  et  aussi  absolu  (|ue  le  sien,  a  continuellement  fait  usage 
de  son  parlement  pour  prévenir  les  moindres  entreprises  des  ultramon- 
tains;  la  clause  de  style  qui  porte  «s'il  vous  appert  qu'd  n'y  ait  rien  de 
contraire  aux  saints  décrets,  à  nos  droits,  ceux  de  notre  couronne,  fran- 
chises et  libertés  de  l'Église  Gallicanes,  qu'il  a  fait  insérer  à  l'exemple 
de  tous  les  rois  ses  prédécesseurs  dans  les  lettres  patentes  qu'il  accor- 
dait, lorsqu'il  voulait  bien  autoriser  dans  son  royaume  quelque  rescrit 
de  la  cour  de  Rome,  prouve  que  ce  grand  prince  a  toujours  regardé 
son  parlement  comme  le  véritable  dépositaire  des  lois  fondamentales 
de  l'Etat,  si  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  de  la  couronne. 

'  Louis  X.V  fut  sacré  a  Reims  le  dimanclie  aS  oclobre  1722. 
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C'est  sans  doute  ce  qui  a  convaincu  les  rois  les  plus  absolus  que 
l'enrejjislrenient  au  Parlement  est  une  condition  nécessaire  de  la  loi. 

Dans  les  circonstances  où  le  Parlement  a  cru  pour  le  service  de 
l'Etat  devoir  refuser  d'enregistrer  des  édits  ou  des  déclarations ,  et  que 
pour  obéir  néanmoins,  autant  que  sa  conscience  lui  pouvait  permettre, 
aux  ordres  de  son  maître,  il  n"a  fait  mettre  sur  les  édits  que  lus  ^il pu- 
bliés, les  rois  ont  toujours  exigé  par  autorité  absolue  que  l'on  ajoutât 
et  enregistrés,  quand  ils  ont  voulu  qu'ils  aient  subsisté,  après  néanmoins 
y  avoir  fait  presque  toujours  quelques  modifications;  car  souvent  ils 
les  ont  ou  retirés  ou  même  révoqués;  il  y  a  peu  de  règnes  qui  ne  four- 
nissent un  grand  nombre  d'exemples  pareils  que  nous  croyons  devoir 
épargner  à  V.  M. 

S'il  se  trouve  quelque  peu  d'exemples  de  lettres  patentes  envoyées 
directement  aux  baillis  et  sénécliaux  en  alTaires  de  très  petite  consé- 
quence, on  trouve  aussi  les  arrêts  qui  ont  cassé  leur  enregistrement,  et 
effectivement  ces  juges  subalternes  ([ui  ne  sont  faits  que  pour  exécuter 
ne  pouvant  donner  que  des  sentences,  il  paraîtrait  bien  contraire  à  la 
majesté  d'une  loi  que  l'on  dît  sentence  d'enregistrement. 

Les  grands  personnages  qui  ont  été  employés  par  nos  rois  à  la  rédac- 
tion des  ordonnances  en  imposant  au  Parlement  l'obligation  d'examiner 
scrupuleusement  les  édits,  déclarations  et  autres  lettres  patentes  qui 
lui  sont  envoyées  ont  sans  doute  fait  réflexion  que  les  rois  sont  liommes 
et  comme  tels  qu'ils  peuvent  être  sujets  à  toutes  les  faiblesses  attachées 
à  l'humanité,  qu'ils  sont  plus  exposés  que  le  surplus  des  hommes  à  la 
flatterie  de  courtisans  avides  et  souvent  ignorants ,  de  favoris  et  de  mau- 
vais conseiHers  qui  ne  connaissent  d'autre  règle  que  leur  intérêt  ou 
leur  passion. 

Le  grand  prince  qui  pendant  la  minorité  de  V.  M.  tient  les  rênes  du 
gouvernement  parut  bien  instruit  de  ces  grandes  maximes  et  des  droits 
du  Parlement,  le  jour  que  la  régence,  qui  lui  était  due  à  tant  de  titres, 
lui  fut  déférée  par  la  compagnie,  après  avoir  délibéré  sur  la  demande 
qu'il  en  fit.  Les  paroles  de  M,  le  Régent  sont  si  remarquables  et  lui 
font  un  tel  honneur,  en  ce  c[u'elles  sont  une  preuve  de  sa  sagesse,  de 
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sa  motléralioii  et  des  véritables  sentiments  de  son  cœur,  que  nous 
croyons  en  devoir  copier  (juehjues  endroits  pour  ne  les  pas  défijjurer. 

A  la  séance  du  matin  du  lundi  'i  septemltre  i  7  i5,  avant  l'ouverture  du 
testament  du  feu  roi ,  M.  le  duc  d'Orléans ,  après  le  récit  des  paroles  pleines 
d'estime  et  de  tendresse  que  le  feu  roi  lui  avait  dites  dans  ses  derniers 
moments,  dit  entre  autres  choses  à  la  compagnie  :  ce  Je  suis  donc  persuadé 
que  suivant  les  lois  du  royaume,  suivant  les  exemples  de  ce  qui  s'est 
fait  dans  de  pareilles  conjonctures  et  suivant  la  destination  même 
du  feu  Roi,  la  régence  m'appartient,  mais  je  ne  serai  pas  satisfait  si  à 
tant  de  titres  qui  se  réunissent  en  ma  faveur  vous  ne  joignez  vos 
sufl'rages.  Je  vous  demande  donc,  lorsque  vous  aurez  lu  le  testament 
que  ie  feu  Roi  a  déposé  entre  vos  mains  et  les  codicilles  que  je  vous  ap- 
porte, de  ne  point  confondre  mes  différents  titres  et  de  délibérer  éga- 
lement sur  l'un  et  sur  l'autre,  c'est-à-dire  sur  le  droit  que  ma  naissance 
m'adonne  et  sur  celui  que  le  testament  y  pourra  ajouter.  Je  suis  per- 
suadé même  que  vous  jugerez  à  propos  de  commencer  par  délibérer 
sur  le  premier;  mais  à  quelque  titre  que  j'aie  droit  à  la  régence,  j  ose 
vous  assurer  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi 
et  par  mon  amour  pour  le  bien  public,  surtout  étant  aidé  par  vos  con- 
seils et  par  vos  sages  remontrances.  Je  vous  les  demande  par  avance.  Ce 
que  je  demande  donc  à  présent  est  que  les  gens  du  roi  donnent  leurs 
conclusions  sur  la  proposition  que  je  viens  de  faire,  que  l'on  délibère', 
aussitôt  que  le  testament  aura  été  lu,  sur  les  titres  que  j'ai  pour  par- 
venir à  la  régence,  en  commençant  par  le  premier,  c'est-à-dire  par  celui 
que  je  tire  de  ma  naissance  et  des  lois  du  royaume,  ^^ 

Quelque  temps  après  et  ensuite  de  l'ouverture  et  de  la  lecture  du 
testament  du  feu  Roi,  il  dit  entre  autres  choses  qu'il  insistait  à  ce  que 
la  cour  opinât  sur  la  régence  avant  qu'il  fît  ses  observations  sur 
quelques  autres  articles. 

Il  dit  ensuite  après  avoir  été  déclaré  régent  qu'après  le  titre  glorieux 
que  la  compagnie  venait  de  lui  accorder  il  avait  des  observations  à 
faire  sur  ce  qui  le  regardait;  qu'd  croyait  devoir  proposer  d'établir 
plusieurs  conseils  pour  discuter  les  matières  qui  seraient  ensuite  réglées 
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au  conseil  de  régence;  que  comme  cela  demandait  un  grand  détail  et 
une  plus  ample  discussion,  il  en  ferait  un  pi'ojet  qu'il  conmiuniquerait 
à  la  compagnie,  dont  les  avis  seraient  toujours  d'un  grand  poids  sur 
son  esprit;  qu'il  denuuulait  la  liberté  d'y  appeler  telles  personnes  qu'il 
estimerait  convenables  pour  le  bien  de  l'Etat,  son  unique  but  n'étant 
(lue  de  tàclier  de  rétablir  les  alTaires  du  royaume  et  de  soulager  les 
peuples. 

Il  dit,  en  s'expliqnant  dans  la  séance  de  i'après-midi  du  même  jour 
sur  l'établissement  des  différents  conseils  dont  il  avait  parlé  le  matin, 
qu'il  croyait  qu'outre  le  conseil  de  régence,  où  se  rapporteraient  toutes 
les  alTaires,  il  était  nécessaire  d'établir  un  conseil  de  guerre,  un  con- 
seil de  finances,  un  conseil  de  marine,  un  conseil  pour  les  affaires 
étrangères  et  un  conseil  pour  les  affaires  du  dedans  du  royaume,  qu'il 
jugeait  même  important  de  former  un  conseil  de  conscience,  composé 
de  personnes  attacliées  aux  maximes  du  royaume,  et  qu'il  espérait  que 
la  compagnie  ne  lui  refuserait  pas  quelques-uns  de  ses  magistrats,  qui 
par  leur  capacité  et  leurs  lumières  pussent  y  soutenir  les  droits  et  les 
libertés  de  l'Église  Gallicane. 

Qu'à  l'égard  du  conseil  de  régence,  il  était  dans  la  résolution  de  se 
soumettre  à  la  pluralité  des  suffrages,  étant  toujours  disposé  à  préférer 
les  lumières  des  autres  aux  siennes  propres;  mais  dès  le  moment  qu'il 
s'assujettissait  à  cette  condition,  il  croyait  que  la  compagnie  voudrait 
bien  lui  donner  la  liberté  de  retrancber,  d'ajouter  et  de  changer  ce 
qu'il  lui  plairait  dans  le  nombre  et  le  cboix  des  personnes  dont  ce  con- 
seil sera  composé,  qu'il  demandait  encore  que  l'on  exceptât  de  ce  qui 
serait  soumis  à  la  pluralité  des  voix  la  distribution  des  cbarges,  emplois, 
bénéfices  et  grâces ,  sur  quoi  pourtant  il  consulterait  le  conseil  de  régence . 
et  qu'il  voulait  être  indépendant  pour  faire  le  bien,  et  qu'il  consentait 
qu'on  le  liât  tant  que  l'on  voudrait  pour  ne  point  faire  de  mal. 

Ces  discours  pleins  de  sagesse  prouvent  assez  à  quel  point  M.  le  Ré- 
gent a  reconnu  le  droit  du  Parlement  de  délibérer  et  de  décider  des 
plus  grandes  affaires  de  l'Etat;  ils  ont  été  pour  ainsi  dire  le  germe  de 
la  tranquillité  publique. 
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L'étendue  de  génie  qui  a  porté  ce  {fiand  prince  à  ne  négliger  au- 
cune sorte  de  connaissance  nous  donne  lieu  de  croire  qu'il  s'était  l'ail 
instruire  des  principales  lois  de  l'Etat. 

Nous  avons  un  si  grand  nombre  de  preuves  de  l'existence  et  de  la  stabi- 
lité de  ces  lois  respectables  depuis  l'établissement  de  la  monarchie ,  tirées 
des  ordonnances,  des  édits,  déclarations  et  autres  monuments  de  presque 
Ions  nos  rois,  qui  non  seulement  imposent  au  Parlement  d'examiner 
les  lettres  patentes  qui  leur  sont  envoyées  avant  l'enregistrement  et  la 
publication,  mais  leur  ordonnent  de  faire  les  remontrances  qu'ils  esti- 
meront nécessaires  en  leurs  consciences,  que  nous  croyons  les  devoir 
épargner  à  V.  M.;  nous  vous  demandons  permission  de  vous  en  citer 
un  seul  que  nous  croyons  bien  décisif. 

Le  Roi  Charles  IX  après  avoir  reçu  plusieurs  remontrances  sur  l'or- 
donnance de  Moulins  envoya  deux  déclarations  à  son  parlement;  voici 
le  contenu  de  la  seconde  : 

Charles,  etc., 

rr  Comme  nous  avons  fait  assembler  en  notre  ville  de  Moulins  grand 
nombre  des  principaux  olliciers  et  ministres  de  notre  justice  de  tous  les 
parlements  de  notre  royaume  pour,  en  présence  de  nous,  de  la  reine, 
notre  très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  notre  sang  et  gens  de 
notre  conseil,  étant  lez  nous  en  grande  compagnie  et  assemblée,  être 
procédé  au  règlement  de  notre  justice  en  la  meilleure  forme  que  faire 
se  pourra;  à  quoi  aurait  été  par  notre  commandement  vaqué  par  long 
espace  de  temps  et  mûre  délibération,  et  finalement  auraient  été 
dressés  plusieurs  bons  articles,  lesquels,  bien  entendu,  aurions  voulu 
sortir  elfet  de  loi  générale  entre  nos  sujets  et  à  cette  fin  les  aurions 
envoyés  sous  notre  grand  scel  à  tous  nos  parlements,  en  la  plupart  des- 
quels lesdites  ordonnances  auraient  été  publiées,  aurions  néanmoins 
reçu  les  remontrances  de  notre  parlement  de  Paris  sur  aucuns  desdits 
articles,  sur  lesquels  aurions  fait  entendre  à  notredit  parlement  nos 
vouloir  et  intention  sous  notre  scel,  dès  le  dixième  jour  de  juillet 
dernier  passé,  et  depuis  aurait  notredit  parlement  réitéré  certaine  re- 

i3. 
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inontrances,  sur  lesquelles  aurions  derechef  fait  réponse  et  fait  enleiidie 
à  nofredit  parlement  notre  bon  plaisir  dus  le  premier  jour  d'août  en- 
suivant, et  néanmoins  en  publiant  lesdites  ordonnances  le  7'' jour  dudit 
mois  notredile  cour  aurait  excepté  de  ladite  publication  plusieurs  ar- 
ticles, et  sur  autres  réservé  faire  itératives  remontrances,  les  choses 
demeurant  en  l'état,  dont  serait  avenu  que  nosdites  ordonnances  ne 
sont  aucunement  publiées,  gardées  ni  observées,  n 

«  Pour  ce  est-il  que  désirant  ôter  tous  moyens  et  occasions  d'incerti- 
tude entre  nos  sujets  et  les  l'aire  vivre  en  loi  claire  et  certaine  sous  notre 
autorité  et  administration  de  la  justice,  après  avoir  derechef  fait  voir 
en  notre  conseil  lesdits  articles,  remontrances  et  réponses  susdites,  de 
l'avis  de  notredite  dame  et  mère,  des  princes  de  notre  sang  et  gens  de 
notredit  conseil,  ouïs  de  vive  voix  les  présidents  de  notre  parlement 
et  nos  avocats  et  procureur  général  en  icelui,  avons  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que  nosdites  ordonnances  soient  et 
demeurent  généralement  publiées,  observées  et  gardées  tant  en  juge- 
ment que  dehors  eu  nos  cours  et  juridictions  et  entre  nos  sujets  sans 
aucune  exception  ou  réservation,  jouxte  toutefois  et  suivant  nos  lettres 
de  déclaration  envoyées  en  notredit  parlement,  et  selon  le  contenu 
en  ces  présentes,  par  lesquelles  déclarations  notre  vouloir  el  intention 
aurait  été  et  est  que  les  gens  de  nos  parlements  puissent  nous  faire  et 
l'éitércr  telles  remontrances  qu'ils  aviseront  sur  les  édits,  ordonnances 
et  lettres  patentes  qui  leur  seront  adressées,  mais  après  avoir  été 
publiées  seront  gardées  et  observées  sans  y  contrevenir,  encore  que  la 
publication  lût  faite  de  notre  très  exprès  commandement  ou  que  l'on 
entretenu  et  réservé  d'en  faire  plus  amples  et  itératives  remontrances,  n 

Cette  déclaration  finit  par  ces  mots  :  ctSi  donnons  mandement,  etc., 
que  ces  présentes  lettres  avec  les  précédentes  ils  fassent  lire,  publier 
et  enregistrer,  garder  et  observer  le  contenu  inviolablement,  ensemble 
de  tous  nos  édits  et  ordonnances  vérifiées  en  notredite  cour,  sans  per- 
mettre qu'il  y  soit  aucunement  contrevenu,  n 

C'est  donc,  Sire,  par  l'obligation  que  toutes  ces  lois  nous  inqjosent 
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que  nous  sommes  forcés  de  réitérer  à  V.  M.  nos  1res  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances  à  l'occasion  du  dernier  édit  qui  ordonne  la 
refonte  générale  des  monnaies. 

l*]n  ellct,  par  quelles  voies  les  plaintes  et  les  besoins  de  vos  peuples 
peuvent-ils  parvenir  jusqu'à  vos  pieds?  Aucun  corps  de  l'Etat  ne  s'as- 
semble sans  votre  permission.  Votre  parlement,  Sire,  est  continuelle- 
ment assemblé  pour  rendre  la  justice  ;\  vos  sujets,  au  nom  et  à  la  dé- 
charjje  de  V.  M.;  c'est  le  seul  canal  par  lequel  la  voix  de  vos  peuples 
ait  pu  parvenir  jusqu'à  vous  depuis  ([u'il  n'y  a  point  eu  d'assemblée 
d'états  généraux. 

Nous  ne  vous  fatiguerons  pas.  Sire,  par  la  répétition  des  inconvé- 
nients que  le  nouvel  édit  entraîne  nécessairement  et  que  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  représenter.  Nous  osons  même  avancer  avec 
le  profond  respect  que  nous  devons  à  V.  M.  que  les  raismis  que  nous 
avons  pris  la  liberté  de  lui  exposer  subsistent  en  leur  entier. 

La  richesse  la  plus  précieuse  de  toutes  pour  un  roi  consiste  dans  le 
nombre  de  ses  sujets;  la  destruction  des  manufactures  que  nous  voyons 
avec  douleur  être  une  suite  presque  indubitable  du  nouvel  édit  entrauie 
la  désertion  desouvrierset  de  toutes  leurs  familles  qui  emportent  outre 
cela  leur  industrie;  la  ville  de  Lyon  voit  ses  ouvriers  diminués  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes. 

Le  commerce  du  Levant  passe  quinze  millions  par  an;  mille  bâti- 
ments sont  employés  chaque  année  à  ce  commerce;  impossibilité  de 
le  soutenir  quand  les  Anglais  et  les  Hollandais  sont  en  état  de  fournir 
leurs  marchandises  à  moitié  moins  que  nous.  De  là  il  s'ensuit  jiresque 
nécessairement  que  les  ouvriers  et  les  matelots  sortent  du  royaume; 
V.  M.  les  perd,  et  les  nations  étrangères,  qui  peuvent  devenir  enne- 
mies, s'en  enrichissent  :  quelle  perte  pour  le  commerce  et  pour  la 
marine! 

Les  colonies  vont  être  dépeuplées  et  ne  pourront  pas  continuer  leurs 
plantations  et  leur  commerce;  on  sait  qu'il  ne  se  peut  entretenir  que 
par  l'achat  des  nègres;  d'abord  que  leur  prix  double,  l'étranger  en 
demeure  seul  le  maître. 
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L'on  sait  qu'il  y  a  des  juifs  et  autres  usuriers  répandus  dans  le 
royaume  et  même  dans  Paris  qui  achètent  les  vieux  louis  jusqu'à  la 
somme  de  quarante  livres  en  nouvelles  espèces,  et  les  ècus  anciens 
six  livres  cinq  sols;  il  n'est  pas  possible  que  ce  ne  soit  à  intention  de 
les  porter  refondre  dans  les  pays  étrangers;  le  profit  immense  en  est 
la  preuve. 

La  moitié  de  vos  sujets  au  plus  a  son  bien  en  fonds  de  terre  et  le 
profit  que  cette  partie-là  tirera  du  rehaussement  des  espèces  par  la 
vente  de  ses  biens-fonds  deviendra  par  la  suite  bien  ruineux,  car  ils 
recevront  à  la  vérité  une  plus  grande  somme,  mais  à  la  lin  cette  somme 
perdra  moitié  entre  les  mains  de  celui  qui  l'aura  lorsque  les  espèces 
se  remettront  à  leur  juste  valeur;  et  quand  ces  mêmes  propriétaires 
gardant  leurs  terres  trouveraient  moyen  d'en  augmenter  les  baux,  ils  y 
gagueront  moins  qu'ils  n'y  perdront  par  l'augmentation  des  denrées. 

L'autre  partie  de  votre  royaume,  qui  a  son  bien  en  contrats  ou  en 
argent,  vit  sous  l'autorité  et  sous  la  protection  de  V.  M.;  comme  ceux 
qui  ont  des  fonds  de  terre  ceux  qui  ont  leur  bien  en  argent  ou  en  con- 
trats mettent  tous  vos  sujets  en  état  de  contribuer  aux  charges  de 
l'Etat.  Sans  les  emprunts  en  argent,  toutes  les  charges  du  royaume  ne 
pourraient  plus  être  dans  le  commerce,  à  commencer  par  les  charges 
delà  couronne,  celles  de  la  maison  de  V.  M.,  les  emplois  militaires  et 
les  charges  de  judicature. 

Le  même  inconvénient  qu'entraînerait  le  changement  fréquent  des 
poids  et  des  mesures  se  trouve  dans  l'aflaiblissement  et  dans  la  va- 
riation du  prix  des  espèces.  V.  M.  voudrait-elle  que  la  monnaie  dont 
l'usage  a  été  inventé  pour  l'utilité  publique  et  la  commodité  du  com- 
merce tournât  à  la  ruine  des  peuples? 

Le  premier  sui'haussement  des  monnaies  dont  nous  trouvons  des 
preuves  est  de  l'an  isgB,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel;  quoique 
ce  prince  se  fût  obligé  d'indemniser  ceux  qui  auraient  reçu  la  monnaie 
faible  et  y  eut  fait  obliger  la  reine,  sa  femme,  ce  surhaussement  causa 
de  grands  troubles  et  fut  sujet  à  de  grands  inconvénients,  ce  qui  fit 
([ue  le  même  roi  en  l'année  i3o6  ordonna,  sur  l'avis  des  états,  qu'on 
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ferait  de  bonne  monnaie  et  que  la  monnaie  faible  n'aurait  cours  que 
selon  sa  valeur  intrinsèque.  Enfin,  par  son  testament,  il  recommanda 
sur  toutes  cboses  à  son  fils  d'ordonner  qu'on  fît  de  bonne  monnaie. 

Nous  passons  tous  les  exemples  ti  peu  près  semblables  à  celui  que 
nous  venons  de  rapporter  à  V.  M.  qui  tous  prouvent  les  maux  réels  qui 
sont  arrivés  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  aflaiblissement  de  monnaie,  pour 
nous  réduire  à  un  trop  célèbre  pour  nous  pouvoir  dispenser  de  le  rap- 
porter. 

En  i35G,  Charles  V,  n'étant  encore  que  dauphin  et  régent  du 
royaume  pendant  le  séjour  du  roi  Jean,  son  père,  en  Angleterre,  fit  pu- 
blier à  Paris  une  nouvelle  monnaie  qui  excita  des  plaintes  générales. 
Cette  monnaie  n'eut  point  de  cours,  et  dans  l'assemblée  des  trois  états 
qui  fut  tenue  pour  lors  il  fit,  à  leur  requête,  une  ordonnance  dont  voici 
les  ternies  :  art.  1 6  : 

tf  Pour  ce  que  par  le  fait  de  la  mutation  de  la  monnaie  le  royaume  a 
été  moult  endommagé  et  tout  le  peuple  fortement  grevé  et  appauvri, 
nous  promettons  en  bonne  foi  de  faire  fabriquer  bonne  monnaie,  comme 
par  les  trois  états  est  conseillé,  et  le  pied  d'icelle  ne  changerons  et 
empirerons  sans  avoir  sur  ce  conseil  et  délibération  et  consentement 
avec  les  trois  états,  ou  de  leurs  députés,  avec  bonnes  personnes  loyaux 
et  bien  connaissants  en  ce  fait,  v 

Nous  avons  un  exemple  d'un  fait  pour  le  moins  aussi  fort  que  celui 
que  nous  venons  de  citer  à  V.  M.,  arrivé  en  i/iao  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  que  nous  passons. 

Nous  avons  eu  la  consolation  de  voir  V.  M.  tenir  le  langage  et  la 
conduite  des  rois  ses  prédécesseurs  dans  ledit  du  mois  d'août  dernier. 
Voici  la  copie  dune  partie  du  préambule  : 

ft  Nous  avons  fait  examiner  tous  les  mémoires  que  le  zèle  ou  rintérêt 
(le  plusieurs  particuliers  leur  a  inspiré  de  donner  sui-  une  matière  si  im- 
portante, et  nous  avons  cru  devoir  rejeter  tous  les  moyens  qui  ne  ten- 
daient qu'à  nous  libérer,  soit  en  surchargeant  nos  peuples,  soit  en  fai- 
sant perdre  successivement  aux  porteurs  des  billets  une  partie  de  leur 
capital,  ou  qui  n'avaient  pour  objet  que  de  les  faire  entrer  dans  les 
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payenienl^  par  une  contrainle  fatale  à  la  circulation  de  l'argent,  et  en- 
core plus  au  commerce,  ou  de  les  confondre  dans  la  valeur  des  monnaies 
réformées  par  un  mélange  qui  tôt  au  tard  aurait  été  également  ruineux 
pour  les  particuliers  et  pour  l'Etal,  toutes  ces  voies  nous  ayant  paru  ou 
injustes  en  elles-mêmes  ou  violentes  dans  leur  exécution  ou  pernicieuses 
dans  leurs  suites,  etc.  n 

H  nous  reste,  Sire,  un  dernier  article  dont  nous  n'avons  que  très 
légèrement  parlé  à  V.  M.  dans  les  premières  remontrances  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  lui  faire.  Nous  craignons  tant  de  l'avoir  déjà  fa- 
tiguée par  le  long  récit  d'une  très  petite  partie  des  autorités  et  des  or- 
donnances, sur  lesquelles  toutes  nos  démarches  ont  été  réglées,  que 
nous  nous  garderons  bien  de  l'allonger  par  celui  des  véritables  lois  qui 
nous  défendent  d'avoir  égard  à  la  nouvelle  espèce  d'évocation  qu'on  vous 
a  conseillée ,  dont  nous  osons  avancer  à  V.  M.  qu'il  n'y  a  aucun  exemple  ; 
nous  vous  supplierons  seulement  de  faire  lire  en  votre  conseil  les  ar- 
ticles 91,  99  et  97  de  l'ordonnance  de  Blois  et  les  lettres  patentes  du 
11  janvier  iGSy  données  dans  la  j)leine  majorité  du  feu  Roi.  Ainsi 
sans  insister  davantage  sur  un  objet  sur  lequel  nous  pourrions  nous  taire , 
si  nous  n'y  prenions  intérêt  que  pour  nous-mêmes,  malgré  les  exemples 
que  nous  avons  de  la  conduite  de  nos  pères,  bien  plus  ferme  que  la 
notre  dans  les  temps  les  plus  tranquilles  pour  empêcher  tous  nouveaux 
établissements  capables  de  troubler  l'ordre  public,  et  malgré  les  occa- 
sions qu'on  nous  donne  tous  les  jours  de  les  renouveler,  nous  nous  con- 
tenterons de  protester  auxpi<;ds  de  V.  M.  pour  son  service  que  nos  ser- 
ments et  nos  consciences  ne  nous  permettent  pas  de  regarder  comme 
vos  volontés  des  avis  si  dangereux  et  si  nuisibles  à  vos  peuples,  ni  de 
reconnaître  indirectement  par  l'enregistrement  des  lettres  patentes  un 
édit  dont  on  n'a  pas  voulu  nous  donner  la  connaissance  que  nous  de- 
vrions en  avoir.  Votre  conseil  qui  se  charge  de  toute  l'exécution  de 
cet  édit  avisera  sans  doute  aux  remèdes  convenables  à  tant  de  maux, 
mais  nous  supplions  Y.  M.  de  trouver  bon  que  le  Parlement  qui  ne 
parle  qu'en  votre  nom  continue  à  vous  faire  tenir  le  langage  des  rois 
vos  prédécesseurs  et  de  leurs  ordonnances. 
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Après  ce  que  V.  M.  a  eu  la  bonté  de  nous  permettre  de  lui  représenter 
très  respectueusemeut,  il  ne  nous  reste  qu'à  la  supplier  très  humble- 
ment d'être  bien  persuadée  que  son  parlement  n'agit  en  ce  rencontre 
et  n'agira  jamais  par  aucun  motif  de  vanité,  qu'il  donnera  toujours 
l'exemple  de  l'obéissance  la  plus  soumise  à  vos  ordres. 

L'autorité  qu'il  exerce,  Sire,  est  la  vôtre,  ses  jugements  sont  inti- 
tulés du  nom  auguste  de  V.  M.  et  commencent  par  ff  Louis,  par  la  grâce 
de  Dieu,  etc.  ■«  Le  grefller  en  chef  de  votre  parlement,  qui  signe  tous 
les  arrêts,  est  secrétaire  de  V.  M.  comme  le  sont  les  secrétaires  d'Etat 
parce  que  les  jugements  qui  se  rendent  à  votre  parlement  en  votre 
nom  doivent  être  revêtus  des  mêmes  solennités  que  les  ordres  qui 
émanent  de  la  propre  personne  de  V.  M.,  qui  est  toujours  réputée  pré- 
sente à  son  parlement. 

Nous  vous  conjurons.  Sire,  avec  les  instances  les  plus  soumises  et 
les  plus  respectueuses  de  vouloir  bien  recevoir  en  bonne  part  les  re- 
montrances de  votre  parlement.  Tous  les  ordi'es  de  votre  royaume  vous 
doivent  fidélité  et  obéissance,  mais,  Sire,  vous  leur  devez  justice  et 
protection;  faites  examiner  ce  que  votre  parlement  a  eu  l'honneur  de 
vous  l'eprésenter  avec  la  bonté  qui  attira  à  un  de  vos  prédécesseurs  le 
titre  glorieux  de  père  du  peuple.  Nous  ne  désirons  que  la  grandeur  de 
V.  M. ,  la  prospérité  de  son  état  et  la  conservation  de  votre  personne 
sacrée,  pour  laquelle  il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  ne  sacrifie  bien  volon- 
tiers sa  propre  vie. 

Signé  :  De  Mcsmes. 

(Archives  nationales,  X'"  8899.) 

Le  roi  se  borna  à  répondre  qu'il  ferait  examiner  les  remontrances  du  Parlemenl 
dans  son  conseil.  En  attendant  cette  re'ponse  la  cour  s'occupa  des  billets  d'e'tat  et 
des  rescriptions  des  receveurs  géne'raux  en  continuant  la  délibération  sur  la  réponse 
faite  le  2 1  février  aux  remontrances  du  26  janvier  1718.  Le  9  août,  les  membres 
du  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  vinrent  au  Parlement  en  exécution  des  ordres  de  la 
cour  et  le  prévôt  des  marchands  rendit  compte  de  l'état  des  rentes  constituées  sur 
la  viiie.  Le  premier  président  les  chargea  d'aller  demander  au  duc  d'Orléans  de 
faire  un  fonds  suffisant  pour  acquitter  l'excédentdu  courant  des  rentes  et  de  veiller 
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à  ce  qu'il  ne  soil  rien  détourui;  du  produit  des  h  s.  pour  livre,  et  il  leur  ordonna  de 
venir  le  17  iuformer  la  cour  de  ce  qu'ils  uuraionl  fait.  Le  même  jour,  après  avoir 
enregistré  deux  ddits  concernant  les  rentes,  le  Pariemi-nt  arrêta  qu'à  l'avenir, 
dans  le  cas  où  le  Roi  se  trouverait  oblige  de  charger  la  ville  de  Paris  de  nou- 
velles rentes,  aucun  prévôt  des  marchands  et  échevin  ne  pourrait  signer  aucuus 
contrats  ni  constituer  aucunes  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  que  juscjues  à  la 
concurrence  des  sommes  portées  par  les  édits  de  création  desdiles  rentes,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms. 

Le  Parlement  alla  plus  loin  dans  cette  voie;  le  1 1  aoîit  il  ordonna  (jue  le  prévôt 
des  mardiands  lui  remettrait  le  1"  décembre  un  état  des  rentes  restant  à  conver- 
tir, el  le  1  9  août  il  rendit  cet  arrêté  sur  la  bamiue  de  Law  : 

La  Cour,  loulcs  les  chambres  d'icelle  assemblées,  a  ordonné  et  or- 
donne que  les  anciennes  et  nouvelles  ordonnances,  les  édits  portant 
création  d'olliccs  de  finances  et  les  lettres  ])atcntes  des  deux  et  vingt 
mai  mil  sept  cent  seize  portant  établissement  de  ladite  banque  et 
règlement  d'icelle  registrées  en  la  cour,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  ce  faisant  ([ue  ladite  banque  demeurera  réduite  aux 
termes  et  aux  opérations  portés  par  lesdites  lettres  patentes,  et  en  con- 
séquence fait  défenses  aux  directeur,  inspecteurs,  trésoriers,  caissiers 
et  tous  autres  employés  pour  ladite  banque  de  garder  ni  tenir  directe- 
ment ou  indirectement  aucuns  deniers  royaux  dans  les  caisses  de  ladite 
banque  ni  d'en  faire  aucun  usage  ni  emploi  pour  le  compte  de  la  banque 
ni  au  profit  de  ceux  qui  la  tiennent  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. 

Ordonne  que  les  deniers  royaux  seront  remis  à  chacun  des  officiers 
comptables  pour  être  par  eux  employés  au  fait  et  exercice  de  leur 
charge  et  que  tous  lesdits  oflicicrs  et  autres  ayant  maniement  de  finances 
demeureront  garants  et  responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
chacun  à  leur  égard,  de  tous  les  deniers  de  leur  maniement  convertis 
en  billets  de  banque  ou  autres  pour  lesquels  deniers  ils  auraient  pris, 
accepté  ou  reçu  lesdits  billets. 

Fait  en  outre  ladite  Cour  défense  à  tous  les  étrangers,  même  natu- 
ralisés, de  s'immiscer  directement  ni  indirectement,  de  participer  en 
leurs  noms  ou  sous  des  noms  interposés  au  maniement  et  administra- 
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tioii  des  deniers  royaux,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances, 
déclarations  et  arrêts. 

Enjoint  au  procureur  général  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt  et  à  cet  ell'et  ordonne  que  commission  lui  sera  délivrée 
pour  être  informé  des  contraventions  qui  pourraient  être  faites  pour  ce 
fait  et  rapporté  être  ordonné  par  la  conr  ce  qu'il  appartiendra. 

(  .\rcliives  nalionalos,  X"  Sgoo.) 

Signé  :  De  Mesjies. 

Le  i8  août,  la  cour,  toutes  cliainbres  assemblées ,  fit  lire  et  [)ublier  cet  arrêt  toutes 
portes  ouvertes  et  eu  ordonna  l'impression  et  l'envoi  de  copies  certifiées  au  bailliage. 
Le  2  2  elle  chargea  les  gens  du  roi  d'aller  représenter  au  duc  d'Orléans  que  le  Roi 
n'était  point  obéi,  qu'après  avoir,  outre  la  voie  de  la  chambre  de  justice,  ouvert 
dès  l'an  passé  quatre  débouchés  pour  des  sommes  qui  excèdent  la  moitié  de  ce  qui  a 
été  répandu  de  billets  d'iîllat  dans  le  public,  on  avait  néanmoins  appris  par  les 
réponses  faites  le  2  juillet  dernier  aux  remontrances  de  la  cour  du  27  juin  qu'il  n'y 
en  avait  pas  pour  5o  millions  de  brûlés  et  le  prier  de  vouloir  bien  faire  donner  un 
état  au  vrai  de  ce  qui  a  pu  être  supprimé.  Elle  leur  ordonna  de  venir  le  2 G  août 
rendre  compte  de  leur  démarche.  Mais  ce  jour-là,  à  l'ouverture  de  l'audience,  le 
maître  des  cérémonies  vint  avertir  la  Cour  de  se  rendre  aux  Tuileries  pour  le  lit  de 
justice,  dont  suit  le  procès-verbal  : 

Le  Roi  est  entré  précédé  de  M.  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume, 
de  M.  le  duc  de  Bourbon  et  de  M.  le  prince  de  Conti,  accompagné  des 
présidents  et  conseillers  de  la  cour,  du  maréchal  de  Villeroy,  son  gou- 
verneur, et  suivi  du  capitaine  de  ses  gardes.  Après  lui  sont  entrés  plu- 
sieurs pairs  qui  ont  pris  leurs  places  par  le  bout  d'en  bas  des  bancs 
qui  leur  étaient  préparés. 

Ensuite  est  entré  M.  le  Garde  des  sceaux,  lequel  traversant  le  par- 
quet a  pris  sa  place  aux  pieds  du  Roi  dans  le  parquet,  en  une  chaire  à 
bras  sans  dossier  couverte  du  bas  du  tapis  du  siège  du  roi,  un  bu- 
reau devant  lui  couvert  d'un  tapis  violet,  et  ensuite  étant  monté  vers 
le  Roi  et,  s'étant  mis  à  genoux,  est  descendu,  s'est  remis  en  son  siège 
et  s'étant  couvert  a  dit  : 

cr Messieurs,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  créer  l'état  et  ollice  de  garde 
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des  sceaux  et  a  bien  voulu  m'en  pourvoir.  C'est  pourquoi  S.  M.  ordonne 
que  par  le  greffier  de  son  parlement  lecture  de  l'édit  portant  création 
et  provision  de  cet  office  soit  faite,  les  portes  ouvertes,  n 

Et  à  l'instant  ayant  ordonné  que  les  portes  fussent  ouvertes,  le  gref- 
fier civil  de  la  cour,  appelé,  s'est  avancé  à  travers  le  parquet  avec  de 
profondes  marques  de  respect  à  la  personne  du  Roi  et  s'est  approché 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  lequel  tirant  de  sa  poche  les  susdites  lettres 
en  forme  d'édit  lui  a  connnandé  de  les  lire,  ce  qu'il  a  fait,  retourné  en 
son  bureau  ,  debout  et  découvert. 

Après  quoi  M.  le  Garde  des  sceaux  ayant  invité  les  gens  du  roi  à 
parler  en  disant:  tr  Les  gens  du  roi  peuvent  parlem  et  iceux  s'étant  mis 
à  genoux,  il  leur  a  dit  au  nom  du  Roi  de  se  lever;  eux  relevés.  M""  Guil- 
laume de  Lamoignon,  l'un  des  avocats  dudit  seigneur,  portant  la  pa- 
role, ils  ont  dit  : 

Sire, 

ft  Les  clauses  des  lettres  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  mé- 
ritent beaucoup  d'attention;  nous  n'avons  pu  rechercher  les  exemples 
de  pareilles  lettres  et  de  pareilles  clauses;  mais  puisque  V.  M.  nous 
ordonne  de  prendre  des  conclusions,  le  devoir  de  nos  charges  nous 
oblige  de  requérir  que  sur  le  repli  des  lettres  il  soit  mis  qu'elles  ont 
été  lues,  publiées,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  enregistrées 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  a 

Après  quoi  M.  le  Garde  des  sceaux  retourné  vers  la  personne  du  Roi 
et  descendu  après  avoir  été  aux  opinions,  premièrement  aux  princes  du 
sang,  puis  aux  ducs  et  pairs  laïques  qui  étaient  du  même  coté,  ensuite 
au  grand  chambellan,  au  duc  de  Villeroy,  aux  pairs  ecclésiastiques,  ma- 
réchaux de  France,  présidents  de  la  cour,  conseillers  d'Etat,  maître 
des  requêtes  et  conseillers  de  la  cour,  retourné  vers  le  roi  pour  prendre 
ses  volontés,  remis  en  sa  place  et  s'étant  assis  et  couvert,  a  prononcé: 

(t  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  de  l'avis  du  duc  d'Orléans,  régent, 
a  ordonné  et  ordoime  que  le  présent  édit  sera  enregistré  au  greffe  de 
son  parlement,  ce  requérant  son  procureur  général  et  que  sur  le  repli 
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d'icelle  il  soit  mis  que  lecLuro  en  a  été  faite  pour  en  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  n 

Puis  M.  le  Garde  des  sceaux,  remonté  vers  le  Roi,  ayant  mis  genou 
en  terre,  descendu  et  couvert,  a  dit: 

ffLe  l\oi  tient  aujourd'hui  son  lit  de  justice  pour  l'alTaire  la  plus  im- 
portante qui  puisse  intéresser  sa  gloire  et  le  repos  de  ses  peuples,  ])uis- 
qu'il  s'agit  d'assurer  son  autorité.  Le  Roi  n'a  pu  voir  sans  quelque 
peine  que  son  parlement  ait  paru  vouloir  se  faire  des  titres  contre 
l'autorité  royale  des  grâces  qu'il  en  a  reçues,  et  que  cette  compagnie, 
non  contente  de  faire  à  son  souverain  des  remontrances  avant  d'enre- 
gistrer ses  ordonnances  et  ses  édits,se  soit  arrogé  le  droit  de  disposer  et 
d'ordonner  contre  la  disposition  précise  et  littérale  de  ses  volontés. 

ce  II  semble  même  qu'elle  a  porté  ses  entreprises  jusqu'à  prétendre  que 
le  Roi  ne  peut  rien  sans  l'aveu  de  son  parlement  et  que  son  parlement 
n'a  pas  besoin  de  l'ordre  ni  du  consentement  de  S.  M.  pour  ordonner 
ce  qu'il  lui  plaît. 

ft  C'est  sur  de  tels  principes  que  la  compagnie  a  rendu  depuis  quelque 
tem[>s  divers  arrêts  et  nommément  ceux  du  20  juin  et  du  12  de  ce  mois 
et  qu'elle  a  ordonné  le  même  jour  que  ce  dernier  arrêt  serait  lu,  pu- 
blié et  envoyé  aux  baillis  et  sénéchaux,  tandis  que  plusieurs  ordon- 
nances de  S.  M.  rendues  depuis  plus  d'un  an  sont  demeurées  sans  en- 
registrement et  par  conséquent  sans  exécution. 

ft  Ainsi  le  Parlement  pouvant  tout  sans  le  Roi,  et  le  Roi  ne  pouvant 
Tien  sans  son  parlement,  celui-ci  deviendrait  bientôt  le  législateur  né- 
cessaire du  royaume,  et  ce  ne  serait  plus  que  sous  son  bon  plaisir  que 
S.  M.  pourrait  faire  savoir  à  ses  sujets  quelles  sont  ses  intentions. 

ffLe  Roi  peut-il  se  dispenser  de  reprendre  et  de  conserver  des  droits 
aussi  sacrés  que  ceux-là? 

tf  S.  M.  aui'ait  bien  voulu  cependant  ne  pas  confondre  dans  la  même 
loi  des  magistrats  judicieux  qui  ont  résisté  avec  une  fermeté  sage  et  con- 
stante à  l'esprit  de  critique,  d'entêtement  et  de  pi'ésomption  qui  a  fait 
agir  les  autres,  mais  la  loi  devant  être  générale,  il  n'a  pas  été  possible 
d'y  distinguer  ceux  de  son  parlement  dont  la  prudence  et  la  fidélité 
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mérileiit  des  éloges  d'avec  ceux  dont  les  discours  et  les  procédés  sont 

également  répréhcnsiblcs. 

tf  Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  l'arrél  du  conseil  et 
les  lettres  patentes  que  le  Roi  a  jugées  nécessaires  et  dont  S.  M.  or- 
donne qu'il  soit  fait  lecture  en  sa  présence  par  le  grefTier  de  son  j)ar- 
lement.  « 

Après  quoi  M.  le  Garde  des  sceaux,  ayant  appelé  le  greffier  civil  de  la 
cour  et  tirant  de  sa  poche  des  lettres  patentes  avec  un  arrêt  du  conseil 
attaché  sous  le  contre-scel,  il  lui  a  ordonné  de  lire  premièrement  l'arrêt 
du  conseil,  puis  les  lettres  patentes,  ce  que  le  greffierafait  ensonbu- 
reau  ainsi  que  la  première  fois. 

Après  la  lecture  M.  le  Garde  des  sceaux  ayant  dit:  a  Les  gens  du  roi 
peuvent  parler,  n  lesdits  gens  du  roi  mis  à  genoux,  il  leur  a  dit  au  nom 
du  Roi  de  se  lever,  et  eux  relevés,  M^  Guillaume  de  Lamoignon,  l'un 
des  avocats  dudit  seigneur,  portant  la  parole,  ils  ont  dit  : 

Sire, 

crNous  sommes  également  surpris  et  affligés  du  courroux  que  V.  M. 
témoigne  à  son  parlement,  qui  ne  se  départira  jamais  du  respect  et  de 
la  soumission  qui  est  due  à  l'autorité  royale  et  qui  ne  cessera  jamais 
d'administrer  la  justice  à  vos  sujets  comme  il  a  fait  par  le  passé. 

et  Les  lettres  patentes  dont  V.  M.  vient  d'ordonner  qu'il  soit  fait  lec- 
ture contiennent  des  matières  si  importantes  qu'elles  mériteraient  les 
observations  les  plus  profondes  et  les  plus  étendues. 

ttNous  osons  même  réclamer  cette  bonté  et  cet  amour  pour  ses 
peuples  si  naturel  à  V.  M.  et  nous  ne  pouvons  trop  la  supplier  de  faire 
encore  toutes  les  réflexions  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  peuvent  lui 
inspirer  dans  cette  rencontre. 

ce  Que  si  néanmoins  Elle  persiste  comme  nous  ne  pouvons  en  douter 
par  l'éclat  et  l'appareil  avec  lequel  Elle  déploie  son  autorité,  nous  sui- 
vrons en  cette  occasion  les  exemples  de  nos  prédécesseurs;  la  présence 
de  V.  M.,  son  très  exprès  commandement  et  le  devoir  de  nos  charges 
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nous  obligent  de  requérir  que  sur  le  repli  des  lettres  il  soit  mi.s  qu'elles 
ont  été  lues,  publiées,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  enregistrées 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  -n 

Après  quoi,  M.  le  premier  président  et  MM.  les  présidents,  conseil- 
lers et  autres  officiers  de  la  cour  ayant  rais  le  genou  en  terre, M.  le 
premier  président  a  voulu  commencer  à  parler,  et  lui  ayaut  été  dit  de 
la  part  du  Roi  de  se  lever,  ils  se  sont  tous  levés  et  M.  le  premier  prési- 
dent a  continué  de  parler  en  ces  termes  : 

SlUE, 

cr  Aussitôt  que  le  maître  des  cérémonies  a  remis  à  votre  parlement 
la  lettre  de  cacbet  par  laquelle  V.  M.  lui  mandait  de  se  rendre  en  ce 
lieu  en  robes  rouges  et  en  corps  de  cour  ayant  intention  d'y  tenir  ce 
matin  son  lit  de  justice,  le  premier  mouvement  de  la  compagnie  a  été 
de  répondre  qu'elle  obéirait  aux  ordres  de  V.  M.  et  que  les  chambres 
seraient  assemblées  aussitôt  que  les  officiers  qui  les  composent  seraient 
arrivés;  et  peu  de  temps  après  la  compagnie  ayant  été  assemblée  et 
ayant  prévu  dans  l'ignorance  où  elle  était  de  ce  dont  il  s'agissait,  qu'il 
pourrait  se  présenter  quelque  occasion  de  délibérer,  elle  m'a  chargé  de 
représenter  en  ce  cas-là  à  V.  M.  avec  le  profond  respect  que  nous  lui 
devons  que  si  Elle  voulait  bien  avoir  la  bonté  d'ordonner  que  l'on  nous 
communiquât  les  matières  sur  lesquelles  Elle  nous  ordonnerait  d'opiner, 
nous  serions  alors  en  état  de  lui  dire  les  sentiments  de  son  parlement. 

cr  II  serait  bien  difficile.  Sire,  que  votre  parlement  pût  opiner  sur 
l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres  patentes,  dont  lecture  vient  d'être  faite, 
par  l'importance,  l'étendue  et  le  nombre  des  dilîerentes  matières  qui 
y  sont  traitées,  de  sorte  que  nous  osons  supplier  V.  M.  en  toute 
humilité  et  avec  le  plus  profond  respect  de  vouloir  bien  nous  faire  re- 
mettre l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres  patentes  dont  il  est  question,  t 

Sur  ce,  M.  le  Garde  des  sceaux,  monté  vers  le  Roi  ayant  mis  un 
genou  en  terre,  descendu,  assis  et  couvert  a  dit: 

cf  Le  Roi  veut  être  obéi  et  obéi  sur-le-cliamp.  n 

Et  retourné  vers  le  Roi  a  été  ensuite  aux  pairs  laïques  et  ecclésias- 
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tiques  et  dans  tous  les  rangs  ainsi  que  la  première  fois,  et  revenu  en  son 

siège  assis  et  couvert  a  prononcé  : 

cfLe  Roi, séant  en  son  lit  de  justice,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans,  re- 
tient, a  ordonné  et  ordonne  ([ue  la  présente  déclaration  sera  enregis- 
trée au  greffe  de  son  paVlenicnL  et  que  sur  le  repli  d'icelle  il  soit  mis 
([ue  lecture  en  a  été  faite  et  ledit  enregistrement  ordonné,  ce  ref|ué- 
rant  son  procureur  général,  pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et 
enregistrées,  enjoint  aux  substituts  de  son  procureur  général  de  l'en 
certifier  au  mois,  n 

Après  quoi  étant  remonté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un  genou  en  terre, 
descendu,  placé  en  son  siège  et  couvert,  a  dit  : 

ff  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  rendre  aux  ducs  et  pairs  le  rang  et 
les  prérogatives  dont  ils  avaient  cessé  de  jouir,  a  cru  devoir  conserver  à 
M.  le  comte  de  Toulouse  tous  les  honneurs  dont  il  est  en  possession, 
honneurs  si  justement  mérités  et  dont  la  durée  devrait  être  indéfinie  si  le 
courage,  les  services  rendus  à  l'Etat,  les  vertus  du  cœur  et  les  talents 
de  l'esprit  étaient  des  titres  suffisants  pour  en  perpétuer  la  jouissance. 

r  Le  Roi,  pour  faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  ordonne  que 
le  greffier  de  son  parlement  fera  lecture  de  l'édit  et  de  la  déclaration 
qui  contiennent  ces  différentes  dispositions,  v 

Après  ce  discours,  M.  le  Garde  des  sceaux  ayant  encore  appelé  le 
greffier  civil  de  la  cour  et  tiré  de  sa  poche  un  édit  et  une  déclaration 
les  lui  a  mis  entre  les  mains  et  lui  a  ordonné  d'en  faire  lecture  en  com- 
mençant par  l'édit,  ce  qu'il  a  fait  en  son  bureau. 

Et  ensuite  J\I.  le  Garde  des  sceaux  ayant  dit  aux  gens  du  roi  de 
parler,  les  gens  du  roi  ayant  mis  un  genou  en  terre ^  il  leur  a  dit  de  se 
lever.  M*"  Guillaume  de  Lamoigiion,  l'un  des  avocats  dudit  seigneur 
roi,  portant  la  parole,  ils  ont  dit  : 

Sire, 
trNous  n'avons  pas  de  nouvelles  réflexions  à  faire  sur  l'édit  et  les 
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lettres  patentes  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture;  nos  actions,  nos 
motifs  et  nos  discours  seront  toujours  les  mêmes  :  ainsi  nous  conti- 
nuons de  requérir  que  sur  le  repli  de  l'édit  et  des  lettres  patentes  il  soit 
mis  qu'elles  ont  été  lues,  publiées,  V.  M.  séante  en  son  lit  de  justice  et 
registrées  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  -i 

M.  le  Garde  des  sceaux  étant  monté  vers  le  lloi  a  été  vers  les  princes 
et  ensuite  dans  tous  les  rangs  de  l'assemblée,  les  |»airs  s'étaut  abstenus 
de  dire  leur  avis,  et  revenu,  assis  en  son  siège  et  couvert,  a  prononcé  : 

«Le  Hoi  séant  en  son  lit  de  justice  de  l'avis  du  duc  d'Orléans,  ré- 
gent, a  ordonné  et  ordonne  que  i'édit  et  la  déclaration  qui  viennent 
d'être  lus  seront  enregistrés  au  grelïe  de  son  parlement  et  que  sur  le 
repli  d'iceux  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  Teuregistrement 
ordonné,  ce  re([uérant  son  procureur  général,  pour  être  le  contenu  en 
iceux  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur,  n 

Après  quoi,  M.  le  duc  de  Bourbon  s'est  levé  et  étant  debout  décou- 
vert a  lu  au  Roi  un  écrit  qu'il  tenait  à  la  main  contenant  ce  qui  suil  : 

Sire, 

rLe  feu  roi  ayant  paru  désirer  que  M.  le  duc  du  Maine  fût  chargé 
de  l'éducation  de  V.  M.,  quoique  cette  place  dût  m'appartenir  par  le 
droit  de  ma  naissance  et  suivant  les  exemples  anciens,  je  ne  m'y  oppo- 
sai pas  alors  par  la  considération  de  ma  minorité,  mais  toutes  les  rai- 
sons d'alors  étant  présentement  cessées,  je  demande  que  cet  honneur 
me  soit  déféré  suivant  la  justice  de  mon  droit  ;  je  me  flatte  que  les  grands 
du  royaume,  et  toute  cette  compagnie  ici  rassemblée,  m'en  verront  jouir 
sans  répugnance;  et  concourant  avec  M.  le  maréchal  de  Viileroy,  qui 
s'acquitte  si  dignement  de  ses  fonctions  de  gouverneur  auprès  de  V.  M., 
et  avec  tous  les  autres  qui  donnent  leurs  soins  à  une  éducation  si  pré- 
cieuse, je  verrai  croître  dans  V.  M.  l'amour  pour  la  justice,  sa  recon- 
naissance pour  la  sage  administration  de  M.  le  Régent,  son  affection 
pour  sa  noblesse,  sa  bonté  pour  son  peuple  et  une  attention  parti- 
culière pour  la  fidélité  de  son  parlement,  ti 
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Après  ce  discours  M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  parole  a  dit  son 
avis  tout  haut.  Sur  quoi  M.  le  Garde  des  sceaux  prenant  la  parole  a  dit  : 
cf  Les  gens  du  roi  peuvent  parler,  n  et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  n'avoir  entendu 
ce  que  M.  le  duc  de  Bourbon  avait  dit  au  Roi,  on  leur  a. fait  passer 
l'écrit  que  mondit  sieur  le  duc  de  Bourbon  venait  de  lire,  et  M.  le  Garde 
des  sceaux  a  derechef  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pouvaient  parler. 

Sur  quoi  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux  il  leur  a  dit  de  se  lever, 
et  relevés,  1\^  Guillaume  de  Lamoignon  portant  la  parole,  ils  ont  dit: 

Sire, 

tt  Après  avoir  pris  communication  de  la  requête  de  M.  le  duc  de 
Bourbon  et  avoir  entendu  M.  le  duc  d  Orléans,  régent,  nous  ne  dou- 
tons point  que  les  paroles  de  ce  prince  ne  soient  la  volonté  de  V.  M., 
nous  n'avons  donc  aucune  réflexion  ;\  faire  et  nous  nous  contentons 
de  nous  en  rapporter  à  ce  qu'il  plaira  à  V.  M.  d'en  ordonner.^ 

Et  ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux,  monté  vers  la  personne  du  Roi 
pour  prendre  sa  volonté,  ayant  mis  un  genou  en  terre,  puis  retourné 
aux  opinions  de  rang  en  rang  à  commencer  par  les  princes  du  sang, 
autres  que  M.  le  duc  de  Bourbon ,  et  en  continuant  ainsi  que  les  autres 
fois,  ensuite  retourné  vers  le  Roi,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert, 
a  prononcé  : 

«Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent,  après  avoir  ouï  les  représentations  du  duc  de  Bourbon,  a  or- 
donné et  ordonne,  ce  requérant  son  procureur  général,  que  la  surin- 
tendance de  l'éducation  de  S.  M.  sera  déférée  audit  duc  de  Bourbon, 
nonobstant  les  arrêts  des  2  et  i  a  septembre  1718  qui  là  déféraient  au 
duc  du  Maine,  n 

Après  quoi  M.  le  Garde  des  sceaux  ayant  dit  que  pour  plus  prompte 
expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné  et  pour  satisfaire  à  l'ordon- 
nance, le  Roi  ordonnait  que  sur  chacune  des  lettres  qui  viennent 
d'être  publiées  il  fût  mis  par  le  greffier  de  son  parlement  ce  qui  avait 
été  ordonné  sur  icelles,  et  le  greffier  ayant  demandé  qu'on  lui  donnât 
par  écrit  ce  qu'on  voulait  qui  y  fût  mis,  M.  le  Garde  des  sceaux  a  fait 
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a|)procher  le  bureau  dudil  greffier  et  ayant  dicté  lui-même  ce  qui  a  éb'- 
mis  sur  l'édiL  publié  le  premier,  la  même  formule  d'enregistrement  a 
été  mise  sur  les  autres  lettres  publiées  en  ce  jour  avec  les  dillerences 
que  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dictées  lui-même,  et  le  tout  a  été  ;\  l'in- 
stant signé  par  le  greffier  en  la  présence  du  Roi. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux  a  remis  au  greffier  de  la  cour  la  re- 
quête de  M.  le  duc  de  Bourbon  pour  la  garder,  ladite  requête  en  papier 
non  timbré,  non  signée,  paraissant  écrite  delà  main  de  mondit  sieur 
duc  de  Bourbon  et  un  autre  papier  contenant  l'arrêt  sur  ladite  requête, 
que  M.  le  Gai'de  des  sceaux  a  ordonné  être  transcrit  en  forme  pour  être 
par  lui  signé  avant  de  sortir  du  palais  des  Tuileries,  ce  qui  a  été  fait. 

Le  Roi  est  sorti  pai'  la  même  porte  par  laquelle  il  était  entré  et  avec 
tous  les  princes  du  sang  traversant  le  parquet,  et  ensuite  la  cour  s'est 
levée  et  est  redescendue  au  même  ordre  qu'elle  était  entrée,  conduite 
parle  maître  des  cérémonies  jusqu'à  la  salle  des  ambassadeurs  où  elle 
s'est  séparée. 

Et  le  lendemain  samedi  27  dudit  mois  d'août  toutes  les  cliambres 
assemblées,  M.  le  premier  président  ayant  témoigné  à  la  cour  la  con- 
sternation où  il  était  et  la  part  qu'il  prenait  à  la  douleur  que  la  com- 
pagnie devait  avoir  ressentie  de  la  dureté  du  traitement  qu'elle  avait  es- 
suyé hier,  et  après  que  tous  messieurs  eurent  déclaré  qu'ils  n'avaient 
aucunement  opiné  au  lit  de  justice,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  assuré 
qu'ils  avaient  expressément  dit  qu'ils  n'opinaient  même  point  et  tous 
que  M.  le  Garde  des  sceaux  passant  dans  les  rangs  ne  demandait  même 
point  les  avis,  M.  le  premier  président  ayant  ajouté  qu'il  avait  entendu 
un  de  M.  les  présidents  dire  à  M.  le  Garde  des  sceaux  -rSi  vous  nous 
demandez  notre  avis,  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  le  donner, •»  la 
Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  déclaré  d'un  vœu  commun  que 
dans  les  circonstances  où  elle  s'est  trouvée  le  jour  d'hier  au  palais  des 
Tuileries,  elle  n'a  pu,  ni  dû,  ni  entendu  délibérer  en  aucune  manière 
que  ce  soit  sur  tout  ce  qui  y  fut  fait  et  publié  le  jour  d'hier  en  la  pré- 
sence du  Roi  et  par  l'exprès  commandement  que  M.  le  Garde  des  sceaux 
en  fit  en  son  nom  et  qu'elle  n'y  a  aucune  part. 
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A  de  plus  arrêté  ladite  Cour  que  la  présente  déclaration  sera  trans- 
crite à  la  fin  (lu  présent  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se  passa  le  jour 
d'hier. 

(Archives  nationales,  X"  8435,  SgO  et  X"  8goo.) 
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29  août  1718. 

REMONTRAiXCES  SUR  L'ENLÈVEMENT  ET  L  ARRESTATION 

Dl':    M.   LE    PUESIDENT    FRIZON    DE    BLAMONT    ET    DE   mi.   LES  CONSEILLERS 

DE  SAINT-MARTIN  ET  FEYDEAU  DE  CALENDES. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  août  on  enleva  trois  membres  du  Parlement  et  le 
matin  le  premier  pre'sident  apprit  cette  nouvelle  à  la  cour,  qui  envoya  immédiate- 
ment les  gens  du  roi  savoir  à  quelle  heure  il  plaisait  à  S.  M.  de  recevoir  les  remon- 
trances de  son  parlement;  le  Roi  ayant  indiqué  trois  heures  de  l'aprcs-midi ,  le 
premier  président  se  rendit  aux  Tuileries,  accompagné  de  dix  députés  de  la  cour. 

SiRlî. 

Votre  parlement,  occupé  de  la  juste  douleur  d'avoir  ressenti  aussi 
sévèrement  les  etl'ets  de  la  colère  de  V.  M.  au  lit  de  justice  qu'EUe  tint 
le  26  de  ce  mois  dans  son  palais  des  Tuileries,  n'aurait  pas  cru  que 
rien  pût  augmenter  sa  consternation. 

Nous  avons  été  assommés  ce  matin  de  la  nouvelle  que  nous  avons 
reçue  de  l'enlèvement  violent  qui  a  été  fait  cette  nuit  de  trois  magistrats, 
que  nous  avons  toujours  vus  se  conduire  avec  beaucoup  d'amour  pour 
la  justice  et  un  grand  zèle  pour  le  service  de  V.  M.;  la  porte  de  l'un 
d'entre  eux  a  été  enfoncée  comme  l'on  aurait  pu  faire  pour  se  saisir 
d'un  scélérat  convaincu  des  plus  grands  crimes. 

Nous  venons  aujourd'hui,  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  vous 
supplier  en  toute  humilité  d'accorder  à  nos  larmes  la  liberté  de  nos  con- 
frères; nous  ne  le  demandons  que  parce  que  nous  les  croyons  innocents. 
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Nous  sommes  assm'és  que  V.  M.  les  croit  coupables,  quand  Elle  les 
fait  arrêter;  en  ce  cas-là,  Sire,  laissez-nous  l'honneur  d'en  faire  la  jus- 
tice la  plus  exacte;  le  privilège  de  juger  nos  confrères,  de  quelques 
crimes  qu'ils  soient  accusés,  ne  nous  a  jamais  été  contesté  et  V.  M.  verra 
par  la  sévérité  de  son  parlement,  s'ils  se  trouvent  coupables,  qu'il  sait 
que  les  fautes  commises  par  ceux  qui  le  composent  sont  moins  pardou- 
dables  que  celles  de  vos  autres  sujets. 

Nous  n'avons  l'honneur  d'être  tous  ofllciers  de  V.  M.  que  pour  déli- 
bérer en  toute  liberté  sur  les  afl'aires  qui  se  présentent  et  pour  dire 
nos  avis  suivant  les  mouvements  de  nos  consciences. 

Ce  serait  un  grand  malheur  pour  le  service  de  V.  M.  que  cette  li- 
berté nousfùtôtée,  nous  lui  serions  absolument  inutiles;  la  vérité  adéjà 
tant  de  peine  à  parvenir  jusqu'au  trône,  que  ce  serait  en  fermer  abso- 
lument l'accès. 

Si  notre  conduite  vous  avait  été  exposée  et  à  M.  le  Régent  dans 
l'exacte  vérité,  jamais  V.  M.  n'aurait  consenti  que  l'on  eût  exercé  de 
pareilles  rigueurs  contre  une  compagnie  dont  la  fermeté  et  le  zèle  im- 
muable pour  le  service  de  V.  M.  et  des  rois  vos  prédécesseurs  ont  été 
si  souvent  utiles  à  l'Etat. 

Nous  renfermions  dans  le  fond  de  nos  cœurs  l'amertume  de  notre 
douleur  dans  l'espérance  de  fléchir  votre  colère  par  un  silence  respec- 
tueux, et  au  lieu  de  la  voir  diminuer,  nous  essuyons  de  nouveaux  coups 
encore  plus  rudes,  s'il  est  possible,  que  les  premiers. 

Nous  prenons  la  liberté  de  renouveler  à  V.M.  lesplus  vives  et  les  plus 
respectueuses  instances  pour  qu'il  lui  plaise  de  nous  rendre  nos  con- 
frères; nous  la  supplions  de  faire  réflexion  que  la  clémence  est  une 
vertu  qui  a  toujours  fait  le  caractère  marqué  des  plus  grands  princes 
et  que  votre  parlement  est  le  corps  de  l'Etat  le  plus  soumis  à  vos  ordres 
et  le  plus  fidèlement  attaché  à  la  personne  sacrée  de  V.  M. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux  d'Argenson  fit  cette  dure  réponse  :  ffLes  af- 
faires qui  attirent  au  Roi  cette  députation  sont  afTaires  d'Etat,  qui  de- 
mandent le  silence  et  le  secret;  le  Roi  est  obligé  de  faire  respecter  son 
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aiiLorité  et  la  conduite  que  tiendra  son  parlement  déterminera  les  sen- 
timents et  les  dispositions  de  S.  1\1.  à  son  égard,  n 

(Arcliives  nationales,  X"  Sgoo.) 

La  €0111-  ordonna  «[iie  les  gens  du  roi  feraient  de  nouvcHos  démarclies  pour  ob- 
tenir la  liljerté  des  prisonniers  et  que  cependant  elle  demeurerait  assemblée  pour 
cette  seule  afTaire.  Celait  interrompre  le  service  de  la  justice  et  le  3o  août  on  ne 
lit  rien  au  Palais;  les  avocats  refusèrent  même  de  plaider  dans  les  autres  juridic- 
tions, et  à  la  cour  des  aides  on  appela  inutilement  quarante-huit  affaires.  Mais  le 
3i  août  sur  rinvitalion  des  gens  du  roi  la  cour,  se  décidant  à  donner  au  UégenI 
des  marques  de  soumission  et  à  se  préoccuper  des  intérêts  des  particuliers,  reprit 
le  service. 

Les  gens  du  roi  firent  vainement  plusieurs  démarches  pressantes  près  du  Ilégent 
pour  le  prier  de  pardonner  et  le  5  septembre  la  cour  décida  que  ie  premier  prési- 
dent irait  le  lendemain  au  Palais-Royal  présenter  au  duc  d'Orléans  ses  doléances. 


XII 

6  septembre  1718. 

REPRÉSENTATIONS  ADRESSÉES  AU  RÉGENT 

POUR  OBTENIR  LA  LIBERTÉ  DES  PRISONMERS. 

Monsieur, 

Le  Parlement,  qui  désire  ardemment  de  pouvoir  obtenir  de  la  bonté 
du  Roi  et  de  la  vôtre.  Monsieur,  la  liberté  des  trois  magistrats  qui  ont 
été  enlevés  à  la  compagnie  et  au  public  auquel  ils  doivent  leurs  ser- 
vices, n'a  cru  pouvoir  faire  de  démarche  plus  convenable  à  son  inten- 
tion ni  plus  propre  à  fléchir  la  colère  du  Roi  que  de  s'adressera  vous. 
Monsieur,  comme  il  fait  aujourd'hui  par  ses  députés. 

Après  avoir  rendu  au  Roi  ses  premiers  respects  à  l'occasion  de  la  dé- 
tention de  ses  confrères,  le  Parlement  s'est  servi  auprès  de  vous,  Mon- 
sieur, à  plusieurs  reprises,  de  l'entremise  des  gens  du  roi;  les  deux 
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dernières  fois  qu'ils  ont  rapporté  aux  chambres  assemblées  les  réponses 
qu'il  vous  a  plu  de  leur  faire,  ils  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  la  permis- 
sion de  nous  assurer  qu'ils  vous  avaient  entendu  parler  de  la  compagnie 
dans  des  termes  qui  ont  commencé  d'apporter  quel([ne  soulagement 
à  notre  doideur  et  qui  nous  ont  fait  concevoir  de  grandes  espérances 
pour  la  liberté  de  nos  confrères. 

Me  trouvant  obligé  par  la  place  que  j'ai  l'honneur  de  remplir  de 
vous  rendre  compte.  Monsieur,  des  sentiments  de  la  compagnie,  j'ai 
cru  dans  la  juste  méfiance  où  je  suis  de  moi-même  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  d'emprunter  en  partie  ce  que  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous 
dire  des  discours  que  Matliieu  Mole,  premier  président  et  depuis  garde 
des  sceaux,  fit  en  i665  à  la  Reine,  mère  du  Roi,  régente  en  France, 
dans  une  occasion  à  peu  près  semblable  et  qui  touchèrent  le  cœur  de 
cette  grande  princesse. 

Le  zèle  de  ce  grand  magistrat  pour  le  service  du  Roi,  son  attache- 
ment à  sa  personne  sacrée,  sa  fermeté  inébranlable  pour  le  maintien 
des  lois  du  royaume,  sont  connus  de  tout  le  monde  et  le  feu  Roi,  d'im- 
mortelle mémoire,  se  souvenait  avec  plaisir  et  parlait  avec  reconnais- 
sance des  services  que  lui  avait  rendus  ce  sage  magistrat  dans  le  temps 
de  sa  minorité. 

Nous  sommes  dans  l'obligation  indispensable  de  continuer  les  in- 
stances les  plus  soumises  et  les  plus  respectueuses,  mais  en  même  temps 
les  plus  vives  pour  la  liberté  de  nos  confrères;  notre  silence  serait  cri- 
minel et  nous  espérons  que  nos  supplications  et  nos  larmes,  qui  sont  les 
seules  armes  que  des  sujets  puissent  employer  contre  leur  souverain, 
obtiendront  grâce  pour  des  magistrats  que  nous  avons  lieu  de  croire 
innocents  par  la  manière  dont  nous  les  avons  vus  se  conduire  dans  leurs 
fonctions,  dans  le  temps  que  nous  voyons  tous  les  jours  même  des  cou- 
pables en  obtenir  de  votre  bonté  naturelle. 

Ce  ne  sont  pas  des  remontrances,  qui  ont  toujours  quelque  appa- 
rence de  contradiction  bien  que  faites  à  bonne  fin,  que  nous  apportons 
aujourd'hui,  mais  des  soumissions  respectueuses  que  nous  espérons  qui 
fléchiront  la  colère  du  Roi  et  la  vôtre. 
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La  douleur  la  j)lus  sensible  que  le  Parlement  puisse  avoir  est  de  se 
trouver  éloigné  des  bonnes  grâces  de  son  maître. 

Sa  colère  est-elle  parvenue  au  point  (ju'il  soit  liors  d'état  d'obtenii' 
grâce  de  la  bonté  du  Roi  et  de  la  vôtre? 

Si  notre  malheur  était  parvenu  à  ce  dernier  période,  la  Finance  qui 
voit  conduire  ces  trois  magistrats  par  tout  le  royaume,  suivis  de  gens 
armés,  doit  croire  ou  que  l'énorniilé  du  crime  est  telle  qu'il  n'y  a  plus 
d(!  pardon  à  espérer,  ou  que  cette  compagnie  dont  runi(|ue  ambition 
est  de  pouvoir  servir  son  maître  n'a  plus  aucun  crédit  auprès  de  lui. 

Nos  confrères,  Monsieur,  sont  plus  malheureux  que  coupables,  mais 
si,  contre  notre  opinion,  ils  se  sont  oubliés  au  point  d'être  tombés  en 
(juelque  faute,  ayez  la  bonté  de  faire  savoir  au  Parlement,  auquel  ils 
sont  responsables  de  toutes  leurs  actions  et  qui  seul  peut  en  être  juge, 
la  cause  de  leur  détention.  Vous  verrez,  Monsieur,  s'ils  sont  coupables, 
qu'ils  ne  pouiTaient  avoir  de  juges  plus  sévères  que  ceux  qui  inter- 
cèdent aujourd'hui  pour  eux. 

Inspirez  au  Roi,  Monsieur,  que  la  véritable  grandeur  consiste  dans 
l'oubli  des  olfenses  en  se  surmontant  soi-même. 

Ce  sont  les  ennemis  du  Roi,  de  l'Etat,  et  par  conséquent  les  vôtres, 
Monsieur,  qui  cherchent  à  donner  des  interprétations  sinistres  aux  dé- 
marches du  Parlement  les  plus  innocentes.  Ils  vont  jusqu'à  supposer 
des  faits  qui  par  la  suite  sont  avérés  notoirement  faux. 

Le  Parlement  souhaite,  Monsieur,  ne  tenir  que  devons  la  grâce  que 
nous  demandons  en  son  nom  et  il  ne  peut  s'empêcher  de  l'espérer 
de  votre  bonté  naturelle  et  de  la  conduite  soumise  et  respectueuse  qu'il 
a  tenue  pour  y  parvenir. 

(Arcliives  nationales,  X'",  8900.) 

M.  le  duc  d'Oddans  répondit  en  substance  que  le  Roi  distinguerait  toujours  la 
'ompagnie  des  particuliers  et  re'glerait  les  effets  de  sa  volonté  pour  le  Parlement 
■fllon  la  conduite  que  le  Parlement  tiendra;  le  premier  président  lui  ayant  encore 
demandé  en  sortanl  s'il  n'y  avait  rien  à  espérer,  le  lîégent  répondit:  tfll  n'y  a  pas 
noyen,  cela  n'est  pas  mûr. -d  Et  le  7  septembre  la  cour,  après  avoir  entendu  le  récit 
.lu  premier  président ,  ordonna  que  les  membres  de  la  Chambre  des  vacations  fe- 
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raienl  les  plus  grands  cU'orls  [iciKlaiiL  la  durée  des  vacances  pour  obtenir  la  libcrU' 
de  leurs  conirères. 


XIII 

2a  septembre  1718. 

REPRÉSENTATIONS  ADRESSÉES  AU  RÉGENT 

POUR  OBTENIR  LA  LIBERTÉ  DES  MEMBRES  DU  PARLEMENT 

ARRÊTÉS  LE  28  AOUT. 

Ce  jour-là  le  président  de  Maupeou,  qui  était  à  la  lète  de  la  Chambre  des  vaca- 
tions, vint  au  Palais-Royal  faire  de  nouvelles  instances  en  laveur  des  prisonniers. 

Monsieur, 

ff  Par  la  dernière  délibération  du  Parlement,  nous  avons  été  expres- 
sément chargés  de  faire  auprès  de  vous  toutes  les  démarches  que  nous 
estimerions  les  plus  convenables  pour  obtenir  la  liberté  de  nos  confrères; 
quand  nous  n'y  serions  pas  obligés  par  notre  devoir  et  par  notre  hon- 
neur, le  chagrin  que  nous  ressentons  de  leur  disgrâce  ne  nous  per- 
mettrait pas  de  demeurer  dans  le  silence,  l'exemple  même  des  respec- 
tueuses et  soumises  supplications  que  notre  compagnie  vous  en  a  déjà 
fait  faire  par  ses  députés  nous  autorise  à  vous  les  réitérer  avec  les  in- 
stances les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  et  nous  espérons,  Monsieur, 
également  de  votre  bonté  et  de  votre  justice  que  vous  voudrez  bien  nous 
faire  rendre  nos  officiers  comme  innocents  ou  nous  les  livrer  comme 
coupables  pour  prononcer  contre  eux  les  condamnations  proportionnées 
à  leurs  crimes,  -n 

Le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il  avait  plus  d  envie  de  les  rendre  qu  on 
n'avait  d'empressement  à  les  demander,  mais  qu'il  s'agissait  d'une  af- 
faire d'Etat,  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  encore  éclaircissement,  et  il 
répéta  encore,  lorsque  Messieurs  les  députés  se  retirèrent,  qu'il  avait 
plus  d'envie  de  rendre  Messieurs  qu'on  n'avait  d'empressement  à  les 
demander. 

(Arcliives  nationales,  X"  8900.) 
16 
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XIV 

21  octobre  1718. 

REPRÉSE^'TATIONS  ADRESSÉES  AU  RÉGENT 

POUR  OBTEiMR   LA   LIBERTÉ   DES   MEMBRES   DU  PARLEMENT 

ARRÊTÉS  LE  28  AOUT. 

Avant  la  clôture  de  la  Chambre  des  vacations  le  président  de  Maupeou  vint  en- 
core supplier  le  duc  d'Orléans. 

Monsieur, 

et  C'est  avec  beaucoup  plus  de  confiance  que  nous  nous  présentons, 
flattés  également  par  la  réponse  gracieuse  que  vous  nous  avez  faite  et 
par  la  justice  de  notre  demande. 

fr  II  vous  a  plu  de  nous  dire  que  vous  aviez  autant  d'impatience  de  nous 
rendre  nos  confrères  que  nous  en  avions  de  les  revoir;  sur  cette  heu- 
reuse assurance,  quelle  idée  ne  devons-nous  pas  concevoir  des  favorables 
dispositions  dans  lesquelles  vous  vous  trouvez?  Nous  serait-il  permis  de 
douter  que  vous  n'ayez  reçu  tous  les  éclaircissements  nécessaires  sur 
leur  conduite,  seuls  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  grâce  que  nous  vous 
demandions  pour  eux  avec  des  instances  si  vives  et  si  pressantes  lors 
de  notre  dernière  députation  et  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous 
réitérer? 

tr  Nous  osons  même  nous  persuader  que  la  recherche  exacte  qu'on  avait 
faite  procurera  à  ses  officiers  le  plus  grand  avantage  que  puissent  es- 
pérer des  magistrats  fidèlement  attachés  à  leur  devoir  et  à  leur  honneur 
de  paraître  pleinement  justifiés  aux  yeux  de  tout  le  monde  et  surtout 
de  voir  détruire  dans  votre  esprit  les  interprétations  qu'on  a  voulu  donner 
à  leurs  discours  et  à  leurs  démarches  si  opposées  à  leurs  véritables  sen- 
timents. 

ff  Quelle  consolation  pour  notre  compagnie  lorsqu'elle  les  saura  rentrés 
comme  innocents  dans  l'honneur  de  vos  bonnes  grâces!  A  quel  degré 
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de  reconnaissance  ne  l'engagercz-vous  point  par  leur  retour?  Quelle 
gloire  pour  vous  et  quel  avantage  de  déterminer  notre  jeune  mo- 
narque à  les  tirer  de  la  captivité  dans  laquelle  ils  gémissent  et  de  lui 
apprendre  par  là  à  donner  dès  le  commencement  de  son  règne  des 
marques  de  clémence,  vertu  la  plus  recommandable  et  qui  a  le  plus 
illustré  les  rois  ses  prédécesseurs! 

tt  Laissez-vous  toucher,  Monsieur,  par  les  larmes  continuelles  que  ré- 
pandent leurs  proches;  exaucez  les  vœux  que  l'on  ne  cesse  point  de 
former  pour  eux;  rendez-vous  enfin  à  nos  soumises  supplications;  re- 
prenez cette  douceur  et  cette  bonté  qui  vous  est  si  naturelle;  après 
avoir  vaincu  tant  d'ennemis,  laissez-vous  vaincre  vous-même  dans  cette 
occasion,  et  que  le  Parlement  qui  vous  a  si  souvent  donné  des  preuves 
de  son  zèle,  de  son  attachement  et  de  son  respect,  retrouvant  lorsqu'il  se 
rassemblera  les  officiers  qui  lui  ont  été  enlevés,  affermisse  pour  jamais 
avec  vous  cette  précieuse  correspondance  si  nécessaire  à  tous  les  oi'dres 
du  royaume!  n 

Le  duc  d'Orléans  répondit:  «Je  commence  à  vous  dire  que  vous  me 
trouvez  dans  des  dispositions  avantageuses  de  faire  revenir  quelques- 
uns  de  vos  confrères;  quoique  les  éclaircissements  que  j'ai  pris  ne  me 
portent  pas  à  leur  être  favorable  et  que  je  puisse  me  dispenser  de  vous 
les  rendre,  cependant  j'apprendrai  au  Roi,  ainsi  que  vous  me  le  marquez, 
à  pardonner  et  vous  pouvez  compter  d'en  revoir  quelques-uns  incessam- 
ment, -n 

(Archives  nationales,  X'"  8900.  ) 


XV 

10  décembre  1718. 

REPRÉSENTATIONS  ADRESSÉES  AL   RÉGENT 

POUR  OBTEiMR  LE  RETOUR  DE  DEUX  PRISONIVIERS  DU  28  AOUT 

QUI  N'AVAIENT  PAS  ENCORE  ÉTÉ  RENDUS  A  LA  COMPAGNIE. 

Le. 5  décembre,  la  cour  décida  que f on  enverrait  une  députalion  au  Régent  poui 
le  remercier  d'avoir  ]ierniis  à  M.  Feydeau  de  reprendre  ses  fonctions  et  à  M.  de 
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Saint-Marlin  d'aller  dans  ses  terres  en  Poitou  et  pour  lui  (iemand(!r  de  mettre  eu 
liberté  M.  de  Blamont  et  de  l'autoriser  à  venir  ît  Paris  reprendre  son  service  ainsi 
(]ue  M.  de  Saint-Marlin.  Le  lo,  le  premier  président  se  rendit  au  Palais-Royal  près 
du  duc  d'Orléans  et  lui  tint  ce  discours. 


MoNSiEun, 

rrLes  députés  du  Parleiiienl  qui  ont  riioiineur  de  pai-aître  aujour- 
d'hui devant  vous  s'y  présentent  avec  une  confiance  pleine  de  res- 
pecl. 

cr  Vous  avez  bien  voulu  accorder  à  nos  très  humbles  supplications  le 
retour  absolu  de  l'un  des  trois  de  nos  confrères  qui  avaient  été  arrêtés 
sur  la  fin  du  dernier  parlement,  un  auti^e  par  votre  boiité  a  été  tiré  de 
lile  où  il  était  détenu  (l'île  d'Oléron),  avec  ordre  de  se  retirer  dans 
une  terre  qu'd  a  eu  Poitou;  nous  vous  devons,  Monsieur,  de  très 
humbles  remerciements  du  soulagement  que  vous  avez  bien  voulu 
donner  à  notre  douleur  et  au  malheur  de  quehjues-uns  de  nos  con- 
Irères. 

tfMais  permettez-nous,  Monsieur,  de  vous  supplier  de  laisser  entière- 
ment fléchir  votre  colère  et  de  rétablir  dans  ses  fonctions  celui  qui  a 
ordre  de  rester  en  Poitou,  comme  aussi  de  nous  accorder  la  liberté  et  le 
retour  du  troisième  qui  est  actuellement  malade  dans  une  île  située 
sur  les  côtes  de  Provence  (l'île  Sainte-Marguerite) ,  dénué  de  tout  secoui's , 
attendu  que  dans  cette  île  il  n'y  a  aucun  médecin  et  qu'il  y  a  un  trajet 
de  mer  de  trois  lieues  pour  en  trouver  un  ;  les  démarches  pleines  de 
soumission  et  de  respect  que  nous  n'avons  cessé  de  faire  nous  donnent 
lieu  d'espérer  que  vous  voudrez  bien  ne  nous  pas  refuser  la  grâce  que 
nous  vous  demandons. 

(T  Lorsque  nos  rois  en  établissant  les  parlements  leur  ont  accordé 
entre  autres  privilèges  celui  de  juger  leurs  confrères  accusés,  ils  ont 
cru  faire  une  chose  avantageuse  à  leur  propre  service  aussi  bien  qu'ho- 
norable aux  compagnies  auxquelles  ils  l'accordaient,  et  ils  ont  estimé 
que  cette  distinction  était  nécessaire  à  ceux  à  qui  ils  confiaient  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  leur  nom  et  à  leur  décharge,  pour  les  mettre 
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à  l'abri  de  l'inquiélutle  des  calomnies  qui  n'ont  que  trop  souvent  trouvé 
le  moyen  de  parvenir  jusqu'au  trône  et  de  s'y  faire  écouter. 

cr  Comme  ces  privilèges  sont  communs  à  tous  les  parlements,  il  n'esl 
pas  possible  que  les  disgrâces  qui  arrivent  à  un  ne  soient  un  sujet  d'nl- 
fliction  à  toute  la  magistrature  du  royaume. 

ff  Outre  nos  propres  malheurs,  nous  no  pouvons  nous  dispenser  de 
ressentir  avec  une  grande  douleur  ceux  qui  sont  arrivés  au  parlement 
de  Bretagne  par  l'éloignement  des  membres  de  celte  compagnie.  Nous 
osons  vous  conjurer.  Monsieur,  ou  de  les  renvoyer  ù  leurs  confrères 
pour  les  juger,  ou  de  ne  pas  priver  plus  longtemps  le  public  et  cette 
province  du  service  que  plusieurs  de  leurs  principaux  magistrats,  qui 
sont  éloignés  par  ordre  du  Roi,  rendraient  s'ils  étaient  rétablis  dans 
l'exercice  de  leurs  charges. 

fT N'écoutez,  Monsieur,  que  les  mouvements  de  votre  cœur  et  cette 
bonté  qui  vous  est  si  naturelle  et  qui  fait  un  des  beaux  traits  des  por- 
traits des  héros;  ne  laissez  pas  croire  au  public  que  nos  soumissions  et 
nos  prières  tant  de  fois  réitérées  ne  soient  auprès  de  vous  d'aucune 
considération  et  soyez  toujours  assuré.  Monsieur,  de  notre  inviolable 
attachement  pour  le  service  du  Roi  et  pour  le  bien  public,  aussi  bien 
que  de  notre  profond  respect  pour  vous.  Monsieur,  et  de  notre  désir 
de  faire  les  choses  qui  vous  seront  agréables,  -«i 

M.  le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il  n'avait  point  agi  par  colère,  qu'd 
pouvait  même  assurer  qu'après  ceux  de  Messieurs  qui  ont  été  arrêtés 
il  n'y  a  eu  personne  dans  le  royaume  plus  fâché  que  lui  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  à  leur  égard,  mais  qu'il  crut,  dans  ce  temps-là,  nécessaire 
pour  la  tranquillité  publique,  que  l'on  a  vu  qu'il  a  rendu  M.  Feydeau 
avec  joie  et  avec  empressement,  que  M.  de  Saint-Martin  a  désiré  d'aller 
à  ses  terres  en  Poitou,  que  pour  M.  Frizon*'*  une  conspiration  décou- 
verte le  jour  d'hier  l'obligeait  à  attendre  quelque  temps  à  rien  décider 
sur  son  chapitre,  qu'on  examinerait  s'd  n'y  a  eu  aucune  part,  que  s'il 
se  trouvait  coupable  ce  serait  le  cas  de  nous  le  renvoyer,  que,  s'il  ne 

'''  M.  Frizon  de  Blaniont  ne  fut  mis  en  liberté  qu'au  milieu  du  mois  de  mai  171  y. 
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i'était  point,  il  se  ferait  un  plaisir  de  donner  en  cette  occasion  à  la 
compagnie  des  marques  de  son  ancienne  amitié  et  de  celle  qu'il  a  en- 
coi-e  pour  elle  et  de  regagner  par  là  la  sienne,  que  pour  l'exil  de 
Messieurs  du  parlement  de  Bretagne  c'était  un  fait  qui  paraissait  étran- 
ger à  notre  affaire. 

(Arcliivcs  nationales,  X"  8900.) 


XVI 

17  avril  1720. 

REMONTRANCES  SLR  LEDIT  RÉDUISANT  LES  RENTES 
AU  DENIER  50. 

Le  10  avril  on  hit  cet  édil  aux  chambres  assemblées  et  tout  d'une  voix  la  cour 
décida  de  faire  au  Roi  des  remontrances  par  écrit.  Le  17  la  compagnie  les  approuva 
et  le  président  d'Ali<[re  alla  les  présenter  au  Roi. 


Votre  parlement  croirait  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  V.  M.  s'il 
ne  se  présentait  pas  aux  pieds  de  son  trône  pour  lui  faire  de  très 
humbles  et  très  respectueuses  remontrances  au  sujet  de  l'édit  portant 
défenses  de  faire  des  contrais  de  constitution  au-dessous  du  denier  cin- 
quante. 

IN  DUS  reconnaissons,  Sire,  que  le  droit  de  fixer  le  denier  des  rentes 
appartient  à  V.  M.  et  qu'il  dépend  de  votre  volonté. 

Ce  pouvoir,  quelque  étendu  qu'il  soit,  n'a  jamais  alarmé  vos 
peuples,  puisqu'il  a  toujours  été  mesuré  par  la  sagesse  et  par  la  bonté 
des  rois  vos  prédécesseurs,  toujours  attentifs  au  bien  de  leurs  sujets.  Ils 
ont  justement  appréhendé  de  faire  des  révolutions  trop  subites  dans 
leurs  fortunes,  et  depuis  que  les  rentes  ont  été  admises  dans  le  royaume 
suivant  les  lois  civdes  et  canoniques,  elles  n'ont  pas,  dans  le  cours  de 
plusieurs  siècles,  sous  le  règne  de  plusieurs  rois,  éprouvé  des  change- 
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ments  à  beaucoup  près  semblables  à  celui  que  V.  M.  se  propose  do 
faire  en  un  instant. 

C'est  ce  qui  alarme  vos  plus  lidèles  sujets  et  ce  qui  jette  la  conster- 
nation dans  les  familles,  c'est  ce  qui  nous  met  dans  la  nécessité  de  sup- 
plier V.  M.  d'accorder  aux  gémissements  de  son  peuple  la  révocation 
d'un  édit  si  contraire  au  bien  de  son  service. 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Sire,  que  le  silence  respectueux 
que  nous  avons  gardé  depuis  nos  dernières  remontrances  nous  a  exposé 
aux  reproches  de  nos  concitoyens;  ils  nous  ont  accusés  d'être  insensibles 
à  des  malheurs  que  nous  partagions  avec  eux,  et  quoique  notre  devoir 
nous  engageât  à  vous  représenter  l'état  de  votre  peuple,  nous  avons 
toujours  différé,  et  peut-être  trop  longtemps,  dans  l'espérance  que  l'ex- 
trémité où  il  est  réduit  serait  connue  de  V.M.  et  qu'il  lui  serait  encore 
plus  glorieux  de  procurer  Elle-même  son  soulagement  que  d'y  être 
excitée  par  nos  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances. 

Mais  enfin,  Sire,  puisque,  au  lieu  des  adoucissements  que  nous  avions 
lieu  d'espérer,  l'édit  de  la  réduction  des  rentes  ajoute  encore  à  votre 
peuple  affliction  sur  affliction,  nous  serions  également  coupables  envers 
V.  M.  et  nos  concitoyens,  si  nous  ne  vous  faisions  pas  entendre  les 
plaintes  de  tant  de  personnes  qui  souffrent. 

V.  M.  n'ignore  pas  que  quand  les  contrats  de  constitution  furent  au- 
torisés dans  le  royaume,  l'intérêt  fut  d'abord  fixé  à  un  très  fort  denier 
et  les  rois,  ne  voulant  pas  donner  trop  subitement  atteinte  à  la  fortune 
de  leurs  sujets,  n'ont  jamais  fait  de  réduction  que  de  peu  de  deniers 
à  la  fois,  sachant  que  ces  sortes  de  réductions  ruinent  les  peuples  sans 
enrichir  le  souverain,  et  que  quand  elles  sont  nécessaires,  il  faut  presque 
imperceptiblement  y  conduire  plutôt  que  de  précipiter  les  sujets  à  leur 
ruine. 

Le  feu  Roi,  votre  prédécesseur  de  glorieuse  mémoire,  fit  en  i665 
la  dernière  réduction  du  denier  i8  au  denier  20.  11  ne  voulut  pas 
même  se  servir  de  toute  son  autorité  pour  en  faire  une  loi  générale  dans 
son  royaume.  H  accorda  bientôt  à  quelques-unes  de  ses  provinces  un  édit 
portant  fixation  du  denier   18  qui  subsiste  encore,  persuadé  qu'elles 
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110  |)OLivaieiil  pas  supporter  un  tel  cliangeiiient  et  (juc  ce  serait  reiivei- 
ser  le  commerce  et  la  fortune  dos  liabitants  de  ces  provinces. 

Les  différentes  situations  oi\  il  s'est  trouvé  dans  le  cours  de  plusieurs 
guerres  ne  lui  ont  jamais  fait  regarder  la  réduction  des  rentes  comme 
une  ressource  pour  réparer  les  nialliours  publies,  et  quand  il  s'est  trouvé 
forcé  de  réduire  les  rentes  de  IHôlel  de  Ville  au  denier  26,  il  n'a  fait 
aucune  réduction  des  rentes  dos  particuliers,  convaincu  que  ce  serait 
ruiner  les  sujets  on  pure  perte  pour  le  souverain. 

Nous  pouvons  dire  en  effet  avec  confiance  à  V.  M.  que  les  imposi- 
tions les  plus  onéreuses  n'ont  jamais  approché  des  maux  qu'entraîne 
une  pareille  réduction. 

L'on  n'a  jamais  vu  depuis  l'établissement  de  la  monarcliie,  dans  les 
besoins  les  plus  pressants,  que  les  rois  aient  cboisi  une  partie  de  leurs 
sujets  pour  les  priver  enunseuijour  des  trois  cinquièmes  de  leur  revenu; 
ils  ont  toujours  ou  la  bonté  de  partager  les  impositions  sur  tous,  afin 
(pie  le  fardeau  fut  moins  accablant;  mais  si  la  réduction  ne  tombe  uni- 
(juement  que  sur  le  créancier,  elle  le  précipite  sans  ressource  avec  toute 
sa  lamille. 

Encore  les  autres  édits,  quelque  vigoureux  cju'ils  fussent,  se  sup- 
portaient-ils plus  aisément;  vos  peuples,  plus  attachés  aux  intérêts 
de  V.  M.  qu'aux  leurs  propres,  se  consolent  de  la  perte  de  leurs  re- 
venus quand  ils  passent  dans  les  mains  de  V.  M.;  ils  vous  les  sacrifient 
sans  répugnance  quand  ils  savent  que  vous  les  employez  à  les  dé- 
lendre  contre  vos  ennemis  et  aux  intérêts  de  votre  gloire;  ils  se  flat- 
tent de  retrouver  un  jour  dans  vos  bontés  un  soulagement  à  leur 
misère;  mais  (|uelle  espérance  leur  resterait-il  aujourd'hui,  puisque 
V.  M.  ne  profite  pas  de  la  réduction? 

Dans  les  iinpositions  qui  ne  consistent  qu'à  exiger  de  vos  sujets  une 
somme  pour  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  le  père  de  famille  se 
Halle  de  réparer  par  son  économie  le  tribut  qu'il  paye  et  que  sa  fa- 
mille n'en  sera  pas  accablée,  mais  la  réduction  dos  rentes  est  une  perte 
pour  toujours  du  revenu  sans  espérance  de  recevoir  jamais  le  capital, 
et  qui  ruine  sans  ressource  et  le  père  et  sa  postérité. 
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Cependant,  Sire,  c'est  sur  la  loi  des  ordonnances  et  des  édits  (jui  ont 
permis  à  vos  sujets  de  passer  des  contrats  de  constitution  au  denier  20 
que  nous  avons  vécu,  c'est  sur  la  foi  d'une  loi  que  nos  pères  ont  cru 
fixe  et  permanente  qu'ils  ont  arrangé  leur  fortune,  qu'ils  ont  établi  leur 
famille,  et  aujourd'hui  V.  M.  veut  se  servir  de  son  autorité  pour  faire 
tout  d'un  coup  une  telle  réduction!  Pour  juger  delà  douleur  publique, 
qu'ElIe  veuille  bien  mesurer  la  distance  infinie  qu'il  y  a  entre  le  de- 
nier 20  et  le  denier  5o. 

Mais  dans  quelle  conjoncture  veut-Elle  faire  réduction? 

Qu'il  nous  soit  permis  de  déposer  dans  le  sein  de  V.  M.  ce  que 
votre  peuple  a  souffert  dans  les  derniers  temps  et  nous  sommes  assurés 
qu'Elle  en  sera  touchée  et  attendrie. 

Personne  n'ignore  que  vos  plus  fidèles  sujets  avaient  prêté  au  Roi 
des  sommes  considérables;  le  prix  des  constitutions  avait  été  payé 
en  espèces  réelles;  elles  se  trouvent  éteintes  en  un  seul  jour  par  le 
remboursement  qui  s'est  fait  en  des  espèces  différentes  de  celles  qui 
avaient  été  fournies,  et  vos  peuples  sont  aujourd'hui  accablés  de  papier 
qui  leur  est  inutile  et  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  emploi. 

Ils  avaient  encore  une  ressource,  mais  dans  le  moment  même  ils 
en  ont  été  privés. 

Les  états  de  vos  provinces  ont  été  forcés  de  faire  le  remboursement 
des  sommes  qu'on  leur  avait  prêtées  à  constitution  de  rente  pour  le  bien 
de  votre  service;  le  clergé  général  et  les  diocèses  particuliers  ont  été 
obligés  de  faire  le  même  remboursement  et  vos  plus  fidèles  sujets  se 
sont  trouvés  sans  aucun  remboursement,  privés  de  toute  subsistance. 

Les  contrats  de  constitution  sur  particuliers  n'ont  pas  eu  une  plus 
heureuse  destinée.  Les  débiteurs  à  qui  V.  M.  a  donné  le  pouvoir  de 
s'acquitter  avec  du  papier  des  sommes  qui  leur  avaient  été  prêtées  en 
deniers  comptants  ont  trouvé  une  grande  facilité  à  rembourser  leurs 
rentes,  et  les  créanciers  ont  été  forcés  de  se  livrer  à  la  discrétion  de 
leurs  débiteurs,  de  réduire  leurs  rentes  à  tel  denier  que  leurs  débi- 
teurs ont  voulu,  et  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'avoir  tout  leur  bien 
en  contrats  de  constitution  ont  éprouvé  plus  de  dérangement  dans  leur 
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l'orlune  et  essuyé  plus  de  rigueurs  en  six  mois  de  ])aix,  (ju'ils  n'eu  oui 

souffert  pendant  vingt  années  de  guerre. 

Ceux  qui  se  sont  enrichis  eu  peu  de  temps  par  le  commerce  du 
papier,  embarrassés  de  leur  propre  abondance ,  ont  infiniment  augmenté 
nos  malheurs;  ils  n'ont  pas  pris  assez  de  confiance  en  leurs  nouveaux 
trésors;  ils  ont  eu  autant  d'empressement  à  s'en  défaire  que  de  facilité 
à  les  acquérir;  dégoûtés  par  la  possession,  ils  ont  tenté  tous  les  débi- 
teurs par  des  facilités  infinies,  ils  ont  porté  les  fonds  à  un  prix  excessif. 
Vos  anciens  sujets  n'ont  osé  mesurer  leurs  forces  avec  celles  de  ces 
hommes  nouveaux,  ils  ont  vu  périr  en  un  seul  jour  tout  le  patrimoine 
de  leurs  pères  sans  espérer  de  conserver  leurs  rentes  ni  d'acquérir 
d'autres  biens  et,  réduits  à  l'indigence,  ils  ont  la  douleur  de  voir  s'élever 
sous  leurs  yeux  des  fortunes  énormes  que  la  postérité  regardera  comme 
une  illusion  et  un  prestige  et  dont  les  auteurs  obscurs  ne  sont  redevables 
qu'à  l'injustice  et  à  l'usure. 

Et  encore  si  les  naarchandises étaient  à  un  prix  raisonnable,  on  serait 
moins  sensible  à  l'anéantissement  presque  entier  de  ses  revenus!  Mais 
peut-on  retenir  ses  larmes  quand  on  pense  à  l'extrémité  où  vos  sujets 
sont  réduits? 

Nous  ne  parlons  pas.  Sire,  de  ces  marchandises  qui  servent  au  luxe 
et  à  la  volupté:  qu'elles  soient  à  jamais  le  partage  de  ceux  qui  vivent 
dans  la  mollesse  et  qui  ont  fait  des  fortunes  immenses  sans  travail  et 
sans  industrie;  qu'elles  leur  servent  à  entretenir  un  luxe  ridicule  qui 
les  déshonore  et  les  fasse  reconnaître,  nous  le  verrons  sans  regret  et 
sans  jalousie;  qu'elles  soient  interdites  aux  autres  hommes,  nous  y  con- 
sentons; mais  nous  parlons.  Sire,  de  ces  marchandises  nécessaires  dont 
on  ne  peut  se  passer,  qui  fournissent  la  nourriture  la  plus  simple  et 
la  plus  grossière,  et  les  vêtements  les  plus  modestes:  elles  sont  portées 
à  un  prix  si  excessif  qu'on  ne  peut  plus  y  atteindre. 

Cette  cherté  excessive  est  le  funeste  effet  des  variations  continuelles 
dans  les  monnaies,  le  peu  de  confiance  que  nos  marchands  ont  pris  et 
prennent  encore  journellement  au  papier  a  achevé  notre  ruine,  et  plu- 
sieurs personnes  qui  ont  fait  des  fortunes  subites  craignant  que  le  pa- 
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pier  ne  périsse  entre  leurs  mains,  ne  le  regardant  que  comme  un  bien 
d'idée  et  d'opinion,  s'empressent,  pour  se  servir  de  leurs  propres  termes, 
de  le  réaliser,  c'est-à-dire  d'acheter  des  marchandises  pour  les  re- 
vendre, et  font  le  monopole  si  défendu  de  tout  temps  par  les  ordon- 
nances du  royaume. 

Les  magistrats  chargés  do  la  police  sont  spectateurs  de  ces  ma,ux 
sans  pouvoir  y  apporter  de  remède;  ils  n'osent  fixer  le  prix  des  marchan- 
dises dans  la  crainte  que  les  citoyens  n'en  soient  entièrement  privés  et 
ils  aiment  mieux  encore  qu'ils  souffrent  par  une  cherté  excessive  que  de 
les  voir  languir  sans  nourriture  et  sans  secours. 

C'est  dans  ces  tristes  conjonctures  que  V.  M.  tious  envoie  ledit  pour 
la  réduction  des  rentes,  édit  que  nous  croirions  dans  tous  les  temps 
préjudiciable  au  bien  public  et  que  nous  croyons  plus  funeste  encore 
dans  la  situation  présente,  puisqu'il  est  capable  d'augmenter  la  con- 
sternation. 

Il  est  vrai.  Sire,  que  cet  édit  ne  porte  une  réduction  que  pour 
l'avenir  et  qu'il  conserve  en  apparence  les  rentes  anciennes.  Cette  ré- 
serve n'est  point  réelle,  c'est  une  réduction  en  effet  de  toutes  les  rentes 
faites  et  à  faire,  et  il  n'y  aura  que  les  débiteurs  insolvables  qui  demeu- 
reront dans  leurs  premiers  engagements. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler.  Sire,  que  cet  édit  fait  la  ruine 
entière  de  tous  les  magistrats  du  royaume  et  nous  sommes  bien  as- 
surés que  cela  ne  rendra  pas  notre  témoignage  suspect,  ni  nos  remon- 
trances inutiles,  et  que  V.  M.  ne  sera  pas  insensible  à  la  ruine  totale 
d'ofticiersqui  se  consacrent  à  son  service  et  au  bien  de  leurs  concitoyens. 

Mais  ce  n'est  pas.  Sire,  cette  partie  de  l'édit  qui  réfléchit  sur  nous 
qui  nous  touche  le  plus,  nous  ne  sommes  pas  les  plus  à  plaindre  de  vos 
sujets,  nous  ne  serions  pas  dignes  des  fonctions  de  la  magistrature  si 
nous  ne  pouvions  pas  nous  soutenir  dans  l'indigence  avec  courage  et 
avec  fermeté. 

C'est  l'intérêt  de  V.  M.,  c'est  votre  gloire  qui  nous  anime,  c'est  la 
perte  de  vos  citoyens,  c'est  le  renversement  des  lois  du  l'ovaumequi 
nous  fait  frémir. 
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Oui,  Sire,  c'est  l'intérêt  de  V.  M.  qui  excite  nos  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances.  Malheur  ànous  si  jamais  nous  détachons 
l'intérêt  du  souverain  de  celui  de  son  peuple!  Nous  regardons.  Sire,  votre 
étal  comme  un  corps  dont  vous  èles  le  chef,  comme  une  famille  dont 
vous  êtes  le  père  et  le  maître  tout  ensemble;  vos  sujets  étant  unis  à 
V.  M.  par  les  liens  de  la  plus  parfaite  soumission  et  d'une  entière  obéis- 
sance, vous  avez  intérêt  de  les  conserver  puisqu'ils  ne  vivent  que  pour 
vous.  Voudriez-vous,  Sire,  qu'on  pût])enser  qu'ily  eûtune  portion  con- 
sidérable de  vos  sujets  que  vous  eussiez  rejetée  de  votre  cœur  et  dont 
la  l'uine  fût  déterminée  sans  que  V.  M.  en  fût  touchée? 

Ce  n'est  pas  la  portion  la  plus  méprisable  qui  est  intéressée  aux 
contrats  de  constitution.  Tous  sans  exception  ne  peuvent  les  voir 
anéantir  sans  être  exposés  à  une  diminution  considérable  de  leur  fortune. 

Les  débiteurs  même  que  cette  réduction  semble  soulager  éprouve- 
ront bientôt  combien  elle  leur  sera  funeste;  le  malheureux  dans  le 
besoin  ne  trouvera  aucun  secours  :  on  ne  lui  prêtera  aucuns  deniers 
pour  soutenir  son  commerce,  pour  le  faire  sortir  de  prison,  pour  relever 
sa  fortune;  l'intérêt  étant  au  denier  5o,  l'usure  deviendra  publique, 
elle  succédera  au  contrat  légitime;  on  ne  prêtera  plus  que  par  pro- 
messe, on  joindra  l'intérêt  au  principal  et  le  produit  de  l'argent 
n'aura  plus  d'autre  règle  que  la  dureté  du  créancier  et  la  misère  du  dé- 
biteur. Il  est  dangereux,  Sire,  de  faire  dans  ces  matières  des  lois  trop 
sévères;  la  répugnance  à  s'y  soumettre  inspire  le  désir  de  les  éluder. 

Il  est  injuste.  Sire,  de  forcer  les  juges  à  ne  prononcer  des  condam- 
nations d'intérêt  qu'au  denier  5o  pour  toutes  les  sommes  exigibles. 
L'expérience  nous  apprend  qu'un  peu  de  temps  donné  à  propos  à  un 
débiteur  malaisé  lui  sert  à  soutenir  une  fortune  chancelante.  Pour- 
rons-nous entrer  dans  ces  ménagements,  donner  des  surséances  par 
nos  jugements  au  préjudice  d'un  créancier  dont  on  retient  le  bien, 
quand  il  ne  nous  sera  plus  permis  de  le  dédommager  par  un  intérêt 
raisonnable?  Le  commerce  qu  on  veut  rétablir  va  périr;  les  banque- 
routes seront  fréquentes,  puisqu'une  somme  exigée  d'un  marchand 
avec  violence  peut  ruiner  son  commerce. 
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Celui  qui  emprunte  une  somme  poui"  la  l'endre  à  un  jour  prcfix  et 
qui  ne  la  paie  pas  à  l'échéauce  manque  à  sou  engagement;  l'intérêt  au 
denier  5o  sera-l-il  une  peine  suffisante  pour  indemniser  le  créancier 
de  la  demeure  frauduleuse  et  allectée  de  son  débiteur? 

Le  commerce  peut-il  supporter  que  l'intérêt  des  sommes  contenues 
dans  les  letti'es  de  change  protestées  par  vos  sujets  ou  par  les  étrangers 
soit  réduit  à  un  si  médiocre  denier? 

Si  V.  M.  est  touchée  de  l'intérêt  du  débiteur,  qu'elle  croit  favorable, 
doit-elle  être  insensible  à  celui  du  créancier?  Ils  sont  également  vos 
sujets.  Sire,  et  vous  avez  intérêt  à  ne  pas  renverser  leur  fortune.  Le 
nombre  des  créanciers  est  égal  à  celui  des  débiteurs;  la  plus  grande 
partie  des  dettes  se  trouve  actuellement  acquittée. 

Les  débiteurs  qui  restent  encore  dans  leurs  anciens  engagements  ont 
imposé  des  conditions  si  onéreuses  au  créancier  que  V.  M.  ne  doit  plus 
être  occupée  de  leur  soulagement;  ils  sont  même  moins  favorables 
que  le  créancier  et  souvent  bien  plus  riches;  l'un  ne  prête  que  des 
deniers  qu'il  s'est  ménagés  par  sa  prudence  et  son  économie,  et  les 
autres  n'empruntent  que  parce  qu'ils  font  des  acquisitions  qui  leur  sont 
utdes;  ou  s'ils  se  ruinent  par  des  dissipations,  ils  sont  encore  moins 
dignes  de  votre  protection. 

Il  est  de  notre  devoir,  Sire,  de  vous  découvrir  l'étendue  du  mal  que 
cette  réduction  funeste  cause  dans  votre  royaume;  une  partie  de  vos 
sujets  sans  revenu  sont  réduits  à  la  dernière  extrémité. 

Jetez,  Sire,  des  yeux  de  compassion  sur  des  malheureux  domestiques 
qui  ont  passé  dans  la  servitude  une  vie  dure  et  laborieuse;  courbés 
sous  le  poids  de  la  vieillesse  et  des  infirmités,  ils  jouissaient  d'une  pe- 
tite récompense  qu'ils  tenaient  de  la  bonté  de  leur  maître  et  qui  était 
due  à  leur  fidélité;  ils  avaient  un  médiocre  revenu  qui  à  peine  pouvait 
suffire  à  leurs  besoins,  et  ce  revenu  périt  en  un  instant. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  représenter  la  triste  destinée 
de  ces  hommes  recommandables  à  la  société,  qui  se  sont  distingués  par 
leur  mérite  et  par  leur  érudition,  qui  ont  cultivé  des  arts  utiles  à  vos 
sujets,  qui  ont  porté  la  gloire  de  la  nation  jusque  dans  les  pays  les  plus 
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reculés;  ils  onl  acrjuis  quoique  bien  par  leurs  talents:  ces  biens  péris- 
sent en  un  jour,  et  si  par  des  infirmités  ils  sont  obligés  de  quitter  leur 
emploi,  ils  se  trouvent  sans  subsistance. 

Mais  ce  qui  mérite  une  singulière  attention,  c'est  la  douloureuse 
situation  où  se  trouvent  les  pères  chargés  d'une  nombreuse  i'aniille  et 
qui  ne  peuvent  plus  fournir  à  leurs  enfants  ni  éducation,  ni  établisse- 
ment, ni  subsistance. 

On  en  voit  qui,  étouHant  les  sentiments  de  la  nature,  plusàjdaindre 
qu'à  condamner,  cherclicnt  à  mettre  leur  bien  à  fonds  perdu  au  pré- 
judice de  leurs  enfants  et  qui  pressent  les  communautés  riches  d'être 
complices  d'une  dureté  si  excessive. 

D'autres,  en  grand  nombre,  réduits  à  consommer  leur  fonds  pour 
subsister,  incertains  si  leur  vie  sera  mesurée  à  ce  fonds  qui  dépérit  tous 
les  jours  et  craignant  de  survivre  à  l'anéantissement  total  de  leur  bien, 
souhaiteraient  presque  de  voir  abréger  leurs  jours,  parce  qu'ils  sont 
inutiles  à  leurs  enfants  auxquels  ils  se  ci'oient  à  charge  en  se  nourris- 
sant d'un  bien  cjui  leur  est  naturellement  destiné. 

Toutes  ces  familles  ruinées  deviennent  inutiles  à  l'Etat  :  elles  ne  peu- 
vent plus  en  porter  les  charges;  une  partie  de  vos  sujets  sera  forcée  de 
sortir  des  villes  pour  cacher  sa  misère,  ces  villes  deviendront  désertes, 
les  maisons  seront  abandonnées,  les  entrées  diminuées;  les  possesseui's 
des  terres  seront  seuls  obligés  de  supporter  les  impositions  et  ils  s'a- 
percevront que  les  sujets  d'un  même  état  sont  liés  d'un  même  intérêt, 
que  les  uns  ne  peuvent  périr  sans  que  les  autres  ne  soient  nécessaire- 
ment entraînés  dans  la  même  ruine. 

Mais  ce  qui  nous  afflige  davantage,  c'est  que  les  mœurs  se  corrom- 
pront de  plus  en  plus.  Les  pères  privés  de  leurs  revenus  ne  pourront 
plus  donner  d'éducation  à  leurs  enfants;  les  universités,  les  séminaires, 
vont  être  abandonnés.  Il  ne  sera  plus  possible  de  payer  des  pensions 
à  des  filles  dans  des  monastères  pour  y  prendre  des  instructions  si  né- 
cessaires pour  les  former  à  la  piété  et  les  conserver  dans  la  modestie 
de  leur  état. 

Les  enfants  qui  n'ont  plus  rien  à  espérer  de  leurs  pères  n'écoute- 
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roril  plus  leiu'  voix;  un  père  réduit  à  consommer  sou  tonds  n'a  plus 
la  même  autorité  dans  sa  famille,  elle  s'alTaiblil  à  mesure  que  son  bien 
diminue. 

Le  plus  grand  embarras,  Sire,  d'un  père  de  famille  est  de  ne  pou- 
voir établir  ses  enfants,  et  ce  serait,  nous  l'osons  dire,  le  |)lus  grand 
mal  de  l'Etat. 

Les  familles,  assemblées,  d'accord  de  leurs  conventions,  n'osent  les 
accomplir;  la  triste  situation  de  la  fortune  de  ceux  qui  sont  engagés 
dans  le  mariage  alarme  et  retient  ceux  qui  aspirent  à  des  alliances 
convenables. 

Personne  n'ose  se  cbarger  d'une  dot  en  jiapier  qui  ne  produit  rien 
et  dont  le  mari  est  responsable.  Comment  pourra-t-il  supporter  les 
fbarges  du  mariage  et  élever  ses  enfants!  Plus  la  dot  est  considérable, 
plus  elle  effraye  et  le  père  qui  la  donne  et  le  mari  qui  s'en  charge. 
Hestera-il  toujours  dépositaire  d'un  papier  stérile,  dont  il  ne  tire  d'autre 
fruit  que  les  tristes  inquiétudes  de  le  perdre? 

Rien  n'est  si  dangereux,  Sire,  que  de  confier  à  des  gens  naturelle- 
ment portés  à  la  dépense  une  dot  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  em- 
ploi. 

Pourrait-on  croire  que  les  hommes  les  plus  riches  sont  forcés,  pour 
se  débarrasser  d'une  dot  qui  les  importune,  d'exciter  leur  femme  à 
demander  leur  séparation,  afin  de  leur  abandonner  la  régie  d'un  bien 
qu'ils  ne  peuvent  conduire?  Ces  sortes  de  séparations,  toujours  fâ- 
cheuses même  quand  elles  sont  nécessaires,  étaient  autrefois  la  marque 
de  l'indigence;  aujourd'liui.  Sire,  elles  sont  regardées  comme  une  res- 
source, ce  qui  prouve  invinciblement  qu'au  milieu  d'une  abondance 
imaginaire  on  éprouve  toutes  les  rigueurs  d'une  pauvreté  réelle  et  ef- 
fective. 

Comment  peut-on  constituer  un  douaire  ou  se  marier  sans  le  stipu- 
ler? Toutes  les  fortunes  en  font  une  loi;  c'est  le  principal  engagement 
que  les  hommes  contractent  en  se  mariant  et  une  obligation  qu'ils  im- 
posent à  leurs  enfants  avant  que  de  leur  donner  la  naissance;  les  en- 
fants ont  intérêt  qu'il  soit  considérable,  puisque  c'est  pour  eux  une 
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dernière  ressource,  s'ils  sont  obligés  de  renoncer  à  la  succession  de 
leur  père.  Comment  peut-on  avec  prudence  le  promettre  et  comment 
l'acquitter  quand  on  l'a  promis  si  le  doaaiie  dure  quelques  années  et 
que  le  mari  n'ait  laissé  que  des  rentes  qui  auraient  été  remboursées?  Les 
arj'érages  absorberont  le  fond  d'un  bien  qui  no  produit  aucun  revenu. 
Si  la  femme  passe  à  d'autres  engagements,  une  famille  étrangère 
profitera  d'un  patrimoine  entier  et  des  enfants  abandonnés  seront  sans 
éducation  dans  l'enfance  et  sans  bien  à  leur  majorité. 

Si  un  père  justement  alarmé  par  ces  tristes  réOexions  dill'ère  par 
prudence  l'établissement  de  ses  enfants,  il  craint  que,  lassés  par  de 
longs  retardements,  ils  ne  fassent  malgré  lui  des  alliances  qui  les  dés- 
bonorent. 

Nous  ne  finirions  jamais,  Sire,  si  nous  exposions  à  V.  M.  tous  les 
maux  que  causent  l'anéantissement  du  conti'at  de  constitution  et  la 
conversion  de  toutes  les  fortunes  en  papier;  il  n'y  a  plus  de  sûreté, 
plus  d'iiypotiièque;  les  hommes,  maîtres  d'un  bien  qu'ils  ont  dans 
leurs  mains,  ne  consultent  plus  les  lois  qui  leur  en  prescrivent  l'usage. 
Si  des  passions  violentes  dominent  sur  le  cœur  d'un  père  de  famille, 
il  ne  craindra  point  que  la  justice  condamne  les  dispositions  les  plus 
injustes;  comme  elles  sont  furtives  et  clandestines,  il  méprisera  impu- 
nément et  les  lois  et  les  ordonnances.  Si  le  père  est  attentif  au  bien  de 
ses  enfants,  de  quel  trouble  est-il  agité  au  moment  de  sa  mort?  Tout 
son  bien  peut  être  enlevé  par  un  domestique  infidèle;  sa  femme  peu 
contente  de  sa  part  dans  la  conniiunauté  peut  se  l'approprier  en  en- 
tier; son  bien  ne  sei'a  plus  partagé  par  les  coutumes,  mais  d  devien- 
dra la  proie  de  l'enfant  le  plus  avide  et  le  plus  vicieux  au  préjudice 
de  ses  frères  incapables  d'une  telle  injustice. 

Les  contrats  de  constitution  dont  les  minutes  sont  déposées  chez  les 
notaires  assurent  le  repos  des  familles,  l'infructueuse  malignité  de 
prendre  la  grosse  ne  tentera  personne;  la  facilité  de  se  saisir  d'un  bien 
immense  qu'on  ne  peut  reconnaître  induit  les  hommes  corrompus  au 
vol  et  au  brigandage. 

La  réduction  des  rentes  ou  pour  mieux  dire  leur  anéantissement  total 
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fera  tomber  nécessairenienl  ios  communautés,  les  fondations  et  les  la- 
briques. 

Les  hôpitaux  plus  nécessaires  que  jamais  à  cause  du  {]rand  nombre 
de  malheureux  périront  infailliblement. 

V.  M.  pourvoira-t-elle  par  ses  charités  à  tant  d'établissements,  ce 
serait  une  grande  charge  pour  l'Etat.  Il  est  plus  glorieux  pour  V.  M. 
de  prévenir  par  sa  prudence  et  de  détourner  par  sa  bonté  de  si  grands 
malheurs  que  de  soulager  une  partie  de  ceux  que  cet  édit  rendra  mi- 
sérables. 

On  ne  pourra  plus  employer  tant  de  deniers  dont  la  destination  est 
confiée  aux  soins  de  la  justice,  ceux  dont  la  propriété  est  contestée, 
ceux  qui  sont  substitués,  les  biens  des  bénéficiers  qui  intéressent  le 
possesseur  et  celui  qui  lui  doit  succéder,  tous  ceux  enfin  dont  l'usufruit 
est  séparé  de  la  propriété. 

Mais  enfin  si  le  contrat  de  constitution  doit  être  anéanti  (car  c'est 
l'anéantir  en  effet  que  de  le  réduire  au  denier  5o,  en  nous  annon- 
çant que  la  réduction  aurait  pu  être  portée  plus  loin),  il  ne  reste  plus 
de  voie  légitime  pour  l'emploi  des  deniers. 

Il  n'y  a  pas  de  fonds  réels  dans  le  royaume  pour  tous  vos  sujets;  ils 
sont  à  un  prix  si  excessif  qu'avec  des  fortunes  ordinaires  et  réglées  on 
ne  peut  en  acquérir.  V.  M.  voudrait-elle  que  l'argent  demeurât  à  jamais 
stérile  et  ceux  qui  le  possèdent  sans  subsistance? 

Le  commerce,  la  négociation  et  la  participation  aux  fermes  de  V.  M. 
ne  conviennent  point,  disons  plus,  elles  ne  sont  pas  permises  à  une 
partie  considérable  de  vos  sujets. 

Les  canons  défendent  précisément  aux  ecclésiastiques  tout  commerce 
indigne  de  leur  profession,  capable  de  leur  inspirer  un  esprit  de  cupi- 
dité contraire  à  la  sainteté  de  leur  état  et  propre  à  les  détourner  de 
leur  ministère. 

Ceux  de  vos  sujets,  particulièrement  attachés  au  service  de  V.  M. 
dans  ses  armées  ou  dans  les  fonctions  de  la  justice,  ne  s'y  peuvent  en- 
gager sans  contrevenir  à  vos  ordonnances,  sans  avilir  et  dégrader  la 
noblesse  de  leur  état. 


138  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Les  magistrats,  Sire,  ne  peuvent  ni  directement  ni  indirectement  en- 
trer dans  les  fermes  de  V.  M. ,  ni  comme  fermier,  ni  comme  participant  : 
vos  ordonnances  le  défendent,  et  ils  ont  fait  serment  de  les  observer;  ils 
ne  peuvent  y  manquer  sans  parjure.  Les  malversations  trop  fréquentes 
dans  la  régie  de  vos  fermes  doivent  leur  en  imprimer  un  juste  éloigne- 
ment.  Ces  magistrats  chargés  de  les  réprimer  et  de  les  punir  devien- 
draient inutiles  à  votre  service  s'ils  participaient  à  un  produit  formé  et 
jjrossi  par  les  confiscations  et  les  amendes.  Rien  ne  les  rendrait  plus 
odieux  à  votre  peuple,  dont  ils  doivent  ménager  l'estime  et  la  confiance. 

11  nous  reste,  Sire,  à  réclamer  la  protection  de  V.  M.  pour  les  mi- 
neurs: si  l'édit  subsiste,  ils  périront  dans  leur  enfance,  et  malgré  tous  les 
soins  des  magistrats  leur  fortune  sera  renversée;  ces  enfants  malheu- 
reux privés  du  secours  de  ceux  qui  leur  auront  donné  la  naissance, 
livrés  souvent  à  un  tuteur  infidèle,  à  des  parents  ou  ignorants  ou  inté- 
ressés, ont  toujours  mérité  une  singulière  attention. 

Ce  peuple  naissant  qui  croît,  qui  s'élève  pour  votre  service  est  toute 
lespérance  de  l'Etat;  avec  eux  il  se  renouvelle,  il  se  conserve;  sans  eux, 
il  périt,  il  s'anéantit;  l'innocence  de  leur  âge,  l'incapacité  de  se  conduire 
nous  obligent  de  veiller  à  leur  défense;  leurs  intérêts  nous  sont  plus 
chers  que  les  nôtres,  puisqu'ils  offrent  à  V.  M.  plus  de  jours  et  qu'elle 
en  attend  de  plus  longs  services. 

11  nous  suffisait  jusqu'à  présent  de  consulter  vos  ordonnances;  nous 
trouvions  dan^  cet  ouvrage  de  la  sagesse  de  nos  rois  les  principes  de 
conduite  dictés  avec  tant  d'équité  qu'il  ne  nous  restait  que  d'y  conformer 
nos  jugements.  Ces  lois.  Sire,  sont  aujourd'hui  sans  application;  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  en  écarter,  et  il  nous  est  impossible  de  les 
suivre;  si  elles  sont  renversées,  la  perte  des  mineurs  devient  inévitable; 
si  on  les  observe,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  accepter  une  tutelle  ou 
qui  ne  soit  ruiné  pour  l'avoir  acceptée;  il  est  impossible  de  trouver 
aucun  tempérament  entre  ces  deux  extrémités. 

Tous  les  meubles  des  mineurs,  les  charges,  les  effets,  qui  ne  pro- 
duisent aucun  revenu  doivent  être  revendus  et  le  prix  employé  pour 
produire  des  intérêts  dont  le  tuteur  demeure  responsable. 
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Toute  la  fortune  d'un  mineur  se  trouve  ainsi  convertie  en  papier; 
obliger  le  tuteur  d'en  faire  emploi,  c'est  le  réduire  à  l'impossible;  l'en 
dispenser,  c'est  livrer  le  mineur  à  l'infidélité  de  ce  même  tuteur. 

C'est  encore  une  règle  certaine  que  la  dépense  du  mineur  doit  être 
mesurée  sur  ses  revenus  ;  s'il  ne  lui  en  reste  plus  par  la  stérilité  du 
papier,  faudra-t-il  le  laisser  sans  aliments,  sans  éducation,  sans  sub- 
sistance ou  lui  faire  consommer  un  fonds  dont  il  se  trouvera  privé  (juand 
il  pourrait  commencer  à  en  faire  usage  pour  le  service  de  V.  M.? 

Nous  souhaiterions.  Sire,  que  V.  M.  fût  à  portée  d'entrer  par  Elle- 
même  dans  les  justes  motifs  qui  ont  excité  nos  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances.  Que  n'obtiendrait-on  pas  de  sa  bonté  pour 
son  peuple?  Mais  ce  qui  ranime  notre  confiance,  c'est  qu'elles  passe- 
ront par  les  mains  du  prince  dépositaire  de  votre  autorité;  nous  espé- 
rons qu'en  suivant  ses  propres  lumières  et  la  bonté  naturelle  de  son 
cœur,  il  sera  sensible  à  nos  malheurs. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  en  finissant,  d'offrir  à  V.  M.  avec  ef- 
fusion de  coeur  les  vœux  ardents  et  les  désirs  sincères  de  votre  parle- 
ment; pénétrés  de  l'amour  le  plus  respectueux  et  le  plus  tendre  pour 
la  personne  sacrée  de  V.  M. ,  ce  n'est  pas  moins  l'intérêt  de  votre  gloire 
que  le  bien  de  vos  peuples  qui  nous  excite. 

.  Tous  vos  sujets  animés  d'un  même  zèle  demandent  à  Dieu  la  durée 
de  votre  règne,  ils  vous  souhaitent  des  jours  plus  longs  et  plus  glorieux 
encore  s'il  est  possible  qu'au  Roi,  votre  bisaïeul. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances 
qu'ont  cru  devoir  présenter  à  V.  M.  vos  très  humbles  et  très  obéissants, 
très  fidèles  et  très  affectionnés  sujets  et  serviteurs  les  gens  tenant  votre 
cour  de  Parlement,  n 

Fait  en  Parlement  le  17  avril  1720. 

(Archives  nationales,  X"  8900. 

Le  9  2  avril  les  gens  du  roi  apportèrent  à  la  cour  des  lettres  de  jussion  en 
date  du  20  ordonnant  l'enregistrement  de  l'e'dit  sans  délai  et  toutes  affaires  ces- 
santes. Ne'anmoins  le  Parlement  arrêta  tout  d'une  voix,  à  l'exception  de  M.  de  Bra- 

18. 
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gelonne,  de  faire  d'iléralives  remontrances.  Le  3  mai,  quand  les  commissaires 
eurent  achève^  leur  travail,  on  pria  le  Régent  d'indiquer  l'heure  à  laquelle  le  Roi 
recevrait  les  remontrances  de  son  Parlement;  mais  le  Régent  dit  qu'il  ne  voulait  pas 
en  entendre  parler,  et  que  le  Roi  ne  les  recevrait  plus,  et  en  terminani  il  déclara 
que,  si  le  Parlement  n'enregistrait  pas  l'édit  immédiatement,  il  l'enverrait  directe- 
ment aux  bailliages  et  sénéchaussées. 

La  cour  ne  se  laissa  pas  intimider  et  par  97  voix  contre  27  elle  décida  de  surseoir 
à  l'enregistrement  et  de  continuer  à  supplier  le  Roi  de  vouloir  bien  entendre  ses  re- 
montrances. Le  Régent  passa  outre  et  le  même  jour  il  fit  enregistrer  l'édit  au  Chà- 
felet  et  attribua  les  appels  de  ce  tribunal  au  grand  conseil.  La  lutte  continua  entre 
le  Parlement  et  le  Gouvernement  et  le  2 1  juillet  elle  se  termina  par  le  transfert  de 
la  cour  à  Pontoise,  mais  son  opposition  n'avait  pas  arrêté  le  Régent;  il  n'avait  plus 
fait  rendre  d'édits  et  avait  tout  réglé  par  des  arrêts  du  conseil ,  qu'il  n'avait  pas 
soumis  à  l'enregistrement. 


XVII 

1  "  mars  1731. 

REMONTRANCES   SLR   L'ÉVOCATION   DU   PROCÈS 
DU  DUC  DE  LA  FORCE. 

Le  28  février,  les  gens  du  roi  apportèrent  au  Parlement  un  arrêt  du  conseil 
évoquant  au  Roi  l'affaire  du  duc  de  la  Force  et  la  cour,  garnie  de  pairs,  décida  des 
remontrances  qui  furent  présentées  au  Roi  le  lendemain. 

Sire, 

Votre  Paflement  se  présente  toujours  avec  confiance  au  pied  du 
trône  de  V.  M.  pour  lui  faire  de  très  humbles  et  très  respectueuses  re- 
montrances sur  ce  qui  intéresse  le  bien  de  son  service  et  l'ordre  de  son 
royaume,  mais  nous  osons  dire  à  V.  M.  que  nous  ne  pourrions  aujour- 
d'iiui  garder  le  silence  sans  trahir  notre  ministère,  puisqu'il  s'agit  de 
maintenir  les  lois  de  l'Etat  et  de  lui  porter  nos  justes  plaintes  d'une 
évocation  contraire  aux  intérêts  des  princes  de  votre  sang  et  des  pairs 
du  royaume  et  de  maintenir  des  usages  sacrés  et  inviolables. 

Nous  nous  flattons.  Sire,  que  V.  M.  ne  voudra  pas  y  donner  atteinte 
et  qu'elle  approuvera  sur  nos  justes  remontrances  et  les  prières  de  trois 
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princes  de  voire  sang  et  du  plus  [jrand  noml^-e  des  pairs  de  votre 
royaume  la  continuation  d'une  affaire  criminelle  dont  la  connaissance 
nous  appartient  naturellement,  dont  nous  avons  commencé  l'instruction 
et  qui  ne  peut  être  interrompue  sans  faire  un  préjudice  irréparable 
aux  princes  du  sang  et  sans  donner  une  atteinte  funeste  aux  droits  des 
pairs  de  France  qui  sont  revêtus  d'une  si  éminente  et  si  auguste  dignité 
dans  votre  royaume. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis,  Sire,  de  déposer  dans  le  sein  de  V.M. 
nos  justes  plaintes  sur  un  arrêt  si  visiblement  contraire  à  toutes  les 
règles,  de  lui  rendre  compte  de  la  conduite  de  votre  parlement,  de 
justifier  en  sa  présence  toutes  ses  délibérations  qui  ont  été  formées  avec 
le  concours  de  trois  princes  de  votre  sang  et  de  plusieurs  pairs  du 
royaume  qni  y  ont  assisté  par  ie  droit  attaché  à  la  pairie  et  qu'on  ne 
peut  leur  contester. 

Nous  expliquerons,  Sire,  à  V.  M.  les  faits  avec  simplicité,  nous  lui 
remettrons  sous  les  yeux  les  principes  les  plus  incontestables,  nous  lui 
rappellerons  nos  usages  et  nous  attendrons,  Sire,  avec  confiance  les 
effets  de  cette  bonté  qu'elle  fait  sentir  à  tous  ses  sujets  et  dont  elle  doit 
par  préférence  donner  des  marques  aux  princes  de  son  sang. 

V.  M.  sait  l'obligation  indispensable  où  nous  sommes  de  maintenir 
l'ordre  et  la  police  dans  votre  royaume,  d'exciter  la  vigilance  et  le  zèle 
des  officiers  préposés  pour  l'entretenir,  et  de  soutenir  leur  autorité. 

Cette  attention  si  nécessaire  dans  tous  les  temps  l'est  encore  davan- 
tage dans  ces  jours  infortunés  de  la  calamité  publique,  où  vos  sujets 
privés  presque  de  tous  les  revenus  voient  les  marchandises  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie  portées  à  un  prix  excessif. 

Nous  avons  toujours  prévu,  Sire,  qu'il  se  ferait  contre  vos  ordon- 
nances des  amas  de  toutes  sortes  de  marchandises  et  que  des  hommes 
de  toute  profession  feraient  impunément  le  monopole  si  expressément 
défendu. 

Nous  prîmes  la  liberté  de  le  représenter  à  V.  M.  dans  les  remon- 
trances que  nous  eûmes  l'honneur  de  lui  faire  le  1 7  avril  de  l'année 
dernière,  et  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  d'enjoindre  aux 
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ofTiciers  de  police  de  faire  des  perquisitions  exactes  afln  de  calmer  les 
inquiétudes  d'un  peuple  aflligé  et  de  chercher  quelque  adoucissement 
aux  maux  de  nos  concitoyens. 

Dans  le  seul  monastère  des  Augustins  on  a  trouvé  un  amas  prodigieux 
d'épiceries  qui  ont  été  revendiquées  par  un  homme  qui  a  paru  suspect 
aux  ofiiciers  de  police,  et  ils  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  dé- 
masquer les  propriétaires  de  ces  marchandises  qui  se  dérobent  aux  yeux 
de  la  justice  et  qui,  à  l'abri  de  ce  déguisement,  cherchent  à  se  soustraire 
à  la  juste  punition  que  mérite  le  monopole. 

On  a  fait,  Sire,  une  information  et  les  officiers  du  Châtelet  ont  cru 
voir  dans  la  déposition  des  témoins  qu'il  y  avait  quelques  charges 
contre  M.  le  duc  de  la  Force,  et  comme  ils  savent  qu'ils  sont  incompé- 
tents d'en  connaître  et  qu'il  n'y  a  que  le  Parlement  qui  puisse  informer 
contre  un  pair  de  France,  ils  ont  remis  au  greffe  de  la  cour  l'instruction 
qu'ils  avaient  commencée. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas.  Sire,  que  nous  avons  cru  sur  le  vu 
des  charges  qu'il  y  en  avait  assez  pour  décréter  M.  le  duc  de  la  Force 
d'un  assigné  pour  être  ouï,  et  quoique  le  titre  de  l'accusation  soit  grave, 
la  présomption  naturelle  que  nous  avons  qu'une  personne  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  dignité,  que  V.  M.  a  honorée  de  sa  confiance  en  la  met- 
mant  ù  la  tète  du  conseil  du  commerce  et  de  finance,  en  l'appelant 
même  dans  le  conseil  suprême  de  la  régence,  ne  se  trouverait  point 
par  l'événement  convaincue,  nous  a  inspiré  des  ménagements,  et  nous 
nous  sommes  flattés,  Sire,  de  voir  effacer  et  affaiblir  dans  la  suite  de 
la  procédure  les  soupçons  que  nous  voyons  avec  douleur  répandus  dans 
les  informations. 

M.  le  duc  de  la  Force  s'est  présenté,  Sire,  pour  subir  interrogatoire, 
il  a  fait  même  signifier  sa  comparution;  il  n'avait  pas  encore  formé  le 
dessein  de  se  soustraire  à  ses  juges  et  il  était  alors  tout  occupé  du  désir 
si  naturel  et  si  légitime  de  se  procurer  sa  justification.  Nous  sommes 
forcés.  Sire,  de  rendre  compte  à  V.  M.  d'un  autre  événement  qui  nous 
a  forcés  de  traiter  M.  le  duc  de  la  Force  avec  un  peu  plus  de  rigueur 
et  de  sévérité. 
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Vos  officiers  de  police  ont  rendu  une  nouvelle  ordonnance  pour  faire 
des  perquisitions;  un  commissaire  du  Châtelet  s'est  transporté  dans 
une  maison  indiquée  comme  suspecte  et  éloignée  de  l'hôtel  de  la  Force, 
et  M.  le  duc  de  la  Force  est  chargé  par  le  procès-verbal  d'avoir  enlevé 
cette  ordonnance  et  d'avoir  mis  ce  commissaire  hors  d'élat  de  con- 
tinuer ses  perquisitions  dans  d'autres  maisons.  Celte  conduite  toujours 
blâmable,  puisqu'il  n'est  point  permis  d'arrêter  le  concours  des  exécu- 
tions de  la  justice  qui  s'exerce  sous  le  nom  et  sous  l'autorité  de  V.  M. , 
est  encore  plus  irrégulière  quand  on  est  accusé  de  monopole,  puis- 
qu'on pourrait  se  persuader  que  ce  serait  une  voie  pour  se  donner  du 
temps  pour  détourner  des  marchandises  qui  serviraient  à  conviction. 

C'est  ce  qui  nous  a  obligés,  Sire,  de  décerner  malgré  nous  un  ajour- 
nement personnel  contre  M.  le  duc  de  la  Force  et  nous  y  avons  été 
déterminés  par  un  article  précis  d'une  de  vos  ordonnances. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  le  duc  de  la  Force  étant  soupçonné 
de  deux  crimes  différents  de  monopole  et  de  rébellion ,  au  lieu  de 
suivre  la  voie  naturelle  qui  peut  seule  le  conduire  à  sa  justification,  vous 
a  demandé  une  évocation  si  contraire  à  ses  véritables  intérêts  et  que 
V.  M.  cédant  apparemment  à  ses  importunités  lui  a  accordé  un  arrêt  qui 
renverse  les  lois  de  son  royaume  et  les  privilèges  incontestables  de  la 
pairie. 

Nous  osons  dire,  Sire,  avec  confiance  que  les  procès  criminels 
ne  sont  point  sujets  à  évocation.  Les  accusés  sont  ou  innocents  ou  crimi- 
nels. S'ils  sont  innocents,  V.  M.  doit  leur  laisser  la  liberté  entière  de 
se  justifier  devant  leurs  juges.  Ces  voies  d'autorité  ne  rétablissent  point 
l'honneur;  quand  il  est  une  fois  attaqué,  il  reste  toujours  un  juste  soup- 
çon qu'on  ne  s'est  tiré  des  voies  ordinaires  que  parce  qu'on  n'avait  pas 
assez  de  confiance  en  son  innocence  et  qu'on  voulait  se  procurer  l'im- 
punité. La  malignité  des  hommes  les  porte  à  croire  que  cette  impatience 
qu'on  a  de  sortir  d'afiaire  n'est  formée  que  par  le  désir  d'étoulTer  la 
voix  de  la  justice  ;  et  est-il  juste  de  priver  des  accusés ,  qui  sont  souvent  en 
butte  à  la  calomnie  d'un  accusateur  téméraire ,  d'une  justification  qu'ils 
ne  trouveront  jamais  que  par  une  absolution  prononcée  par  leurs  juges 
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légitimes  et  qui  ne  fera  point  d'impression  dans  les  esprils  que  lors- 
qu'elle sera  précédée  de  tous  les  éclaircissements  rigoureux  que  vos 
ordonnances  ont  si  sagement  prescrits. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter,  Sire,  que  de  toutes  les  évocations 
en  matière  criminelle  il  n'y  en  a  point  de  plus  irrégulière  que  celle 
que  V.  M.  réserverait  à  sa  seule  pei'sonne. 

Nous  sommes  bien  éloignés.  Sire,  de  révoquer  un  seul  moment  en 
doute  le  droit  qu'a  V.  M.  de  rendre  la  justice  à  ses  ])euples;  nous  recon- 
naissons que  vous  avez  un  pouvoir  souverain,  que  vous  avez  le  droit  de 
les  condamner  et  de  les  absoudre;  l'autorité  même  dont  nous  sommes 
revêtus  n'est  qu'une  émanation  de  la  vôtre.  \ .  M.  n'est  réservée  que  pour 
faire  des  grâces  à  ses  sujets;  Elle  ne  doit  leur  répandre  que  des  bien- 
faits; Elle  les  aime  avec  trop  de  tendresse  pour  leur  imposer  seule  des 
peines  et  des  cliàtiments.  Il  n'est  pas  de  la  majesté  royale  occupée  au 
gouvernement  d'un  grand  royaume  de  se  détourner  des  soins  de  la  mo- 
narchie pour  se  donner  aux  longueurs  d'une  procédure  criminelle,  et  si 
elles  sont  négligées ,  on  est  au  hasard  de  confondre  l'innocent  avec  le 
coupable.  Nous  osons  dire  à  V.  M.  que  ces  voies  abrégées  de  finir  une 
affaire  criminelle  laissent  toujours  des  soupçons;  et  vos  sujets,  juste- 
ment convaincus  de  vos  bontés,  croient  que  V.  M.  a  préféré  miséri- 
corde à  rigueur  de  justice.  Mais  si,  au  contraire,  les  accusés  sont  cou- 
pables, ces  sortes  d'évocation  leur  procurent  l'impunité,  les  parties 
civiles  se  rebutent,  elles  entrevoient  qu'on  veut  étouffer  la  voix  de  la 
justice;  comme  on  ne  peut  convaincre  les  coupables  que  par  des  in- 
terrogatoires, des  recollements,  des  confrontations,  que  toutes  ces  pro- 
cédures ne  se  font  point  devant  V.  M.,  on  voit  triompher  l'injustice,  et 
l'impunité  des  coupables  donne  de  la  hardiesse  pour  commettre  de 
nouveaux  crimes  à  ceux  qui  s'imaginent  qu'on  n'est  déshonoré  que  par 
la  punition. 

Un  intérêt.  Sire,  beaucoup  plus  important  excite  notre  zèle  et  nous 
engage  à  porter  nos  plaintes  à  Y.  M.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissi- 
muler à  nous-mêmes  que  M.  de  la  Force  est  revêtu  de  la  dignité  de 
pair  de  France,  et  s'il  en  néglige  les  droits  nous  ne  pouvons  pas  les  ou- 
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blier.  Serait-il  juste  que  le  Parlement,  qui  est  souvent  illustré  de  la 
présence  des  princes  de  votre  sang  et  des  pairs  de  France,  fût  insensible 
à  la  perte  des  droits  qui  leur  sont  incontestablement  acquis? 

Oui,  Sire,  nous  le  pouvons  dire  avec  confiance,  ce  n'est  qu'au  Par- 
lement qu'en  matière  criminelle  les  princes  de  votre  san;j  et  les  |)airs 
de  France  peuvent  èlre  jugés. 

La  naissance  la  plus  illustre,  la  dignité  la  plus  éminente,  la  vertu  la 
plus  pure,  ne  sont  point  exemptes  des  traits  de  la  calomnie;  la  lidélité 
la  plus  exacte  peut  être  soupçonnée,  ou  peut  être  accusée,  et  l'in- 
térêt qu'on  a  de  venger  ces  soupçons  et  de  réparer  l'honneur  qui  est 
attaqué  engage  à  se  justifier. 

Les  princes  de  votre  sang,  les  pairs  du  royaume  qui  doivent  être 
inséparablement  attachés  à  V.  M.,  qui  s'engagent  à  lui  rendre  service 
dans  ses  hautes  et  importantes  affaires,  seront-ils  détournés  de  cette  as- 
siduité qu'ils  doivent  avoir  auprès  de  votre  personne  pour  courir  dans 
les  provinces,  pour  se  défendre  des  procès  injustes  que  la  malignité 
ou  l'envie  voudront  leur  susciter?  Faudra-t-il  qu'ils  abandonnent  les 
intérêts  de  leur  gloire  et  de  leur  justification  ou  qu'ils  interrompent  le 
service  qu'ils  doivent  vous  rendre  chaque  jour  dans  la  cour  des  pairs? 

Ce  n'est  qu'au  Parlement,  Sire,  qu'ds  doivent  rendre  compte  de  leur 
conduite,  ce  n'est  que  sous  vos  yeux,  dans  la  cour  que  nos  registres 
appellent  par  excellence  la  cour  du  Pioi,  cjue  ces  affaires  doivent  être 
traitées,  et  puisqu'on  ne  peut  disconvenir  que  ce  n'est  que  dans  la  cour 
des  pairs  qu'un  pair  de  France  peut  être  jugé,  faudra-t-il  qu'à  chaque 
affaire  qui  surviendra  le  service  que  les  princes  et  les  pairs  doivent  à 
V.  M.  soit  interrompu,  que  la  séance  des  pairs  soit  transférée  dans 
un  autre  tribunal  et  que  pour  satisfaire  des  vues  intéressées  les  princes 
du  sang,  les  pairs  de  France  et  le  Parlement  éprouvent  une  si  funeste 
dégradation? 

La  conchtion.  Sire,  des  princes  du  sang  et  des  pairs  de  France  se- 
rait plus  malheureuse  que  celle  de  vos  moindres  sujets;  tous  les  hommes 
ont  des  juges  naturels  auxquels  ils  répondent  en  matière  criminelle  sans 
qu'on  puisse  les  évoquer;  les  princes  de  votre  sang  et  les  pairs  de 
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votre  royaume  seraient  tous  les  jours  incertains  de  leur  destinée,  ils  dé- 
pendraient d'une  commission  et  i'iionneur  des  premières  personnes  de 
l'Étal  pourrait  être  confié  à  des  hommes  rassemblés  au  hasard  à  ces 
séances  arbitraires  qui  n'excitent  jamais  la  confiance,  qui  n'ont  point  de 
stabililé,  qui  disparaissent  presque  au  moment  qu'elles  sont  formées;  et 
les  |)rinces  de  votre  sang  et  les  pairs  du  royaume,  pour  ne  pas  aban- 
donner la  personne  qui  serait  accusée  et  pour  veiller  à  sa  défense,  se 
trouveraient  forcés  de  s'unir  à  des  juges  obscurs  et  des  tribunaux  sou- 
vent inférieurs,  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  sans  avilir  et  prostituer  leur 
dignité. 

Mais  ce  qui  augmente  les  désirs  des  j)rinces  de  votre  sang  et  des 
pairs  du  royaume  de  n'avoir  point  d'autres  juges  que  le  Parlement, 
c'est  la  connaissance  qu'ils  ont  par  leur  propre  expérience  de  l'exactitude 
avec  laquelle  les  règles  y  sont  observées;  comme  ils  sont  incapables  de 
manquer  à  la  fidélité  qu'ils  vous  doivent  et  aux  lois  que  leur  honneur 
et  leur  naissance  leur  prescrivent,  ces  règles  qui  alarment  le  crime 
rassurent  l'innocence;  il  leur  suffit  d'avoir  pour  juge  un  triBunal  où 
elles  sont  observées  avec  une  scrupuleuse  exactitude;  V.  M.  voudrait- 
elle  priver  les  princes  de  votre  sang  qui  ont  par  leur  naissance  voix 
délibérative  au  Parlement  et  les  pairs  de  France  qui  prêtent  serment 
en  la  cour  des  pairs  des  honneurs  et  des  privilèges  qu'elle  ne  conteste 
point  à  tous  les  officiers  des  Parlements  qui  ne  sont  jugés  en  matière 
criminelle  que  dans  leur  compagnie? 

Nous  pouvons  dire,  Sire,  à  V.  M.  que  le  droit  des  princes  et  des 
pairs  est  incontestable;  leur  possession  est  immémoriale;  nous  voyons 
dans  nos  registres  que  quand  les  autres  parlements  ont  voulu  pour- 
suivre les  pairs  de  France,  les  rois  vos  prédécesseurs  ont  décidé,  non 
pas  comme  un  droit  nouveau,  mais  comme  un  droit  attaché  à  l'institu- 
tion du  Parlement  ot  à  la  nature  de  la  pairie,  qu'un  pair  de  France  n'est 
tenu  plaider,  répondre  ou  ressortir  mêmemcnt  pour  les  causes  qui  louclienl 
sa  personne  el  les  droits  de  sa  pairie  ailleurs  ne  en  autre  cour  ne  juridiction 
fors  seulement  en  la  cour  de  Parlement  à  Paris,  qui  est  la  cour  des  pairs. 

Le  feu  Roi,  votre  prédécesseur  de  glorieuse  mémoire,  a  décidé  que 
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les  atlaires  de  la  pairie  n'étaient  point  sujettes  à  évocation  pour  cause 
(le  parenté,  parce  que  par  la  constitution  de  l'Etat  la  connaissance  en 
appartient  de  droit  au  Parlement.  Pourra-t-on  soutenir  qu'on  peut 
pourtant  évoquer  les  causes  criminelles  des  pairs  de  France  au  gré  et  au 
désir  des  parties? 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  demander  justice  à  V.  M.  de  la  forme  en 
laquelle  l'évocation  est  prononcée;  les  rois  n'ont  coutume  de  nianilesler 
leur  volonté  à  leurs  parlements  que  par  des  édits,  des  déclarations  ou 
des  lettres  patentes;  il  nous  est  môme  défendu  par  vos  ordonnances 
d'avoir  égard  à  tout  ce  qui  n'est  point  en  forme  de  lettres  patentes. 

Les  trois  princes  de  votre  sang  qui  ont  assisté  à  nos  délibérations 
espèrent  de  la  bonté  de  V.  M.  qu'elle  voudra  bien  rétracter  un  arrêt 
qui  leur  est  si  désavantageux,  et  ils  le  font  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'on  ne  peut  leur  imputer  d'y  avoir  consenti;  ils  sont  bien  sûrs 
de  retrouver  dans  M.  le  Régent  les  mêmes  dispositions  que  dans  V.  M.; 
formé  du  même  sang  que  vous,  il  a  les  mêmes  sentiments;  formé  du 
même  sang  que  les  princes  qui  implorent  votre  justice,  il  a  les  mêmes 
intérêts. 

Le  chancelier,  qui  était  près  du  Pioi ,  répondit  : 

frLe  Roi  m'ordonne  de  vous  assurer  qu'en  rendant  l'arrêt  qui  fait  le 
sujet  de  vos  remontrances  S.  M.  n'a  voulu  donner  aucune  atteinte  ni  aux 
privilèges  attachés  à  la  dignité  de  pair  de  France ,  ni  à  l'autorité  que  le  Roi 
confie  à  son  parlement.  La  seule  lecture  de  l'arrêt  suffit  pour  en  laire 
comprendre  les  motifs;  il  ne  s'agit  point  ici  de  traitera  fond  les  questions 
(jui  ont  été  agitées  à  l'occasion  du  procès  de  M.  le  duc  de  la  Force;  de 
quelque  côté  qu'on  les  considère,  dès  le  moment  quil  s'agit  de  décider 
quelle  est  la  part  que  le  Roi  doit  avoir  aux  procès  qui  s'instruisent  contre 
un  pair  de  France,  quel  est  l'usage  qu'il  lui  convient  d'y  faire  de  son 
pouvoir  et  en  quelle  forme  les  pairs  y  doivent  être  convoqués,  personne 
ne  pourrait  douter  que  des  questions  de  cette  nature  ne  soient  ré- 
servées au  jugement  de  S.  M.  La  division  même  qu'elles  ont  fait  naître 
entre  les  pairs  est  un  nouveau  motif  qui  engage  le  Roi  par  aifection 
pour  leurs  personnes ,  par  considération  pour  leur  dignité ,  à  entrer  dans 
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cette  atlaire  pour  en  prévenir  les  suites  par  les  moyens  que  sa  sagesse 
et  sa  justice  pourront  lui  inspirer.  Les  choses  sont  encore  entières  à  cet 
égard;  l'arrêt  (jui  a  été  renJu  montre  seulement  que  la  diUicullé  a  paru 
assez  importante  pour  mériter  que  le  Roi  la  fît  examiner,  mais  S.  M. 
ne  .s'est  pas  encore  expliquée  sur  la  résolution  qui  suivra  cet  examen; 
Elle  s'est  contentée  de  dire  par  son  arrêt  qu'il  y  .sera  pourvu  ainsi  et  en 
la  forme  (ju'il  ajipartiendra,  et  comme  dans  cet  état  rien  n'empêche  que 
l'alfaire  ne  retourne  au  parlement,  c'est  à  cette  compagnie  d'attendro 
qu'il  ait  plu  à  S.  M.  de  lui  faire  savoir  ses  intentions,  qui  tendront  tou- 
jours à  maintenir  les  règles  du  droit  public,  à  conserver  les  justes  pré- 
rogatives de  son  parlement,  les  véritables  privilèges  de  la  pairie,  et  à 
faire  régner  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  toutes  les  parties  et  dans  tous 
les  états  de  son  royaume,  n 

Le  3  la  cour  chargea  les  gens  du  roi  de  solliciter  une  re'ponse  plus  positive  et 
le  10  ils  apportèrent  une  déclar.ilion  par  laquelle  le  Roi  renvoyait  au  Parlement 

l'allaire  du  duc  de  la  Force. 

(Ardiives  nationales,  X'"  8902.) 
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18  mai  1722. 

REMONTRANCES  SUR  LE  RÉTABLISSEMENT 

DES  QUATRE  SOUS  POUR  LIVRE  ET  AUTRES  DROITS  SUPPRIMES 

DEPUIS  PEU. 

Le  7  mai  le  Parlement  arrêta  par  92  voix  contre  69  de  faire  des  remouLiances 
sur  un  arrêt  du  conseil  rétablissant  les  h  s.  pour  livre  et  plusieurs  droits  très 
onéreux.  Le  8  le  Roi  défendit  par  lettre  de  cachet  de  continuer  la  délibération  sur 
un  arrêt  qui  n'était  pas  soumis  à  la  cour;  mais  le  16  on  envoya  au  Parlement  une 
déclaration  rétablissant  ces  droits  pour  six  années,  et  ce  jour  même  par  io5  voix 
contre  21  il  arrêta  défaire  des  remontrances;  elles  furent  présentées  au  Roi  le  18. 

Sire, 
C'est  le  langage  des  sujets  à  leur  souverain  et  d'enfants  à  leur  père 
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que  nous  vous  pai'loiis  quand  nous  présentons  à  V.  M.  les  très  humbles 
et  très  respectueuses  reuionlrances  de  son  Parlement. 

Le  respect  dont  il  est  pénétré  et  dont  elles  seront  toujours  accom- 
pajrnées  rempêclieraen  même  temps  toujours  de  craindi'c  quelles  vous 
soient  jamais  à  cliarj^e  et  ne  l'excitera  pas  nioins  que  son  zèle  à  vous  re- 
présenter ce  qui  paraît  être  de  voire  service  et  du  bien  de  votre  [)euple. 

La  ricliessc  du  peuj)le  l'ait  votre  grandeur  et,  ce  que  lesconcjuèles  les 
plus  éclatantes  ne  produisent  pas  si  sûrement,  son  bonheur  peut  ac- 
quérir à  V.  M.  même  parmi  les  nations  étrangères  une  autorité  d'autant 
plus  solide  qu'elle  aura  sa  source  dans  l'amour  et  dans  l'admiration. 

Nous  ne  connaissons  que  cet  objet  à  toutes  vos  actions  et  nous  ne 
désirons  rien  tant  que  de  faire  naître  t^i  V.  M.  par  nos  démarches  des 
occasions  d'en  convaincre  à  lout  instant  vos  autres  sujets. 

V.  M.  veut  rétablir  un  grand  nombre  de  droits  qu'elle  n'ignore  pas 
Elle-même  être  fort  onéreux  à  ses  peuples;  sa  bonté  a  eu  à  s'en  faire 
défendre  et  nous  ne  doutons  point  que  ce  ne  soit,  comme  Elle  nous  l'an- 
nonce par  la  déclaration  qui  nous  a  été  envoyée  à  cet  elfet,  une  nécessité 
qu'elle  a  regardée  comme  très  pressante  qui  l'ait  forcée  à  s'y  déterminer. 

La  faveur  du  remboursement  des  oûiciers  supprimés  est  certaine- 
ment bien  grande  et  il  serait  bien  à  désirer  que  le  cours  abondant  de 
vos  revenus  pût  y  suffire. 

Du  moins,  quelque  fortes  <jue  puissent  être  les  raisons  qui  vous 
portent  à  rétablir  des  impôts  abandonnés,  nous  osons  vous  supplier  de 
les  balancer  avec  celles  qui  s'y  opposent  et  de  ne  point  séparer  la  pos- 
sibilité du  remède  de  la  considération  du  mal. 

Il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  lever  des  sommes  très  considérables 
sur  les  choses  les  plus  communes  et  les  plus  nécessaires,  sur  les  bes- 
tiaux, sur  toutes  les  boissons,  sur  ce  qui  sert  de  matière  aux  vêtements, 
sur  les  aliments  nécessaires  aux  animaux,  sur  les  matériaux  propres 
à  la  construction  des  maisons,  sur  toutes  les  marchandises  d'épicerie, 
en  un  mot,  à  l'exception  du  blé,  de  l'orge,  des  bois  à  brûler  et  du 
charbon  de  bois,  sur  tout  ce  qui  contribue  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation de  la  vie. 
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La  même  déclaration  rétablit  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  d'autres  droits  qui  ne  sont  pas  moins  onéreux  à 
vos  peuples;  ce  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  d'acquérir  n'est  pas  seule- 
ment une  occasion  de  taxe  sur  eux,  mais  même  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  défendre  contre  l'injustice  et  la  cupidité. 

Nous  n'entrerons  point  avec  V.  M.  dans  le  dernier  détail  de  ce  qui 
se  lèverait  en  conséquence  de  cette  déclaration  ;  si  Elle  veut  bien  s'en 
faire  représenter  tous  les  tarifs,  nous  osons  Lui  dire  qu' Elle  sera  touchée 
du  nombre  des  objets  que  cette  imposition  renferme,  de  leur  nécessité 
pour  la  vie  de  l'homme  et  de  la  force  de  l'imposition  même  sur  chacun 
de  ces  objets. 

Nous  Lui  représenterons  seulement  qu'elle  a  eu  pour  cause  des 
guerres  longues  et  opiniâtres  pendant  lesquelles  elle  n'a  été  que  suc- 
cessivement établie  dans  le  cours  de  plus  de  trente  années;  que  le  feu 
Roi  n'a  cru,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  pouvoir  mieux  répondre  à 
toutes  les  grâces  que  le  ciel  avait  si  visiblement  répandues  sur  sa  per- 
sonne et  sur  son  état,  qu'en  déchargeant  ses  peuples  de  tout  ce  qu'il 
en  pût  retrancher;  qu'après  qu'il  l'a  eu  réduite  au  pied  sur  lequel  on 
songe  à  la  rétablir,  la  main  bienfaisante  de  V.  M.  est  encore  venue  au 
secours  de  ses  sujets  et  a  levé  de  fait  le  reste  du  fardeau  en  faisant 
cesser  la  perception.  Se  trouverait-Elle  dans  la  dure  nécessité  de  ré- 
tracter son  bienfait  presqu'en  entier,  et  un  moment  fera-t-il  revivre  des 
impositions  auxquelles  trente  années  de  guerre  ont  eu  peine  à  accou- 
tumer ceux  mêmes  qui  les  faisaient? 

Les  besoins  de  votre  peuple  vous  sont  connus  comme  à  nous,  vos 
entrailles  s'en  émeuvent  d'elles-mêmes.  Puisse  cette  heureuse  impression 
lui  faire  sentir  tout  ce  qu'un  grand  roi  peut  trouver  de  ressource  dans 
sa  sagesse  et  dans  sa  bonté!  Puisse  le  bien  naître  de  votre  propre  fonds 
et  le  silence  dont  nous  croyons  quelquefois  devoir  user  produire  plus 
de  fruit  que  nos  paroles! 

Mais  n'omettons  point  que  l'imposition  qu'on  propose  tombe 
précisément  sur  les  anciens  propriétaires  de  rentes  qui  sont  obligés 
de  tout  acheter  de  leurs  deniers  et  particulièrement  sur  les  habitants 
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de  votre  bonne  ville  de  Paris.  Jugez,  Sire,  si  leur  étal  peut  la  sup- 
porter. 

Les  bourgeois  même  de  la  ville  de  Paris  dont  V.  M.  nous  annonce 
par  sa  déclaration  vouloir  conserver  on  entier  les  privilèges  si  bien  mé- 
rités y  sont  assujettis  à  des  formalités  nouvelles  qui  leur  font  à  toul 
instant  courir  le  risque  d'en  perdre  tout  le  fruit. 

Dépendant  du  peuple  d'un  village  qui  souvent  leur  appartient,  as- 
treints à  déclarer  le  total  de  leur  récolte  et  par  avance  ce  qui  se  consom- 
mera peut-être  dans  leur  domestique,  déchus  de  la  jouissance  de  leur 
privilège  au  moindre  faux  pas,  ils  en  voient  réellement  dégrader  le 
corps  même  par  la  contrainte  qu'on  y  ajoute  à  chaque  nouvelle  occa- 
sion. 

L'imposition  qui  se  percevra  au  profit  de  V.  M.  sera  de  son  coté 
dimiimée  par  les  frais  nécessaires  pour  la  recouvrer;  elle  sera  du  côté 
de  vos  peuples  peut-être  doublée  par  le  prétexte  qu'elle  donnera  aux 
marchands  pour  augmenter  toutes  les  marchandises  déjà  portées  à  un 
très  haut  prix. 

La  gêne  qu'elle  va  jeter  dans  le  commerce  y  nuira  considérable- 
ment; la  réduction  à  laquelle  elle  va  forcer  toutes  les  familles  dimi- 
nuera la  consommation;  et  en  privant  vos  sujets  d'un  grand  nombre  de 
choses  dont  elle  les  obligera  à  se  passer,  elle  privera  V.  M.  d'un  produit 
sur  ses  fermes  qui  ne  pourrait  être  que  fort  considérable. 

Ainsi  d'un  côté  les  frais  de  régie,  et  de  l'autre  la  diminution  de  vos 
fermes  rendront  presque  infructueuse  à  V.  M.  une  imposition  très 
onéreuse  à  vos  peuples. 

Nous  gémissons  tous  les  jours  du  grand  nombre  de  droits  qui  em- 
pêchent que  la  justice  ne  soit  aussi  accessible  au  pauvre  qu'au  riche; 
mais  quelque  attention  que  nous  y  apportions,  les  levées  qui  se  font 
au  profit  de  V.  M,  en  rendent  la  distribution  lente  et  onéreuse.  Que 
sera-ce  quand  cette  imposition  les  aura  encore  multipliées? 

Cette  partie  de  votre  déclaration  est  d'une  grande  importance  pour 
la  sûreté  et  la  tranquillité  des  familles,  pour  l'honneur  de  V.  M.  et 
pour  la  dignité  de  son  règne. 
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C'est  avec  confiance  que  nous  venons  ainsi  déposer  nos  peines  dans 
le  sein  paternel  de  V.  M.  et  lui  proposer  nos  didicultés.  D'écouter  les 
raisons  et  peut-être  même  les  prières  de  ses  fidèles  serviteurs,  d'y  avoir 
quelque  égard,  ne  diminuera  ni  ne  décréditera  jamais  votre  autorité. 
Le  Ijien  que  vous  faites,  lefissiez-vous  par  eux,  est  toujours  votre  bien- 
lait,  puisqu'il  est  une  suite  de  la  douceur  de  votre  gouvernement  et  le 
fruit  de  la  justice  que  vous  conservez  et  que  vous  faites  fleurir  dans 
toutes  ses  parties. 

Nous  ne  cesserons  jamais  d'annoncer  et  d'appuyer  ces  maximes,  et 
nous  ne  désirons  que  de  n'avoir  à  résister  à  rien  et  d'être  prévenus  dans 
le  bien  par  tout  ce  qui  vous  environne. 

Aussi  comme  nos  remontrances,  quand  nous  nous  croyons  obligés 
d'en  faire,  n'ont  jamais  pour  objet  le  désir  de  paraître  sans  nécessité  ni 
aucune  vaine  ostentation,  même  de  vertu,  nous  espérons  tout  de  leur 
réussite,  et  le  respect  le  plus  profond,  la  modestie  la  plus  exacte,  sont 
les  titres  auxquels  nous  vous  la  demandons. 

Notre  juste  confiance  vient  d'être  encore  confirmée  par  votre  dé- 
claration. V.  M.  veut  la  règle,  et  jalouse  du  maintien  des  sacrés  usages 
de  ce  royaume,  Elle  les  protège  et  les  rétablit  d'Elle-niême.  Que  les 
nuages  qui  pourraient  s'être  formés  disparaissent  à  la  vue  de  sa  justice; 
(|ue  les  obstacles  qu'on  pourrait  vouloir  opposer  à  un  si  grand  bien  se 
dissipent  comme  un  songe  et  qu'ils  ne  soient  pas  même  nommés  parmi 
nous! 

Ainsi,  remplissant  toujours  tous  nos  devoirs,  nous  goûterons  en 
même  temps  le  bonbeur  de  vous  plaire.  Vos  bontés  ranimeront  en  nous 
luie  sage  liberté  et,  nous  osons  le  dire,  procureront  à  V.  M.  même  le 
plus  grand  des  plaisirs  de  voir  toujours  contents  des  sujets  toujoui's 
fidèles  et  de  régner  sur  un  grand  peuple  par  l'amour  et  par  les  bienfaits. 

(Archives  nationales,  X"  8908.) 

Signé  :  De  Mesmes. 

Le  lendemain  1 9  le  premier  président  el  les  députe's  de  la  cour  revinrent  saluer 
le  Roi  aux  Tuileries  et  en  sa  présence  ie  garde  des  sceaux  fit  cette  réponse  aux 
remontrances  présentées  la  veille  : 
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et  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire  qu'après  avoir  fait  examiner  dans 
son  conseil  les  remontrances  (ju'il  a  bien  voulu  recevoir  de  son  parle- 
ment, S.  M.  n'y  a  rien  trouvé  qui  n'eût  été  prévu  et  mûrement  consi- 
dérée quand  Elle  a  résolu  sa  déclaration  du  i5  de  ce  mois;  Elle  se 
porte  toujours  avec  peine  à  charger  ses  peuples  des  plus  légers  impôts 
et  Elle  ne  s'est  délerniinéo  à  rétablir  des  droits  dont  Elle  avait  eu  la 
satisfaction  de  les  soulager  que  par  limpossibité  où  Elle  s'est  trouvée  de 
pourvoir  autrement  au  payement  des  dettes  de  l'État  les  plus  légitimes; 
Elle  ajiourvu  en  même  temps  à  ce  que  l'emploi  de  tous  les  deniers  qui 
en  proviendront  fût  uniquement  appliqué  à  cet  usage,  en  soi'te  que 
ceux  mêmes  qui  se  trouveront  sujets  au  paiement  de  ces  droits  en  re- 
cevront le  fruit  dans  la  part  qu'ils  auront  dans  la  distribution  que 
S.  M.  veut  être  faite  exactement  de  tout  leur  produit  de  six  en  six  mois. 
Ainsi  son  intention  est  qu'il  soit  incessamment  procédé  en  son  parle- 
ment à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  sa  déclaration.  " 

(  Ibidem.  ) 

Le  ieudemain  par  gi  voix  contre  36  le  Parlement  enregistra  la  déclaration  du  très 
e.xprès  commandement  du  Roi  et  on  se  contenta  d'insérer  celle  phrase  dans  l'arrêt 
d'enregislrement  :  tfEl  sera  néanmoins  le  lloi  très  iiuniblemenl  supplié  de  vouloir 
bien  décharger  ses  sujets  des  nouvelles  impositions  portées  par  la  présente  de'cla- 
ration  et  laisser  jouir  les  bourgeois  de  sa  bonne  ville  de  Paris  de  leurs  privilèges 
dans  toute  leur  étendue  et  liberté,  ainsi  et  connue  ils  en  ont  joui  ci-devant,  i 


XIX 

3i  août  1722. 

REMONTRANCES  SUR  LE  RÉTABLISSEMENT 

DE  PLUSIEURS  OFFICES  MUNICIPAUX,  SUR  LA  RÉVOCATIOIS 

DE  LA  SURVIVANCE  ET  SUR  LE   RÉTABLISSEMENT  DU  DROIT  ANNUEL. 

Le  S16  août  on  lui  aux  chambres  assemblées  un  édit  el  une  déclaration  sur  les 
offices  el  presque  tout  d'une  voix  on  arrêta  de  faire  des  remontrances.  Le  Roi  re- 
fusa de  les  entendre,  mais  il  permit  qu'on  les  lui  envoyât  par  écrit,  el  comme  le 
premier  président  était  alors  fort  tourmenté  par  la  goutte, ce  l'ut  le  président  d'Aligre 
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qui  le  3 1  alla  les  préseiiler  nu  Roi ,  apW-s  qu\li('.s  tMiiont  t^lé  approuvées  par  le  Par- 
lement. 

SiBE, 

C'est  ])ar  l'intéf^rité  de  ses  délibérations  et  par  la  sagesse  de  ses 
sulTrages  que  votre  ])arleinent  peut  prouver  à  V.  M.  sa  iidélité  invio- 
lable pour  votre  ])ersonnc  sacrée. 

Il  est  naturel  que,  fatiguée  des  embarras  que  produisent  les  circon- 
stances des  afl'aires  et  ])ar  les  détails  presque  infinis  dune  administra- 
tion pénible,  V.  M.  se  porte  avec  empressement  à  embrasser  tous  les 
remèdes  qu'on  lui  propose. 

Mais  il  en  est  dont  les  inconvénients  sont  si  grands  que  lorsijuils 
sont  examinés  par  une  seconde  vue ,  le  mal  qui  en  résulterait  se  trouve 
l'emporter  de  beaucoup  sur  le  bien  dont  l'apparence  avait  flatté. 

Le  but  et  l'intérêt  de  V.  M.  ne  peut  être  que  d'établir  son  règne 
sur  les  principes  d'un  gouvernement  doux  et  paisible,  sous  lequel  les 
peuples  l'ournissent  avec  joie  au  besoin  de  l'Etat  des  secours  que  vous 
n'exigerez  jamais  qu'à  regret. 

L'objet  de  votre  parlement  dans  toute  sa  conduite  ne  p(;ut  être 
autre  que  ce  même  intérêt  de  V.  M. 

Votre  royaume  jouit  d'une  profonde  paix  et  malgré  la  difficulté  des 
temps  vos  recettes  donnent  d'abondantes  récoltes. 

V.  M.  vient  même  de  les  augmenter  depuis  quel([ues  mois  par  le 
rétablissement  d'inq)Ositions  très  considérables  qu'Elle  avait  cru  pou- 
voir remettre  à  son  peuple. 

Votre  Parlement  vous  a  donné.  Sire,  à  cette  occasion  une  pi'euve 
de  la  plus  prompte  obéissance  et  de  la  soumission  la  plus  profonde. 

Malgré  les  très  justes  remontrances  qu'il  avait  eu  Tbonneur  de 
vous  faire,  malgré  les  difficultés  de  l'imjjosition  et  l'indigence  de  la 
plupart  des  particuliers,  l'espérance  de  voir  arranger  l'étal  de  vos 
finances  et  celui  de  vos  sujets  se  fixer,  la  créance  que  ce  secours  se- 
lait  plus  que  sullisant,  nous  oserons  y  ajouter,  le  désir  de  vous  plaire, 
tout  a  concouru  à  persuader  ou  que  l'inqiosition  était  nécessaire  ou 
qu'il  était  à  propos  de  ne  pas  porter  les  difficultés  plus  loin. 
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Mais  voici.  Sire,  qu'on  nous  annonce  encore  de  nouveaux  embarras 
par  un  édil  el  une  déclaraliou  (|iii  nous  ont  été  apportés  le  36  de  ce 
mois. 

L'objet  de  ledit,  daté  de  ce  même  mois,  est  de  rétablir  en  titre 
dofiices  formés,  ceux  de  gouverneurs,  lieutenants  de  Roi  et  majors  des 
vdies  closes  du  royaume,  ceux  de  maires,  lieutenants  de  maires,  as- 
sesseurs, écbevins,  consuls,  capitouls,  jurats,  secrétaires,  greffiers  des 
hôtels  de  ville  et  leurs  contrôleurs,  anciens  et  triennaux,  ceux  de  vos 
avocats  et  procureure  auxdits  liôtels  de  ville,  de  syndics  des  paroisses 
et  de  greffiers  des  rôles  des  tailles  et  autres  impositions,  darcliers,  bé- 
raiills,  hoquetons,  valets  de  ville,  tambours,  portiers,  concierges  el 
autres  de  pareille  nature,  ci-devant  créés  pendant  le  cours  de  vingt 
années  dans  les  hôtels  de  ville,  pour  être  établis  dans  les  villes,  bourgs, 
villages  et  communautés,  et  depuis  supprimés  par  V.  M. 

Les  guerres  dans  lesquelles  le  feu  Roi,  votre  bisaïeul,  de  glorieuse 
mémoire,  s'est  trouvé  engagé  dans  presque  tout  le  cours  d'un  très  long 
règne  l'avaient  comme  forcé  à  épuiser  malgré  lui  tous  les  projets  que 
l'imagination  ])eut  fournir  pour  recouvrer  de  l'argent  et  suffire  à  leur 
dépense. 

De  là,  ce  nombre  presque  infini  d'officiers  dont  la  plupaii  n'ont 
fait  qu'embarrasser  des  fonctions  nécessaires  dans  l'Etat  et  les  ressorts 
intérieurs  du  gouvernement. 

Autant  il  est  nécessaire  qu'un  nombre  de  personnes  choisies  les 
fasse  mouvoir  et  rende  votre  autorité  présente  en  tous  lieux  par  les 
divers  degrés  de  subordination,  autant  est  dangereux  ou  d'ébranler 
cet  ordre  une  fois  établi  ou  d'avilir  par  la  multiplication  des  offices  ou 
par  la  bassesse  des  fonctions  qu'on  honore  de  ce  titre  le  caractère  de 
ceux  qui  en  sont  déjà  revêtus. 

V.  M.  en  a  jugé  ainsi  et  quoiqu'Elle  se  soit  trouvée  à  son  avè- 
nement à  la  couronne  chargée  de  dettes  de  toute  espèce,  Elle  na  pas 
laissé  d'ordonner  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'offices  et  fe  rem- 
boursement de  leurs  finances. 

rr  Ces  nouveaux  établissements,  dit  V.  M.  dans  son  édit  du  mois  de 
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juin  1717,  01)1  causé  beaucoup  de  désordre  dans  radministralion  pu- 
blique; la  plupart  de  ces  {fouvernenrs,  dil-Elle  dans  celui  du  mois 
d'août  de  la  inèine  année,  ne  sont  d'aucune  utilité.  ti  Ils  n'ont  elTeclive- 
uient  servi  qu'à  déranger  les  fonctions  des  baillis,  sénécbaux  et  autres 
officiers  de  V.  M.  ou  de  vos  vassaux  propriétaires  des  fiefs  que  V,  M.  a 
cru  deA'oir  létablir  dans  leurs  droits. 

El  quoicjue  V.  M.  ne  marque  pas  par  son  nouvel  édit  intention  de 
leur  accorder  que  les  droits,  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  ceux 
qui  font  actuellement  les  fonctions  de  ces  oflices,  leur  rétablissement 
seul,  les  honneurs,  rangs,  séances  et  pi-érogatives  dont  ils  jouiront 
au  lieu  des  officiers  ordinaires,  la  nomination  ôtée  aux  communautés, 
la  diminution  d'autorité  des  autres  officiers  royaux  ou  des  propriétaires 
des  terres,  la  vénalité  même  de  leurs  charges  dans  un  temps  où  les 
meilleurs  sujets  sont  les  plus  pauvres,  feront  revivre  les  désordres  que 
V.  M.  a  voulu  détruire. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  combien  le  plus  petit  office  inutile  ou 
en  de  mauvaises  mains  est  à  charge  à  vossujets,  siTexpérience  ne  lavait 
trop  appris,  et  nous  osons  dire  à  V.  M.  que  son  royaume  aurait  plus 
besoin  de  nouvelles  précautions  sur  cet  article  qu'il  n'est  en  état  de 
supporter  de  nouveaux  établissements. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  quEile  a  suppi'imé  par  ces  édits  tous 
ceux  dont  il  s'agit  sans  qu'ils  ])uissent  être  rétablis  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  Ce  sont  ses  propres  termes. 

Ce  n'est  même  qu'à  regret  qu'ils  avaient  été  établis  une  première 
fois,  puisque  le  feu  Roi,  quelque  temps  après  leur  érection,  supprima 
ceux  qui  n'avaient  point  encore  été  levés. 

Mais  si  cet  établissement  ne  peut  être  qu'onéreux  au  public  par  la 
diminution  et  la  gêne  des  anciens  officiers,  par  l'établissement  d'hommes 
nouveaux  et  de  toutes  espèces  à  qui  V.  M.  permet  de  les  acquérir  et  qui 
s'en  feront  une  source  de  vexation  sur  vos  sujets,  par  l'avilissement  des 
titres  onéreux  à  tant  de  personnes,  un  objet  encore  plus  important 
renfermé  dans  la  déclaration  du  9  de  ce  mois  demande  l'attention 
de  V.  M. 
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Elle  voul  révoqiKM-  par  cette  déclaration  la  survivance  des  ollices 
de  son  royaume  parce  que  le  produit  du  droit  de  survivance  n'égale 
pas  celui  du  prêt  et  du  droit  annuel  et  pour  cet  elVel  Elle  déclare  tous 
ces  offices  casuels,  en  sorte  (jue  la  négligence  et  l'impuissance  de  payer 
un  droit  privera  vos  meilleurs  sujets,  et  ceux  qui  sont  plus  particuliè- 
rement chargés  de  vous  servir,  d'une  (inance  (jui  est  devenue  la  ])rin- 
cipale  portion  de  leur  patriuu)ine. 

La  survivance  leur  avait  été  accordée  pour  établir  une  uniformité 
dans  tous  ces  offices,  donner  une  stabilité  et  une  sûreté  pour  toujours 
aux  veuves,  enfants  et  héritiers  et  créanciers  des  officiers  décédés.  Le 
feu  Roi  aurait  désiré  pouvoir  faire  la  grâce  entière;  mais  l'opiniâtreté  de 
ses  ennemis  l'a  obligé  de  demander  le  rachat  de  i'annuel  et  du  prêt,  et 
ce  qu'on  regarde  à  présent  comme  une  aliénation  onéreuse  à  vos  finances 
a  été  regardé  alors  comme  une  ressource  pour  votre  état  et  comme  une 
imposition  très  à  charge  à  vos  officiers. 

Et  quoique  V.  M.  leur  ofï're  le  remboursement  du  principal  et  des 
intérêts  de  ce  qu'ils  ont  alors  payé,  il  se  trouvera  cependant  que  la 
plus  grande  partie  en  sera  absorbée  par  ce  qu'elle  exige  d'eux  pour  le 
passé,  en  sorte  que  votre  déclaration  porte  réellement  une  nouvelle 
imposition  sur  la  portion  la  plus  utile  et  la  plus  chargée  de  vos  sujets. 

Le  titre  même  auquel  on  la  leur  demande  n'est  ellectivement  formé 
que  par  une  longue  suite  d'impositions  qu'ils  ont  essuyées  depuis  près 
de  deux  siècles;  les  finances  de  la  ])erte  desquelles  ils  sont  menacés 
sont  sorties  de  leurs  mains  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  sont  la  va- 
leur de  leurs  héritages  dont  ils  se  sont  dépouillés. 

Premier  et  souverain  magistrat  dans  cet  état,  V.  M.  distribue  les 
différentes  fonctions  nécessaires  pour  son  service.  Ce  service  se  fait  à 
votre  décharge  et  en  votre  nom;  le  mérite  seul,  le  savoir,  l'honneur, 
la  probité,  devraient  être  les  voies  pour  y  participer. 

La  médiocrité,  compagne  ordinaire  de  la  vertu,  s'en  trouve  à  pré- 
sent exclue  et  les  anciennes  familles  ne  peuvent  presque  plus  y  par- 
venir; l'indigence  va  être  présentée  pour  objet  même  aux  personnes 
riches  qui  y  pai'viendront. 
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Ainsi  tout  concourra  et  à  en  exclure  les  persoinies  les  plus  dignes 
et  ;i  corrompre  les  plus  intègres  qui  en  seront  revêtues. 

11  est  vrai,  Sire,  que  les  finances  n'auraient  jamais  dû  être  re- 
pardées  comme  liées  avec  l'office;  quel  rapport  d'une  fonction  pu- 
blique avec  un  prix  d'argent,  et  sous  quel  prétexte  faire  acheter  à  de- 
niers comptants  l'obligation  de  (juitter  ses  propres  all'aires  pour  le 
service  de  l'État,  de  sacrifier  son  repos  et  sa  tranquillité,  de  risquer 
son  honneur  et  sa  réputation? 

Aussi  lorsque  ce  mal  s'est  introduit  dans  les  siècles  passés,  les  plus 
sages  de  vos  pi'édécesseurs  font-ils  presque  toujours  expressément  con- 
damné dans  les  difTérentes  réformes  qu'ils  ont  cru  devoir  apporter  aux 
désordres  de  leur  Etat. 

Ce  n'est  cju'environ  depuis  deux  siècles  qu'il  a  comme  inondé  votre 
royaume;  les  ofiices  de  finance  ont  été  les  premiers  assujettis  à  une 
espèce  de  vénalité  premièrement  dissimulée,  depuis  plus  connue;  ceux 
de  judicature  se  sont  encore  conservés  quelque  temps,  et  presque  jus- 
qu'au dernier  siècle  l'argent  payé  à  cette  occasion  n'avait  passé  que 
pour  une  espèce  de  prêt  qu'on  cachait  et  qu'on  jurait  n'en  avoir  point 
été  le  prix. 

Que  si  alors  la  mort  prévenait  le  retour  qu'on  pouvait  en  attendre 
de  son  successeur  ou  de  la  bonté  du  Hoi,  la  perte  était  médiocre  par  la 
modicité  des  sommes;  on  pouvait  s'imputer  le  risque  qu'on  avait  couru 
et  regarder  la  perte  des  biens  pour  la  famille  comme  une  espèce  de 
punition  de  l'avidité  pour  les  honneurs. 

1!  ne  laissait  pas  d'être  bien  malheureux  pour  l'Etat  de  n'être  servi 
([uc  sous  une  condition  qui  ne  pouvait  presque  manquer  d'exciter  la 
cupidité  dans  ceux  qui  le  servaient. 

Mais  depuis  que  le  droit  annuel  établi  au  profit  de  V.  M.  a  au- 
torisé le  prix  des  charges,  depuis  que  par  un  usage  constant  les  rois 
vos  prédécesseurs  ont  comme  assuré  la  finance  qui  leur  en  avait  été 
payée,  presque  tous  les  secours  extraordinaires  ont  été  pris  dans  celte 
source;  les  anciennes  finances  ont  été  augmentées;  de  nouvelles  charges 
ont  été  créées;  tout  a  réussi  parce  qu'on  s'est  accoutumé  dans  votre 
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royaume  à  regarder  ces  finances  comme  un  bien  lixe  dont  on  pouvait 
avec  sûreté  former  l'établissement  de  sa  l'amille. 

Ce  sont  ces  considérations  autant  que  le  besoin  d'un  secours  présent 
fjui  ont  porté  le  feu  Hoi,  votre  bisaïeul,  à  les  assurer  pour  toujours  et 
cette  dernière  épofjue  a  mis  le  sceau  à  leur  stabilité. 

On  a  depuis  contracté  avec  une  ])leine  assurance;  la  finance  des 
offices  s'est  trouvée  de  la  même  nature  que  les  autres  biens  et  ceux  (|ui 
sont  entrés  dans  les  charges  sont  propriétaires  de  cette  finance  sur  la 
foi  d'un  titre  public  revêtu  de  tous  les  caractères  de  votre  autorité. 

C'est  cependant  cette  propriété  qu'on  veut  leur  ôter;  c'est  à  un 
contrat  si  solennel  qu'on  veut  donner  atteinte. 

Le  premier  établissement  de  ces  linances  peut-il  être  regardé  comme 
un  dj'oit  de  percevoir  des  deniers  et  cette  perception  comme  un  dioit 
faisant  partie  de  votre  domaine?  IN'est-ce  pas  plutôt  une  imposition, 
une  e.spèce  de  prêt,  que  la  nécessité  des  temps  et  Tiinpossibililé  de  re- 
couvrer des  deniers  par  d'autres  voies  ont  forcé  les  rois  vos  prédé- 
cesseurs à  exiger  malgré  eux?  S'ils  n'ont  admis  aux  charges  que  ceux 
qui  leur  fournissaient  une  somme  d'argent,  ils  u'ontpoint  entendu  alors 
vendre  à  leur  profit  l'honneur  de  participer  aux  fonctions  publi([ues: 
ils  en  ont  laissé  espérer  un  juste  retour  lorsque  ces  sommes  ont  com- 
mencé à  être  assez  fortes  pour  intéresser  les  fonds  des  biens  des  fa- 
milles; le  montant  s'en  est  accumulé  par  la  facilité  de  les  recouvrer; 
ils  les  ont  assurées  successivement  de  neuf  en  neuf  années;  enfin  ils  les 
ont  assurées  pour  toujours:  les  lendrez-vous  en  un  moment  casuelies 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent? 

Nous  osons  dire  à  V.  M.  qu'il  est  plus  que  jamais  à  craindre  que 
les  lettres,  le  savoir  et  peut-être  la  vertu  diminuent  et  dégénèrent  dans 
cet  état. 

Les  fréquentes  créations  d'offices  et  les  taxes  sur  les  officiels  sont 
une  des  sources  de  ce  péril  trop  éminent;  ceux  de  justice  y  ont  été  plus 
exposés  que  les  autres;  ceux  des  provinces  souvent  prêts  à  être  tirés 
de  leurs  propres  sièges  pour  être  contraints  par  des  pei'sonnes  viles  au 
payement  des  sommes  qui  épuisaient  la  substance  des  uns  pour  enri- 
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cliir  les  autres  n'ont  pu  élever  leurs  enfants  dans  les  connaissances,  la 
règle  et  les  bienséances  nécessaires.  Peut-être  la  nécessité  en  eût-elle  cor- 
rompu (|uclques-uns.  D'autres  malheurs  ont  succédé  à  ce  premier.  Ceux 
d'entre  eux  qui  subsistaient  du  revenu  de  quelques  rentessont  ruinés  par 
une  apparence  de  remboursements  stériles  et  qui  s'anéanlissaient  dans 
leurs  mains.  Quelle  sera  donc  la  ressource  des  familles  où  l'innocence, 
la  médiocrité,  l'intégrité  et  le  désintéressement  devraient  se  perpétuer 
pour  votre  service,  lorsqu'il  leur  faudra  encore  ou  payer  annuellement 
à  V.  M.  un  revenu  qu'ils  ne  touchent  plus  ou  perdre  leur  ca])ilal? 

C'est  dans  le  sein  de  V.  M.  que  nous  déposons  ces  craintes  très 
légitimes.  Nous  les  adoucissons  même  autant  qu'il  est  possible  ;  mais  nous 
ne  pouvons  sans  prévarication  dans  nos  olfices  négliger  un  si  grand 
inlérêt  pour  vous  et  pour  votre  état. 

C'est  par  la  raison  que  V.  M.  veut  le  gouverner,  c'est  la  raison 
([ue  nous  lui  présentons.  Cette  imposition  va  mettre  le  désespoir  ou 
l'injustice  dans  le  cœur  de  ce  qui  peut  rester  d'innocent  et  de  modéré 
dans  votre  royaume. 

Tout  a  été  agité  ou  de  craintes  ou  d'espérances  outrées.  Laissez, 
Sire,  s'il  se  peut,  les  esprits  se  calmer  et  se  rasseoir;  que  sinon  la 
vertu,  du  moins  les  bienséances  se  rétablissent,  (ju'il  soit  possible  de 
jouir  d'une  honnête  frugalité,  surtout  à  ceux  qui  portent  le  caractère 
auguste  de  vos  officiers;  que  la  paix  commune  soit  accompagnée  de 
la  paix  domestique  et  votre  règne  sera  plus  éclatant  que  celui  d'aucun 
de  vos  prédécesseurs. 

Votre  parlement  espère  que  le  désir  qu'a  marqué  V.  M.  de  rece- 
voir par  écrit  ses  remontrances  leur  procurera  une  plus  entière  réus- 
site; plus  ses  intentions  et  ses  vues  seront  examinées,  plus  elles  pa- 
raîtront pures;  plus  ses  raisons  seront  pesées,  plus  il  se  flatte  qu'elles 
feront  impression  sur  V.  M. 

H  aurait  trop  à  vous  représenter  sur  la  nature  d'effets  dénommés 
dansl'éditde  rétablissement  des  officiers  municipaux;  s'il  entamait  cet 
objet,  trop  à  rappeler  du  passé,  trop  à  discuter  du  présent.  Plût  à  Dieu 
que  l'autorité  absolue  put  dissoudre  ces  liens  aussi  aisément  qu'ils  ont 
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t'U''  formés!  Los  paroles  et  le  silence  de  votre  parlement  prouvent  égale- 
ment sa  prévoyance,  son  zèle  et  sa  lidélité;  il  su|)[ilie,  Sire,  V.  M. 
(l'ajouter  à  la  connaissance  de  ses  autres  sentiments  une  pleine  ])er- 
suasion  de  son  tendre  atlacliement  ])our  votre  personne;  et  de  rej^arder 
d'un  œil  de  pitié  et  votre  peuj)le  surciiarjjé  d'onicicrs  inutiles  ou  dan- 
gereux et  vos  otViciers  nécessaires  |)réts  à  devenir  de  pii'e  condition 
que  vos  autres  sujets  et  inutiles  ou  nuisibles  à  votre  peuple. 

Fait  en  Parlement,  le  3i  août  179.9. 

Signé  :  Dr  Mksmes. 

(Archives  nationales,  X"  SgoS.) 

Le  3  sepleiiibre,  Icfinnlo  des  sceaux  adressa  nu\  gens  du  roi  ia  réponse  suivante. 

Messieurs, 

Le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire  cjuaprès  avoir  fait  examiner  les  re- 
montrances de  son  parlement,  S.  M.  n'v  a  trouvé  que  les  mêmes  objec- 
tions et  les  mêmes  contredits  qui  lui  furent  proposés  lorsque  l'édil  et 
la  déclaration  dont  il  est  question  furent  mis  en  délibération  devant 
Elle;  son  conseil  jugea  pour  lors  que  ces  objections  et  ces  contredits 
devaient  céder  à  des  raisons  supérieures  qui  toucbent  encore  plus  l'in- 
térèi  des  sujets  de  S. M.,  créanciers  de  l'Etal,  que  les  siens  propres.  CiC 
sont  ces  mêmes  raisons  qui  forcent  encore  aujourdbui  S.  M.  à  or- 
donner l'exécution  de  cet  éditet  de  cette  déclaration  et  qu'à  cet  eil'et  son 
parlement  procède  incessamment  à  leur  enregistrement  pur  et  simple. 
C'est  la  réponse  que  S.  M.  vous  a  chargés  de  faire  à  son  parlement.-' 

{Ihulcm.) 

Le  même  jour  la  (Jour,  a|irès  avoir  cnlendu  li,'  rapport  el  tes  conclusions  des 
gens  du  roi,  adopla  par  68  voix  conlre  58  l'avis  de  fnbbé  l'ucelle,  qui  proposa  de 
taire  d'itératives  remonirances;  on  envoya  les  gens  du  roi  demander  une  audience, 
mais  pour  toute  re'ponse  il  vint  le  5  une  lettre  de  jussion  ordonnant  l'enregistre- 
ment pur  et  simple  de  ledit  et  de  la  de'claration.  Le  Parlement  obéit  el  se  contenta 
d'inse'rer  de^  réserves  insignifiantes  dans  les  deux  arrêts  d'enregistrement. 
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XX 

29  février  lyuG. 

LIT  DE  JUSTICE  TE>U  AU  PARLEMENT 
POUR  PROCLAMER   LA  MAJORITÉ  DU   ROI  LOUIS  XV. 

Le  Roi  s'ctant  assis  et  rouvert,  J\I.  le  {Tarde  des  sceaux  a  dit  par  son 
ordre  que  S.  M.  coininaiidait  que  l'on  prît  séance;  après  quoi  le  Roi 
avant  ôté  et  remis  son  chapeau  a  dit: 

et  Messieurs, 

frJe  suis  venu  en  mon  parlement  j)our  vous  dire  que  suivant  la  loi 
(le  mon  Etat,  je  veux  désoi-mais  en  prendre  le  gouvernement. ^i 

M.  le  duc  d'Orléans,  s'iHant  levé  et  ensuite  s'étant  rassis  et  de- 
meuré découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  Roi  : 

r:  Sire, 

PC  Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  jour  heureux  qui  faisait  le  désir  de 
la  nation  et  le  mien.  Je  rends  à  nn  peuple  passionné  pour  ses  maîtres 
un  roi  dont  les  vertus  et  les  lumières  onl  prévenu  l'âge  et  lui  répon- 
dent déjà  de  son  bonheur. 

ffJe  remets  à  V.  M,  le  royaume  aussi  tranquille  que  je  l'ai  reçu  et . 
j'ose  le  dire,  plus  assuré  d'un  repos  durable  qu'il  ne  l'était  alors;  j'ai 
tâché  de  réparer  ce  que  de  longues  guerres  avaient  apporté  d'altéra- 
tion dans  les  finances,  et  si  je  n'ai  pu  encore  achever  l'ouvrage,  je  m'en 
console  par  la  gloire  que  vous  aurez  de  le  consommer.  J'ai  cherché  dans 
votre  propre  maison  une  alliance  pour  \ .  M.  qui  en  fortifiant  encore 
les  nœuds  du  sang  entre  les  souverains  de  deux  nations  puissantes, 
les  liât  plus  étroitement  d'intérêt  l'une  à  l'autre  et  affermît  leur  tran- 
quillité commune. 

ttj'ai  ménagé  les  droits  sacrés  de  votre  couronne  et  les  intérêts  de 
l'Eglise  que  votre  piété  vous  rend  encore  plus  chers  que  ceux  de  votn; 
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couronne;  j'ai  liàté  la  céi-énionie  de  votre  sacre  pour  augmenter,  s'il 
était  possible,  l'amour  et  le  respect  de  vos  sujets  pour  votre  personne 
et  leur  en  faire  même  une  relifjion.  Dieu  a  béni  mes  soins  et  mon  tra- 
vail, et  je  n'en  demande  d'autre  récompense  à  V.  M.  que  le  bonheur 
de  ses  peuples.  Rendez-les  heureux,  Sire,  en  les  {{ouveruant  avec 
cet  esprit  de  sagesse  et  de  justice  ([ui  tait  le  caractère  des  graiuls  rois 
et  qui,  comme  tout  nous  le  promet,  lera  particulièrement  le  vôtre,  r 

Le  Roi  a  lépondu  : 

crMon  oncle,  je  ne  ukï  proposerai  jamais  d'autre  gloire  «pie  le  bon- 
heur de  mes  sujets  qui  a  été  le  seul  objet  de  volrc  régence.  C'est  pour 
y  travailler  avec  succès  que  je  désire  que  vous  présidiez  après  moi  à 
tous  mes  conseils  et  que  je  conhrme  le  choix  que  j'ai  déjà  l'ait  [)ar 
votre  avis  de  M.  le  cardinal  Dubois  pour  premier  ministre  de  mon  étal. 
Vous  entendrez  plus  amplement  quelles  sont  mes  iuteutious  par  ce  que 
vous  diia  M.  le  garde  des  sceaux,  -n 

M.  le  duc  d'Orléans  s'est  ensuite  levé,  et  s'élant  ajiproché  du  Roi, 
avant  fait  une  profonde  inclination  en  signe  d'hommage  et  baisé  la 
main  du  Roi,  le  Roi  s'est  levé  et  l'a  embrassé  des  deux  côtés;  et  immé- 
diatement après  MM.  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte 
de  Charollais,  le  comte  de  Clermont,  le  prince  de  Conty,  princes  du 
sang,  et  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  ont  fait  de  leurs  places 
une  profonde  inclination  au  Roi,  et  en  même  temps  et  de  la  même 
manière,  M.  le  garde  des  sceaux,  les  pairs  ecclésiastiques  et  les  laïques, 
les  maréchaux  de  France  et  généralement  tous  ceux  qui  avaient  pris 
séance  ont  fait  de  leur  place  la  même  profonde  inclination. 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé 
à  ses  pieds  et  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  ayant  fait 
signe  que  chacun  pouvait  se  couvrir,  a  dit  : 

ft  Messieurs, 
ft  Vous  venez  d'entendre  de  la  bouche  du  Roi  qu'il  a  atteint  l'âge  où, 
conformément  à  nos  lois,  il  doit  gouverner  son  royaume  par  lui-même. 
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Le  premier  acte  qu'il  fait  de  son  aulorité  est  de  reconnaître  les  ser- 
vices que  M.  le  duc  d'Orléans  lui  a  rendus  pendant  sa  régence  et  de 
lui  en  demander  la  conlinuation.  S.  M.  ne  pouvait  réconqienser  plus  di- 
gnement que  par  une  conliance  entière  un  désintéressement  aussi  par- 
fait que  celui  qui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  ])rincc. 

cf  Dépositaire  de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'à  en  remplir  les 
devoirs  pour  le  bien  commun  de  l'Elat,  sans  se  proposer  d"y  trouver 
pour  lui-même  un  autre  avantage. 

•cBien  dilféreut  de  tant  de  princes  ambitieux  qui,  chargés  comme  lui 
de  ce  sacré  dépôt,  ne  s'en  sont  servis  que  pour  s'assurer  dans  la  suite 
inie  autorité  usurpée  et  ])our  ne  laisser  aux  rois  majeurs  que  le  titre 
de  la  puissance  dont  ils  se  conservaient  toute  la  réalité;  qui  de  toutes 
les  places  et  de  toutes  les  charges  d'un  royaume  distribuées  dans  les 
vues  d'une  politique  personnelle  se  sont  fait  autant  de  créatures,  pour 
mieux  dire,  autant  de  sujets  dérobés  au  souverain,  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  mis  sa  grandeur  à  s'oublier  lui-même,  à  être  utile  autant  qu'il 
l'a  pu  sans  songer  à  se  rendre  nécessaire  au  delà  des  tenqjs  marqués 
pour  son  administration,  à  la  quitter  sans  avoir  pris  aucun  nouveau 
litre,  à  n'en  rapporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  ses  services,  à 
remettre  enfin  le  dépôt  tel  qu'il  lui  avait  été  confié. 

crEn  quel  état  était  le  royaume  lorsqu'il  en  a  pris  l'administration; 
que  de  maux  à  réparer  au  dedans,  que  de  précautions,  que  desiiretés 
à  prendre  au  dehors! 

frNous  venions  de  perdre  un  roi  dont  la  vie  nous  cachait  ou  nous 
adoucissait  nos  malheurs,  mais  dont  la  mort  nous  les  découvrit  et  nous 
les  fit  sentir  dans  toute  l'étendue. 

crCet  enchaînement  de  succès  et  de  revers,  qui  avait  l'ait  briller  tour 
à  tour  la  modération  et  la  constance  de  Louis  le  Grand,  avait  aussi  par 
le  besoin  fréipient  des  ressources  épuisé  les  finances  de  l'Etat;  le  crédit 
était  perdu;  les  expédients  usés;  la  confiance  anéantie. 

trLes  remèdes  ordinaires  ne  paraissaient  pas  suffisants  à  des  maux 
extrêmes.  On  tente  toutes  sortes  de  voies;  on  venge  le  peuple  malheu- 
reux de  l'opulence  de  quelques  particuliers,  mais  cette  espèce  de  ven- 
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geance  ne  le  soulage  point.  L'apparence  d'un  projet  plus  solide  en  t'ait 
tenter  l'exécution,  la  nation  s'y  porte  avec  ardeur,  la  confiance  re- 
naît, le  crédit  s'ouvre,  mais  le  désir  d'un  bonheur  trop  prompt  et  im- 
modéré force  et  précipite  un  arrangement  qui  devait  être  conduit  avec. 
plus  de  lenteur  et  renfermé  dans  certaines  bornes. 

ff  On  est  réduit  à  revenir  <i  des  remèdes  plus  lents;  on  est  obligé  de 
s'avouer  que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  guerre  ne  peu- 
vent se  guérir  en  un  jour.  L'ancienne  finance  avait  ses  inconvénients; 
il  faut  les  réformer  sans  renoncer  h  ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'utile. 

ft  L'ordre  établi  dans  l'année  171  G  y  avait  déjà  pourvu,  et  cet  oi'dre 
confirmé  par  diverses  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du  roi  en 
a  rendu  le  recouvrement  simple  et  facile.  Tout  ce  qui  est  levé  sur  les 
peuples  commence  d'être  réparti  avec  plus  d'égalité.  11  rentre  sans 
interversion  dans  les  coffres  du  roi;  il  n'en  sort  qu'avec  régularité  pour 
multiplier  la  circulation  et  l'abondance  dans  toutes  les  provinces;  enfin 
l'effet  de  cette  administration  se  trouve  déjà  si  avantageux  que  la  pre- 
mière année  de  la  majorité  du  Roi  peut  être  comparée  à  la  plus  heu- 
reuse du  mémorable  règne  de  Louis  XIV. 

«Les  revenus  du  roi  égalent  aujourd'hui  les  dépenses  et  les  charges 
de  l'État;  les  vexations  sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des 
exacteurs  publics  sont  abolies;  ou  voit  augmenter  la  culture  des  terres; 
les  arts  et  les  manufactures  se  perfectionnent,  et  l'accroissement  du 
commerce  donne  au  royaume  l'avantage  de  la  balance  sur  les  étrangers. 

ce  Si  l'expérience  d'un  petit  nombre  d'années  produit  déjà  des  effets 
si  sensibles  qui  sont  dus  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  que  n'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'une  plus  longue  suite 
de  temps  toujours  dirigée  par  ses  conseils? 

tt  Ce  n'était  pas  assez  de  réparer  au  dedans  le  désordre  des  finances,  il 
fallait  en  même  temps  prévenir  au  dehors  les  guerres  qui  en  renversent 
tout  l'arrangement,  et  les  épuisent  au  milieu  même  des  succès;  c'est  le 
dessein  c[ue  conçut  M.  le  duc  d'Orléans  malgré  les  obstacles  presque 
invincibles  qui  se  présentaient 

(tLa  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages.  Un  royaume  alors 
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plus  faible  excite  l'avidité  des  puissaiieos  voisines  et  l'inquiétude  des 
propres  sujets;  les  moindres  prétealions  deviennent  des  titres;  la  foi  des 
traités  les  plus  solennels  est  une  faible  barrière  contre  les  desseins  and)i- 
tieux.  Souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  croient  remplirions  Iciiis  devoirs 
en  restant  simples  spectateurs. 

rrNous  étions  d'autant  ])lus  menacés  (jue  la  {jloire  du  dernier  règne 
avait  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes  pendant  le 
cours  des  trois  dernières  guerres  avaient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les 
anciennes  jalousies  qui  les  avaient  lait  naîtie  pouvaient  n'en  être  que 
plus  vives. 

rrM.  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  à  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avait  déjà  commencé;  il  se  regarda 
comme  substitué  à  ses  derniers  désirs. 

fcCe  fut  pour  lui  une  loi  sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'il  avait 
fait  pour  la  paix  et,  selon  les  vœux  de  ce  grand  prince,  de  la  rendre 
générale. 

(tll  n'employa  au  lieu  des  artifices  politiques  que  la  raison  même,  la 
force  de  l'intérêt  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes 
âmes  qui  se  fait  toujours  sentir,  parce  qu'elle  est  naturelle,  et  il  calma 
heureusement  les  soupçons  que  les  conjojictures  avaient  fait  naître  ou 
qu'elles  flattaient  d'un  plus  grand  succès. 

ftDe  nouvelles  alliances  formées  au  nom  de  S.  M.  ont  conservé  la 
tranquillité  au  (lebois;  elles  ont  jeté  les  fondements  d'un  repos  durable , 
et  s'il  a  soullert  (piel([ue  légère  altéi'ation  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dis- 
sipé, et  les  nœuds  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui 
avec  l'Espagne  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

cf  Enfin  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  S.  M.  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  ])ar  le  succès  de 
ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne. 

tr  C'est  dans  la  suite  de  ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a 
reconnu  la  capacité  du  ministre  qu'il  avait  chargé  de  fexécution  ;  instruit 
par  les  événements  à  ne  pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il 
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n«  la  lui  a  doiiiiée  qu'après  les  épreuves  les  plus  difTiciles,  couronnées 
par  les  plus  grands  succès,  et  les  mêmes  raotil's  détorniiueiit  aujourd'hui 
le  Roi  à  confirmei-  le  choix  qu'il  avait  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

cr  l^es  soins  de  la  paix  n'occupaient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans.  Tous 
les  genres  de  diflicultés  lui  étaient  destinés  pour  en  triompher. 

ff  11  fallait  calmer  les  troubles  do  l'Eglise,  ces  troubles  qui  avaient  ré- 
sisté à  l'autoi-ité  de  Louis  XIV,  qu'on  ne  saurait  dissiper  par  force  et 
(pie  la  raison  entreprend  inutilement  d'apaiser.  Disputes,  négociations, 
conférences,  insinuations,  M.  le  Régent  n'y  a  rien  épargné.  Il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du 
faux  zèle  ou  de  l'intérêt,  et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  amener  la 
paix  qu'eu  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  cou- 
vert les  droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

ft  Vous  en  êtes.  Messieurs,  les  dépositaires;  le  Roi  vous  a  confié  celte 
j)ortion  de  son  autorité;  usez  en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 

rt  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exacti- 
tude. Souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir 
les  crimes  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  mais  n'oubliez  pas 
l'honneur  que  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi  quand  il  vous 
fait  savoir  ses  volontés. 

ftQue  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne?  Quel  plus  beau  naturel 
pouvait  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres? 

ffLe  grand  prince  qui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages 
respectables  chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  l'ont  enrichi  à 
l'envi  de  toutes  les  vertu-s  royales  et  chrétiennes. 

trDéjà  ce  jeune  monarque, impatient  d'exei'cer  ces  vertus  et  capable 
de  tout  le  sérieux  des  alî'aires,  a  devancé  le  temps  où  il  devait  s'en  oc- 
cuper et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire 
des  matières  les  plus  graves  et  les  plus  importantes  du  gouvernement 
avec  l'impatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux 
amusements. 

rtM.  le  Régent  ne  s'est  pas  contenté  de  se  refuser  à  tout  ce  que  des 
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vues  personnelles  el  inléressées  pouvaient  lui  présenter  dans  le  cours 
d'une  administration  aussi  longue  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
quentes; il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  oià  le  Roi  devait  gouverner 
par  lui-même ,  et  aussi  désintéressé  sur  ses  connaissances  que  sur  tout 
le  reste,  il  s'est  .empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

p  Je  ne  vous  cacherai  rien ,  Sire ,  lui  a-t-il  dit,  pas  même  mes  fautes  ;  n 
c'est  ainsi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
royaume. 

ffll  lui  a  fait  connaître  tout  ce  qu'il  devait  à  son  peuple;  il  l'a  entretenu 
des  grands  principes  du  gouvernement;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le 
souverain  bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand 
elles  sont  inévitables;  il  l'a  accoutumé  à  décider  sur  les  affaires  qui  se 
sont  présentées;  enfin  il  a  cherché  à  mettre  le  Roi  en  état  de  n'avoir 
besoin  que  de  lui-même,  avec  autant  d'attention  que  les  autres  dans 
de  pareilles  circonstances  en  avaient  eu  à  se  rendre  nécessaires. 

et  Et  ce  sont  \h.  Messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  Roi  lui-même  donne  aujourd'hui  l'exemple  à  toute  la  nation,  v 

Après  quoi  M.  le  premier  président  et  tous  MM.  les  présidents  et 
conseillers  découverts  ont  mis  le  genou  en  terre.  M.  le  garde  des  sceaux 
leur  a  dit:  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez.  11  Ce  qu'ayant  fait, 
M.  le  premier  président  debout  et  découvert  a  dit  : 

rfSlRE, 

«La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  causée  l'indisposition 
de  V.  M.  est  si  grande  que  nous  ne  trouvons  point  d'expressions  qui 
répondent  aux  sentiments  de  nos  cœurs. 

«Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pourV.  M.  peuvent  seules  Lui  faire  connaître  l'efl'et  que  fait  en  eux  le 
moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 

crNous  pouvons  lui  dii'e  qu'EUe  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs  et 
qu'EUe  jouit  dès  ce  moment  du  plus  doux  fruit  et  du  trésor  le  plus 
précieux  que  puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

«  Si  nous  nous  sentons  plus  engagés  que  personne  à  ne  vivre  que  pour 
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Elle,  c'est  par  notre  conduite  que  nous  La  prions  de  jufrer  de  ce  (|ii(' 
nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles. 

cr  Prêts  à  Lui  rendre  compte  dans  le  dernier  délai  et  de  ce  que  nous 
avons  fait  et  de  ce  que  nous  n'avons  pas  fait,  s'il  nous  était  échappé 
quelques  fautes,  nous  serions  les  prenners  à  les  déposer  dans  le  sein 
paternel  de  V.  M.,  et  nous  sommes  bien  sûrs  qu'il  n'y  aurait  rien  qu<' 
la  pureté  des  intentions  et  les  circonstances  des  temps  ne  lussent  ca- 
])ables  de  Lui  justifier. 

frLii  prince  auguste,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa 
pénétration,  par  la  su[)ériorité  de  ses  lumières,  parla  douceur  de  ses 
mœurs  et  par  une  affabilité  qui  rendrait  aimable  le  plus  sinq)le  par- 
ticulier, remet  aux  mains  de  V.  M.  les  rênes  de  l'État  dans  une  pro- 
fonde paix  qu'il  a  ménagée  par  des  soins  infatigables  avec  tous  les  étals 
voisins. 

tr  La  connaissance  de  l'ancienne  police  qui  soutient  ce  grand  royaume 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrange- 
ments domestiques  et  le  ménagement  des  esprits  seront,  Sire,  les 
occupations  et  les  héroïques  amusements  de  votre  jeunesse. 

rrV.  M.  trouvera,  si  Elle  le  veut,  assez  de  secours  pour  La  seconder 
dans  cet  objet,  mais  qu'Elle  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  objet  en 
lui-même  dépend  de  son  cœur,  et  qu'Elle  seule  peut  y  cultiver  l'huma- 
nité, la  tendresse  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté  si 
nécessaires  à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

fc  Nous  osons  Lui  offrir  en  notre  particulier  ce  que  nous  seuls  pouvons 
peut-être  Lui  promettre  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celle 
qu'impose  le  respect,  et  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  souve- 
rain et  de  plus  onéreux  au  sujet  qui  le  procure,  c'est.  Sire,  la  connais- 
sance de  la  vérité. 

crNous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  celui  de  V.  M. 
et  de  votre  Etat,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  de 
l'univers,  et  si  V.  M.  veut  y  prendre  ([uelque  confiance,  Elle  trouvera 
que  les  sujets  les  plus  courageux  sont  toujours  les  plus  essentiellement 
soumis  à  leur  l'oi. 
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ff  Mais  Eilc  nous  permettra  de  Lui  dire  qu'ils  ne  Lui  sont  utiles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  écoulés  et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  du  monde  il 
n'y  a  que  la  liberté  de  rap|)roclier  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'éfjard  et  d'attention  que  pour  son  service  et  ])OLir 
sa  personne. 

ffCe  service  est,  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux  et  nous  n'avons 
besoin  pour  en  remplir  librement  toute  l'étendue  que  de  l'assurance 
de  ne  pas  vous  déplaire. 

a  Nous  nous  en  acquitterons  avec  des  soins  redoublés  et  en  vous 
jurant  en  toute  occasion  la  même  fidélité  dont  nous  avons  toujours  usé 
envers  les  rois  vos  prédécesseurs  et  envei-s  V.  M.  jusqu'à  ce  jour.  Nous 
lerons  tout  notre  bonheur  de  la  };Ioire  d'avoir  rempli  un  si  grand 
enga<;ement  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  témoignage  que 
notre  conscience  nous  rend  que  nous  en  sommes  pleinement  pénétrés 
et  uniquement  occupés,  ii 

M.  le  premier  président  ayant  lini  son  discours,  M.  le  garde  des 
sceaux,  remonté  vers  le  Roi,  le  genou  en  terre,  ayant  pris  l'ordre  du 
Hoi  pour  l'enregistrement  de  ses  provisions,  redescendu,  remis  en 
place  et  couvert,  a  dit  : 

ftLe  Roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  l'état  et  ofiice  de 
garde  des  sceaux  de  France,  vacant  par  le  décès  de  M.  d'Argenson, 
S.  M.  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  de  son  parlement 
des  provisions  qu'Elle  m'en  a  fait  expédier,  n 

Les  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remises  en  même  temps 
es  mains  du  greffier  du  parlement  par  le  sieur  de  Montalais,  l'un  des 
secrétaires  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et 
découvert;  après  quoi,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi 
iju'ils  pouvaient  parler. 

Les  gens  du  roi  se  sont  tnis  à  genoux  et  M.  le  garde  des  sceaux 
leur  ayant  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés 
et  M*^  Guillaume  de  Lamoignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à 
l'enregistrement  des  dites  lettres  de  pi'ovisions. 
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M.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  trône,  ayant  |)ris  l'oidn;  du  Uoi, 
le  genou  en  terre,  a  étr  aux  0[iini()ns  :  à  M.  le  duc  dOrlrans,  à 
MM.  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  (iliarolais,  le 
prince  de  Gonty,  pi'inces  du  sang;  à  M.  le  comte  de  Toulouse,  ])rince 
légitimé;  à  MM.  les  pairs  laïcs  qui  étaient  du  môme  cûlé,  ;\  MM.  les 
pairs  ecclésiastiques,  maréchaux  de  France,  présidenis  de  la  Cour, 
conseillers  d'Etat,  MM.  des  requêtes,  présidents  des  eiKjuèles  et  re- 
quêtes et  conseillers  de  la  Cour. 

Puis  remonté  vers  le  Roi,  descendu,  remis  en  sa  |)lace  el  rouvert,  a 
prononcé  : 

ffLe  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordomie  que  les 
provisions  de  la  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture 
a  été  faite,  seront  enregistrées  au  greffe  de  son  parlement  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  n 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  Roi  et  a  pris  lOrdie  diidit  sei- 
gneur roi  pour  la  réception  des  trois  nouveaux  pairs. 

Remis  en  sa  place  et  couvert,  il  a  dit  : 

tfLe  Roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  mar(piis  de  Riron,  le 
marquis  de  Lévy  et  le  marquis  de  La  Vallière  de  la  dignité  de  duc  et 
pair  de  France,  et  son  parlement  ayant  déjà  procédé  à  l'enregistrement 
des  lettres  que  S.  M.  leur  a  fait  expédier  à  cet  efl'et,  et  au  jugement 
de  leurs  informations,  S.  M.  ordonne  qu'ils  seront  présentement  reçus 
et  prendront  place  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé,  n 

Puis  ayant  dit  qu'on  fît  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  marquis 
ayant  quitté  son  épée  entre  les  mains  du  premier  huissier,  passé  au 
premier  bureau,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  : 

ftLe  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  (|ue  vous 
serez  reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
prêtant  le  serment  accoutumé,  n 

Puis  après  le  serment  prêté  en  la  manière  ordinaire,  il  lui  a  dit 
(pi'il  prit  place  après  M.  le  duc  de  Nivernais,  ce  qu'il  a  fait  après  avoir 
repris  son  épée. 

Puis  ayant  fait  entrer   successivement  le   marquis  de  Lévy  et  le 
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iiuii([uis  de  La  Vaillière,  il  leur  a  pioiioncé  l'arrêt  de  Iciii-  réception  et 
lait  prêter  le  serment  comme  ci-dessus  et  leur  a  dit  de  prendre  place, 
savoir  au  duc  de  Lévy  après  le  duc  de  Biron,  et  au  duc  de  La  Valliêro 
après  le  duc  de  Lévy,  ce  qu'ils  ont  lait  après  avoir  repris  leurs  épécs. 

lilnsiiite  M.  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trône  et  le  genou 
en  terre  a  pris  l'ordre  du  Uoi  pour  l'enregistrement  de  l'édit  des  duels 
et  descendu,  assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes,  a  dit  : 

ce  Le  Roi  ayant  fait  serment  le  jour  de  son  sacre  et  couronnement  de 
renouveler  les  édits  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs  pour  la 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligation 
et  a  jugé  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservation 
de  la  noblesse  de  son  royaume  était  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiers 
soins.  Pour  cet  effet  S.  M.  a  fait  expédier  un  édit  par  lequel,  confir- 
niniit  tous  ceux  des  rois  ses  prédécesseurs.  Elle  y  ajoute  quelques  dis- 
positions qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

ffS.  M.  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  grelfier  de  son 
Pai'lcment.  n 

L'édit  ayant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaire 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  et 
ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pouvaient 
parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  i\L  le  garde  des  sceaux 
leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent  et  s'étant  levés,  ils 
ont  dit,  debout  et  découverts,  M.  Guillaume  de  Lamoignon  portant  la 
parole  : 

trSlRE, 

«Lorsqu'à  l'exemple  du  feu  Roi,  votre  auguste  bisaïeul,  nous  voyons 
V.  M.  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à  l'accomplisse- 
ment d'un  vœu  solennel  qu'EUe  a  fait  aux  pieds  des  autels,  de  renou- 
veler et  de  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  royaume 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  c[ue  former  des  présages 
heureux  pour  vos  peuples  delà  sagesse  de  votre  gouvernement. 
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«Quel  boiilieur  pour  les  Français  de  trouvei'  dans  le  C(eur  de  hnji- 
jeiuie  inonar(|ue  les  scnliaienls  liéroKjues  (jiii  (tnt  l'ait  leur  juste  admi- 
ration dans  le  plus  grand  de  leurs  l'ois  el  ([uelle  i"(!coiniaissance  ne  de- 
vons-nous pas  au  ciel,  aj)rès  nous  avoir  enlevé  tant  de  princes  oljjels 
de  nos  plus  douces  espérances,  de  nous  avoir  dédoniniajjé  de  ces  pertes 
en  nous  donnant  dans  le  successeur  de  Louis  le  (Irand  un  digne  suc- 
cesseur de  ses  vertus  ! 

«Continuez,  Sire,  à  aiarclier  sur  des  traces  si  glorieuses;  votre  heu- 
reux naturel  vous  y  invite,  léducation  que  vous  avez  reçue  pendant 
votre  jeune  âge  vous  y  conduit  et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  con- 
naître les  avantages. 

te  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  allermil  le  trône  des 
rois  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne,  que  Ja 
conduite  du  souverain  est  la  première  loi  des  sujets  et  (jue  l'exeinplt; 
du  monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordon- 
nances, qu'une  égalité  d'àme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  par  la 
prudence  et  par  la  modération,  un  courage  toujours  ferme  et  inébran- 
lable, mais  tempéré  par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités 
nécessaires  aux  princes  pour  leur  attirer  l'amour  des  peuples  et  qu'il 
n'est  point  d'autorité  plus  tlatteuse  pour  un  grand  roi  ni  plus  soli- 
dement établie  que  celle  qui  s'étend  sur  les  cœurs.  Salomon  s'assit  sur 
le  trône  de  son  père,  il  plut  à  tous  et  tout  Israël  lui  obéit. 

tf  (Jue  le  ciel  ne  cesse  jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  béné- 
dictions sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  grandes  espérances  !  Que 
le  nombre  de  ses  années  surpasse  celles  de  son  prédécesseur  et  que 
ses  jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accom- 
pagnés! 

cr  Votre  piété,  Sire,  et  votre  attachement  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  nous  donnez  déjà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos 
vœux  seront  écoutés  et  que  le  ciel  fera  descendre  sur  vous  un  esprit 
de  sagesse  et  d'intelligence  supérieure  qui,  éclairant  toutes  vos  actions, 
vous  apprendra  à  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  à  dé- 
mêler la  vérité  à  travers  les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations 
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intéressées  et  vous  instruira  de  l'usajje  que  vous  devez  faire  de  votre 

autorité. 

fc  Au  défaut  de  l'expérieiice  que  rage  n'aura  pu  encore  vous  acqué- 
rir, quelles  ressources  V.  M.  ne  troiivera-l-elle  pas  dans  les  lumières 
du  prince  h  qui  le  dépôt  du  gouvernement  a  été  confié  depuis  la  mort 
du  feu  Roi  et  qui  mérite  si  justement  que  V,  M.  l'iionore  de  sa  confiance. 

rrNous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  la  tran- 
([uillité  du  royaume  pendant  votre  minorité  et  nous  avons  vu  de  nos 
jours  ce  que  nos  pères  n'avaient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence 
exempte  de  troubles. 

(tU  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  l'Etat  pendant  le  cours 
de  son  administration.  Il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
l'alliance  qu'il  a  préparée  à  V.  M.,  resserrer  des  nœuds  sacrés  que  des 
intérêts  mal  entendus  avaient  essayé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe  qu'il  n'est  point  à  craindre  que  de 
longtemps  aucune  dissention  puisse  y  donner  atteinte. 

tr  Votre  parlement.  Sire,  cbargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'aquitter  dignement  de  celte 
importante  fonction.  INous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
singuliers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'altachement  invio- 
lable qu'ils  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne.  Nous  espérons 
mériter  la  bienveillance  de  V.  M.  par  notre  soumission,  par  notre  tidé- 
lilé  et  par  nos  services. 

cf  Sire,  nous  requérons  qu'il  j)laise  à  V.  M.,  séante  en  son  lit  de  jus- 
tice, d'ordonner  que  sur  le  repli  de  ledit  dont  nous  venons  d'entendre 
la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  V.  M.  séante  en  son  lit 
de  justice,  et  registre  au  grefl'e  de  la  cour  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  seront  envoyées  aux  baillages 
et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et 
registrées,  enjoint  à  vos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
Cour  au  mois,  r^ 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  du  Roi  après  avoir 
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mis  le  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  en  i'ordre  ci -dessus  mar- 
qué. 

Puis,  remonté  vers  le  Roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  décou- 
vert, a  prononcé  : 

et  Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son 
édit  concernant  les  duels  sera  eni'egistré  au  grefl'e  de  son  parlement  et 
que  sur  le  repli  dudit  édit  il  sera  mis  que  la  lecture  en  a  été  laite  et 
l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procui'cur  général,  pour 
être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies 
collalionnées  envoyées  aux  baillages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour 
y  être  lues,  publiées  et  enregistrées;  enjoint  aux  substituts  de  son 
procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  ■» 

Après  quoi  le  Roi  est  sorti  dans  le  même  oi'dre  qu'il  était  entré. 

Signé  :  Flecriau  d'Armenonville. 

(Archives  nuliuiialcs,  X",  8yo3.) 
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1 1  jiiillel  1733. 

REMONTRANCES  SIR  LA  DÉCLARATION 
RÉDUISANT  AU   DEMER  40  LES   RENTES   DUES   PAR  LE  CLERGÉ. 

Le  2  juillet,  la  Cour  décida  tout  d'une  voix  de  l'aire  di's  remontrances  sur  une 
déclaration  du  3i  mai  réduisant  au  denier  io  les  rentes  dues  par  le  Clergé.  Le 
premier  président,  h  présidents  à  mortier  et  plusieurs  conseillers  avaient  signé 
la  protestation  des  rentiers  contre  cette  réduction;  néanmoins  le  Parlement  arrêta 
tju'ils  prendraient  pari  à  la  délibération  et  ce  fut  le  premier  président  qui  alla  à 
Meudon  présenter  au  Roi  ces  remontrances. 

Sire, 

Nous  sommes  dans  l'indispensable  nécessité  de  nous  présenter  aux 
pieds  de  V.  M.  pour  lui  faire  de  très  humbles  et  de  très  respectueuses 
remontrances  au  sujet  d'une  déclaration  qui  nous  a  justement  alarmés 
et  de  lui  en  demander  la  révocation. 

Comme  nous  ne  sommes  uniquement  occupés  que  de  vos  intérêts 
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el  du  soulagemenl.  de  nos  concitoyens,  nons  nous  pivsenlons,  Sire, 
aujourd'hui  avec  l)ien  df  la  confiance  devant  V.  M.  |)onr  lui  exposer  la 
juste  douleur  que  nous  cause  une  déclaralion  (|ui  n'est  pas  moins  pré- 
judiciable à  V.  M.  qu'elle  est  funeste  aux  [»ropii(''lair(!s  des  anciennes 
lentes  du  Clergé. 

Ce  n'est  pas.  Sire,  la  première  teiitalive  (pie  le  Clergé  a  laite  pour 
s'all'rancliir  du  paiement  de  ces  rentes  et  pour  secouer  le  joug  des  enga- 
"enients  solennels  qu'il  a  contractés,  bien  moins  pour  le  service  de 
V.  M.  que  pour  son  iutéivt  jiarticulier;  mais  nos  prédécesseurs  se  sont 
toujours  élevés  contre  ces  entreprises  injustes.  Les  rois  ont  dans  tous 
les  temps  favorablement  écouté  leurs  remonti'ances;  le  succès  a  ré- 
pondu à  leur  attente  et  les  vains  prétextes  dont  les  agents  du  Clergé 
se  servaient  pour  lui  procurer  sa  libération  ont  été  proscrits  et  con- 
damnés d'une  manière  publique  et  authentique. 

Quel  engagement  pour  nous,  Sire,  de  marcher  sur  les  traces  glo- 
rieuses de  nos  pères,  de  suivre  les  routes  qu'ils  nous  ont  tracées,  de  spu- 
lenir  devant  V.  M.  l'exécution  d'une  décision  prononcée  par  Henri  III 
de  n-lorieuse  mémoire,  en  grande  connaissance  de  cause,  et  de  conser- 
ver un  monument  si  auguste  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  ce  prhice, 
de  la  fermeté  et  du  courage  des  magistrats  qui  nous  ont  précédés. 

Pourrions-nous,  Sire,  sans  ])révaricalion,  garder  le  silence  dans 
une  occasion  si  importante,  nous  qui  connaissons  les  bontés  de  V.  M., 
son  amour  pour  son  peuple,  et  f[ui  sommes  convaincus  qu'Elle  surpas- 
sera encore  tous  ses  prédécesseurs  dans  l'amour  de  la  justice  et  dans 
la  tendresse  pateriielle  pour  ses  sujets? 

Nous  nous  proposons,  Sire,  de  démonti'cr  à  \.  M.  que  la  déclara- 
tion est  insoutenable  dans  la  forme  et  qu'elle  ne  peut  s'accorder  avec 
les  dispositions  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  lû  avril  1722  qui 
ordonne  une  contestalion  plus  ample. 

Cette  même  déclaration  contient  plusieurs  dispositions  injustes  dans 
le  fond,  en  faisant  perdre  aux  propriétaires  de  ces  rentes  60  années 
d'arrérages  qui  leur  sont  légitimement  dues,  et  dont  le  Clergé  ne  peut 
les  priver  en  honneur  et  en  conscience. 
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lille  l'édiiit  encore  an  denier  /io  des  rentes  qui  sont  constituées  aux 
deniers  plus  avantageux  pour  le  créancier  en  se  servant  d'une  voie 
d'autorité  pour  forcer  à  la  réduction  sans  oll'rir  le  remboursement  dn 
|)rincipal,  contre  les  rù};les  les  plus  certaines  et  les  plus  inviolables  de 
la  justice. 

Nous  ne  craignons  point,  Sire,  cjue  les  prélats  qui  sont  à  la  tète  du 
'îlergé  cherchent  à  se  servir  de  leur  crédit  pour  empêcher  l'etl'et  de 
nos  justes  remontrances.  ÎNous  connaissons  la  noblesse  de  leurs  senti- 
ments et  leur  amour  pour  la  justice;  ils  ont  donné  h  leurs  diocésains 
des  marques  trop  publiques  de  leur  alTection  dans  les  dernières  cala- 
mités pour  nous  inspirer  la  moindre  défiance,  et  quand  nous  leur  au- 
rons fait  connaître  combien  cette  déclaration  est  funeste  à  des  peuples 
dont  ils  doivent  être  les  pères  et  les  protecteurs,  nous  sommes  per- 
suadés qu'ils  désavoueront  eux-mêmes  les  démarches  que  les  agents 
du  Clergé  leur  ont  fait  faire  et  qu'ils  se  joindront  à  nous  pour  faire 
connaître  à  V.  M.  qu'on  Lui  a  dissimulé  les  faits  pour  sui'prendre  de  sa 
religion  une  déclaration  contraire  aux  véritables  intérêts  et  à  la  gloire 
du  Clergé  et  dont  le  contre-coup  retomberait  sur  V.  M. 

Nous  commencerons,  Sire,  à  établir  à  V.  M.  d'une  manière  invin- 
cible que  le  Clergé  est  véritablement  débiteur  de  ces  contrats  dont  on 
veut  faire  perdre  tous  les  arrérages  aux.  créanciers  légitimes.  Cette 
preuve  ne  sera  ni  obscui'e,  ni  diflîcile,  ni  embarrassée,  et  quand  cette 
vérité  sera  une  fois  démontrée,  les  conséquences  se  présenteront  si 
naturellement  que  V.  M.  s'apercevra  sans  peine  que  les  clauses  rigou- 
l'euses  de  la  déclaration  sont  également  injustes  et  insoutenables. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  le  souvenir  de  ces  temps  in- 
fortunés où  la  France  était  partagée  par  différentes  religions  et  affligée 
par  des  guerres  extérieures  et  domestiques.  Nous  avons  la  consolation, 
dans  le  récit  de  nos  malheurs  passés,  d'opposer  à  ces  temps  de  troubles 
et  d'agitation  ces  jours  heureux  et  tranquilles  où  tous  vos  peuples 
réunis  sous  une  même  foi  vivent  sous  la  domination  d'un  même  maître, 
exempts  de  toutes  guerres  civiles  et  étrangères. 

V.   M.  instruite  parfaitement  de  l'histoire   des  règnes  précédents 

a3 
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sait  (|iie  les  ennemis  de  la  Reli(;ioii  (!l  de;  l'Etal  s'ein|)apèreiil  des  biens 
ecelésiasliques  et  que  l'Eglise  lui  alors  dépouillée  par  des  usurpations 
injustes  des  riches  possessions  dont  elle  était  redevable  à  la  piété  et  à 
la  inagnilicence  de  nos  rois. 

Le  Clergé  n'eut  [)as  de  peine  à  s'apercevoir  (|ue  l'hérésie  l'aisanl 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès,  d  avait  un  intérêt  direct  et  prin- 
cipal d'aider  le  Roi  dans  ses  besoins  pour  le  mettre  en  état  de  dompter 
les  rebelles,  ahn  que  les  guerres  de  l'eligion  étant  finies  l'Eglise  |)ùt 
rentrer  dans  ses  lunds  dont  elle  avait  été  injustement  chassée. 

La  perte  de  ces  richesses  immenses,  qui  sont  le  patrimoine  de 
l'Eglise,  détermina  le  Clergé  sans  balancer  à  olli'ir  à  V.  M.  des  secours 
(pii,  (juelque  considérables  (ju'ils  paraissent,  n'étai(Mit  nullement  pro- 
poiiionnés  aux  gi'ands  avantages  que  l'Eglise  en  a  tirés. 

Telle  est  la  source  de  ces  emprunts  favorables ,  de  ces  dettes  si 
privilégiées  et  si  utiles  aux  débiteurs  que  le  Clergé  a  payées  avec  tant 
de  répugnance  et  dont  il  s'efforce  de  faire  perdre  les  arrérages  à  ceux 
(jui  en  sont  aujourd'hui  les  légitimes  créanciers. 

Le  Clergé,  dans  l'impuissance  de  fomiiir  par  lui-même  toutes  ces 
sommes  qu'il  devait  donner  au  Roi,  sachant  bien  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  trouver  personne  qui  voulût  prêter  qu'on  ne  donnât  des  sûre- 
tés pour  les  emprunts,  eut  recours  à  l'autorité  du  Roi.  Il  sollicita  avec 
empressement  des  édits,  des  déclarations,  des  lettres  patentes;  le  Roi 
les  accorda  à  ses  instantes  prières;  le  Parlement  les  enregistra  et 
ajouta  dans  l'enregistrement,  pour  la  plus  grande  sijreté  des  créauf  iei's. 
cette  clause  iuq)ortante  et  capable  de  vaincre  la  répugnance  du  prê- 
teur le  plus  inquiet  et  le  plus  atlenlil,  (jiie  l'nclioa  et  l' hypolhèqtie  des 
créaticiers  deiiteurera  affectée  et  rcnlisre  sw  les  revenus,  biens,  immeubles  du 
Clergé. 

Ces  précautions,  que  les  agents  du  Clergé  ne  trouvent  pas  aujour- 
d'hui sullisantes  pour  engager  les  biens  ccclésiasiiques,  leur  parurent 
alors  surabondantes.  Ils  les  firent  valoir  pour  trouver  les  secours  dont 
ils  avaient  besoin  sur  la  foi  publique,  sur  la  conliance  qu'on  a  prise  au 
Clergé,  sui'  l'espérance  qu'il  ne  réclamerait  jamais  contre  des  engage- 
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ments  qui  lui  «Haient  si  utiles  et,  qvii  étaient  confiiiiiés  par  le  sceau  de 
l'autorité  royale  et  par  renrej;istrement,  c'est-à-dire  partout  ce  (m'il  y 
a  de  plus  {p-aiid,  de  ])lus  sacré,  de  plus  au[juste  dans  le  l'oyaunie. Les 
créanciers  se  sont  abandonnés,  les  contrats  ont  été  passés,  et  les  prê- 
teurs n'ont  connu  d'autres  débiteurs  que  le  Clergé,  n'ont  eu  d'autre 
sûreté  que  celle  qui  leur  était  ac(juise  par  les  édits  et  arrêts  d'en- 
registrement, et  ils  ont  compté  que  leurs  rentes  en  principaux  et 
arrérages  étaient  aiïectées  et  liypotliéquées  sur  tous  les  revenus  du 
Clergé. 

Les  contiats  l'ont  loi  que  les  sommes  ont  été  vérital)lemeut  lourni(!S 
au  Clergé.  Dans  les  premiers  tenqts  le  Clergé  a  tait  les  fonds  pour  le 
])aiement  des  arrérages;  il  a  reçu  ])0ur  sa  décliarge  tous  les  ans  les 
quittances  des  créanciers  et  il  s'est  toujours  reconnu,  comme  il  l'est 
en  ed'et,  seul  débiteur  de  ces  rentes.  Le  Roi  a  bien  déilonnnagé  le 
Clergé  de  tous  les  secours  qu'il  lui  a  fournis,  puisqu'il  a  cliassé  tous  les 
usurpateurs  et  qu'il  a  fait  rentrer  l'Église  dépouillée  dans  son  ancien 
patrimoine. 

Sur  ({uoi  peut-on  compter,  si  de  telles  obligations  ne  sont  ni  stables 
ni  solides  ? 

La  prudence  bumaine  pouvait-elle  prévoir  qu'on  contesterait  un 
jour  la  validité  de  ces  contrats  et  que  le  Clergé  ne  serait  pas  plutôt 
rentré  dans  ses  biens,  dont  il  doit  le  recouvrement  aux  secours  que  les 
rentiers  lui  ont  fournis,  qu'il  oublierait  des  services  si  importants,  (ju'il 
tâcherait  de  se  soustraire  à  des  engagements  si  légitimes  et  {|u'il 
s'efforcerait  par  une  ingratitude  blâmable  de  méconnaître  des  créan- 
ciers favorables,  qui  devaient  à  jamais  exciter  sa  reconnaissance? 

Nous  épargnerons.  Sire,  à  V.  M.  le  détail  des  différents  efforts  que 
lit  le  Clergé  dès  l'année  1677  pour  obtenir  la  décliarge  du  paiement 
de  ses  dettes.  Les  services  que  les  rentiers  avaient  rendus  au  Clergé 
étaient  encore  bien  récents  pour  que  le  souvenir  en  fût  déjà  etfacé  et 
la  possession  actuelle  des  biens  dans  laquelle  il  venait  d'être  rétabli 
devait  chaque  jour  lui  en  renouveler  la  mémoire. 

Nous  épargnerons  même  au  Clergé  les  tentatives  qu'il  lit  à  tant 

33. 
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(le  reprises  difl'érentes  pour  surpreiidi'c  du  iloi  une  décharge  injuste 
et  précipitée.  11  ollVit  inèiiie  au  Uoi  un  million  pour  faciliter  sa  libé- 
ration, mais  le  Roi  voulul  que  la  icquèle  et  les  demandes  du  Clergé 
tussent  communiquées  au  jn'évùt  des  marchands  '. 

Le  sieur  Daubray  remphssait  alors  celle  place  iuq)oilante;  il  lut 
entendu  dans  le  conseil,  que  le  Iioi  honorait  alors  de  sa  présence;  et 
S.  M.,  après  avoir  entendu  les  réquisitions  et  les  remonlrances  de  son 
procureur  général,  le  tout  mûrement  considéré  et  mis  plusieurs  l'ois 
en  délibération  de  conseil  où  se  seraient  trouvés  Mgr  le  duc  d'Anjou, 
frère  unique  du  Roi,  les  cardinaux  de  Guise,  de  Biragues,  chancelier 
de  France,  les  ducs  de  Guise,  de  Nevers  et  d'Auniale,  le  marquis 
d'Elbeuf,  le  duc  dUzès,  le  sieur  de  Glieverny,  garde  des  sceaux,  le 
comte  de  Retz  et  le  sieur  de  Matignon,  maréchaux  de  France,  et  plu- 
sieurs notables  personnages  du  privé  conseil  d'Etat,  S.  M.,  de  l'avis 
d'icelui, aurait  déclaré  qu'elle  n'entendait  préjudicier  aux  dits  contrats, 
voulait  et  ordonnait  que  pour  l'acquit  et  paiement  des  rentes  et  ar- 


'  Répoime  (lu  roi  HeiiiilII  aur  remontrances 
à  lui/ailes  le  lô  octobre  i  âyp  par  l'assem- 
blée du  Clergé  sur  l'arrcl  du  i  a  septembre 
lô'/D,  l'archevêque  de  Bordeaux  portant 
la  parole. 

Après  avoir  à  la  coiUume  fait  uno  gra- 
cieuse déclaration  de  sa  bonne  affection  en- 
vers l'ordre  et  état  ecclésiastique  et  réduit 
en  mémoire  combien  d'aflectionnées  prièjes 
il  leur  avait  faites  pour  obtenir  le  secours 
qu'il  leur  demandait,  qui  était  de  satisfaire 
à  ce  qui  est  du  à  l'hôtel  de  sa  bonne  ville 
de  Paris ,  l'obligation  et  respect  (ju'il  a  à 
celte  foi  publique,  sur  laquelle  ledit  liostel, 
au  temps  de  ses  grandes  et  urgentes  affaires, 
a  fourni  les  deniers  employés,  non  pas  à 
ses  plaisirs,  ni  h  dons  ou  présents,  mais  à  la 
conservation  de  tout  l'Etat,  auquel  lesdits 
ecclésiastiques  comme  tenant  le  premier 
rang,  ont  le  plus  d'intérêt,  que  sans  cela  le 
Clergé  était  en  danger  de  tondjer  ès-ninins 


de  personnes  qui  eussent  tout  ruiné  et  pris 
d'eux  sans  comparaison  plus  qu'il  ne  de- 
mande, que  les  deniers  dont  il  s'agit  ii  pré- 
sent avaient  été  fournis  de  bonne  foi  par 
les  j)articuliers,  auxquels  on  n'a  jamais  dé- 
claré qu'après  certaines  années  ils  ne  seraient 
plus  payés  de  leurs  rentes,  et  leur  serait 
fait  injustice  do  les  leur  faire  perdre;  se 
sentant  S.  M.  obligée  de  les  payer  au  dé- 
faut du  Clergé,  ce  qui  lui  est  du  tout  impos- 
sible à  cause  de  ses  grandes  affaires,  que 
le  déni  de  ce  paiement  pourrait  causer  que 
survenant  quelque  grand  besoin  il  ne  trou- 
verait qui  lui  voulut  prêter,  dont  pourrait 
arriver  la  ruine  de  lui  et  du  Clergé  en- 
semble; enlin  conclu  qu'il  était  résolu  que 
lesdits  du  Clergé  satisferont  entièrement  à 
cette  partie  et  qu'il  est  besoin  qu'ils  s'y  ré- 
solvent aussi  et  fassent  entendre,  se  reti- 
rant en  leurs  diocèses  et  provinces ,  sa  bonne 
affection  envers  leiu'  état. 
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rérages  d'irellcs,  la  siil)veiition  sur  sou  clcrjjr;  fut  levée  et  payé(.'  en  la 
forme  et  luaiiièie  accouUiméo  avec  injonction  an\  olliciers  de  S.  M.  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  deniers  lussent  levés. 

Y  eut-il  jamais  une  coufii'mation  plus  aullientique  des  contrats  du 
Clergé?  Cet  arrêt  n'a  jamais  soullert  aucunt;  atteinte;  il  subsiste  en- 
core aujourd'hui.  Les  rois  successeurs  d  Henri  III  ont  toujours  respecté 
son  ouvrage  et  jamais  le  Clergé  ne  s'est  donné  l'indiscrète  liberté  de 
l'attaquer.  Qu'il  nous  ssoil  permis  luêuie  d'ajouter  ipie  la  déclaration 
dont  nous  nous  plaignons  en  suppose  l'existence;  car  elle  oblige  le 
(jlergé  à  continuer  à  l'avenir  le  paiement  de  ses  rentes,  elle  l'en 
charge,  elle  oblige  le  receveur  général  d'en  faire  les  fonds  et  de  les 
remettre  entre  les  mains  des  payeurs. 

Il  est  donc  établi  que  ces  rentes  sont  la  dette  du  Clergé  et  (|ue 
V.  M.  ])ar  sa  déclaration  ne  lui  impose  pas  une  obligation  nouvelb;. 
mais  Elle  déclare  que  ces  dettes  dès  leur  institution,  dès  leur  naissance 
ont  été  à  la  charge  du  Clergé,  et  Elle  confirme  en  quelque  manièiece 
qu'Heiu'i  III  avait  si  sagement  décidé  et  en  si  grande  connaissance  de 
cause. 

Pourquoi  donc  cette  déclaration  décharge-t-elle  le  Clergé  du  paie- 
ment des  anciens  arrérages?  Les  arrérages  des  contrats  de  constitution 
sont  une  suite  et  un  accessoire  du  principal;  la  religion  et  la  justice 
sont  d'accord  sur  ce  point;  on  est  obligé  d'acquitter  en  entier,  on  ne 
satisfait  point  à  son  devoir  par  un  paiement  imparfait.  Il  n'y  a  ([u'une 
justice  exacte  ([ui  apaise  le  créancier  et  qui  calme  les  remords  de  la 
conscience  du  débiteur. 

Les  prélats  qui  sont  à  la  tète  du  Clergé  sont  trop  instruits  de  leurs 
devoirs  pour  ne  pas  demander  à  V.  M.  la  révocation  d'une  déclaration 
qui  ne  peut  subsister  qu'elle  n'intéresse  et  ne  compromette  leur  propre 
gloire.  Ils  savent  qu'ils  doivent  l'exemple  à  leurs  peuples,  et  quand  il 
est  une  fois  établi  que  les  contrats  sont  la  dette  du  Clergé,  bien  loin  de 
solliciter  V.  M.  pour  qu'Elle  lui  accorde  la  décbarge  d'une  dette  légi- 
time, il  ne  devrait  pas  l'accepter  quand  la  libération  lui  en  serait 
volontairement  offerte. 
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Ceux  qui  sont  préposés  pour  insiruiro  doivent  ciiseioner  par  leur 
conduite  que  la  justice  est  la  première  et  la  plus  indispensable  de 
toutes  les  vertus,  et  les  prélats  doivent  snilont  la  rendre  à  leurs 
peuples  pour  ne  pas  perdre  leur  estime  et  leur  confiance. 

H  est  vrai,  Sire,  que  les  arrérages  sont  bien  anciens,  mais  une  dette 
n'en  est  pas  moins  due  encore  que  le  paiement  en  ait  été  lonotemps 
diiïéré.  La  négligence  du  débileur  ne  procure  pas  sa  libération  et  ne 
le  rend  pas  favorable;  et  parce  que  le  créancier  languit  depuis  long- 
len)|)s  par  un  retardement  injuste,  ce  n'est  pas  une  raison  d'être 
insensible  à  ses  plaintes  et  de  s'endurcir  sur  ses  malheurs. 

Mais  rien  ne  démontre  mieux  combien  il  est  injuste  de  l'aire  ])ei'dre 
aux  créanciers  du  Clergé  leurs  anciens  arrérages  que  les  frivoles  pré- 
textes dont  leur  défenseur  s'est  servi  dans  une  requête  insérée  dans  un 
de  leurs  mémoires.  11  avance  que  depuis  la  solennelle  condamnation 
(ju'Henri  III  a  prononcée,  le  Clergé  a  toujours  protesté  dans  les  con- 
trats qu'il  a  passés  avec  le  Roi  et  qu'on  a  toujours  soufl'ert  que  ces 
])rotestations  y  fussent  insérées. 

Depuis  quand  des  réclamations  secrètes,  des  protestations  clan- 
destines inconnues  au  créancier,  faites  à  son  insu,  dans  son  absence, 
sans  sa  participation,  peuvent-elles  anéantir  une  condamnation  et  pro- 
curer une  décharge?  On  devrait  ajouter  que  les  commissaires  du  Roi 
en  ont  fait  de  contraires,  et  que  dans  le  tenqis  que  le  Clergé  faisait  ces 
IVivoles  protestations,  il  exécutait l'ari'èt  de  condamnation,  qu'il  payait 
les  arrérages,  qu'il  recevait  les  quittances  de  ses  créanciers  et  qu'il 
souffrait  qu'une  quittance  d'une  année  d'arrérages,  quoique  payée  dans 
l'année  courante,  fut  donnée  d'une  date  bien  antérieure  pour  marquer 
(pie  le  débiteur  et  le  créancier  comptaient  également  que  les  années 
suivantes  seraient  acc|uittées. 

Ces  protestations  prouvent  tout  au  plus  que  le  Clergé  payait  avec 
répugnance,  qu'il  ne  se  soumettait  qu'avec  peine  aux  ordres  de  V.  M., 
(jue  le  joug  de  ses  engagements  lui  paraissait  dur  et  insupportable, 
qu'il  eût  bien  voulu  le  secouer  s'il  eût  été  possible,  mais  ces  efforts 
aussi  injustes  qu'impuissants  ne  sauraient  servir  à  sa  libération. 
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Le  Clergé  n'est  |»as  le  seul  corps  du  royaume  (|ui  ail  aidi-  le  Moi 
dans  ses  bosoius  et  ([ui  ait  coulracté  des  dettes  [)oui-  le  hieu  de  sou 
service.  Daus  le  cours  des  deruières  jfuerres  les  cours  supérieures 
ii'oat-elles  pas  par  ordre  du  |{oi  eni|)ruuté  des  souiines  pour  lever  des 
auffuientations  de  gages?  Nous  sommes-nous  jamais  avisés  d(!  distin- 
guer les  dettes  contractées  |)our  le  service  de  V.  M.  de  celles  que  uous 
avions  laites  pour  nos  propi'cs  besoins  ?  Malgré  la  médiocrité  de  nos 
fortunes,  avons-nous  jamais  pensé  à  demander  du  soulagement  daus 
les  emprunts?  Et  quand  il  a  plu  à  V.  M.  réduire  au  denier  Go  nos 
augmeutalions  de  gages,  nous  aurions  regardé  comme  une  injustice 
criante  de  faire  le  moindre  retranchement  à  nos  créanciers. 

Mais,  Sire,  nous  proposerons  au  Clergé  un  exemple  propre  à  le 
déterminer  à  faire  justice  à  ses  créanciers,  auquel  il  n'aura  point  à 
résister. 

Le  feu  Roi  dans  la  dernière  guerre  fut  obligé,  malgré  lui,  de  re- 
tarder pendant  deux  années  le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Se  crut-il  quitte  de  ces  arrérages  parce  qu'il  ne  les  avait  pas  payés? 
Quand  il  eut  par  sa  sagesse  terminé  une  guerre  (|u'il  avait  soutenue 
avec  tant  de  valeur  pendant  plusieurs  années,  il  pensa  à  rendre  justice 
à  ses  peuples,  il  accumula  les  deux  années  d'arrérages  avec  le  princi- 
pal pour  grossir  les  capitaux.  Combien  est  respectable  un  prince  qui 
sait  compter  avec  ses  sujets!  Un  tel  exemple  doit  apprendre  aux  évêques 
•  [u'ils  doivent  conq)ter  avec  leurs  peuples. 

Mais,  Sire,  si  la  déclaration  subsistait,  le  Clergé  perdrait  son 
crédit;  les  peuples  ne  voudraient  plus  contracter  avec  lui;  l'autorité 
qu'd  aurait  de  se  jouer  de  son  engagement  lui  ferait  perdre  toute  la 
confiance. 

Ce  corps  si  puissant  et  qui  peut  être  d'une  si  grande  ressource  de- 
viendrait inutile  au  service  de  V.  M.,  et  si  Elle  était  obligée  de  lui  de- 
mander des  dons  gratuits  et  des  contributions  dans  des  temps  difficiles, 
la  voie  des  emprunts  lui  étant  interdite,  il  ne  pourrait  plus  les  fournir 
que  pai-  des  levées  sur  ses  revenus  qui  n'offrent  qu'un  secours  bien 
lent  pour  V.  M.  et  bien  onéreux  à  des  usufruitiers.  Il  est  de  votre  in- 
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térêt,  Sire,  qu'il  n'y  ait  point  dans  le  royaume  de  corps  (pii  ne  puisse 

aider  V.  M.  dans  ses  pressants  besoins. 

11  ne  nous  reste  plus  que  d'examiner  le  dernier  prétexte  du  Clergé. 
J.e  pourrait-on  croire?  Son  défenseur  avance  qu'il  a  rempli  tous 
ses  engagements,  qu'il  a  fourni  toutes  les  sommes  qu'il  devait  aux 
termes  des  contrats  et  qu'il  est  prêt  de  le  jiislilier  par  un  calcul 
exact. 

C'est  une  maxime  certaine  qu'un  débiteur  n'est  jamais  quitte  que 
(juand  son  ciéancier  a  réellement  et  véritablement  louclié  ce  ((ui  lui 
est  dû.  Qu'un  débiteur  ait  fait  des  arrangements,  des  projets,  des 
destinations,  il  n'est  libéré  que  quand  ses  deniers  sont  parvenus  entre 
les  mains  de  son  créancier.  Si  ce  principe  est  certain,  le  Clergé  est 
dans  l'impossibilité  de  prouver  que  jamais  les  rentiers  aient  touché  les 
ho  années  d'arrérages  contentieux  et  les  agents  du  Clergé  savent  en  leur 
conscience  que  ces  ho  années  sont  encore  dues;  on  les  défie  d'en  rap- 
porter les  quittances.  Si  les  fonds  qu'ils  avaient  destinés  ont  été  distraits, 
s'ils  ont  été  efnployés  à  d'autres  usages,  si  V.  M.  se  les  est  appliqués, 
c'est  à  eux  à  se  pourvoir  par  devers  Elle,  lui  demander  justice  et  lui  faire 
de  très  liumbles  remontrances.  Mais  comme  ils  savent  que  ces  fonds  ont 
.servi  à  leur  décharge,  qu'ils  leur  ont  épargné  des  contributions  et  des 
dons  gratuits  que  V.  M.  était  en  di'oit  de  leur  demander,  ils  veulent 
par  un  double  emploi  donner  les  mêmes  sommes  en  paiement  à  leurs 
créanciers,  parce  (|u'ils  savent  que  \.  M.  ne  doit  pas  leur  en  tenir 
compte,  et  par  un  paiement  imaginaire  ils  veulent  éteindre  une  dette 
véritable. 

Le  Clergé,  non  content  de  faire  perdre  à  ses  créanciers  ho  années 
d'arrérages,  veut  encore  les  forcer  à  réduire  leurs  rentes  au  denier  ho. 
Nous  prenons  la  liberté  de  remontrer  à  V.  M.  que  la  déclaration  ne 
doit  pas  les  y  contraindre.  11  est  contre  toutes  les  règles  de  la  justice 
qu'un  débiteur  puisse  changer  la  nature  de  son  titre  et  forcer  le  créan- 
cier à  réduire  la  rente  qui  lui  est  due,  s'il  ne  lui  donne  en  même  temps 
le  choix  de  la  réduction  ou  du  remboursement. 

Si  le  Clergé  avait  ofTert  de  rembourser,  tous  ses  créanciers  l'accep- 
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tei'aient  avec  joio,  ravis  de  rompre  des  engagemeiils  qui  leur  oui  été  si 
funestes. 

Nous  supplions  V.  M.  de  ne  point  se  servir  de  son  autorité  pour 
renverser  les  règles  du  royaume.  Cet  exemple  est  bien  dangereux  ; 
toutes  les  personnes  puissantes  se  croiront  autorisées  à  vous  demander 
une  pareille  grâce,  et  le  Clergé  aurait  éternellement  à  se  reproclier 
d'avoir  introduit  un  usage  pernicieux  et  d'avoir  appris  h  vos  peuples 
à  s'cll'orcer  de  substituer  les  voies  de  l'autorité  ù  celles  de  la  justice. 

11  est  vrai  que  V.  M.  ne  s'est  pas  assujettie  à  ces  mêmes  règles, 
qu'Elle  s'en  est  écartée  quand  elle  a  réduit  les  rentes  de  l'Hôtcl-de- 
Ville  et  que  vos  peuples  se  sont  soumis  à  la  réduction  sans  s'en  plaindre. 
Mais  parce  C[ue  V.  M.  a  exercé  sur  nous  un  pouvoir  absolu  et  que  nous 
vous  rendons  en  toutes  occasions  une  parfaite  obéissance,  est-il  juste 
de  donner  au  Clergé  la  même  autorité  ? 

Vos  peuples  sacrifient  sans  répugnance  leur  fortune  au  désir  de 
vous  plaire  et  de  vous  obéir,  convaincus  que  vous  cédez  dans  les  occa- 
sions à  une  indispensable  nécessité;  mais  ont-ils  pour  le  Clergé  le  même 
goût,  la  même  inclination,  les  mêmes  devoirs?  Depuis  quand  sont-ils 
devenus  les  maîtres  de  vos  peuples?  Ne  vous  servez.  Sire,  de  votre 
autorité  que  pour  le  bien  de  l'État  ;  votre  bonté  et  votre  tendresse  pour 
vos  peuples  en  adouciront  toujours  la  ligueur;  mais  ne  la  communi- 
quez à  personne,  et  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  dire  avec  liberté 
qu'il  est  inutile  de  vous  servir  de  votre  autorité  pour  grossir  l'abon- 
dance du  Clergé  en  accablant  des  pères  de  famille,  en  les  privant  d'ini 
bien  qui  est  leur  ancien  patrimoine  et  la  subsistance  de  leurs  enfants. 

Nous  ne  pouvons  même  dissimuler  à  V.  M.  qu'une  partie  des  rentes 
est  entre  les  mains  des  mêmes  personnes  que  le  Clergé  a  déjà  traitées 
d'une  manière  bien  rigoureuse  en  rend)Oursant  en  un  papier  stérile  les 
nouvelles  rentes  dont  il  était  débiteur;  et  dans  le  temps  que  nous  fai- 
sions à  V.  M.  des  respectueuses  remontrances  sur  les  malheurs  de  son 
peuple  qui  était  surcliargé  de  papier,  le  Clergé  profitait  des  conjonc- 
tures et  accablait  votre  peuple  que  nous  chercbions  à  soulager;  et  s'il 
offrit  alors  le  remboursement,  ce  ne  fut  qu'en  un  papier  stérile  dont  la 
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perte  était  |)res(jiio  certaine.  Toutes  les  nouvelles  rentes  du  cler{>v  ont 
été  réduites  au  denier  5o;  les  revenus  de  ses  Ibnds  sont  considérable- 
ment au|;nientés  et  il  ajoute  à  votre  peuple,  déjà  accablé,  allliction  sui- 
aflliclion. 

(Juand  V.  M.  rendit  l'arrêt  du  ih  avril  17^2  (pii  ordonne  une  con- 
testation plus  ample,  Elle  prévit  toutes  les  conséquences  d'une  atlain^ 
si  importante.  Elle  crut  que  sa  relio;ion  n'était  pas  instruite,  que  ces 
laits  devaieid  être  approlondis.  Elle  ne  voulut  pas  décider  du  sort  de 
tant  de  familles  désolées  sans  les  entendre  et  sans  éclaircir  tout  ce  qui 
pouvait  assurer  la  décharge  du  Clergé.  Tout  le  monde  s'est  reposé  sur 
la  foi  d'une  décision  si  précise,  et  pendant  qu'on  attendait  avec  sou- 
mission et  avec  respect  qu'il  plut  à  V.  M.  de  nommer  des  commis- 
saires, le  Clergé  sollicite  une  déclaration  qui  sacrifie  les  rentiers  sans 
les  entendre;  car  nous  pouvons  assurer  V.  M.  que  depuis  l'arrêt  du 
ih  avrd  17  •'.2,  il  n'y  a  eu  de  part  et  d'autre  aucun  mémoire  qui  ait 
été  foui'ni,  et  les  rentiers  protestent  (ju  ils  établiront  par  des  pièces 
authentiques  leur  droit  d'une  manière  incontestable. 

Puis([ue  V.  M.  a  recoimu  le  ik  avril  que  l'instruction  de  la  con- 
testation était  nécessaire,  pounpioi,  sans  que  cette  instruction  soit 
commencée,  puisqu'il  n'était  ])as  possible  de  le  faire,  V.  M.  n'ayant 
nommé  ni  juges  ni  rapporteur,  précipitc-t-on  une  déclaration  dont 
on  nous  demande  l'enregistrement  alin  d'étouO'er  la  voix  de  la  justice 
que  V.  M.  s'est  Elle-même  engagée  de  rendre?  L'arrêt  du  i/(  avril  est 
un  droit  acquis  aux  parties,  dont  vous  ne  devez  pas,  Sire,  les  dé- 
pouiller, et  le  Clergé  ne  doit-il  pas  craindre  quon  lui  reproche  de 
n'avoir  fui  les  éclaircissements  que  parce  qu'il  ])révoyait  bien  qu'ils  ne 
lui  seraient  pas  iavorables?  Nous  prendrons  donc  la  liberté  de  repré- 
senter à  V.  M.  que  cette  déclaration  est  aussi  irrégulière  dans  la  forme 
qu'injuste  dans  ses  dispositions. 

Dans  cette  déclaration  nous  en  trouvons,  Sire,  deux  autres  qui  y 
sont  énoncées,  l'une  datée  de  1689  et  l'autre  de  1668.  Nous  pouvons 
assurer  V.  M.  que  la  première  n'est  point  dans  les  registres  et  qu'elle 
nous  est  absolument  incomuie,  celle  de  1668  est  enregistrée;  mais 
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clic  ne  porte  relranclienionl  truii  quartier  et  demi  que  peiulaut  la  fjuerre 
seulement.  11  faut  bien  prendre  gaide  qu'on  ne  veuille  la  faire  passer 
comme  ayant  fait  un  relraiichement  délinitif. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  en  finissant,  de  rappeler  à  V.  M.  le 
souvenir  de  ce  jour  si  glorieux  pour  nous  où  Elle  vint  prendre  dans  son 
parlement  le  gouvernement  de  son  royaume  au  milieu  des  acclama- 
lions  de  tons  ses  peuples.  Nous  eûmes  l'iionneur  d'assurer  V.  M.  que 
nous  lui  dirions  toujours  la  vérité,  que  c'était  le  devoir  le  plus  essentiel 
et  le  plus  indispensable  de  la  magistrature,  l'hommage  le  plus  pur  que 
nous  puissions  offrir  à  notre  maître  et  en  même  temps  le  plus  utile, 
puisque  rien  n'est  plus  nécessaire  au  souverain  que  de  connaître  la  vé- 
rité. Le  temps  d'accomplir  nos  promesses  est  arrivé.  En  honneur  et  en 
conscience,  la  déclaration  est  trop  dure  dans  ses  dispositions  et  irré- 
gtdière  dans  la  forme  et  nous  nous  flattons.  Sire,  que  nous  obtien- 
drons de  votre  bonté  paternelle  qu'elle  en  accordera  la  révocation  à 
nos  instantes  prières  et  à  nos  très  humbles  et  très  respectueuses  re- 
montrances. 

Ce  sont  là.  Sire.  etc. 

Signé  :  De  Mesmes. 
(Archives  nationalos,  \"  Sqo'i.) 

Le  17  juillet,  on  re'poiise  aux  remontrances,  les  gens  du  lioi  apportèrent  une 
lettre  de  cachet  ordonnant  à  la  Cour  d'enregistrer  sans  délai  la  déclaration  pure- 
ment et  simplement.  Par  98  voix  contre  li,  le  Parlement  adopta  les  conclusions 
du  procureur  général  tendant  à  renregistrement  immédiat  en  ajoutant  que  le  Roi 
serait  très  humblement  supplié  en  tout  temps  et  en  toute  occasion  de  faire  atten- 
tion à  l'état  où  se  trouvaient  les  rentiers.  Les  16  voulaient  faire  d'itératives  re- 
montrances. 


XXII 

1"  juin  17-35. 
RKMOINTR ANGES   SUR    L'ARRÊT  DU  CONSEIL  RENDU   LE  21  AVRIL  1725 
EN  FAVEUR  DE  LA  COLLECTION  DES  CONCILES  DU  PERE  HARDOUIN. 
I']n  1  7  1  5 ,  le  Parlement  chargea  une  commission  d'examiner  la  volumineuse  Col- 
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lection  des  Conciles  que  le  jésuile  Hardouin  avait  fait  impriiner  au  Louvre  en 
19  vol.  iu-i'olio  de  1700  à  171  5.  Les  comuiissaires  mirenl  plusieurs  années  à  l'aire 
cet  examen;  cnlin  ils  (irenl  un  rapport  longuement  motivé  et  très  défavorable,  qui 
fut  également  imprimé  au  Louvre  en  i7'!2,  in-folio.  En  même  temps  le  Parle- 
ment ordonna  que  ce  rapport  serait  mis  en  tète  de  la  collection  et  qu'aucun 
exemplaire  ne  pourrait  être  distribué  ou  mis  en  vente  sans  ce  rapport.  Le  P.  Har- 
douin n(!  voulut  pas  accepter  ci'lle  liumiliation  et  en  1726  il  obtint  un  arrêt  du 
Conseil  cassant  Tarrêt  du  Pailement.  Cette  cour  ressentit  vivement  cet  affront;  le 
1 1  mai,  elle  décida  de  faire  des  remontrances  sur  cet  arrêt  du  Conseil;  les  commis- 
saires se  mirent  aussitôt  au  travail  et,  le  3o  mai,  le  premier  président  lut  à  la 
Cour  les  remontrances  qu'il  alla  seul  présenter  au  Roi  le  i"  juin. 

SlUK, 

La  douleur  cl  les  justes  alaimes  de  voire  [)arlcuieiil  ;\  la  vue  d  un 
nouvel  arrèl  du  conseil,  daté  du  21  avril  1725,  qui  censure  sa  con- 
duile,  (jui  blesse  l'autorilé  légitime  des  décisions  ifrévocables  qu'il  a 
riionneui'  de  prononcer  au  nom  de  V.  M. ,  et  l'enverse  d'un  même  coup 
toutes  les  précautions  de  sagesse  et  de  prudence  qu'il  avait  cru  devoir 
prendre  pour  la  conservation  des  plus  pures  maximes  du  royaume, 
l'ont  obligé  de  recourir  à  l'autorité  souveraine  de  V.  M.  par  la  voie  de 
très  liundjles  remontrances,  également  respectueuses  pour  votre  auto- 
rité et  intéressantes  poui'  le  bien  de  votre  service. 

Les  laits  qui  ont  précédé  cet  arrêt,  rappelés  dans  la  plus  exacte  sim- 
plicité, en  justiliant  aux  yeux  de  V.  M.  la  conduite  de  son  parlement,  dont 
il  se  fera  toujours  honneur  de  Lui  rendre  compte;  établiront  en  même 
temps  la  justice  des  plaintes  que  nous  sommes  obligés  de  porter  jus- 
qu'aux pieds  de  votre  trône  contre  le  nouvel  arrêt  qui  a  paru  sous  le 
nom  toujours  respectable  de  V.  M. 

Dès  l'année  mil  sept  cent  quinze  le  bruit  s'élant  répandu  dans  le 
public  que  la  nouvelle  collection  des  conciles  composée  par  le  père 
Hardouin,  jésuite,  imprimée  à  l'Imprimerie  royale,  était  prête  à  pa- 
raître, et  que  ce  livre  contenait  plusieurs  propositions  qui  attaquaient 
la  pureté  des  maximes  reçues  en  France,  l'importance  de  cet  ouvrage 
en  douze  volumes,  qui  devait  traiter  des  matières  les  plus  délicates,  et 
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qui  apparliciiiieiiL  le  plus  intimement  au  droil,  public  du  royaume, 
excita  dès  lors  le  zèle  et  la  vigilance  de  votre  parlement. 

Les  magistrats  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  s'adres- 
sèrent aussitôt  au  prince  qui  tenait  poui^  lors  les  renés  du  gouver- 
nement pendant  le  cours  de  votre  minorité.  Ce  prince  approuva  des 
vues  si  sages  et  si  conformes  au  bon  ordre  et  à  la  police  générale  du 
l'oyaume.  Ce  fut  par  l'ordre  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  et  par  con- 
séquent par  l'ordre  de  V.  M.,  que  quelques  exemplaires  furent  remis 
entre  leurs  mains  pour  en  faire  un  examen,  aussi  exact  et  aussi  sé- 
rieux que  la  défense  des  droits  sacrés  de  la  couronne  et  des  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane  l'exigeait  de  leur  ministère. 

Cette  première  démarche  fit  bientôt  sentir  la  nécessité  indispen- 
sable de  prendre  de  nouvelles  précautions  par  rapport  aux  consé- 
quences et  à  la  qualité  de  cet  ouvrage. 

On  crut  utile  et  nécessaire  de  nommer  six  des  théologiens  et  des 
avocats  les  plus  célèbres  pour  faire  l'analyse  et  donner  un  avis  détaillé 
et  écrit  sur  toutes  les  parties  d'un  ouvrage  aussi  immense.  Ce  projet 
fut  approuvé  par  Monsieur  le  duc  d'Orléans  au  nom  de  V.  M.;  l'atten- 
tion de  votre  parlement,  qui  n'avait  d'autre  objet  et  ne  pouvait  avoir 
d'autre  intérêt  que  celui  de  maintenir  votre  autorité  et  la  pureté  des 
maximes  qui  en  seront  toujours  le  plus  ferme  appui,  porta  le  scrupule 
jusqu'à  proposer  pour  examinateurs  les  deux  personnes  à  qui  le  feu 
Roi  avait  déjà  confié  l'examen  et  la  correction  de  cet  ouvrage,  l'un  le 
sieur  Vitasse,  l'autre  le  sieur  Lemaire;  on  y  joignit  le  sieur  Léger,  abbé 
de  Bellozanne,  et  trois  autres  également  instruits  des  matières  de  théo- 
logie. Le  choix  de  ces  six  personnes  fut  approuvé  de  Monsieur  le  duc 
d'Orléans,  et  par  arrêt  du  vingt-deux  décembre  mil  sept  cent  quinze, 
rendu  de  concert  avec  ce  prince,  votre  pai'lement  ordonna  que  l'ou- 
vrage du  père  Hardouin  serait  remis  entre  les  mains  de  ces  examina- 
teurs pour  donner  leur  avis;  et  sur  les  plaintes  du  procureur  général 
de  V.  M.,  que  quelques  exemplaires  de  ce  livre  avaient  déjà  passé  dans 
les  pays  étrangers,  le  même  arrêt  fait  défense  d'en  débiter  aucun  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
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Dans  le  cours  de  cet  examen,  (jui  avait  déjà  duré  prés  de  quatre 
années,  deux  des  examinateurs  étant  morts,  les  loufjueurs  infinies  (]ui 
auraient  été  inévitables  pour  instruire  de  nouveaux  examinateurs 
d'un  travail  déjà  tort  avancé  délcrminèrent  le  procureur  {général  de 
V.M.  à  requérir,  et  son  parlement  à  ordonner  (pie  l'avis  serait  donru'' 
par  les  quatre  autres  et  remis  entre  les  mains  du  procureur   <;énéial. 

L'examen  du  livre  était  entièrement  achevé,  et  l'avis  prêt  à  donner, 
lorsque  le  décès  d'un  troisième  examinateur  détermina  votre  parle- 
ment à  ordonner,  conformément  au  réquisitoire  du  procureur  jjénéral, 
([ue  l'avis  serait  donné  par  les  trois  autres  qui  restaient  et  à  lui  com- 
muniqué. Ce  troisième  arrêt  comme  les  deux  autres  fut  concerté  avec 
Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  et  par  conséqueni 
autorisé  par  V.  M. 

Ce  n'est  qu'après  six  années  d'un  li'avail  aussi  assidu  que  jirofond 
que  ces  examinateurs,  choisis  de  concert  entre  le  Gouvernement  et  le 
Parlement,  ont  donné  un  avis  unanime,  et  qu'ils  déclarent  être  con- 
forme à  celui  des  trois  autres  collègues  qui  les  avaient  aidés  de  leurs 
lumières  dans  le  cours  de  cet  examen. 

Cet  avis,  qui  est  d'une  étendue  immense,  parce  qu  il  suit  l'auteur 
dans  toutes  les  parties  de  son  ouvrage,  découvre  et  démontre  de 
toutes  parts  une  multitude  d'erreurs,  d'omissions  dangereuses  et 
alleclées,  d'expressions  écjuivoques,  de  propositions  vicieuses  et  hasar- 
dées, de  citations  tirées  d'autorités  suspectes  et  proscrites  parmi  les 
savants,  de  suppressions  importantes  et  marquées,  qui  tendent  toutes 
à  introduire  en  France,  ou  du  moins  à  favoriser  les  opinions  ultra- 
montaines,  et  à  détruire  ou  affaiblir  !a  sainte  et  inviolable  tradition 
des  maximes  reçues  dans  le  royaume  sur  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance de  nos  rois  de  toute  autre  puissance  que  celle  de  Dieu  rnême  . 
sur  la  supériorité  des  conciles  universels,  sur  l'autorité  des  conciles 
généraux  de  Constance  et  de  Bâle,  sur  la  préférence  d'autres  conciles 
qui  ne  sont  point  reconnus  pour  œcuméniques  en  France,  sur  le  pou- 
voir des  évoques  comme  successeurs  des  apôtres  et  sur  tous  les  points 
])rincipaux  de  nos  libertés. 
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Gel  avis  impoiiaiit,  doiil  nous  ne  rappelons  que  le  précis  et  la 
substance,  ayant  été  remis  entre  les  mains  des  avocats  et  procureur 
fjénéral  de  V.  M.,  ces  inajjistrats,  toujours  pleins  de  zèle  pour  vos  in- 
térêts, ayant  sous  les  yeux  de  feu  Monsieur  le  premier  président 
de  Mesmes  fait  un  nouvel  examen  de  cet  avis,  et  pris  soin  de  le  véri- 
fier, article  par  article,  sur  le  livre  du  père  Hardouin  pour  en  rendre 
compte  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans  au  nom  de  Y.  M.,  la  multitude 
lie  corrections  et  de  clianjjcmenis,  de  retranchements  et  d'additions 
i[u"il  aurait  fallu  faire  poui'  refondre  tout  cet  ouvrajje,  détermina  à 
prendre  du  moins  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  abus 
qu'on  aurait  pu  faire  de  ce  livre  contre  les  droits  de  V.  M.;  et  par  arrêt 
du  sept  septembre  mil  sept  cent  vinjjt-deux,  toujours  de  concert  avec 
Monsieur  le  duc  d'Orléans,  sur  le  réquisitoire  de  votre  procureur  ({é- 
néral,  votre  parlement  ordonna  (juc  conformément  à  l'avis  qui  demeu- 
rerait annexé  à  la  minute  de  l'arrêt,  Fépitre  dédicatoire  du  livre  de- 
meurerait supprimée,  et  qu'attendu  la  dillicnlté  de  réformer  le  surplus 
dans  la  présente  édition,  il  ne  serait  permis  à  l'imprimeur  de  vendre 
et  distribuer  les  exemplaires  de  celle  édition,  qu'à  la  charge  de  faire 
imprimer  les  arrêts  du  Parlement  avec  l'avis  des  examinateurs,  le 
tout  tant  en  latin  qu'en  français,  en  entier  au  commencement  du 
premier  volume,  et  au  commencement  de  chacun  des  autres  volumes 
tant  les  arrêts  en  entier  que  l'extrait  de  l'avis  en  ce  qui  regarde  chaque 
volume  en  particulier.  Larrêt  fait  défense  à  tous  libraires  et  impri- 
meurs de  vendre  et  débiter  aucun  exemplaire  dudit  livre  sans  les- 
dits  arrêts  et  avis,  de  faire  aucune  seconde  ou  autre  édition  dudit 
livre,  qu'outre  la  suppression  de  l'épître  dédicatoire,  ladite  édition 
n'ait  été  corrigée  et  réformée  conformément  audit  avis. 

Ces  arrêts  prononcés  par  votre  j)arlement  an  nom  et  pour  les  inté- 
rêts de  V.  M.,  soutenus  du  concours  de  l'autorité  royale  qui  en  avait 
approuvé  la  sages.se,  ont  été  exécutés  depuis  mil  sept  cent  quinze 
jusques  à  présent. 

Tel  était,  Sire,  l'état  des  choses  depuis  dix  années.  Tout  était  en 
règle,  tout  était  tranquille.  Les  droits  sacrés  de  votre  couronne  et  les 
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libertés  de  l'Église  Gallicane  avaient  été  mises  en  sûreté  par  les  sages 
précautions  concertées  entre  V.  M.  et  son  parlement;  ce  livre  dange- 
reux ne  pouvait  se  répandre  avec  les  erreurs  et  les  fausses  maximes 
qu'il  favorise,  sans  annoncer  en  même  temps  au  public,  par  la  leclnie 
des  arrêts  et  de  l'avis  des  examinateurs,  les  erreurs  et  les  maximes 
dont  il  devait  se  garantir,  lorsque  par  un  coup  inqirévu  nous  avons  eu 
la  clouleur  de  voir  paraître  l'arrèL  imprimé  du  Conseil  daté  du  vingl- 
iin  avril  mil  sept  cent  vingt-cin(j. 

Cet  arrêt,  après  avoir  l'ait  mention  des  arrêts  du  Parlement,  et  de 
l'avis  de  six  examinateurs  qu'il  avait  commis,  énonce  l'avis  de  nouveaux 
examinateurs  à  qui  l'on  dit  (|ne  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  confier  l'exa- 
men du  premier,  et  c'est  ce  second  avis  qui  est  l'unique  fondement  de 
l'arrêt. 

Par  ce  second  avis  énoncé  sans  ménagements  dans  l'arrêt  du  Con- 
seil,, ces  nouveaux  examinateurs,  dont  on  ne  déclare  ni  le  nombre  ni 
le  nom,  ces  gens  inconnus  qui  n'ont  eu  garde  de  se  présenter  à  décou- 
vert comme  les  premiers,  et  de  se  rendre  garants  et  responsables  de 
leur  avis  par  leurs  signatures,  commencent  par  s'ériger  en  censeurs 
publics  de  la  conduite  de  votre  parlement. 

Ils  déclarent  d'abord  que  le  Parlement  de  Paris  avait  sans  titre  et 
sans  pouvoir  entrepris  d'arrêter  et  défendre  la  distribution  d'un  livre 
que  le  feu  Roi  avait  fait  imprimer  dans  son  imprimerie  royale  soumise 
immédiatement  à  son  autorité  et  aux  ordres  de  ceux  auxquels  S.  M.  en 
confie  la  direction,  de  préposer  des  censeurs  pour  le  réformer,  contre 
ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  pour  les  livres  que  S.  M.  juge  à  propos 
de  faire  impiimer  sous  ses  yeux  en  sadite  imprimerie  et  pour  lesquels 
il  n  a  jamais  été  requis  aucune  approbation  de  censeurs  ni  lettres  de 
privilèges  ou  permission  du  grand  sceau,  les  cbanceliers  et  gardes  des 
sceaux  de  France,  cbargés  du  soin  de  la  librairie  et  imprimerie  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  n'ayant  jamais  eu  ni  prétendu  aucune 
juridiction  ni  inspection  sur  ladite  imprimerie  royale;  qu'à  plus  forte 
raison  ledit  Parlement  aurait  excédé  son  pouvoir  en  ordonnant  que 
ses  arrêts  seraient  imprimés  à  la  tête  de  cbacun  des  volumes  de  ladite 
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édilion,  ce  qui  n'a  pu  (Mie  ordonné  que  par  le  conimandeinent  exprès 
do  S.  M.,  auquel  cas,  disciil  ces  nouveaux  examinateurs,  le  Parlement 
en  aurait  dû  faire  mention  dans  son  arrêt. 

Jusque-là,  Sire,  ce  n'est  point  encore  \.  ?d.  qui  parle,  et  dont 
nous  respecterons  toujours  les  ordres  :  ce  sont  ces  nouveaux  exami- 
nateurs que  l'on  l'ait  parler  pour  avilir  votre  parlement  dans  un  avis 
qui  ne  paraît  point.  Ces  particuliers  que  l'on  dit  avoir  été  commis  par 
V.  M.  pour  examiner  le  premier  avis  sui'  le  point  de  docirine,  ont-ils 
été  préposés  par  V.  M.  pour  décider  souverainement  sur  les  bornes  ou 
l'étendue  du  pouvoir  de  votre  parlement  en  matière  de  droit  public  et 
de  police  générale?  Quel  est  leur  litre,  quel  est  leur  caraclère  à  cet 
efl'et?  Est-il  des  règles,  est-il  de  la  bienséance,  est-il  de  l'intérêt  même 
de  V.  M.,  que  les  arrêts  que  le  Parlement  rend  en  son  nom  et  pour 
le  bien  de  son  service  soient  exposés  à  être  détruits  sur  la  déclaration 
inqirudente  et  arbitraire  de  quelques  particuliers,  qui  sans  avoir  jamais 
eu  aucune  connaissance  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  Parlement,  ont  hasardé  de  dire  qu'ds  reconnaissaient  que  le 
Parlement  avait  dans  ses  arrêts  excédé  son  pouvoir?  Nous  osons,  Sire, 
l'eprésenter  à  V.  M.  aux  pieds  de  son  trône  que  la  dignité  de  son  par- 
lement, comme  représentant  immédiatement  sa  personne  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  est  la  sienne,  et  qu'on  ne  peut  attaquer 
l'autorité  légitime  de  ce  premier  tribunal  de  nos  rois  sans  attaquer 
l'autorité  royale. 

S'il  est  vrai.  Sire,  qu'à  la  souveraineté  du  pouvoir  de  V.  M.  soit 
attaché  celui  de  faire  imprimer  ce  (|u'il  lui  plaît  dans  son  imprimerie 
royale,  sans  avoir  pour  cela  besoin  ni  d'approbation  de  censeurs,  ni  de 
lettres  de  privilège,  ni  de  permission  du  grand  sceau,  il  n'est  pas> 
moins  certain  que  lorsque  ces  ouvrages  sortent  de  l'Imprimerie  royale 
])Our  se  l'épandre  au  dehors,  et  que  ces  livres  qui  coinniencent  à  se 
communiquer  contiennent  des  erreurs  ou  des  maximes  préjudiciables 
à  votre  autorité,  il  est  des  règles,  du  bien  de  votre  service,  et  de  l'in- 
térêt de  V.  M.,  que  le  cours  de  ces  livres  dangereux  soit  promptement 
arrêté,  que  le  progrès  du  mal  soit  suspendu,  et  que  ce  soin  pour  lors 
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ne  peut  être  confié  qu'à  la  vigilance  et  au  zèle  de  votre  parlement 
attaché  encore  plus  par  amour  et  par  inclination  que  par  état  et  par 
devoir  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  conservation  de  votre  autorité  et 
(les  libertés  de  l'Église  Gallicane. 

Quelles  conséquences,  Sire,  pour  le  bien  de  votre  service  et  pour 
l'intérêt  du  royaume,  d'annoncer  en  général  au  public  par  un  arrêt 
(lu  Conseil,  que  tout  livre  qu'on  aura  eu  le  crédit  de  faire  imprimer 
:'i  riaq)rimerie  du  Louvre,  sans  approbation  d'examiualeui-s,  (juehjuc 
dangereux,  quelque  pernicieux  qu'il  puisse  être,  pourra  se  répandre 
impunément  au  dehors  et  au  dedans  du  royaume,  communiquer 
l'erreur,  séduire  les  esprits,  et  autoriser  des  maximes  perpétuellement 
proscrites  en  France,  sans  que  votre  parlement,  chargé  de  la  police 
générale  et  de  la  conservation  de  vos  droits,  soit  en  état  d'y  apporter 
aucun  remède. 

Plus  les  livres  imprimés  à  l'Imprimerie  royale  sont  recherchés 
dans  le  public,  plus  il  est  important  qu'ils  ne  contieinient  rien  que  de 
conforme  aux  maximes  du  i-oyaume;  plus  la  source  est  pure,  plus  il 
est  essentiel  qu'il  n'en  sorte  rien  qui  puisse  paraître  infecté  d'erreur; 
plus  ces  livres  qui  semblent  sortir  des  mains  de  V.  M.  et  être  adoptés 
(ît  approuvés  par  le  souverain  même  qui  les  distribue  font  d'impres- 
sion jusque  dans  les  pays  étrangers,  et  plus  il  est  indispensablement 
m^cessaire  qu'ils  ne  puissent  jamais  fournir  autant  de  titres  et  de  recon- 
naissances solennelles  contre  les  droits  immuables  de  V.  M.,  et  que  le 
premier  tribunal  du  royaume  soit  non  seulement  dans  le  droit,  mais 
dans  l'obligation  de  porter  son  zèle  et  sa  vigilance  jusqu'au  scrupule 
pour  la  défense  de  vos  droits  dont  il  a  l'honneur  d'être  le  fidèle  et  in- 
violable dépositaire  par  les  ordonnances  du  royaume. 

Le  feu  Roi,  votre  bisaïeul,  ce  parfait  modèle  des  rois  ses  succes- 
seurs, était  si  pénétré  de  ces  grandes  vues,  qu'il  crut  devoir  confier 
aux  sieurs  Vitasse  et  Lemaire  l'examen  et  la  correction  de  ce  livre  qui 
s'imprimait  à  l'Imprimerie  royale  :  ce  sont  les  mêmes  que  votre  parle- 
ment a  cru  devoir  choisir  depuis  pour  donner  leur  avis  sur  cet  ouvrage. 
Tous  deux,  aussi  bien  que  les  quatre  autres  qui  leur  ont  été  joints,  en 
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ont  prononcé  la  conilanination.  Le  sieur  Leniaire,  dont  loiiL  le  monde 
connaît  la  candeur  et  la  vérité,  a  eu  l'attention  de  remarquer  dans  son 
avis  donné  au  Parlement  et  sijjné  de  lui,  ([ue  dans  le  temps  de  ce  ])ie- 
mier  examen  du  vivant  dn  feu  lîoi,  le  père  Hardouiu  avait  jugé  à  pro- 
j)os  de  ne  leur  commnni([uer  qu'une  partie  de  l'ouvrage  et  très  légè- 
rement, en  sorte  qu'ils  ne  purent  donner  leur  certificat. 

Mais  que  devient  cetle  accusation  odieuse  contre  le  Parlement  que 
Ion  dit  avoir  excédé  son  pouvoir  légitime,  que  devient  ce  reproche 
injurieux,  et  qui  ne  peut  mériter  d'attention  qu'autant  qu'il  paraît 
autorisé  et  adopté  par  l'arrêt  du  Conseil  dont  il  est  riuiique  l'onde- 
nient,  lorsqu'il  est  démontré  ([ue  s'agissant  d'un  livre  imprimé  à  l'im- 
j)rimerie  royale  ,  le  Parlement  a  eu  la  sage  précaution  de  s'adresser 
directement  au  Roi  et  au  Régent  du  royaume,  que  depuis  mil  sept 
cent  quinze  jusqu'en  mil  sept  cent  vingt-deux  tout  a  été  fait  sous  les 
yeux  et  avec  l'approbation  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  une  seule  démarche  faite,  ni  aucun  arrêt  rendu  dans  le  cours 
de  ces  sept  années,  qui  n'ait  été  concerté  avec  ce  prince  et  par  consé- 
quent avec  le  Roi? 

Les  démarches  particulières  que  les  principaux  officiers  de  votre 
parlement  font  avec  autant  de  joie  que  de  respect,  soit  auprès  de  V.  M., 
soit  auprès  des  princes  qui  administrent  et  qui  exercent  son  autorité 
en  son  nom,  ont-elles  jamais  été  ou  peuvent-elles  jamais  être  prouvées 
par  écrit?  Le  Parlement  en  prenant  les  ordres  de  V.  M.  n'aurait-il 
pas  cru  manquer  au  respect  qu'il  lui  devait,  s'il  avait  demandé  en 
même  temps  des  ordi'es  ])ar  écrit  pour  sa  sûreté?  De  quel  droit  ces 
nouveaux  dénonciateurs  osent-ils  donc  demander  la  représentation  ou 
la  mention  expresse  de  ces  ordres  pour  établir  le  pouvoir  du  Parle- 
ment, lorsqu'il  a  agi  et  rendu  des  ari'èts  en  voti'e  nom  dans  une  ma- 
tière qui  intéressait  l'ordre  public  du  royaume,  et  les  droits  de  la 
couronne?  Et  tous  les  principaux  magistrats,  qui  ont  eu  part  à  cette 
négociation  importante,  ne  seraient-ils  pas  autant  de  témoins  non 
suspects  de  la  vérité  de  ces  ordres  qui  ne  peuvent  point  paraître, 
et  qui  n'ont  pu,  par  conséquent,  être  visés  ni  énoncés  dans  les  arrêts  .' 


196  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Mais  la  vérité  de  ce  concert  parfait,  de  cet  licurciix  concours  de 
lautorité  spéciale  de  V.  M.  avec  l'autorité  légitinn;  du  Parlement, peut- 
elle  être  révoquée  en  doute  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  et  ne  se 
prouve-t-elle  pas  d'elle-même  ])ar  les  faits? 

Premièrement,  il  n'est  pas  possible  de  présumer  qut!  tous  ces  arrêts 
soient  intervenus,  et  (pie  1  impression  du  livre  du  père  llardouin  à 
riinprimerie  royale  ait  été  arrêtée  depuis  mil  sept  cent  (piinze,  sans 
ipie  Monsieur  le  duc  a'Orléans  en  ait  eu  connaissance;  le  nom  de 
l'antenr,  l'intérêt  du  directeur  de  I  Imprimerie  royale  de  parvenir  à 
l'impression  et  au  débit  de  ce  livre,  auraient  été  des  motifs  également 
jnessanls  pour  l'en  instruire.  Si  le  Parlement  avait  ajji  sans  pouvoir, 
s'il  n'avait  pas  agi  de  concert  avecle  Gouvernement,  on  se  serait  donc 
plaint  aussitôt  de  ses  arrêts,  qui  n'auraient  point  arrêté  le  cours  de 
l'impression,  ni  le  débit  d'un  livre  que  l'on  dit  que  le  public  attendait 
avec  tant  d'empressement. 

Cette  preuve  est  d'autant  plus  forte  que  ces  arrêts  n'ont  jamais 
été  signifiés  au  directeur  de  l'imprimerie  royale  qui  n'était  point  par- 
tie dans  ces  arrêts.  Il  était  donc  en  droit  de  les  ignorer,  et  s'il  y  a  déféré 
pendant  le  cours  de  dix  ans,  c'est  une  preuve  invincible  qu'ils  étaient 
connus  et  approuvés  du  Gouvernement,  et  qu'il  a  reçu  des  ordres 
exprès  et  particuliers  de  s'y  conformer. 

En  second  lieu,  l'autinu'  de  l'ouvrage  et  la  société  dont  il  fait  partie 
auraient-ils  soulfert  que  quelques  exemplaires  fussent  communiqués 
pour  être  soumis  à  un  second  et  rigoureux  examen,  exposés  à  la  cen- 
sure des  magistrats  et  flétris  par  un  arrêt  définitif,  si  le  Parlement 
n'avait  pas  pris  toutes  les  mesures  de  prudence  nécessaires  poui' 
appuyer  la  sagesse  de  ses  démarches  sur  l'autorité  expresse  de  V.  M.1 

Troisièmement,  si  l'on  avait  été  véritablement  persuadé  que  le 
Parlement  eut  agi  sans  pouvoir  et  sans  concert  avec  le  Gouvernement, 
aurait-il  été  nécessaire  de  faire  nommer  de  nouveaux  examinateurs 
pour  donner  atteinte  au  premier  avis?  ?v'aurait-il  pas  été  plus  court  de 
faire  tomber  en  même  temps  le  premier  avis  avec  l'arrêt  qui  l'autorise 
parla  voie  de  l'entreprise  et  du  défaut  de  juridiction?  Cette  nomina- 
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lion  (le  nouveaux  exaniinaleurs  pour  réformer  le  |)reniier  avis  einpuite 
donc  une  reconnaissance  nécessaire  qu'il  tallail  avoir  recours  à  d  autres 
moyens  (jue  ceux  du  défaut  de  pouvoir  et  d'autorité  de  la  part  du  Par- 
lement. 

Le  directeur  de  rim[)rimerie  royale  aurait-il  fait  tant  de  démarclies 
auprès  des  principaux  majjislrats  de  votre  parlement,  aurait-il  lui-mèm(; 
pressé,  sollicité  auprès  du  rapporteur  l'expédition  de  l'arrêt  délinilil 
[)Our  se  mettre  en  état  de  l'exécuter,  et  de  donner  ce  livre  au  public 
aux  coiulilions  pi'escrites  par  larrèt,  sil  n'avait  pas  été  parfaitement 
instruit  <|ue  tout  était  concerté  avec  l'autorité  souveraine? 

Enfin  l'impression  déjà  avancée,  revue  et  corrigée  à  l'Imprimerie 
royale  de  l'avis  des  six  examinateurs  qui  devait  être  mis  à  la  tête  de 
chaque  volume  en  exécution  des  arrêts  de  votre  parlement,  permet- 
elle  de  douter  qu'ils  n'aient  été  rendus  avec  la  permi.ssion  et  l'appro- 
bation expresse  de  V.  M.  ? 

Votre  parlement,  Sire,  n'a  donc  fait  pour  le  li\re  du  pèi'e  Har- 
douin  que  ce  qu'il  était  dans  le  droit  et  dans  l'obligation  de  faire. 
Averti  par  les  plaintes  du  procureur  général  (|ue  quelques  exemplaires 
d'un  livre  dangereux  imprimé  à  l'Imprimerie  royale  avaient  déjà  passé 
dans  les  pays  étrangers,  votre  parlement  a  eu  d'abord  recours  à  votre 
autorité.  Tout  a  été  examiné,  tout  a  été  exécuté  sous  les  yeux  et  par 
les  ordres  de  V.  M.  C'est  V.  M.,  Sire,  (jui  pour  arrêter  le  mal  dans  sa 
source  par  le  ministère  de  son  parlement  a  suspendu  dès  mil  sept  cent 
(juinze  le  débit  et  la  vente  du  livre,  c'est  V.  M.  qui  l'a  soumis  à  un 
nouvel  examen,  c'est  Elle  (jui  a  choisi  les  six  examinateurs,  c'est  Elle 
({ui,  sur  la  représentation  de  leur  avis  uniforme,  a  jugé  qu'il  était  du 
moins  nécessaire  de  ne  laisser  paraître  ce  livre  qu'avec  le  correctit 
des  arrêts  de  son  parlement  et  de  l'avis  des  examinateurs  qui  seraient 
transcrits  tant  en  latin  qu'en  hançais  à  la  tête  de  chaque  volume.  Votre 
parlement  n'a  point  été  chargé  du  soin  d'assurer  l'exécution  de  ses 
arrêts  par  la  voie  ordinaire  des  significations  :  c'est  V.  M.  elle-même 
qui  en  a  voulu  maintenir  l'exécution  par  les  ordres  supérieurs  qu'elle 
a  jugé  à  propos  de  donner. 
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Ce  n'est  doue  poiuL  le  défaut  de  pouvoir,  ce  n'est  j)oinl  l'entrepi'ise 
de  votre  ])aritMnenl,  c'est  votre  décision,  Sire,  c'est  votre  propre  auto- 
lilé  que  ces  nouveaux  examinateurs,  que  l'on  ne  nomme  point,  et  qui 
ne  paraissent  point,  osent  attaquer  aujourd'hui  par  des  faits  supposés, 
destitués  de  toute  apparence  et  de  tout  fondement,  ou  plutôt  détruils 
par  l'évidence  même  des  faits.  Voilà  néanmoins  l'unique  prétexte  qui 
a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  Conseil  dont  nous  nous  plaignons  à  V.  M. 

La  seconde  partie  de  cet  avis,  inséré  dans  l'arrêt  du  Conseil,  loin 
d'attaquer  la  conduite  de  votre  parlement,  sullirait  seul  pour  la  jus- 
tifier, s'il  en  avait  besoin,  puisque  ces  nouveaux  censeurs  reconnaissent 
eux-mêmes  que  le  père  Hardouin  a  omis  dans  sa  collection  plusieurs 
nièces  importantes  qui  auraient  dû  y  être  insérées  comme  elles  étaient 
dans  les  précédentes;  qu'il  en  avait  inséré  d'autres  qui  auraient  dû  être 
retranchées,  aussi  bien  que  des  notes  superflues  ou  peu  exactes;  qu'il 
a  fait  valoir  avec  trop  d'aiïeclation  l'autorité  de  certains  auteurs  recon- 
nus pour  être  les  plus  attachés  aux  opinions  ultramontaines;  qu'il  ne 
s'est  pas  expliqué  en  plusieurs  endroits  avec  assez  de  précaution  sur  ce 
qui  peut  intéresser  les  maximes  du  royaume,  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  el  que  cet  ouvrage  qui  a  justement  excité  l'attention- du 
Parlement  a  mérité  d'être  réformé  dans  tous  ces  points. 

Si  cette  reconnaissance.  Sire,  que  le  livre  du  père  Hardouin  doit 
être  nécessairement  réformé  dans  des  points  si  essentiels,  et  dans  une 
matière  qui,  intéressant  l'autorité  royale,  n'admet  point  de  fautes  lé- 
gères, nous  dispense  d'entrer  dans  le  détail,  et  de  remettre  sous  les 
yeux  de  V.  M.  toutes  les  propositions  dangereuses  qui  sont  répandues 
dans  cet  ouvrage,  elle  nous  fournit  en  même  temps  un  moyen  de  con- 
tradiction manifeste  dans  cet  avis  adopté  par  l'arrêt  du  Conseil.  Com- 
ment serait-il  possible  de  concilier  cet  aveu  de  tant  d'artifices  employés 
dans  ce  livre  pour  favoriser  les  opinions  ultramontaines,  avec  la  cen- 
sure sévère  que  ces  nouveaux  examinateurs  viennent  de  prononcer  au 
commencement  de  cet  avis  contre  le  Parlement  comme  ayant  fait  tout 
ce  qu'il  a  fuit  par  voie  d'entreprise,  et  par  abus  de  son  pouvoir  légi- 
time? Si  à  la  vue  de  ce  livre  le  zèle  et  la  vigilance  du  Parlement  ont 
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f^té  jusfemenl  excités,  comme  ils  en  coiiviemieiit  eux-mêmes,  comment 
comprendre  que  ce  même  Parlement  ait  élë  dans  l'impuissance  absolue 
d'ajjir  pour  la  défense  de  votre  autorité,  et  des  plus  pures  maximes  du 
royaume? 

Mais  pour  parvenir  à  leur  véritable  objet,  ces  nouveaux  examina- 
teurs ajoutent  dans  leur  avis  que  si  l'ouvi-age  du  père  Hardouin  a  mé- 
rité d'être  réformé  dans  tous  ses  points,  la  censure  qui  en  a  été  faite 
par  les  examinateurs  commis  par  les  arrêts  du  Parlement,  qu'ils  dé- 
clarent prévenus  d'opinions  contraires  à  l'autorité  du  Saint-Siège,  la 
plus  légitime  et  la  moins  contestée,  ne  mérite  pas  moins  d'être  réfor- 
mée pour  maintenir  la  bonne  et  saine  doctrine. 

Mais  indépendamment  de  l'autorité  irrévocable  de  la  chose  jugée 
par  des  arrêts  définitifs,  oserions-nous.  Sire,  faire  sentir  à  V.  M.  les 
différences  infinies  qui  se  découvrent  entre  le  premier  avis  donné  poui' 
la  condamnation  ou  réformation  du  livre,  et  le  second  avis  domié  par 
ces  nouveaux  censeurs.  Les  |)reiniers  examinateurs  ont  été  choisis  au 
nombre  de  six  par  V.  M.  et  par  son  parlement,  tous  gens  connus  ca- 
pables. A  la  tête  de  ces  examinateurs  sont  les  deux  mêmes  que  le  feu 
Roi  avait  choisis  pour  leur  confier  l'examen  et  la  correction  du  livre  du 
père  Hardouin  qui  avait  affecté  de  ne  leur  en  donner  qu'une  commu- 
nication légère  et  imparfaite.  L'avis  de  ces  six  examinateurs  sur  le  vu 
de  l'ouvrage  entier  est  uniforme;  il  est  par  écrit,  et  déposé  en  minute 
au  greffe  du  Parlement.  Cet  avis  est  un  avis  raisonné  et  détaillé  qui 
suit  l'auteur  dans  tous  ses  égarements,  volume  par  volume,  matière 
par  matière,  proposition  par  proposition,  page  par  page;  chaque  pro- 
position, chaque  censure  appuyée  de  réflexions  solides  et  d'une  multi- 
tude d'autorités  qui  se  fortifient  et  se  soutiennent  mutuellement;  cet 
avis  est  attesté  par  les  signatures  originales  de  ces  premiers  examina- 
teurs qui  les  rendent  garants  et  responsables  envers  V.  M.,  envers  son 
parlement,  et  envers  le  public  de  la  vérité  et  de  la  solidité  de  leur 
avis;  il  est  appuyé  du  suffrage  des  premiers  magistrats  de  votre  parle- 
ment les  plus  versés  dans  les  matières  du  droit  public  et  soutenu  de 
l'autorité  des  arrêts  définitifs  qui  l'ont  rendu  irrévocable. 
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Qu'oppose-t-on  à  un  acte  de  cette  qualité?  Comme  si  les  choses 
étaient  encore  entières,  un  nouvel  avis  que  l'on  dit  avoir  été  donné 
j)ar  de  nouveaux  examinateurs,  dont  on  ne  connaît  ni  le  nom,  ni  le 
nombre,  ni  la  qualité,  qui  ne  se  sont  rendus  garants  de  rien  par 
aucune  signature  et  qui  en  seront  quittes  pour  désavouer,  quand  il 
leur  plaira,  tout  ce  qu'on  leur  fait  dire  aujourd'hui,  avis  qui  ne  paraît 
point,  avis  que  l'on  prétend  contenir  en  général  que  les  premiers  exa- 
minateurs étaient  pi'évenus  d'o])inions  contraires  à  l'autorité  du  Saint- 
Siège,  et  cela  sans  entrer  dans  aucun  détail,  sans  rapporter  aucune 
preuve,  sans  spécifier  aucun  article  qui  ])uisse  conduire  à  établir  la 
vérité  de  ce  reproche.  A  la  faveur  d'une  pareille  énoncialion  destituée 
de  toute  autre  autorité  que  celle  que  ces  nouveaux  censeurs  veulent 
donner  à  leur  décision  souveraine,  ils  se  flattent  d'anéantir  un  premier 
avis  qui  porte  tous  les  caractères  de  l'autorité  publique,  et  qui  est  si 
important  aux  intérêts  de  V.  M. 

C'est  néanmoins  sur  la  foi  et  sur  la  seule  garantie  d'un  pareil  suf- 
frage, que  ces  nouveaux  examinateurs  proposent,  comme  le  moyen  qui 
leur  a  p.arn  le  plus  conveîiable,  de  faire  composer  et  imprimer  inces- 
samment un  volume  de  supplément  à  ladite  collection  des  conciles  qui 
servira  de  réforme  à  tout  ce  (jni  peut  être  à  réformer  dans  le  surplus  de 
l'ouvrage,  lequel  supplément  pourra,  disent-ils,  être  rédigé  très 
promptement  par  telle  pe.rsonne  qu'il  plaira  à  V.  M.  en  charger,  et 
qui  en  trouvera  la  matière  toute  disposée  par  le  travail  qui  a  été  fait  en 
conséquence  des  ordres  de  S.  M.  avec  tout  le  soin  et  toute  l'exactitude 
que  demandait  une  semblable  matière. 

Sur  cet  avis  qui  est  la  seule  pièce  visée  dans  l'arrêt,  et  qui  est 
pres(pie  transcrit  dans  le  dispositif,  intervient  l'arrêt  du  Conseil  du 
vingt-un  aviil  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par  lequel  V.  M.  ordonne  qu'il 
sera  incessamment  composé  et  imprimé  en  son  im])rimerie  royale  un 
volume  de  supplément  à  ladite  collection  des  conciles  dans  lequel  se- 
ront insérés  tous  les  actes  omis  en  ladite  collection  et  qui  doivent  y  avoir 
place,  ensemble  e<^u\  qui  ont  été  insérés  autrement  qu'ils  auraient  dû 
l'être  avec  les  notes  qui  ont  été  ou  seront  jugées  nécessaires  sur  diffé- 
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rentes  pièces  reiireniiées  en  hidile  coileclion  et  iioliiminciil  sur  lu  cin- 
quième (al)le,  j)oni'  èlie  ledil  voliiuie  de  supplément  disliibué  ;ui  pu- 
blic le  plus  piomptement  ([ue  faire  se  pourra,  et  cependant  S.  M.  a 
permis  et  permet  au  sieur  Anisson,  directeur  de  son  imprimerie  rojale, 
de  vendre  et  débiter  les  douze  volumes  de  ladite  nouvelle  cdllectioii 
des  conciles  en  l'état  qu'ils  sont,  comme  auparavant  lesdits  arrêts  de 
son  parlement  de  Paris,  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'y  insérer  à  la  tète  de 
chacun  desdits  volumes  ni  lesdits  arrêts  ni  l'avis  des  censeurs,  autorisé 
par  ladite  cour,  lequel  demeurera  comme  non  avenu,  cl  pour  faire 
connaître  au  public  que  ledit  volume  de  su[)plément  doit  faire  une 
partie  nécessaire  de  ladite  collection,  veut  S.  M.  (pie  le  présent  arrêt 
soit  imprimé  et  inséré  à  la  tète  du  prenuer  volume,  l'ait  S.  M.  défense 
au  directeur  de  son  imprimerie  royale  de  recevoir  n'y  reconnaître  à 
l'avenir  pour  le  fait  de  ladite  imprimerie  d'autres  ordres  que  ceux  de 
S.  M.,  ou  de  ceux  auxquels  Elle  aura  à  cet  effet  confié  son  autorité. 

On  n'a  pas  ignoré  qu'il  eut  été  du  moins  des  lègles  de  l'ordre  ju- 
diciaire de  détruire  les  arrêts  définitifs  de  votre  parlement  avant  que 
de  pouvoir  ordonner  le  contraire  de  ce  qui  était  porté  par  ces  mêmes 
arrêts;  mais  au  défaut  de  moyens  qui  ne  se  présentaient  pas  dans  la 
forme,  on  a  cru  y  suppléer  par  cette  clause  nouvelle  et  insolite,  comme 
auparavant  lesdits  arrêts  et  sans  que  le  directeur  de  l'Imprimerie 
l'oyale  soit  tenu  de  les  exécuter. 

Quelle  douleur  pour  votre  parlement,  Sire,  de  voir  ses  arrêts  ren- 
dus illusoires  par  une  pareille  disposition,  de  voir  répandre  dans  le 
public  un  livre  dont  il  n'aA'ait  été  obligé  d'arrêter  le  cours  que  pour 
la  conservation  des  droits  sacrés  de  votre  couronne,  et  de  voir  paraître 
à  la  tête  de  ce  même  livre  l'arrêt  du  Conseil  qui  accuse  sa  conduite, 
qui  lui  reproche  l'abus  de  son  pouvoir,  dans  un  cas  où  il  n'a  agi  que 
sous  les  yeux,  sous  l'autorité  immédiate,  et  par  les  ordres  de  V.  M. 

Mais  de  plus  grands  objets.  Sire,  méritent  toute  votre  attention. 
Jusqu'ici  nous  avons  pu  être  occupés  du  soin  de  venger  les  droits  et 
de  maintenir  la  dignité  de  votre  parlement  si  ouvertement  attaqué;  ici 
des  vues  encore  plus  importantes  et  plus  élevées  nous  animent,  c'est 
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pour  i'iiitérct  de  V.  M.,  c'est  pour  riiiléi'ôl  des  libertés'de  l'Kj'lise  Galli- 
cane, que  nous  réclamons  voln'  justice  et  votre  autorité  souveraine,  et 
nous  sentons  l'obli-falion  indis|iensal)le  dont  nous  soniniescliar![(''S(Mivers 
le  public  de  prévenir  par  nos  respectueuses  instances  les  coups  inoi'tels 
(lue  l'exécution  définitive  ou  provisoire  de  cet  arrêt,  leur  porterait  né- 
cessairement. 

La  première  disposition  qui  excite  nos  justes  alarmes,  est  celle 
qui  ordonne  la  proscription  du  premier  avis  des  six  examinateurs, 
lequel  demeurera  comme  non  avenu,  ce  sont  les  ternies  de  l'arrêt. 

V.  M.,  Sire,  vient  d'entendre  quelle  est  rinq)ortance  de  ce  premier 
avis  qui  découvre  avec  autant  d'exactitude  que  de  solidité  tous  les 
vices  dangereux  qui  sont  répandus  dans  les  douze  volumes  du  livre  du 
père  Hardouin;  il  l'établit  sur  chaque  article,  comme  un  remède  néces- 
saire, les  propositions  et  les  autorités  qui  tendent  à  allermir  les  ])liis 
pures  maximes  du  royaume;  que  cet  avis  uniforme,  encore  épuré  de- 
puis [lar  l'examen  des  premiers  maoistrats  de  votre  parlement,  est  de- 
venu un  titre  et  un  monument  pour  la  conservation  des  droits  de  V.  M. 
et  des  libertés  de  l'Eglise  Gallicane;  et  néanmoins  sur  unsinqjle  énoncé 
c|ue  ce  premier  avis  donné  par  gens  prévenus  d'opinions  contraires  à 
l'autorité  légitime  du  Saint-Siège  ne  im-rilait  j)as  moins  d  être  rél'or- 
iné  que  le  livre  même  qu'il  réforme,  sans  autre  examen,  sans  autre 
éclaircissement,  sans  autre  discussion,  l'arrêt  commence  à  proscrire 
l'avis  comme  non  avenu. 

On  ne  va  pas  jusqu'à  dire,  même  sans  le  prouver,  que  l'avis  en  gé- 
néral et  tout  ce  (pii  y  est  contenu  soit  mauvais.  On  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  tout  ce  qui  y  est  rapporté  pour  rétablir. les  véritables 
maximes  du  royaume,  pour  maintenir  l'autorité  de  nos  rois  et  les  li- 
bertés de  l'Eglise  Gallicane  soit  condamnable;  mais  on  cberclie  à  rendre 
cet  avis  suspect,  et  à  en  affaiblir  l'autorité  en  disant  qu'il  y  a  des 
articles  qui  marquent  de  la  prévention  contre  l'autorité  légitime  du 
Sailli-Siège  et  qui  mériteraient  d'être  réformés.  Il  fallait  donc  commen- 
cer par  indiquer  ces  articles,  par  les  communiquer  à  ces  premiers  exa- 
minateurs qui  auraient  été  en  état  de  détruire  un  reproche  si  injurieux, 
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et  de  justifier  <le  la  solidité  de  l'avis  dont  ils  se  sont  toujours  reconnus 
garants  et  l'osponsables.  L'anvt  du  (lonseil  commence  néanmoins  par 
proscrire  iudislincteuumt  cet  avis  en  le  déclarant  comme  non  avenu, 
confond  par  consé([uent  (oui  ce  qui  (!st  évidemment  bon,  avec  ce  que 
fou  [)rélt'iid  [)ouvoir  être  di<[ne  de  lélorme  sans  le  justifier  et  enve- 
loppe dans  une  condamnation  {{énérale  et  indéfinie  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  cet  avis  de  solide-,  d'utile,  de  nécessaire  pour  découvrir  le  venin 
répandu  dans  rouvi'a;;e  du  pèi'c  llardouin,  et  pour  mainlenir  Fautoiilé 
de  nos  rois  et  la  tradition  de  nos  sauites  libertés. 

iNon  seulement  on  lait  marclier  d'un  pas  égal  le  livre  condaunié 
avec  l'avis  (jui  contient  les  justes  motifs  de  condamnalion,  nuiis  ou 
écarte  et  on  rejette  l'avis  en  entier,  pour  faire  évanouir  et  disparaître 
à  jamais  l'acte  authentique  qui  contient  les  titres  etles  preuves  de  la 
justice  et  de  la  nécessité  de  la  censure,  et  sous  prétexte  (pi'il  peut  v 
avoir  quelques  endroits,  sans  en  expliquer  aucun,  qui  pourraient  bles- 
ser l'autorité  légitime  des  papes,  on  ne  craint  point  d'anéantir  tout  ce 
qui  tend  à  alTerniir  l'autorité  légitime  de  nos  rois. 

La  seconde  disposition  qui  excite  nos  justes  plaintes  contre  cet 
arrêt  du  Conseil,  est  celle  qui  permet  dès  à  présent  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  de  vendre  et  débiter  les  douze  volumes  de  la  nou- 
velle collection  des  conciles  en  l'élat  qu'ils  sont,  comme  auparavant  les 
arrêts  du  Parlement  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'insérer  à  la  tête  desdits 
volumes  ni  lesdits  arrêts  ni  l'avis  des  censeurs  autorisé  par  ladite  coui-, 
lequel  demeurera  comme  non  avenu. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  comprendre.  Sire,  c'est  que  tout  ce  qui 
précède  cette  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil,  le  préambule,  l'avis  des 
nouveaux  examinateurs  qui  y  est  transcrit  eu  entier,  le  dispositif  môme 
de  l'arrêt  du  Conseil  qui  commence  par  ordonner  qu'il  sera  incessam- 
ment composé  un  volume  de  supplément  dans  lequel  seront  insérés 
tous  les  actes  omis  et  qui  doivent  avoir  place  dans  ladite  collection, 
ensemble  ceux  qui  ont  été  insérés  autrement  qu'ils  ne  devaient  l'être 
avec  les  notes  qui  ont  été  ou  qui  seront  jugées  nécessaires  sur  difTé- 
rentes  pièces  renfermées  en  ladite  collection  et  notamment  sur  la  cin- 

26. 
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quième  table,  sont  autant  d'aveux  l'onuels  et  de  reconnaissances  authen- 
tiques que  le  livre  du  père  llardouin  c^t  un  livre  dangereux,  qui  pèche 
|)ar  tous  les  endroits  (jui  peuvent  tendre  artificieusement  à  introduire 
et  à  favoriser  les  opinions  ultranioutaiiies  en  France.  Cet  arrêt  dans 
lout  son  contenu  est  un  nouveau  litre  [)our  étaMii'  la  censure  et  la  dé- 
i'ectuosité  de  cet  ouvrage,  par  cousétpieiit  pour  juslilicr  la  conduile  de 
votre  parlement;  et  néanmoins  a|)rès  toutes  ces  reconnaissances  le 
même  arrêt  du  (lonseil  ordoniu;  que  sans  s'arrêter  aux  arrêts  et  à  l'avis 
qui  demcurcroni  comme  non  avenus,  ce  livre,  (juc  Ion  juge  mauvais 
dans  des  matières  de  la  dernière  inq)ortaiice,  sera  dès  à  présent  vendu 
et  débité  en  l'état  qu'il  est.  C'est  donc  ordonner  que  le  livre  sera  ré- 
pandu dans  le  public  avec  toutes  les  erreurs  qu'il  contient,  c'est  fami- 
liariser le  public 'avec  toutes  les  propositions  dangereuses  qui  y  sont 
semées,  c'est  l'accoutumer  aux  opinions  ultramonlaines  et  l'éloigner 
insensiblement  des  véritables  maximes  que  nos  pères  ont  toujours  sou- 
tenues, avec  tant  de  zèle  et  de  courage,  pour  l'intérêt  de  leurs  souverains. 
Vos  peuples  voyant  par  la  lecture  de  l'arrêt  du  Conseil  l'avis  re- 
tranché comme  non  avenu,  et  le  livre  autorisé  en  l'état  qu'il  est,  seront 
en  droit  de  regarder  tout  ce  qui  tend  à  aflermir  l'autorité  légitime  de 
nos  rois  et  les  libertés  de  l'Église  Gallicane  connue  proscrit  et  condamné 
avec  l'avis  des  exau'iinateurs,  et  tout  ce  qui  tend  à  allaiblir  ces  grandes 
maximes  et  à  autoriser  les  opinions  ultramontaines,  qui  dans  ces  der- 
niers temps  nont  déjà  trouvé  ([ue  trop  de  défenseurs  en  France, 
comme  adopté  par  l'autorité  souveraine  et  autorisé  avec  le  livre  qui 
tend  à  les  justifier.  Si  les  personnes  éclairées  ne  peuvent  effacer  de  leui' 
conir  et  de  leur  esprit  les  sentiments  naturels  de  bons  sujets  du  Roi 
avec  lesquels  ils  sont  nés,  et  qui  se  sont  fortifiés  avec  leur  raison,  le 
commun  des  bonnues  peu  instruits  des  principes  et  conduits  par  l'auto- 
rité des  faits,  prendra  pour  erreui'  ce  ([ui  est  vérité  et  pour  vérité  ce 
qui  a  été  juscju'ici  condamné  comme  erreur  dans  ces  matières  de  droit 
public.  Est-ce  là,  Sire,  ce  que  demande  la  conservation  du  précieux 
dépôt  de  nos  maximes  anciennes?  P]st-ce  là  Tintérêt  de  V.  M.?  Est-ce 
celui  de  tout  votre  l'oyaume? 
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Les  esprits  des  |)eii[)les  ne  se  sétiuiseiil  pas  iiiuiiis  par  la  tolérance  et 
la  coimnuuication  rapide  de  la  fausse  doctrine  sur  l'autorité  et  iindé- 
peudance  des  rois  que  par  tous  les  autres  inouveineuts  secrets  et  im- 
|)erceptibles  ([ui  pourraient  les  conduire  insensiblement  à  secouer  un 
joug  si  légitime. 

Un  ouvrage  composé  avec  un  art  et  une  affectation  mar(|uée  pour 
autoriser  pai'  d(!s  exemples  la  conduite  des  papes  qui  ont  voulu  entre- 
prendre sur  la  souveraineté  et  sur  le  tenq)orel  de  nos  rois,  (U,  allVancliir 
leurs  peiq)les  du  sei'uient  de  fidélité  (pii  lie  inviolablement  les  sujets  à 
leur  souverain,  un  livre  dans  le([uel  l'auteur  affecte  d'annoncer  la  table 
comme  le  précis  de  la  véritable  et  saine  doctrine,  et  qui  renq)lit  cette 
table,  à  laquelle  il  a  soin  de  renvoyer  perpétuellement  le  lecteur,  de 
propositions  condamnées  et  proscrites  en  France,  un  livre  composé 
par  un  Français  qui  adopte  des  autorités  suspectes  et  étrangères,  et 
que  ratlacliement  aveugle  aux  opinions  ultramontaines  a  porté  jusqu'à 
l'excès  d'attaquer  directement  la  mémoire  à  jamais  respectable  du  roi 
saint  Louis,  en  attribuant  à  ses  actions  les  plus  louables  les  motifs  les 
plus  odieux,  reproclies  téméraires  et  punissables  que  ce  saint  roi  n'a  pu 
mériter  que  par  la  généreuse  fermeté  qu'il  a  toujours  fait  paraître  pour 
nos  libertés  et  qui  a  pu  blesser  l'auteur  de  cet  ouvrage,  un  livre  dans 
lequel  l'auteur,  toujours  dans  le  même  esprit,  a  l'imprudence  d'insérer 
sans  notes,  sans  adoucissement,  sans  correctif,  les  trois  nu)nitions 
successivement  faites  à  ce  saint  roi  au  nom  d'un  concile  provincial  avec 
menace  de  le  priver  des  droits  de  seigneurie  et  de  souveraineté  sur  la 
portion  des  domaines  dépendants  de  la  métropole  de  Reims,  [)our  avoii- 
réclamé  la  justice  temporelle  de  Beauvais  comme  dépendant  de  sa 
couronne,  un  pareil  livre  doit-il  être  répandu  sans  précautions  dans 
le  public,  et  peut-il  être  permis  à  votre  parlement  de  se  taire  en  pareil 
cas?  C'est  néanmoins  ce  livre  que  l'arrêt  du  Conseil  permet  de  vendre 
et  débiter  dès  à  présent  en  l'état  qu'il  est. 

Nous  osons  dire  plus,  Sire.  Cet  arrêt  du  Conseil,  en  détruisant  les 
sages  et  nécessaires  précautions  portées  par  les  arrêts  de  votre  parle- 
ment, rend  le  mal  encore  bien  plus  grand  et  plus  dangereux  que  si  ce 
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jivie  n'avail  jamais  été  soumis  à  son  exauioii  ol  à  sa  censure,  puisque 
la  fiuoslion  ayant  été  une  l'ois  décidée,  l'arrèl  postérieur  du  Conseil 
n'ayant  aucun  égard  à  ce  (|ui  avait  été  l'ail  au  Parlement,  donne  par  là 
un  nouveau  degré  de  force  et  d'auloiité  à  ce  livre  (|u"il  n'aurait  |)as 
méiilépar  lui-même,  et  qu'en  lisant  l'arrêt  du  Couseil,  diacun  seia  en 
droit  de  croire  (|ue  ce  livre  et  tout  ce  (ju'il  contient  ania  élé  depuis 
adopté,  justifié  et  confirmé  par  l'autorité  souveraine. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  du  Conseil  ordonne  <|u'il  sera  incessanuuent 
imprimé  et  donné  au  public,  le  plus  tôt  (|ue  laire  se  pourra,  un  volume 
de  supplément  dans  lequel  seront  insérés  tous  les  actes  omis  et  qui  au- 
raient dû  être  placés  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  ensemble  ceux  qui 
ont  été  insérés  autrement  qu'ils  n'auraient  dêi  l'être,  avec  des  notes 
(]ue  l'on  juge  nécessaires  sur  dilîérentes  pièces  et  notamment  sur  la 
cinquième  table  :  on  juge  donc  ([ue  ce  livre  a  besoin  d'être  retouché 
dans  toutes  ses  parties,  qu'il  y  a  um^  infinité  de  changements  à  y  faire, 
que  cet  ouvrage  a  besoin  d'être  corrigé  et  réformé  par  un  grand 
nombre  de  notes  nécessaires  et  importantes;  mais  en  attendant  que  ces 
rétablissements,  ces  corrections,  ces  notes,  ces  changements  soient 
faits,  on  permet  dès  à  présent  de  vendre  et  débiter  le  livre  en  l'état 
iju'il  est.  ]N"est-ce  pas  reconnaître  le  mal  et  l'autoriser  en  même  tenqis 
par  un  titre  [)iiblic?  N'est-ce  pas  le  communiquer  et  le  répandi'e  avant 
(|ue  d'être  en  état  d'y  apporter  le  remède? 

Si  V.  M.  était  avertie  que  des  gens  peu  expérimentés  débitent 
dans  le  public  un  breuvage  dangereux  et  mal  composé  qui  lait  beau- 
coup de  désordre,  mais  qui  rectifié,  corrigé  et  tempéré  par  des  mains 
plus  habiles  pourrait  devenir  utile  et  salutaire,  V.  M.  croirait-elle  qu  il 
fût  du  bon  ordre  d'ordonner  qn'd  serait  incessamment  travaillé  à 
rectifier  ce  remède,  et  de  permettre  dès  à  présent  de  le  vendre  et  dé- 
biter en  l'état  qu'il  serait?  Ne  croirait-elle  pas  comme  son  parlement 
qu'il  serait  de  sa  bonté  pour  ses  peuples  de  commencer  par  en  arrêter 
le  cours  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  assurée  que  par  la  voie  préalable  des 
correctifs  il  eut  acquis  le  degré  de  proportion  et  de  salubrité  néces- 
saire pour  la  conservation  de  ses  sujets? 
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Il  est,  Sire,  dans  lo  corps  [)olili(|ue  de  l'Etat,  comme  dans  la  saiit*^ 
du  corps  humain,  des  matières  si  importantes  et  si  délicates  qui 
louchent  si  intimement  les  droits  sacrés  de  votre  couronne  que  tout  ce 
(|ui  peut  y  donner  la  plus  légère  atteinte  ne  peut  être  toléré  même  par 
provision.  Tout  ci;  (pi!  |)eut  l'épandre  des  doutes  et  des  équivoques 
doit  être  absolument  rejeté  comme  suspect  ou  dangereux,  et  tout  ce 
(|ui  est  imprudent  et  hasardé  devient  une  espèce  de  crime  d'État. 

Quelle  serait  en  cllet  la  ressource  que  l'arrêt  du  Conseil  annonce 
pour  réparer  après  coup  le  mal  que  ce  livre  aurait  pu  faire  dans  le 
public?  L'édition  d'un  treizième  volume  de  supplément'  Mais  cette 
ressource  serait-elle  sure,  serait-elle  prompte,  serait-elle  suffisante? 
Et  ne  serait-il  pas  des  règles  que  ce  treizième  volume  de  sup|)léineut 
lut  connue  partie  intégrante  de  l'ouvrage  jusque-là  défectueux  (ît  sus- 
ceptible de  toutes  sortes  de  changements  indispensablcment  néces- 
saires? 

Quand  est-ce  que  ce  treizième  volume  de  supplé'uent  pourra  être 
fait?  par  qui  sera-t-il  lait,  et  comment  sera-t-il  fait?  Ce  treizième  vo- 
lume de  supplément,  on  il  s'agira  de  suppléer  tous  les  actes  qui  ont 
été  omis  dans  les  douze  volumes  précédents,  de  les  reporter  tels  qu'ils 
auraient  du  y  être  placés,  de  faire  des  notes  capables  de  rectifier  et  de 
corriger  tout  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  et  d'imparfait  dans  tout  le  sur- 
plus de  l'ouvrage  et  de  refondfe  pour  ainsi  dire  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  douze  autres  volumes  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  est  par 
lui-même  un  objet  immense.  Ce  nouveau  travail  sera-t-il  sujet  à  l'exa- 
men et  à  l'inspection  préalable  de  magistrats  qui  instruits  de  tous  les 
défauts  répandus  dans  le  surplus  de  l'ouvrage,  soient  capables  déjuger 
avec  sûreté  si  ce  volume  de  supplément  sera  suflisant  pour  rendre  le 
livre  tel  qu'il  aurait  du  êtie  avant  ([ne  d'être  confié  au  public;  et  ce 
volume  de  supplément  qui  ])ourra  seul  sauver  le  droit  public  du 
royaume  n'aura-t-il  pas  autant  besoin  d'exanien  et  de  coi'rection  (jtie 
les  douze  volumes  in-folio  (|u  il  aura  dû  corriger  et  réformer? 

D'ailleurs  toutes  ces  pièces  rassemblées  dans  un  dernier  volume 
de  supplément,  accompagnées  de  notes  tardives  qui  auraient  dû  se  re- 
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poiier  sur  tout,  ce  qui  est  contenu  dans  les  douze  autres  volumes 
auront-elles  la  même  force  pour  la  défense  de  l'autorité  royale  et  des 
libertés  de  l'Eglise  Gallicane  que  si  elles  avaient  été  originairement 
placées  chacune  dans  leur  ordri;  nakii'el  et  pi'imitif? 

Enfin  quelles  conséquences  et  (|uels  inconvénienis  d'exposer  le  pu- 
blic à  se  remplir  l'esprit  sans  précautions  et  sans  en  connaître  le  danger 
de  toutes  les  erreurs  qu'il  trouvera  répandues  dans  le  cours  des  douze 
volumes  in-folio,  et  de  ne  lui  faire  retrouver  le  préservatif  nécessaire 
])our  le  ramener  aux  saines  maximes  du  royaume,  dont  la  lecture  des 
douze  premiers  volumes  l'aura  perpétuellement  écarté,  (jue  dans  un 
treizième  volume  de  supplément  qui  n'existe  pas  encore,  qu'il  ne  lira 
peut-être  jamais,  et  qu'il  ne  se  donnera  pas  la  patience  de  confronter 
avec  les  douze  premiers  volumes,  qui  auront  fait  des  impressions  dan- 
gereuses et  ineflaçables  sur  son  esprit? 

Pendant  ce  temps  les  inaximes  les  plus  certaines  en  France  seront, 
sinon  abolies,  du  moins  atïaiblies  et  ébranlées:  l'erreur  aura  le  temps 
de  se  répandre;  le  mal  gagnera  et  se  communiquera  de  tous  côtés,  il 
se  fortifiera  tous  les  jours  par  un  nouveau  progrès,  et  il  ne  sera  plus 
temps  ni  possible  d'y  remédier  lorsque  ce  volume  de  supplément,  en  le 
supposant  aussi  exact  et  aussi  parfait  qu'il  devrait  l'être,  commencera  à 
jiaraîire  dans  le  public. 

Tels  sont.  Sire,  les  inconvénients  infinis  qui  se  tiouvent  nécessai- 
rement attachés  à  l'exécution  du  nouvel  arrêt  du  Conseil  dont  nous 
osons  demander  la  révocation  à  \ .  M.  pour  la  conservation  de  ses  droits 
et  pour  l'intérêt  de  ses  peuples. 

C'est  à  V.  M.,  Sire,  c'est  à  son  autorité  souveraine  à  peser  et  à 
comparer  l'utilité  des  précautions  pleines  de  sagesse,  de  réflexion  et  de 
prudence  que  son  parlement  a  cru  devoir  prendre  dans  une  matière 
aussi  importante,  avec  les  inconvénients  du  parti  tout  opposé  qu'on  lui 
fait  prendre  par  le  nouvel  arrêt  du  Conseil. 

Votre  parlement,  averti  que  quelques  exemplaires  d'un  livre  inqirimé 
à  l'Imprimerie  royale  et  qui  pouvait  être  dangereux  sur  les  points  les 
plus  essentiels  du  droit  public  durovaume  avaient  déjà  pénétré  jusque 
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dans  les  pays  étrangers,  a  commencé  par  s'adresser  à  V.  M.  pour  lui 
en  rendre  compte  ;  il  a  voulu  de  concert  avec  V.  M.  prévenir  les  dés- 
ordres infinis  que  ce  livre  pouvait  causer  dans  le  public  en  ordon- 
nant qu'il  ne  pourrait  (^tre  imprimé  qu'avec  les  arrêts  et  l'avis  des  exa- 
minateurs transcrits  à  la  tète  de  chaque  volume.  Par  là  tout  était  en 
sûreté;  le  remède  prévenait  le  mal  en  le  découvrant,  el  l'arrêtait  avant 
sou  progrès.  Aujourd'liui  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  ordonne  au  nom 
de  V.  M.  qu'il  sera  l'ait  un  nouveau  volume  de  supplément  avec  des 
notes  que  1  on  juge  nécessaires  pour  corriger  tout  ce  qu'il  y  a  de  dé- 
fectueux dans  toutes  les  parties  de  cet  ou\rage,  et  cependant,  sans 
avoir  égard  aux  arrêts  du  Parlement  cl  à  l'avis  des  examinateurs  qui 
demeurera  comme  non  avenu,  permet  dès  à  présent  de  vendre  et 
débiter  ce  livre  en  l'état  qu'il  est  :  par  là  toules  les  précautions  de 
votre  parlement  sont  renversées  ;  rien  n'arrête  plus  le  cours  libre  et  le 
progrès  certain  des  erreurs  et  des  propositions  dangereuses  répandues 
dans  cet  ouvi-age  contre  la  puissance  des  rois  et  contre  les  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane.  C'est  cette  comparaison,  c'est  cette  décision  impor- 
tante que  nous  devons  abandonner  et  à  l'amour  de  V.M.  pour  la  sûreté 
de  sa  couronne,  et  à  la  sagesse  de  son  gouvernement. 

Par  une  dernière  clause,  l'arrêt  fait  défense  au  directeur  de  son 
imprimerie  royale  de  recevoir  ni  reconnaître  à  l'avenir  pour  le  fait  de 
ladite  imprimerie  d'autres  ordres  que  ceux  de  V.  M.  ou  de  ceux  aux- 
quels elle  aura  à  cet  elTet  confié  son  autorité.  Celte  dernière  clause, 
qui  semble  porter  sur  la  conduite  de  votre  parlement  dans  un  cas  où 
il  n'a  agi  que  de  concert  et  par  les  ordres  de  V.  M.,  pourrait  mériter 
encore  de  nouvelles  réflexions.  Mais  ce  n'est  pas  là.  Sire,  ce  qui  nous 
touche  le  plus;  la  conduite  de  votre  parlement,  son  attachement  aux 
règles,  son  zèle,  sa  fidélité  inviolable  pour  le  bien  de  votre  service, 
dont  il  sera  toujours  prêt  à  donner  des  preuves  publiques  et  éclatantes 
dans  tous  les  temps,  sont  les  titres  qui  le  rendront  toujours  digne  de  la 
protection  souveraine  de  V.  M. 

Ce  qui  nous  intéresse  le  plus  aujourd'hui,  c'est  l'intérêt  même  de 
V.  M.;  c'est  la  conservation  des  droits  sacrés  de  votre  couronne;  c'est 
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la  manutention  inébranlable  de  rautorité  royale  jusqu'ici  indt^pen- 
dante  et  inaccessible  à  toute  autre  puissance  sur  la  teri'e  ;  c'est  la  pré- 
cieuse transmission  des  ma"xime,s  fixes  et  invariables  du  royaume;  c'est 
la  sacrée  et  immuable  tradition  de  nos  saintes  libertés  qui  sont  atta- 
quées par  toutes  sortes  de  voies  dans  l'ouvrage  que  l'arrêt  du  Conseil 
autorise  en  l'état  qu'il  est  :  voilà  les  grands  et  les  seuls  objets  ([ui  nous 
animent  et  qui  nous  soutiennent  jusqu'aux  pieds  du  ti'ône  respectable 
deV.  M. 

Nous  osons  espérer.  Sire,  que  des  remontrances  qui  ont  un  objet 
si  pur,  et  qui  ne  peuvent  être  suspectes  comme  mêlées  d'aucunes  vues 
d'intérêt  personnel  de  notre  part,  seront  favorablement  écoutées  de 
V.  M.,  qu'elle  sera  touchée  du  zèle  des  premiei's  magistrats  qui  ne 
parlent,  qui  n'agissent,  qui  ne  désirent  rien  que  pour  le  bien  de  votre 
service.  Nous  l'espérons  avec  d'autant  plus  de  coidiance  qu'elles  seront 
examinées  par  un  grand  prince  qui  administre  avec  tant  de  lumières  et 
de  sagesse  la  souveraine  autorité  en  votre  nom,  qui  a  toujours  aimé  la 
règle,  qui  a  toujours  voulu  la  soutenir  avec  fermeté,  et  cfui  a  montré 
dans  tous  les  temps  un  attachement  inviolable  et  à  toute  é|)reuve 
pour  la  personne  de  V.  M.  et  pour  le  bonheur  de  l'Etat. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances qu'ont  cru  devoir  présenter  à  V.  M.  vos  très  humbles,  très 
obéissants,  très  fidèles  et  très  all'ectionnés  sujets  et  serviteurs. 

Les  gens  tenant  votre  Cour  de  parlement. 

Fait  en  Parlement,  le  trente  mai  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  Portau.,  Mënguy. 

Le  Roi  répondit  qui!  ferait  examiner  les  remontrances  dans  son  conseil  el  ferail 
ensuite  savoir  ses  volontés  au  ParienienI  ;  mais  celte  réponse  ne  fut  jamais  l'aile. 

(Archives  nationales,  X",  8906.1 


8  JUIN  1725.  211 


Wlll 
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LIT  DE  JUSTICE  TENU  1»AR  LE  ROI  AU  PARLEMENT 

pour,  L'E.NRKGlSTRIiMlvNT  DUNE  DÉCLAUAT10,\  ORDONNANT  LA  LEVÉE  DU  CIN- 
QUAi\TlÈ3]E  DE  TOUS  LES  REVE.NUS,  D'UN  ÉDIT  RÉTABLISSANT  LE  DE.NIEI! 
VLNGT  POUR  LES  CONSTITUTIONS  DE  RENTES,  D'UN  ÉDIT  ENLEVANT  AUX  CON 
SEILLERS  DU  PARLEMENT  AYANT  MOINS  DE  DIX  ANS  DE  SERVICE  LE  DROIT 
DE  PRENDRE  SÉANCE  DANS  LES  ASSEMBLÉES  TENUES  POUR  LES  AFFAIRES 
PUBLIQUES  ET  DE  PLUSIEURS  AUTRES  ÉDITS  MOINS  IMPORTANTS! 

Le  G  juin,  le  Parlement  lui  averti  que  le  Roi  viendrait  le  8  au  Palais  tenir  son 
lil  de  justice  sans  qu'on  lui  lit  connaître  pour  quel  objet.  Le  8  au  matin,  avani 
l'arrivée  du  Roi,  la  Cour  décida  que  le  premier  président  supplierait  très  humble- 
ment Sa  Majesté  de  vouloir  bien,  ainsi  qu'en  avaient  usé  ses  prédécesseurs,  laisser 
à  la  compagnie  les  édils  qui!  y  apportait  pour  y  être  examinés  et  que,  dans  le  cas 
où  Sa  Majesté  persisterait  à  vouloir  que  les  édits  lussent  enregistrés  sur-le-champ, 
le  premier  président  supplierait  Sa  Majesté  de  dispenser  la  compagnie  d'opiner. 
Peu  de  temps  après  le  Roi  arriva,  et  à  onze  heures  il  vint  prendre  sa  place  en  la 
grand'chanibi'e  après  avoir  entendu  la  messe  à  la  Sainte-Chapelle. 

Le  Roi  s'étaiit  assis  et  couvert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par  sou 
ordre  que  S.  M.  comiuaudail  que  ron  prit  séance.  Après  quoi  le  Roi, 
ayant  ôté  et  i-eniis  son  chapeau,  a  dit  : 

c Messieurs,  je  suis  venu  en  mon  parlement  pour  vous  faire  part  des 
résolutions  que  j'ai  prises  pour  le  bien  de  mon  service  et  celui  de 
mon  Etat,  mon  garde  des  sceaux  va  vous  expliquer  mes  intentions,  n 

Monsieur  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  age- 
nouillé à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa 
place,  assis  et  couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  qu'on  se 
couvrit,  a  dit  : 

(f  Messieurs, 

ff  Depuis  que  le  Roi,  ayant  atteint  l'âge  de  majorité,  a  pris  en  mains 
le  gouvei'nement  de  son  état,  ses  premiers  soins  se  sont  portés  à  prendre 
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une  connaissance  exacte  de  l'iHat  actuel  de  toutes  les  parties  de  ce  gou- 
vernement. 

ffS.  M.  a  reconnu  bientôt  qu'entre  les  dilTércnls  objets  qui  devaient 
partager  son  attention  l'administration  de  ses  finances  était  celui  (jui 
demandait  d'Elle  un  soin  plus  particulier. 

rt  Aidée  des  lumières  du  prince  en  (pii  S.  M.  a  missi  justemont  sa  prin- 
cipale confiance,  Elle  a  porté  ses  vues  sur  tous  les  moyens  qu'une 
sage  et  exacte  économie  ])ouvait  employer  pour  que  ses  revenus  ordi- 
naires puissent  suffire  aux  charges  et  aux  dépenses  indispensables  de 
son  état;  mais  Elle  en  reconnut  l'impossibilité  dès  le  commencement 
de  Tannée  dernière  et  l'insuffisance  des  revenus  s'est  montrée  depuis  à 
tel  point  par  la  diminution  du  produit  des  fermes  et  le  retardement 
dans  la  levée  des  impositions  qu'après  avoir  consommé  une  grande 
partie  des  revenus  courants  au  payement  des  arrérages  des  années 
précédentes,  il  s'en  trouve  encore  dû  plusieurs  millions,  au  payement 
desquels  il  est  de  toute  nécessité  de  pourvoir. 

«■Pour  cet  eiïet  S.  M.  a  résolu  en  premier  lieu  de  retranclior  sur  les 
dépenses  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  absolument  indispensables  et 
de  porter  ce  retranchement  même  sur  celles  qui  concernent  sa  maison 
et  sa  personne  pour  donner  à  tous  ses  sujets  l'exemple  d'une  juste  et 
prudente  économie. 

rtMais  comme  ce  moyen  ne  peut  seul  être  suffisant,  Elle  a  cru  néces- 
saire d'en  employer  d'autres  dont  Elle  avait  différé  jusqu'à  présent  de 
faire  usage,  quoiqu'il  fût  autorisé  par  l'exemple  de  tous  les  rois  ses  pré- 
décesseurs, et  d'y  joindre  quelques  augmentations  de  finances  d'of- 
fices aliénés  à  txop  vil  prix,  pour  être  le  tout  employé  exactement  au 
payement  des  dettes  du  passé.  Au  moyen  de  quoi  S.  M.  a  lieu  de  se 
promettre  que  ses  revenus  ordinaires,  bien  administrés,  pourront  à 
l'avenir  suffire  au  payement  des  charges  annuelles  et  des  dépenses 
nécessaires  de  son  état. 

fT  Les  conjonctures  présentes  obligent  encore  S.  M.  à  porter  ses  vues 
plus  loin.  Nous  jouissons  par  la  sagesse  de  son  gouvernement  d'une 
paix  dont  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  la  durée;  mais  le  plus  sûr 
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moyeu  de  l'alTerinir  esl  de  montrer  à  nos  voisins  les  forces  de  l'Élut 
dans  la  supéi'iorilé  qu'elles  ont  toujours  eue,  et  pour  cet  effet  de  ren- 
forcer tous  les  corps  (jui  composent  les  armées  du  Moi,  approvisionner 
ses  places  et  remplir  ses  majjasins  de  toutes  les  munitions  nécessaires. 

ftA  cet  objet  important  s'en  joint  un  autre  qui  ne  l'est  pas  moins,  et 
(pii  consiste  en  l'acquittement  des  capitaux  des  rentes  constituées  tant 
sui'  les  gabelles  ou  autres  feiines  du  Roi  que  sur  les  tailles,  lesquelles 
ab.sorbent  la  meilleure  et  la  plus  claire  portion  de  ses  reveuus  et  dont 
l'acquittement  est  le  seul  moyen  de  mettre  S.  M.  en  état  de  soulaper 
ses  peuples  des  impositions  extraordinaires  et  de  la  levée  des  nouveaux 
droits  qu'Elle  a  intention  d'éteindre  aussitôt  que  la  situation  de  ses 
finances  pourra  le  lui  permettre.  Le  secours  extraordinaire  que  S.  M. 
se  propose  d'employer  à  cette  libération  pourra  l'opérer  en  peu  d'an- 
nées par  une  réduction  toute  volontaire,  et  la  levée  de  cette  contribu- 
tion se  répandra  si  universellement  et  dans  une  proportion  si  égale 
entre  tous  ses  sujets  qu'elle  se  trouvera  presque  insensible  à  cbacun. 

rr  C'est  pour  vous  faire  part,  Messieurs,  de  cet  arrangement  général 
dont  dépend  le  solide  rétablissement  des  finances  du  Hoi  que  vous  êtes 
assemblés  ici  par  ses  ordres.  La  lecture  qui  va  vous  être  faite  d'une 
déclaration  de  S.  M.  et  de  trois  édits  c[u'elle  a  fait  apporter  vous  fera 
connaître  la  liaison  qu'ils  ont  entre  eux  pour  remplir  un  objet  aussi 
important  et  dout  le  succès,  en  procurant  la  libération  de  l'Etat,  assu- 
rera en  même  temps  la  tranquillité  de  tous  les  sujets. 

crS.  M.  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  de  son  Par- 
lement. « 

Et  à  l'instant  Monsieur  le  premier  président  et  tous  Messieurs  les 
présidents  et  conseillers  ont  mis  le  genou  en  terre;  Monsieur  le  garde 
des  sceaux  ayant  dit  :  ff  Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez,  n  ils  se 
sont  levés  et  restés  debout  et  découverts.  Monsieur  le  premier  prési- 
dent a  parlé;  et  son  discours  fini,  Monsieur  le  garde  des  sceaux  étant 
monté  vers  le  Roi  a  pris  ses  ordres,  le  genou  à  terre,  descendit,  revint 
à  sa  place  et  couvert  a  dit  : 
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fc  Messieurs,  le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire  (|ue  son  intention  est  que 
lecture  soit  présentement  faite  de  sa  déclaration  et  de  ses  trois  édits  et 
que  par  celte  lecture  son  parlement  sera  sudisamment  instruit  des  mo- 
tifs qui  ont  servi  à  déterminer  S.  M.  aux  résolutions  qu'Elle  a  prises,  n 

Puis  s'adressant  au  secrétaire  de  la  cour  faisant  les  fonctions  de 
greffier  en  chef,  il  lui  a  ordonné  de  lire  la  déclaration  et  les  trois 
édits  qui  lui  avaient  été  remis  entre  les  mains  par  le  sieur  de  Monta- 
lais,  l'un  de  ses  secrétaires. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  par  ordre  de  Monsieur  le  garde  des 
sceaux,  le  secrétaire  de  la  cour,  debout  et  découvert,  a  fait  lecture 
d'une  déclaration  du  Roi  pour  la  levée  du  cinquantième  du  revenu  des 
biens  pendant  douze  années  et  de  trois  édits,  le  premier  portant  sup- 
pression des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des  domaines 
et  bois  et  nouvelle  création  de  pareils  offices,  le  second  portant  sup- 
pression des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des  octrois  et  reve- 
nus patrimoniaux  et  nouvelle  création  de  pareils  offices,  le  troisième 
portant  création  de  maîtrises  d'arts  et  métiers  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  à  l'occasion  du  mariage  du  Roi;  et  ensuite  Monsieur  le  garde 
des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pouvaient  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  Monsieur  le  garde 
des  sceaux  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent;  ils  se  sont 
levés  et  debout  et  découverts,  après  un  discours  prononcé  par  maître 
Pierre  Gdbert  de  Voisins  portant  la  parole,  ils  ont  requis  qu'il  plût  à 
S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice  ordoinier  que  sur  le  repli  de  la  décla- 
ration et  des  trois  édits  dont  lecture  avait  été  faite  il  fût  mis  qu'ils  ont 
été  lus  et  publiés,  S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice,  et  registres  au 
greffe  de  la  cour  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  que  co- 
pies collationnées  en  seraient  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enregistrées,  enjoint 
à  leurs  substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois. 

Ensuite  Monsieur  le  garde  des  sceaux  remonté  vers  le  Roi,  après 
avoir  pris  ses  ordres  le  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  Messieurs 
les  princes,  à  Messieurs  les  pairs  laïcs  qui  étaient  du  même  côté,  est 
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revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  prolonde  révérence  el  a 
été  à  gauclie  à  Messieurs  les  pairs  ecclésiastiques  el  marécliaux  de 
France  venus  avec  le  Roi,  puis  descendant  dans  le  panpiet,  à  Messieurs 
les  présidents  de  la  cour,  à  ceux  qui  étaient  sur  les  hancs  et  lornies 
du  panpiel  qui  ont  voix  délibérative  en  la  cour  et  dans  les  barreaux,  à 
Messieurs  les  conseillers  des  En(piètes  et  Requêtes,  est  remonté  vers  le 
Roi,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

K  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordoinié  et  ordonne  que  la  dé- 
claration et  les  trois  édits  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  seront 
enregistrés  au  greffe  de  son  parlement,  et  que  sur  le  repli  de  ces  der- 
niers il  serait  mis  qu'ils  ont  été  lus  et  publiés  et  enregistrés,  ouï  et  ce 
requérant  son  procureur  général,  pour  être  le  contenu  en  iceux  exécuté 
selon  leur  forme  et  teneur  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  aux  substituts  de  son  procureur  général  d'y 
tenir  la  main  et  de  l'en  certifier  au  mois,  n 

Après  quoi  Monsieur  le  garde  des  sceaux  remonté  vers  le  Roi,  ayant 
pi'is  ses  ordres  le  genou  en  terre,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

rrLe  Roi  ayant  par  les  différentes  diminutions  d'espèces  ci-devant 
ordonnées  fixé  les  monnaies  de  son  royaume  sur  le  pied  qui  lui  a  paru 
convenable  au  bien  du  commerce  et  h  l'utilité  de  ses  peuples,  S.  M.  a 
jugé  qu'il  était  temps  qu'Elle  se  rendit  au  désir  du  plus  grand  nombre 
de  ses  sujets  pour  rétablir  le  prix  des  constitutions  de  rente  au  deniei' 
vingt,  tel  qu'il  était  sous  le  règne  du  feu  Roi,  et  pour  cet  efTetElle  a  fait 
expédier  un  édit,  dont  Elle  ordonne  que  lecture  soit  faite,  n 

Ensuite  mondit  sieur  le  Garde  des  sceaux  a  fait  remettre  au  secré- 
taire de  la  cour  un  édit  portant  que  le  denier  de  la  constitution  sera 
et  demeurera  fixé  à  raison  du  denier  vingt  du  capital  et  lui  a  ordonné 
d'en  faire  la  lecture,  ce  qu'il  a  fait. 

Puis  Monsieur  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  aux  gens  du  Roi  de 
parler,  les  gens  du  Roi  s'étant  mis  à  genoux,  Monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  re- 
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levés,  maître  Pierre  Gilbert  de  Voisins  portant  la  parole,  debout  et  dé- 
couvert, ils  ont  requis  qu'il  plaise  à  S.  M.,  séante  en  son  lit  dejiistice, 
ordonner  que  sur  le  repli  de  l'édit,  dont  lecture  avait  été  faite,  il  fût 
mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice,  enregis- 
tré au  grefl'e  de  la  cour  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  que 
copies  collationnées  en  seraient  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées,  enregistrées, enjoint 
à  leurs  substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois. 

Ensuite  Monsieur  le  gurde  des  sceaux  est  monté  vers  le  Roi,  et  après 
avoir  pris  ses  ordres  le  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  ainsi  que 
la  première  fois,  et  remonté  vers  le  Roi,  descendu,  remis  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

ff  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit 
portant  réduction  du  prix  des  constitutions  de  rente  au  denier  vingt 
sera  enregistré  au  greiïe  de  son  parlement,  et  que  sur  le  repli  dudit 
édit  il  sera  mis  qu'il  a  été  lu,  publié  et  enregistré,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur  général  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon 
sa  lorme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  en- 
registrées, enjoint  aux  substituts  de  son  procureur  général  d'y  tenir 
la  main  et  de  l'en  certifier  dans  le  mois,  n 

Après  quoi  Monsieur  le  garde  des  sceaux  étant  de  nouveau  monté 
vers  le  Roi,  ayant  pris  ses  ordres  le  genou  en  terre,  descendu,  remis  en 
sa  place,  assis  et  couvert  a  dit  : 

cf  Les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  faisant  aujourd'hui  une  por- 
tion considérable  de  la  fortune  d'un  grand  nombre  des  sujets  du  Roi, 
qui  par  confiance  ou  même  par  nécessité  y  ont  fait  passer  le  fonds  de 
leur  ancien  patrimoine,  S.  M.,  informée  d'ailleurs  de  l'utilité  dont 
cette  compagnie  renfermée  dans  les  différents  objets  de  son  commerce 
peut  être  à  son  royaume,  a  résolu  d'assurer  son  état  et  de  la  confir- 
mer dans  tous  les  privilèges  qu'Elle  lui  a  ci-devant  accordés. 

ffS.  M.  a  jugé  nécessaire  en  même  temps  d'autoriser  les  réductions 
qui  ont  été  faites  par  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour  liquida- 
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tion  des  ciïets  royaux  et  qui  l'oiiL  aujourd'liiii  la  nialièrc  d "un  jjraïul 
nombre  de  procès  qui  ne  peuvent  être  terminés  dans  les  tribunaux 
ordinaires.  Elle  a  fait  expédier  à  cet  elTet  trois  édits  dont  Elle  ordonne 
que  lecture  soit  faite,  n 

Et  ayant  fait  remettre  au  secrétaire  de  la  Cour  lesdits  trois  édits, 
le  premier  portant  confirmation  des  privilèges  accordés,  concessions 
et  aliénations  laites  à  la  Compagnie  des  Indes,  le  second  pour  la 
décliarge  et  libération  de  la  Com])af;nie  des  Indes  et  le  troisième  por- 
tant confirmation  des  opérations  du  visa  et  de  la  nullité  des  elfets  non 
visés,  il  lui  a  ordonné  d'en  faire  la  lecture,  ce  qu'il  a  l'ait. 

Puis  Monsieur  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  aux  gens  du  Roi  de 
parler,  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux  et  Monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  ayant  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont 
levés  et  maistre  Pierre  Gilbert  de  Voisins  portant  la  parole,  debout  et 
découverts,  ont  requis  qu'il  plût  à  S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice  or- 
donner que  sur  le  repli  des  trois  édits  dont  lecture  avait  été  faite,  il  fût 
mis  qu'ils  ont  été  lus  et  publiés,  S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice,  et 
registres  au  gi'elYe  de  la  cour  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  que  copies  coUationnées  en  seraient  envoyées  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  paredlement  lus,  publiés  et 
enregistrés,  enjoint  à  leurs  substituts  d'y  tenir  la  main,  d'en  certifier  la 
cour  au  mois. 

Après  quoi  Monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  vers  le  Roi,  a 
pris  ses  ordres  le  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  ainsi  que  la  pre- 
mière fois,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert  a  pro- 
noncé : 

«Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
trois  édits,  dont  lecture  vient  d'être  faite,  seront  enregistrés  au  grelle 
de  son  parlement,  et  que  sur  le  repli  d'iceux  il  sera  mis  qu'ils  ont 
été  lus,  publiés  et  enregistrés,  ouï  et  ce  requérant  son  procureur 
général,  pour  être  le  contenu  en  iceux  exécuté  selon  leur  iorme  et 
teneur,  et  copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
pour   y   être    pareillement  lus,  publiés    et    enregistrés,    enjoint   aux 
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substiluts  de  son  procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  de  l'en  certifier 

an  mois.  :i 

Ensuite  Monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  vers  le  Roi,  a  pris 
ses  ordres  le  genou  en  terre  et  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert  a  dit  : 

rLe  r>oi  ayant  par  sa  déclaration  du  mois  de  sej)lcmljre  mil  sept 
cent  quinze  rendu  aux  cours  supérieures  de  son  royuume  la  liberté  des 
remontrances  avant  de  procéder  à  l'enregistrement  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes  émanés  de  sa  seule  autorité  et 
propre  mou\ement.  S.  M.  veut  bien  encore  leur  conserver  cette  liberté 
dans  la  jusle  confiance  qu'elles  n'en  feront  qu'un  sage  et  respectueux 
usage  et  conforme  aux  règles  qui  leur  ont  élé  prescrites  sur  celte  ma- 
tière. Elle  a  cru  néanmoins  qu'il  était  également  convenable  au  bien 
de  son  service  et  à  l'honneur  de  ces  compagnies  d'y  apporter  encore 
quelques  tempéraments,  et  pour  cet  etFet  S.  M.  a  fait  expédier  un  édit 
dont  Elle  ordonne  que  lecture  soit  faite,  n 

Et  ayant  fait  remettre  au  secrétaire  de  la  Cour  un  édit  portant  rè- 
glement pour  les  assemblées  des  chambres  de  parlement  et  autres 
cours  supérieures,  il  lui  a  ordonné  d'en  faire  la  lecture,  ce  qu'il  a  fait. 

Après  quoi  Monsieur  le  garde  des  sceaux  ayant  dit  aux  gens  du 
Roi  de  parler,  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux  et  Monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  ayant  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent, 
ils  se  sont  levés  et  Maistre  Pierre  Gilbert  de  Voisins  ayant  parlé,  de- 
bout et  découverts  ils  ont  requis  qu'il  plût  à  S.  M.  séante  en  son  lit  de 
justice  ordonner  que  sur  le  repli  de  l'édit  dont  lecture  avait  été  faite 
il  fut  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice, 
registre  au  greffe  delà  cour  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Après  quoi  Monsieur  le  garde  des  sceaux  est  znonlé  vers  le  Roi,  après 
avoir  pris  ses  ordres  le  genou  en  terre  a  été  aux  opinions  ainsi  que  la 
première  fois,  puis  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert  a  pro- 
noncé : 

te  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  son 
édit  portant  règlement  pour  les  assemblées  des  chambres  de  ses  parle- 
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menls  et  autres  cours  supérieures  sera  enregistré  au  grell'c  de  sou  par- 
lement, et  que  sur  le  repli  dudit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été 
faite  et  l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général, 
pom"  être  le  contenu  eu  icelui  exécuté,  gardé  et  observé  selon  sa  forme 
et  teneur,  n 

Après  quoi  le  Roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  (ju'il  était  entré. 

Signé  :  Fi.EimvtJ  oARMiiNONViLLii. 

(  Arcliives  nallon:iles,  \",  8go5.) 

Avant  de  se  séparer,  le  l^artemcnl  arrêta  qu'il  serait  fait  registre  que,  linscjue  le 
garde  des  sceaux  était  venu  demander  l'avis  à  Messieurs  du  Parlement,  tous  lui 
avaient  de'clare'  qu'ils  n'opinaient  point  sur  ce  qu'ils  n'avaient  point  vu  ni  examiné 
et  que  le  Roi  serait  supplie'  dès  à  présent  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  de  vou- 
loir bien  permettre  que  les  édits,  déclarations,  ordonnances  ou  lettres  patentes 
soient  présentés  au  Parlement  pour  y  être  examinés  avant  de  les  l'aire  publier.  — 
Dès  le  mois  de  décembre  1726,  l'entrée  aux  assemblées  et  la  voix  délibérative 
furent  rendues  à  tous  les  conseillers  [A7icie)ines  lois  françaises ,  t.  XXI,  p.  296)  et  le 
7  juillet  1727,  le  cinquantième  fut  révoqué  (/6((/m;j,  p.  3o6). 


XXIV  ' 

28  août  1730. 

REMO.MRANCES  SUR   L'ÉDIT 

RÉTABLISSA^iT  LES  OFFICES  DES  PORTS,  QUAIS,  HALLES 

ET  MARCHÉS    DE  PARIS. 

Le  1 1  août,  la  Cour,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  édit,  ordonna  qu'il 
fût  examiné  par  des  commissaires,  et  le  22,  sur  leur  rapport,  elle  arrêta  qu'il 
serait  fait  au  Roi  des  remontrances.  Louis  XV  ne  voulut  pas  recevoir  de  députa- 
tion  et  il  permit  seulement  que  le  premier  président  vînt  à  Versailles,  le  28,  lui 
présenter  les  remontrances  mises  par  écrit. 

Sire, 
Après  la  lecture  et  l'examen  de  l'édit  qui  nous  a  été  envoyé  pour  la 

'  lie  procès-verbal  du  lit  de  justice,  tenu  le  3  avril  1780  pour  l'enregislremenl  de  la 

a8. 
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crcîation  ou  rétablissement  d'un  yrand  nombre  d'ofTices  éteints  ou  sup- 
primés sur  les  poils,  quais,  balles  et  maicliés  de  la  ville  de  Paris, 
votre  parlement,  toujours  occupé  de  ce  qui  intéresse  la  conservation 
de  vos  droits  et  le  soulagement  de  vos  peuples,  a  cru  ne  pouvoir  se 
dispenser  de  présenter  à  V.  M.  de  très  liumbles  et  très  respectueuses 
remontrances  sur  les  inconvénients  qui  paraissent  à  craindre  dans  la 
substance  et  dans  lexécution  de  ce  nouvel  édit. 

Rien  n'est  plus  juste  et  plus  digne  de  V.  M.  que  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  celte  multitude  de  vos  sujets  dont  les  offices  ont  été  sup- 
primés dès  l'année  1719,  dont  les  liquidations  sont  demeurées  presque 
stériles  et  infructueuses  entre  leurs  mains  et  qui  languissent  encore 
après  le  remboursement  qui  leur  est  dû. 

Rien  de  plus  favorable  que  de  remplir  cet  objet  de  justice,  sans  in- 
troduire aucune  augmentation  de  droits  sur  le  public,  et  de  procurer 
en  même  temps  l'extinction  d'une  portion  considérable  de  principaux 
et  d'arrérages  de  renies  tant  sur  l'Hôtel-de-Ville  que  sur  les  tailles  ou 
rentes  provinciales  dont  l'Etat  est  surcbargé. 

Mais  les  dispositions  textuelles  de  ce  même  édit,  les  voies  qu'il  auto- 
rise pour  parvenir  à  de  si  grands  objets,  l'incertitude  que  les  nouvelles 
charges  qu'il  annonce  dès  à  présent  et  sur  vos  droits  et  sur  vos  peuples 
puissent  assui'er  dans  la  suite  le  bien  que  l'on  espère,  ont  excité  toute 
l'attention  de  votre  parlement. 

Le  rétablissement  à  perpétuité  de  quatre  millions  au  moins  de  droits 
onéreux  à  vos  peuples  et  qui  sur  la  foi  des  édits  les  plus  solennels  enre- 
gistrés en  votre  parlement  devaient  être  à  jamais  éteints  et  supprimés 
à  la  décharge  du  public,  est  la  base  et  le  seul  fondement  sur  lequel 
sont  appuyés  tant  le  remboursement  des  titulaires  que  l'extinction  des 
rentes. 

En  même  temps  que  V.  M.  perpétue  ces  droits,  par  le  même  édit 

(léclaralion  du  ai  mars  précédent  concer-  la  copie  dite  de  Lamoignon;  nous  donne- 

iianl  la  bulle  Unigenitus ,  ne  se  trouve  ni  aux  rons  à  l'appendice  des  procès-verbaux  non 

iniiiiites  ni  aux  registres  du  conseil  secret  ollîciejs  tirés  de  divers  journaux  tenus  par 

du  Parlement;  il  n'existe  pas  non  plus  dans  des  membres  du  Parlement. 
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Elle  les  aliène  et  les  désunit  à  cet  effet  de  ses  fermes  générales  pour  les 
affectera  perpétuité  et  sans  retour  au  payement  de  ces  nouveaux  olliccs 
héréditaires.  La  perpétuité  de  droits  si  considérables  sur  les  denrées 
les  plus  nécessaires  j'i  la  subsistance  journalière  de  vos  sujets  et  Talié- 
nation  à  perpétuité  de  ces  mêmes  droits,  précédemment  unis  aux  re- 
venus de  votre  domaine,  semblent  être  également  contraires  aux  inté- 
rêts de  V.  M.  et  onéreux  au  public. 

La  plupart  de  ces  droits  longtemps  inconnus  en  France  n'avaient  di\ 
leur  première  origine  qu'aux  besoins  les  plus  pressants  de  l'État  et  ils  ne 
se  sont  introduits  que  successivement  et  par  degrés.  La  nécessité  d'une 
guerre  aussi  longue  qu'opiniâtre  contre  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope les  a  augmentés  et  multipliés  presque  à  l'infini  depuis  l'an- 
née 1689.   ' 

Le  premier  et  le  plus  doux  fruit  de  la  paix  a  été  de  supprimer  un 
grand  nombre  de  ces  offices  par  l'édit  du  mois  de  mai  1716,  d'éteindre 
plusieurs  droits  onéreux  qui  leur  avaient  été  attribués  et  de  réduire 
en  faveur  du  public  tous  les  autres  droits  qui  n'avaient  été  réservés  que 
sous  deux  conditions  importantes  :  Tune  qu'ils  ne  seraient  perçus  tpie 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  l'autre  qu'ils  ne  seraient  em- 
ployés qu'au  remboursement  des  finances  dues  aux  propriétaires  et  au 
payement  des  intérêts  dus  à  leurs  créanciers. 

Dans  cet  édit  de  1  y  1  5 ,  le  feu  Roi ,  votre  bisaïeul ,  prend  soin  d'expli- 
([uer  la  juste  impatience  où  il  était  de  décharger  ses  peuples  des  impo- 
sitions que  le  cours  d'une  guerre  de  plus  de  2 5  années  avait  rendues 
nécessaires.  Ce  grand  roi,  dont  les  exemples  et  les  vertus  vous  sont  si 
chers,  ajoute  que  les  charges  créées  sur  les  ports,  quais,  halles  et 
marchés  sont  de  cette  nature  que  les  droits  qui  y  sont  attachés  fa- 
tiguent également  les  marchands  et  les  bourgeois  par  la  multiplicité 
des  bureaux,  qu'ils  causent  une  augmentation  de  prix  considérable 
sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  et  sont  très  préjudiciables  au  com- 
merce. Le  dispositif  de  cet  édit  porte  qu'après  l'entier  et  parfait  paye- 
ment des  finances  dues  aux  officiers  les  droits  demeureront  éteints  et 
supprimés  à  toujours  sans  que  la  levée  et  perception  d'iceux  puisse  en 
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Aire  prorogée  ou  •continuée  pour  quel(|ue  cause  ni  sous  quekpie  pré- 
texte que  ce  soit. 

Des  vues  si  sages  sont  expressément  confirmées  et  rappelées  dans  la 
déclaration  du  mois  d'août  de  la  môme  année  i  7 1  5.  Elle  porte  qu'après 
les  remboursements  les  droits  réservés  demeureront  entièrement  éteints 
et  supprimés  à  l'exception  de  ceux  qui  demeureraient  réunis  aux  l'crmes 
générales. 

Nous  serait-il  permis,  Sire,  de  vous  rappeler  ces  termes  importants 
dont  le  feu  Hoi  jugea  à  propos  de  se  servir  dans  celte  déclaration  en 
parlant  de  ledit  de  1715?  cr L'applaudissement  universel  avec  lequel 
cet  édit  a  été  reçu  du  public  nous  avait  fait  croire  qu'il  n'y  avait  été 
omis  aucune  des  clioses  qui  pouvaient  convenir  à  l'accomplissement 
des  intentions  que  nous  avons  pour  le  soulagement  de  nos  sujets,  ti  Et 
dans  ce  même  esprit  la  déclaration  réduit  encore  le  tarif  des  droits  qui 
pouvaient  être  modérés  sans  altérer  les  fonds  destinés  au  rembourse- 
ment des  olliciers. 

En  1719,  V.  M.  porta  encore  jdus  loin  les  témoignages  éclatants  de 
sa  bonté  patei'nelle  pour  ses  peuples  en  supprimant  par  un  édit  solen- 
nel tous  les  offices  sur  les  ports.  Cet  édit  fait  des  défenses  absolues  de 
lever  à  l'avenir  aucun  des  droits  attacbés  à  ces  offices.  V.  M.  veut  bien 
se  charger  de  pourvoir  au  remboursement  des  officiers  à  la  décharge  du 
public;  elle  nomme  un  nombre  fixe  de  gardes  et  de  commis  pour  faire 
le  service  des  ports  sous  l'inspection  des  premiers  magistrats  de  police 
et  règle  en  môme  temps  leurs  salaires  par  un  nouveau  tarif. 

Cette  heureuse  libération  en  faveur  de  vos  peuples  ne  fut  pas  d'une 
longue  durée.  La  difficulté  des  temps,  l'impossibilité  de  fournir  à  tous 
les  remboursements  dont  V.  M.  avait  bien  voulu  se  charger,  l'obligea, 
contre  les  sentiments  de  son  cœur,  à  rétablir  en  1722  pour  six  années 
seulement  la  perception  de  ces  droits,  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient 
été  jusque-là  perçus  sur  les  grains  et  sur  les  bois  à  brûler,  dont  cette 
nature  de  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  furent  déclarées 
exemptes. 

Mais  quoique  le  poids  de  ces  droits  fût  diminué,  quoique  la  per- 
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ceptioii  dos  autres  ne  fùl  rétablie  que  jiour  six  années  seulement  et 
que  la  déclaration  portât  en  faveur  de  vos  sujets  une  assurance  expresse 
d'une  pleine  et  entière  décharge  de  ces  droits  après  l'expiration  des 
six  années,  votre  parlement  crut  dès  lors  ne  pouvoir  se  dispenser  de 
faire  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  à  V.  M.  sur 
les  conséquences  de  la  continuation,  même  passagère,  de  ces  droits. 
V.  M.  voulut  bien  recevoir  ces  remontrances  comme  une  marque  de 
sa  fidélité  à  votre  service.  La  déclaration  ne  fut  enregistrée  que  par 
votre  exprès  commandement  sur  la  réponse  aux  remontrances;  et  en 
donnant  cette  marque  de  sa  soumission  aux  volontés  de  son  souve- 
rain, le  Parlement  arrêta  (|ue  V.  M.  serait  très  humblement  sup- 
pliée en  tout  temps  et  en  toute  occasion  de  vouloir  bien  soulager  son 
peuple  des  impositions  portées  par  ces  lettres. 

La  même  nécessité  de  pourvoir  au  remboursement  encore  di\  à  ces 
olliciers  ayant  déterminé  V.  M.  en  1726  à  proroger  encore  pour  six 
autres  années  la  perception  de  ces  droits  qui  devaient  demeurer  éteints 
en  1732,  par  les  nouvelles  lettres  patentes  adressées  à  cet  elfet  ù 
votre  parlement,  votre  parlement  réitéra  auprès  de  V.  M.  les  mêmes 
su])plications  pour  l'intérêt  et  pour  le  soulagement  de  vos  peuples. 

Ils  se  flattaient  de  toucher  au  moment  de  l'extinction  et  de  la  sup- 
pression totale  de  ces  droits,  tant  de  fois  annoncée  et  si  solennelle- 
ment promise,  lorsqu'il  a  plu  à  V.  j\L  d'adresser  à  votre  parlement  le 
nouvel  édit  qui  rétablit  à  jamais  et  sans  retour  l'imposition  de  ces 
mêmes  droits,  et  en  même  temps  quElle  en  charge  le  public.  Elle 
s'en  dépouille,  Elle  les  aliène  pour  les  affecter  au  payement  des  gages 
de  ces  nouveaux  offices  héréditaii'es  et  par  conséquent  les  rend  néces- 
sairement perpétuels. 

Quels  ont  pu  être  les  vœux  de  votre  parlement  dans  de  pareilles 
circonstances?  Quelle  a  dû  être  sa  conduite  à  la  vue  de  ce  nouvel  édit 
si  ce  n'était  de  parler  avec  autant  de  soumission  que  de  confiance  le 
langage  des  sujets  fidèles  à  leur  devoir  et  de  recourir  aussitôt  à  V.  M. 
par  la  voie  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances? 

La  route  qu'il  devait  suivre  lui  était  déjà  tracée  par  celle  qu'il  avait 


2-2/1  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

tenue,  que  V.  M.  n'avait  pas  désapprouvée  en  1722  ,  et  s'il  crut  qu'il 
était  pour  lors  également  de  son  devoir  et  de  son  zèle  de  réclamer  di- 
rectement l'autorité  souveraine  du  législateur  contre  la  simple  conti- 
nuation de  droits  pendant  le  cours  de  six  années  seulement,  avec  la 
clause  d'une  pleine  et  entière  décharge  aussitôt  que  les  six  années 
seraient  expirées,  comment  aurait-il  pu  garder  le  silence  sur  le  réta- 
blissement perpétuel  et  sans  retour  de  ces  mêmes  droits? 

Il  a  senti  l'obligation  où  il  se  trouvait  de  re])résenter  à  V.  M.  ses 
justes  inquiétudes  lorsque  dans  le  cours  et  dans  le  sein  d'une  longue 
paix  il  voit  l'établir  à  perpétuité  des  droits  qui  n'ont  jamais  du  leur 
naissance  qu'aux  suites  funestes  d'une  guerre  aussi  longue  qu'opiniâtre, 
qui  dans  les  conjonctures  de  la  plus  pressante  nécessité  n'avaient  été 
établis  que  pour  un  temps  et  dont  le  l'eu  Roi  n'a  jamais  ordonné  la 
levée  qu'en  annonçant  aussitôt  leur  prochaine  destruction. 

Vos  peuples,  Sire,  accoutumés  de  porter  leur  zèle  au  delà  de  leurs 
forces  dans  les  plus  pressants  besoins  de  l'État,  assujettis  à  la  per- 
ception perpétuelle  de  ces  droits,  auront  encore  la  douleur  de  voir 
V.  M.  ne  point  profiter  de  leurs  eflorts,  se  dépouiller  elle-même  de  ces 
droits,  sans  qu'ils  puissent  se  flatter  de  les  voir  jamais  éteindre  ni 
conserver  la  plus  légère  espérance  d'en  être  alîranchis  dans  les  temps 
les  plus  heureux. 

Il  est  vrai  que  V.  M.  sera  toujours  en  état  de  les  indemniser  par  des 
grâces  plus  considérables  qui  peuvent  à  chaque  instant  partir  de  votre 
main  libérale  et  bienfaisante,  que  l'objet  de  ces  grâces  ne  sera  que  trop 
facile  à  découvrir  dans  cette  multitude  d'impositions  que  V.M.  recon- 
naît elle-même  être  encore  plus  onéreuses  et  dont  vos  sujets  se  trouvent 
chargés  de  toutes  parts,  que  les  quatre  sols  pour  livre,  les  droits  d'in- 
sinuation et  de  centième  denier,  les  droits  de  contrôle  qui  rendent 
tous  les  jours  l'administration  de  la  justice  plus  lente,  plus  difficile,  plus 
coûteuse  et  qui  ruinent  le  commerce  de  provinces  entières  fourniront 
à  V.  M.  des  occasions  toujours  présentes  de  répandre  sur  eux  les  bien- 
faits et  les  secours  dont  ils  ont  tant  de  besoin;  que  ces  grâces  leur 
sont  même  en  quelque  sorte  annoncées  par  votre  édit  et  encore  plus 
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par  ce  caractère  de  Ijoiilé  ])Our  vos  peuples  qui  csl  oravé  dans  le  fond 
de  votre  cœur.  Mais,  oscrioiis-iious  le  dire,  eu  vcitii  d(!  fédil  la  cliarfje 
demeurera  imposée  dès  à  présent;  les  espérances  les  mieux  londées, 
surtout  lorsqu'elles  dépendent  des  événements  et  des  conjonctures,  sont 
souvent  incertaines,  et  leurs  forces  épliisées  les  mettront  peut-èlre  liors 
d'état  de  profiter  un  jour  des  remèdes  les  plus  utiles. 

Il  y  a  plus,  Sire.  La  fidélité  à  votre  service  fait  craindre  à  votre 
parlement  que  l'exécution  de  cet  édit  ne  devînt  pas  dans  la  suite  aussi 
avantageuse  qu'on  le  croit,  soit  à  V.  M.  dont  les  intérêts  seront  tou- 
jours les  nôtres,  soit  aux  officiers  supprimés  qu'Elle  protège,  soit  an 
public  que  le  rétablissement  de  ces  ofiîces  intéresse. 

Par  cet  édit  V.  M.  se  dépouille  dès  à  présent  de  la  perception 
annuelle  de  droits  qui  lui  produisent  au  moins  quatre  millions  de  re- 
venus; Elle  se  constitue  en  quelque  sorte  débiti'ice  en  deniers  comp- 
tants de  cette  somme  immense  qu'Elle  remet  entre  les  mains  des  offi- 
ciers supprimés.  Pour  l'indemniser  d'une  perte  aussi  réelle  et  aussi 
considérable,  il  faudrait  donc  que  l'on  lût  sûr  que  l'extinction  des 
rentes  cjui  seront  données  en  payement  de  ces  nouveaux  ofîices  for- 
merait un  principal  assez  considérable  soit  au  denier  ho,  soit  à  un  de- 
nier encore  beaucoup  plus  faible,  pour  libérer  \.  M.  du  payement 
actuel  et  elïectif  de  quatre  millions  d'arrérages  de  rente  sur  la  Ville,  sur 
les  tailles  ou  sur  les  rentes  provinciales,  sans  quoi  tout  ce  qui  se  dé- 
faudra de  cette  libération  annuelle  formera  un  vide  plus  ou  moins  forl 
qui  tombera  à  jamais  en  pure  perte  sur  les  revenus  les  plus  liquides  de 
V.M. 

Quelques-uns  de  ces  ofliciers  ont  déjà  reçu  leur  remboursement, 
d'autres,  même  des  communautés  entières,  ont  composé  avec  leurs 
créanciers  et  se  sont  libérés  d'une  portion  de  leurs  dettes  en  leur  cédant 
en  tout  ou  en  partie  les  eflets  qu'ils  avaient  reçus  en  payement  de  leur 
liquidation. 

Si,  dans  le  dessein  d'aider  et  de  soulager  les  officiers  qui  restent  à 
rembourser,  le  prix  de  ces  offices  qui  n'est  point  fixé  par  l'édit  est  pro- 
portionné à  leur  véritable  valeur,  il  parait  difficile  de  comprendre  que 

"9 
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dans  de  ])areilles  circonstances  le  total  des  l'enles  «iirils  donneront  en 
payement  puisse  former  nn  ca])ital  assez  fort  pour  éteindre  les  princi- 
paux des  quatre  millions  de  revenu,  et  la  perte  de  ces  quatre  millions 
pour  V.M.  par  l'abdication  de  ces  droits  paraît  beaucoup  plus  évidente 
et  plus  certaine  que  l'indemnité  qlie  l'on  attend  par  l'extinction  de  ces 
rentes. 

Si,  au  contraire,  pour  éteindre  un  principal  de  rentes  capable  d'opé- 
rer la  libération  de  quatre  millions  d'arréra,<]es  par  chaque  année,  on 
porte  le  prix  de  ces  ollices  au  delà  de  leur  juste  valeur,  <[ue  de  nou- 
veaux inconvénients  sont  à  craindre. 

D'un  côté,  les  titulaires  ni  leurs  créanciers  ne  sei'ont  plus  en  état 
de  lever  ces  nouveaux  ofllces  dont  le  prix  excédera  leurs  forces,  obligés 
d'ailleurs  de  payer  une  portion  en  deniers  comptants  qu'ils  n'ont  pas 
et  qu'on  aura  peine  à  leur  prêter  sur  des  charges  qui  diminueront  de 
prix  entre  leurs  mains,  ils  demeureront  dans  leur  première  indigence, 
sans  office,  sans  remboursement  et  sans  ressource,  contre  l'intention 
de  V.  M. 

De  l'autre,  les  offices  n'étant  point  levés,  les  rentes  que  le  prix  des 
()llices  aurait  dû  éteindre  subsisteront  toujours,  et  privée  par  chacun 
an  de  quatre  millions  de  droits  aliénés  à  perpétuité,  V.  M.  demeurera 
peut-être  chargée  à  peu  de  chose  près  de  la  même  quantité  de  prin- 
ci])aux  et  d'arrérages  de  rente  dont  Elle  aurait  dû  être  libérée. 

Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  de  V.  M.  par  l'extinction  des  rentes 
ne  paraît  pas  proportionnée  avec  l'aliénation  des  droits  dont  Elle  se  prive  ; 
dans  le  second,  l'aliénation  des  droits  subsistera  sans  opérer  l'extinc- 
tion des  rentes,  ni  la  diminution  des  charges  au  profit  de  V.  M. 

(Juels  secours  cette  multitude  d'officiers  à  qui  V.  M.  s'empresse  de 
rendre  la  justice  qu'Eile  reconnaît  leur  être  due,  tirera-t-elle  de  cette 
création  de  charges  où  ils  ne  pourront  atteindre  et  dont  le  rétablisse- 
ment à  leur  profit  pouvait  seul  procurer  leur  remboursement? 

()uelle  situation  pour  le  public  de  se  voir  chai'gé  à  perpétuité  de 
droits  considérables  qui  devaient  être  supprimés,  sans  que  ce  renou- 
vellement de  charges  opère  ni  le  remboursement  des  officiers  ni  la  libé- 
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ration  de  l'Elat  qui  sont  les  deux  grands  objets  de  faveur  (jue  présente 
ce  nouvel  édit. 

Puissions-nous,  Sire,  nous  tromper  dans  nos  craintes  sur  le  succès 
de  celte  opération  importante,  sur  la  conduite  de  ces  ressorts  qui  l'ont 
mouvoir  l'administration  intérieure  des  finances  et  qui  sont  en  quelque 
sorte  réservés  à  la  sagesse  et  aux  vues  supérieures  de  V.  M. ,  mais  votre 
parlement  aurait  cru  manquer  à  son  devoir  le  plus  essentiel,  s'il  n'avait 
pas  eu  riionneur  de  l'épandre  aux  pieds  de  V.  M.  ses  peines  et  ses 
alarmes  sur  des  points  si  im])ortanls  et  susceptibles  de  doutes  si  dan- 
gereux sur  les  véritables  intérêts  de  V.  M. 

La  création  d'une  multitude  d'olTiciers  jusqu'au  nondire  de  deux  mille 
cinq  cents  pour  faire  les  mêmes  fonctions  que  trois  cents  ou  trois  cent 
cinquante  commis  sont  actuellement  suffisants  pour  renq)lir,  et  [)ortée 
même  au  delà  du  nombre  que  la  nécessité  de  la  guerre  avait  rendu 
inévitable,  ne  peut  d'ailleurs  être  qu'onéreuse  et  embarrassante  pour 
la  facilité  du  commerce  suivant  l'expression  de  ledit  de  1719.  La  né- 
cessité de  recourir  à  différents  bureaux  et  d'avoir  affaire  à  une  multi- 
tude d'officiers  inutiles  pour  les  cboses  les  plus  siaiples  et  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  ne  peut  être  qu'à  charge  au  public. 

Autant  que  le  rétablissement  du  petit  nombre  d'olficiers  dont  l'ori- 
gine était  ancienne  et  dont  les  fonctions  ont  toujours  été  regardées 
comme  nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  de  la  police,  pour  pro- 
curer l'abondance  elle  choix  des  dem'ées  destinées  à  la  subsistance  et 
à  1  immensité  de  cette  grande  ville,  pourrait  être  utile  et  favorable,  au- 
tant une  multitude  d'officiers  qui  n'en  auront  que  le  nom,  (|ui  n'exer- 
ceront point  par  eux-mêmes  et  qui  seront  en  droit  d'abandonner 
leurs  fonctions  à  des  étrangers,  peut  jeter  de  confusion  et  d'embarras 
dans  cette  portion  principale  de  la  police. 

Quoiqu'en  multipliant  le  nombre  des  officiers  V.  M.  ait  pris  la  sage 
précaution  de  leur  défendre  de  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  qui 
se  perçoivent  actuellement,  il  est  bien  difficile  que  la  multiplication 
des  officiers  n'attire  pas  tôt  ou  tard  une  augmentation  de  droits.  S'ils  ne 
trouvent  pas  dans  la  répartition  de  ceux  qui  leur  sont  actuellement 
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accoi'clés  une  subsistance  propre  ti  les  indemniser  tant  du  prix  de  leurs 
nouveaux  odices  que  de  leurs  peines  et  des  salaires  qu'ils  donneront 
A  leurs  commis,  ils  ne  se  feront  pas  un  scrupule  de  prendre  clandestine- 
ment et  de  la  main  à  la  main  ce  qui  ne  leur  appartiendra  pas.  Dans 
cette  prodigieuse  quantité  de  détails  inférieurs  et  de  petits  objets,  que 
le  public  aime  quelquefois  mieux  subir  que  de  s'en  plaindre,  si  la  con- 
naissance des  exactions  secrètes  et  multipliées  échappe  tous  les  jours 
aux  magistrats  les  plus  attentifs,  elles  demeureront  impunies,  ou  si 
elles  sont  découvertes,  elles  serviront  bientôt  de  ])rétexte  soit  pour  au- 
toriser une  nouvelle  augmentation  de  droits  en  leur  faveur,  soit  pour 
la  leur  faire  acheter  par  une  nouvelle  augmentation  de  finance. 

Les  fonctions  toujours  importantes  de  la  police  confiées  indistincte- 
uient  à  des  hommes  de  tous  états  qui  n'en  auront  jamais  eu  la  moindre 
teinture,  qui  seront  altacliés  à  d'autres  emplois  qui  n'y  auront  aucun 
rapport  et  feront  leur  unique  occupation,  présentent  encore  de  nou- 
veaux inconvénients  pour  le  bien  du  service. 

D'ailleurs  le  rétablissement  d'une  multitude  de  nouveaux  olTiciers 
fera  nécessairement  revivre,  suivant  la  disposition  expresse  de  l'article  ft 
de  cet  édit,  une  multitude  de  privilèges  et  d'exemptions  de  logement  de 
gens  de  guerre  qui  étaient  éteints  et  qui  retomberont  en  même  temps 
par  un  contrecoup  inévitable  sur  vos  autres  sujets  qui  n'en  sont  déjà 
(jue  trop  chargés. 

Enfin  la  lecture  et  l'énumération  de  cette  multitude  d'officiers  privi- 
légiés, dont  le  détail  est  expliqué  dans  l'article  i'^"'  de  cet  édit,  suffirait 
seul  pour  faire  connaître  que  la  plupart  de  leurs  fonctions,  abjectes  et 
subalternes  par  leur  nature,  seraient  plus  propres  à  employer  des 
gardes  ou  commis  préposés  par  les  magistrats  de  police  qu'à  former 
des  titres  d'offices  royaux  qui  tiennent  leur  pouvoir  de  l'autorité  inmié- 
diate  du  souverain  et  dont  elles  sembleraient  en  quelque  sorte  avilir 
le  caractère. 

Nous  reconnaissons  condjienle  désir  de  V.  M.  de  secourir  cette  por- 
tion de  vos  peuples  qui  souffrent  depuis  longtemps  est  juste  et  favorable, 
et  si  la  situation  présente  de  vos  affaires,  si  l'état  de  vos  finances  vous 
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permettait  de  les  secourir  par  des  voies  moins  onéreuses  à  l'intérêt 
commun  et  générai  de  tous  vos  sujets  dont  ils  font  eux-mêmes  partie . 
bien  loin  de  détourner  les  regards  de  commisération  que  vous  avez 
jetés  sur  leurs  besoins,  nous  nous  intéresserions  avec  eux  à  la  justice 
que  vous  déclarez  leur  être  due. 

En  se  conformant  à  des  vues  si  puissantes  et  si  écjuitables,  si  votre 
parlement  avait  eu  quelque  chose  à  désirer  sur  cetédit  en  leur  faveur 
c'eût  été  que  le  rétablissement  qui  leur  est  accordé  ne  fût  pas  devenu 
en  même  temps  un  objet  de  nouvelle  finance;  qu'en  remettant  leuis 
anciennes  liquidations  et  des  contrats  sur  l'Hôtel-de-Ville  pour  l'excé- 
dant du  prix  de  leurs  offices,  il  leur  eût  été  permis  de  rentrer  aussitôt 
dans  tous  leurs  droits,  sans  exiger  d'eux  des  deniers  comptants  qu'ils 
n'ont  pas  et  quils  auront  peut-être  bien  de  la  peine  à  fournir  dans  leur 
situation  présente,  ou  que  cette  portion  de  deniers  comptants,  mise  à 
part,  eût  fait  par  chacun  an  un  fonds  séparé  pour  acquitter  successive- 
ment les  capitaux  et  opérer  après  un  certain  temps  l'extinction  totale 
des  principaux  et  des  droits  qui  y  sont  attachés;  ou  enfin  si  la  fatalité 
des  conjonctures,  si  l'incertitude  des  événements,  si  des  raisons  secrètes 
et  invincibles  rendent  ce  supplément  de  finance  indispensablement 
nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  que  pour  écarter  toute  apparence  et 
tout  soupçon  de  traités  dont  l'usage  avait  été  heureusement  proscrit 
depuis  la  mort  du  feu  Roi,  cette  portion  de  deniers  comptants  eût  du 
moins  été  portée  directement  aux  colTi'es  de  V.  M.  et  remise  entre  les 
mains  du  garde  du  trésor  royal  plutôt  que  payée  sur  les  simples  quit- 
tances du  trésorier  de  vos  revenus  casuels,  et  qu'en  attendant  que  les 
charges  fussent  levées,  la  perception  et  la  régie  de  ces  droits  eussent 
été  continuées  par  vos  fermiers  généraux  plutôt  que  par  des  fermiers 
particuliers  de  ces  nouveaux  droits  qui  ne  seront  apparemment  que  des 
commis  et  prête-noms  du  préposé  au  recouvrement.  Voilà,  Sire,  ce  qui 
aurait  pu  faciliter  le  rétablissement  des  offices  ou  diminuer  le  poids 
des  charges  qui  y  sont  attachées  par  cet  édit. 

Mais  en  même  temps  que  nous  vous  représentons,  Sire,  ce  qui  aurait 
été  à  désirer  pour  le  véritable  soulagement  des  anciens  titulaires  dont 
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V.  M.  paraît  être  si  justement  touchée,  il  est  encore  une  autre  classe 
de  vos  sujets  qui  a  paru  à  votre  parlement  ne  devoir  pas  être  moins  fa- 
vorable ni  moins  privilégiée  dans  les  vues  de  justice  qui  vous  animent, 
c'est  celle  d'un  grand  nombre  de  créanciers  sérieux  et  légitimes  qui  sur 
la  loi  des  édils  de  création  ont  cnqdoyé  le  fonds  de  leur  patrimoine 
pour  le  prêter  ou  aux  acquéreurs  en  particulier  ou  aux  communautés 
en  général,  et  fourni  de  leur  propre  substance  les  deniers  nécessaires 
pour  lever  les  olfices  supprimés.  Les  uns  n'ont  pu  encore  toucher  ni 
leurs  ])rincipaux,  ni  leurs  arrérages;  les  autres  désespérant  de  la  soli- 
dité de  leurs  créances,  pour  sauver  ce  quils  ont  pu  de  débiteurs  qu'ils 
regardent  comme  devenus  insolvables,  ont  été  forcés  de  prendre  en 
pavement  des  effets  de  nulle  valeur,  des  liquidations  qui  n'ont  rien  pro- 
duit entre  leurs  mains  et  qu'ils  sont  encore  en  état  de  représenter  au- 
jourd'hui. Ces  sortes  de  créanciers  paraissent  aussi  favorables  et  peut- 
être  plus  favorables  que  les  anciens  acquéreurs.  Ces  acquéreurs  peuvent 
avoir  été  indemnisés  d'avance  par  une  longue  et  utile  jouissance  d'un 
revenu  beaucoup  plus  fort  que  l'intérêt  et  leur  capital.  Les  créanciers 
n'ont  jamais  pu  avoir  part  à  ce  profit  annuel;  privés  de  leur  fonds  aliéné, 
ils  n'ont  pu  toucher  aucun  arrérage  depuis  1719.  Us  sont  en  quelque 
sorte  les  propriétaires  réels  desdits  ofliccs  acquis  de  leurs  deniers. 

Votre  parlement  croit  qu'à  l'exemple  des  veuves  et  des  enfants,  ces 
créanciers,  soit  au  défaut  des  ofliciers  supprimés  qui  ne  voudraient  pas 
ou  ne  pourraient  pas  lever  ces  nouveaux  ollices.  soit  comme  subrogés 
en  leurs  droits  et  comme  porteurs  des  liquidations  au  cas  de  rendjour- 
sement,  soit  concurremment  avec  eux  pour  la  part  et  portion  dont  ils 
les  auraient  libérés  à  leurs  dépens,  devraient  être  reçus  à  lever  ces 
nouveaux  ollices  et  admis  à  la  préférence  accordée  par  l'édit  pendant  le 
cours  des  six  mois;  en  secourant  par  une  voie  si  juste  un  grand  nombre 
de  familles  de  Paris  qui  y  ont  mis  toute  leur  fortune,  V.  M.  y  trouve- 
rait encore  avantage  de  rendre  la  levée  des  charges  plus  facile  et 
de  se  procurer  un  plus  grand  nombre  dacquéreurs. 

L'édit  n'ordonne  point  par  une  clause  expresse  que  les  rentes  sur  la 
Ville,  sur  les  tailles  ou  rentes  provinciales  qui  auront  été  données  en 
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payement  de  nouveaux  offices  demeureront  aussitôt  éloinles  et  suppri- 
mées à  la  décharge  de  l'État.  C'est,  à  la  vérité,  une  suite  naturelle  et 
indispensable  de  ces  dispositions;  si  cette  suppression  n'est  pas  insérée 
dans  le  texte,  elle  est  nécessairement  comprise  dans  l'ohjet  et  dans 
l'esprit  de  la  loi.  Les  exemples  du  passé,  la  fidélité  du  ministère  sur 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  libération  de  V.  M.  ne  permettent  pas  à 
votre  parlement  de  douter  que  la  suppression  de  ces  rentes  ne  devint 
une  partie  intégrante  de  l'exécution  de  l'édit,  mais  l'importance  de 
l'objet  pour  la  sûreté  publique  lui  en  aurait  fait  désirer  une  clause 
expresse  dans  le  dispositif. 

Votre  Parlement,  Sire,  ose  présenter  à  V.  M.  des  objets  si  importants 
et  qu'il  a  crus  dignes  de  votre  attention  et  de  votre  bonté  pour  vos 
peuples;  il  vous  supplie  très  humblement  de  les  recevoir  en  bonne  part 
comme  un  témoignage  non  suspect  de  sa  fidélité  à  ses  devoirs,  de  son 
zèle  pour  le  bien  de  votre  service  et  de  son  respect  pour  votre  autorité 
souveraine. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Signû  :  Portail. 
(Archives  nationales,  X"  tigio.) 

Le  3o,  le  premier  président  fut  mandé  à  Versailles  pour  recevoir  la  réponse  du 
lloi  aux  remontrances,  réponse  prononcée  par  le  Chancelier  en  ces  termes  : 

Le  Roi  a  fait  examiner  en  son  conseil  les  remontrances  du  Parle- 
ment et  comme  les  mêmes  raisons  qui  ont  été  le  motif  de  fédit  subsis- 
tent toujours,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'il  soit  procédé  incessamment 
à  fenregistrement  de  cet  édit  et  Elle  ne  doute  pas  que  son  parlement 
ne  lui  donne  en  cette  occasion  des  marques  de  son  respect  et  de  sa 
soumission. 

Le  Roi  ajouta  qu'il  chargeait  le  premier  président  de  rendre  le  lendemain 
compte  de  ses  intentions  à  la  compagnie  et  de  l'aire  qu'il  fût  procédé  à  l'enre- 
gistrement de  l'édit.  Cependant  la  Cour  se  partagea ,  et  6 1  voix  furent  d'avis  de  faire 
d'itératives  remontrances  contre  6i  voix  pour  l'enregistrement.  Au  second  scrutin , 
l'édit  fut  enregistré  à  deux  voix  de  majorité. 
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9  janvier  1781. 
REMONTRANCES  SUR  LES  ÉVOCATIONS. 

Le  16  décembre,  le  Parlement,  sur  la  j)roj)ositloii  du  premier  priisidenl ,  décida 
de  faire  des  remontrances  sur  les  nombreux  arrêts  d'évocation  qu'on  accordait  tous 
les  jours  à  toutes  sortes  de  personnes  et  sur  les  défenses  faites  à  la  compagnie 
d'opiner  sur  la  déclaration  du  ai  mars  1780,  enregistrée  dans  le  lit  de  justice 
du  3  avril  1780.  Le  premier  président  composa  ces  remontrances  avec  plusieurs 
commissaires  et  entre  autres  l'abbé  Pucelle,  dont  l'avis  avait  été  adopté  le  16  par 
la  Cour;  le  8  janvier,  elles  furent  lues  et  approuvées  par  la  Compagnie,  et  le  9 
le  Premier  Président,  accompagné  des  présidents  Le  Pelletier  et  de  Longuoil,  alla 
les  présenter  au  Roi. 

Sire, 

Voti-e  Parlement  se  trouve  dans  la  nécessité  indispensable  de  recou- 
rir à  l'autorité  souvei'aine  de  V.  M.  par  la  voie  de  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances  sur  des  objets  qui  lui  ont  paru  intéresser 
encore  plus  le  bien  de  votre  service  et  le  bonheur  de  vos  peuples,  que 
les  droits  de  sa  juridiction  et  de  sa  dignité. 

Destiné  par  les  rois,  vos  prédécesseurs,  pour  les  représenter  immé- 
diatement dans  l'administration  de  la  justice,  pour  maintenir  avec  un 
courage  et  une  fidélité  à  toute  épreuve  les  droits  inviolables  de  leur 
couronne,  pour  assurer  dans  le  cours  libre  et  tranquille  de  ses  fonctions 
le  repos  des  familles  et  la  félicité  de  vos  sujets,  il  n'a  pu  se  voir  troublé 
dans  l'exercice  de  ses  droits  les  plus  légitimes  par  des  évocations  pres- 
que continuelles\  sans  représenter  à  V.  M.  quelles  atteintes  des  plaies 
si  souvent  renouvelées  portaient  au  bien  de  la  justice,  à  l'ordre  public 
et  au  véritable  intérêt  de  vos  peuples. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  votre  parlement  a  été  obligé  de  se 

'  Voir  à  l'appendice  à  la  date  la  liste  des  évocations  faites  depuis  1718;  dans  la  collec- 
tion des  minutes  du  Conseil  secret,  elle  est  annexée  à  l'exeinplaii'e  dès  Remontrances. 
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plaindro  dos  ('vooations;  mais  à  peine  les  ])rcmiers  exemples  s'en 
étaient-ils  présentés,  qne  nos  rois,  en  avant  anssitùt  reconnn  lesdanj;ei-s 
et  les  abus,  se  sont  crus  intéressés  à  en  arrêter  le  cours  par  des  lois 
également  sages  et  solennelles. 

Des  lettres  et  ordonnances  de  Charles  V  adressées  à  votre  [)ar]ement 
dès  1870  et  1379,  l'édit  de  François  I""'  en  iSag,  un  antre  édit  du 
même  roi  donné  ii  Clianteloup  en  i5i5,  rarticle  70  de  l'ordonnance 
de  Moulins  défendent  d'obtempérer  à  toutes  lettres  ou  mandements 
perlant  évocations  ou  commissions  extraordinaires,  enjoignent  de  faire 
punition  tant  des  parties  impétrantes  que  de  ceux  qui  les  exécutent, 
veulent  que  les  évocations  ne  puissent  être  accordées  qu'en  connaissance 
de  cause,  après  avoir  appelé  et  entendu  les  parties  intéressées,  qu'elles 
n'aient  lieu  qu'aux  fins  seulement  de  renvoyer  les  causes  au  plus  pro- 
chain parlement  et  non  de  les  retenir  au  Conseil,  déclarent  toute  évo- 
cation accordée  an  contraire  dès  à  présent  nulle  et  de  nul  ell'et  et 
veulent  que  sans  y  avoir  égard  il  soit  passé  outre  à  l'instruction  et  au 
jugement  des  procès. 

L'ordonnance  de  Moulins  renouvelle  l'exception  des  évocations  accor- 
dées du  propre  mouvement  ou  commandement  du  Roi  et  signées  d'un 
secrétaire  d'Etat,  mais  en  ce  cas  même  l'ordonnance  autorise  les  parle- 
ments à  faire  au  Roi  telles  remontrances  qu'il  appartiendra. 

Par  l'ordonnance  de  Blois,  le  roi  Henry  III  porta  encore  plus  loin 
son  zèle  pour  l'ordre  public  des  juridictions,  pour  la  prompte  exécu- 
tion de  la  justice  et  pour  le  soulagement  de  ses  peuples. 

Informé  que  l'usage  s'était  insensiblement  introduit  de  donner  à  la 
plupart  des  évocations  le  titre  d'évocations  accordées  du  propre  mouve- 
ment du  Roi  pour  leur  imprimer  un  caractère  plus  favorable,  c[ue  non 
seulement  les  parlements  pour  la  conservation  de  leur  juridiction, 
mais  les  peuples  mêmes  se  plaignaient  de  cette  voie  indirecte  pour 
éluder  l'esprit  des  anciennes  ordonnances,  sur  les  prières  et  instances 
des  Etats  assemblés  en  la  ville  de  Blois,  le  Roi  voulut  bien  s'expli- 
quer encore  plus  précisément  pour  l'avenir  par  l'article  97,  conçu  en 
ces  termes:  ce  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  nous  n'entendons 
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dorénavant  bailler  aucunes  lettres  d'évocations,  soit  "énérales  ou  par- 
ticulières, de  notre  propre  mouvement,  n  Le  Roi  rappelle  au  surplus 
les  dispositions  des  ordonnances  et  édits  précédents. 

L'article  98  de  cette  même  ordonnance  révoque  toutes  les  com- 
missions extraordinaires  qui  auraient  été  auparavant  décernées  et  or- 
donne que  la  poursuite  de  chacune  matière  sera  faite  à  l'avenir  par 
devant  les  juges  auxquels  la  connaissance  en  appartient. 

Ces  ordonnances  si  sages,  si  conformes  à  l'ordre  public  du  l'oyaume 
ont  encore  été  renouvelées  dans  les  années  16/18,  iGS^,  iG58  parle 
feu  Roi,  votre  bisaïeul,  dont  la  mémoire  et  les  exemples  nous  ont  tou- 
jours été  si  chers. 

Le  1 1  janvier  1667,  après  avoir  fait  examiner  en  son  conseil  les 
mémoires  présentés  par  son  parlement  sur  les  plaintes  contre  des  arrêts 
du  conseil,  que  le  Parlement  prétendait  avoir  été  rendus  au  préjudice 
des  ordonnances  sur  le  sujet  des  évocations  et  autres  matières  dont  la 
connaissance  lui  appartenait,  le  feu  Roi  ordonne  que  les  ordonnances 
seront  exactement  gardées,  fait  défenses  d'y  contrevenir  à  peine  de  nul- 
lité des  jugements  et  arrêts  rendus  au  contraire,  renvoie  à  son  parle- 
ment plusieurs  procès  qui  avaient  été  évoqués  et  qui  sont  tous  énoncés 
dans  l'arrêt;  et  en  i658,  cette  décision  solennelle  de  1667  fut  enre- 
gistrée en  votre  parlement  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  pour 
en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution. 

Nos  rois  ont  regardé  dans  tous  les  temps  leur  parlement  comme,  le 
dépositaire  perpétuel  et  immédiat  de  leur  justice  souveraine;  ils  ont 
reconnu  que  la  manutention  des  ordonnances  qui  règlent  l'ordre  pu- 
blic des  juridictions  est  le  bien  le  plus  sur,  le  plus  ferme  appui  de  la 
fidélité  et  de  l'obéissance  des  peuples  envers  les  rois;  que  si  elle  fait  le 
bonheur  des  sujets,  elle  concilie  et  assure  en  même  temps  au  souve- 
rain l'amour  et  les  cœurs  de  tous  ceux  qu'il  gouverne. 

C'est  par  votre  parlement  que  vos  lois  sont  connues  et  transmises  à 
vos  peuples  ;  sa  fidélité,  sa  vigilance  à  en  maintenir  l'exécution  les  accou- 
tume aisément  à  les  respecter,  et  ils  se  croient  heureux  tant  que  la 
décision  de  leur  fortune  demeure  entre  ses  mains. 


9  J\^VlEll  1731.  23r) 

C'est  dans  cet  esprit  que  voire  parleiiienl  a  été  fixé  [)eij)élael  et 
sédentaire  pour  administrer  continuellenieni  el  en  lieu  certain  la  justice 
au  soula{>('inent  et  à  la  plus  grande  commodité  de  vos  sujets.  C'est  là 
qu'en  tout  temps  et  à  toute  occasion,  ils  trouvent  sans  se  déplacer  des 
magistrats,  des  conseils,  des  ministres  inférieurs  de  la  justice  toujours 
prêts  à  les  secourir  aussitôt  ([u'ils  ont  liesoin  d'eux  et  qui  en  font  leur 
uni(|ue  étude. 

Occupée  de  soins  plus  importants,  d'objets  encore  ])Ius  étendus 
pour  le  gouvernement  de  l'Etat,  V.  M.  ne  peut  pas  y  vaquer  par  elle- 
niènie  ;  votre  conseil  ambulant  par  son  institution  et  nécessairement 
attaché  à  votre  suite,  en  les  tirant  à  grands  frais  du  lieu  de  leur  établis- 
sement, ne  peut  pas  leur  offrir  des  secours  aussi  prom[)ls  et  aussi  utiles. 

L'expérience  n'a  que  trop  appris  (jiie  les  évocations  étaient  souxcnl  la 
dernière  ressource  des  plaideurs  opiniâtres  et  artificieux,  qui  n'ont  plus 
d'autre  espérance  que  celle  de  traverser  ou  d'éloigner  par  de  mauvais 
incidents  les  condamnations  qu'ils  sentent  ne  pouvoir  plus  éviter;  et 
vos  sujets  se  sont  toujours  crus  vexés,  travaillés  et  molestés,  suivant 
le  langage  des  ordonnances,  lorsque  par  la  voie  des  évocations,  on 
leur  a  ôté  leurs  juges  naturels  déjà  instruits  de  leurs  affaires  pour  leui' 
en  donner  d'autres  qu'ils  ne  connaissent  pas,  qu'ils  croient  moins  ver- 
sés dans  les  matières  de  juridiction  ordinaire  et  contentieuse,  et  auprès 
desquels  ils  ne  trouvent  plus  les  mêmes  accès  ni  les  mêmes  facilités. 

Telles  sont.  Sire,  les  lois  solennelles  qui  réprouvent  les  évocations, 
tels  sont  les  puissants  motifs  d'intérêt  public  qui  en  ont  été  pour  ainsi 
dire  l'âme  et  le  principe. 

Tout  autant  de  fois  c[ue  l'on  a  voulu  y  donner  atteinte ,  nos  rois  n'ont 
point  improuvé  le  zèle  des  officiers  de  leur  parlement  qui  en  récla- 
maient l'exécution  ;  et  de  toutes  les  voies  qu'il  a  employées  selon  les  diffé- 
rents temps,  aucune  ne  leur  a  paru  plus  décente  et  plus  respectueuse 
que  celle  des  remontrances  adressées  au  souverain. 

Combien  d'exem])les,  combien  de  monuments  publics  conservés  dans 
nos  registres,  combien  de  réponses  ou  de  lettres  de  nos  rois  qui  ont 
bien  voulu   témoigner  à  leur  parlement  le  gré  qu'ils  lui  savaient  de 
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l'aire  observer  les  ordonnances  dont  l'exécution  lui  était  confiée  et  d'ai- 
roter  le  cours  des  évocations  qui  tendaient  à  troubler  l'ordre  de  la  jus- 
tice et  étaient  toujours  à  charge  à  leurs  peuples  ! 

Aujourd'hui,  Sire,  ne  senible-t-il  pas  que  des  lois  si  utiles,  si  uni- 
l'orines,  si  respectables  n'aient  plus  de  force  et  qu'il  ne  soit  plus  permis 
à  votre  parlement  de  le  dissimuler  à  V.  M.? 

L'autorité  qui  lui  a  été  confiée  pour  le  bien  de  votre  service  et  pour 
le  soidagemcnt  de  vos  peuples  est  pour  ainsi  dire  attaquée  de  toutes 
parts;  les  voies  d'évocations,  d'attributions  et  de  commissions  extraor- 
dinaires pour  le  dépouiller  de  sa  juridiction  la  plus  légitime  se  multi- 
pliont  tous  les  jours;  et  à  peine  coinnience-t-il  à  remplir  les  premières 
fonctions  de  justice  dont  il  se  connaît  redevable  envers  vos  sujets  (juil 
a  souvent  le  dégoût  de  voir  paraître  aussitôt  des  évocations  également 
contraires  aux  dispositions  des  ordonnances  et  au  véritable  intérêt  des 
justiciables. 

Le  nombre  de  bureaux  et  de  commissions  établis  pour  juger  au  Con- 
seil un  <;rand  nombre  d'afl'aires  évoquées  de  tous  les  parlements  et  de 
tontes  les  parties  du  l'oyaume,  les  attributions  nouvelles  à  d'autres  tri- 
bunaux sullîsent  seules  pour  en  former  la  preuve,  et  de  toutes  les 
chambres  différentes  qui  composent  votre  parlement,  il  n'en  est  plus 
aucune  qui  ne  se  soit  vue  successivement  dépouillée  de  plusieurs  af- 
faires dont  la  connaissance  lui  appartenait. 

Nous  n'avons  garde.  Sire,  de  vous  fatiguer  par  un  long  et  ennuyeux 
détail  de  toutes  les  évocations  générales  ou  particulières  accordées  sur 
la  simple  requête  des  parties  ou  ordonnées  du  propre  mouvement  qui 
subsistent  encore  aujourd'hui.  Nous  demanderons  seulement  à  V.  M. 
la  permission  de  Lui  remettre  entre  les  mains  un  état  de  celles  que  nos 
recherches  ont  pu  découvrir,  et  si  Elle  veut  bien  s'en  faire  rendre 
compte,  nous  espérons  quElle  reconnaîtra  bientôt  Elle-même  qu'il  a 
été  des  temps  encore  peu  éloignés  où  elles  étaient  pour  ainsi  dire  de- 
venues de  style,  où  il  suffisait  de  les  demander  pour  les  obtenir,  et 
V.  AL  sera  également  convaincue  et  de  leur  multitude  et  delà  nécessité 
d'y  pourvoir  pour  le  bien  de  son  service. 
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Il  y  a  plus,  Sire;  sur  de  simples  exposés  de  requêtes  non  cominuni- 
([uécs  aux  parties  iutéressces,  on  é\oque  des  instances  liées  et  indécises 
au  Parlement  depuis  un  {jrandnomhie  d'années;  l'évocation  parait  aussi 
tot(pril  se  met  en  étal  de  rendre  la  justice,  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis 
de  refuser  à  tous  ceux  de  vos  sujets  qui  la  réclament;  et  on  les  prive 
malgré  eux  de  la  consolation  de  l'oblenir  de  leurs  juges  naturels  en  ([ui 
ils  avaient  mis  toute  leur  conliance. 

La  faculté  de  théologie  que  sa  splendeur,  son  intégrité,  son  attache- 
ment à  la  doctrine  de  nos  pères  avaient  rendue  si  llorissanteetsi  célèbre, 
cette  faculté  qui  fait  partie  de  l'Université  et  cpii  comme  telle  est  né- 
cessairement dépendante  par  son  état  et  par  son  institution  de  la  juri- 
diction du  Parlement,  à  qui  elle  est  toujours  redevable  du  précieux 
dépôt  des  maximes  du  royaume  et  dont  il  l'a  tant  de  fois  rendue  res- 
ponsable, s'elïorce  comme  les  autres  de  s'en  aflVanchir  par  la  voie 
commune  des  évocations. 

Dans  les  matières  même  de  droit  public  qui  font  la  portion  la  plus 
essentielle  de  la  juridiction,  que  toutes  les  ordonnances  ont  attribuée 
à  votre  parlement,  souvent  au  défaut  de  moyens  solides  pour  évoquer, 
les  parties  ne  craignent  plus  de  tenter  toutes  sortes  de  voies  pour  atta- 
quer de  front  ses  jugements  aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  et  on  ne  s'et- 
force  de  donner  atteinte  aux  arrêts  de  votre  parlement  qui  se  soute- 
naient autrefois  par  leur  propre  poids  que  dans  l'espérance  de  faciliter 
et  d'obtenir  en  même  temps  l'évocation. 

Nous  serait-il  permis,  Sire,  de  parler  à  cet  égard  le  langage  de  ces 
mêmes  ordonnances  que  nos  rois  ont  autorisées?  L'édit  de  Clianteloup 
porte  que  les  arrêts  rendus  par  les  cours  ne  peuvent  être  impugnés 
par  griefs  ou  autres  moyens,  comme  si  c'était  une  voie  d'appel,  ce  qui 
rendrait  les  arrêts  illusoires  et  sans  efl'et,  consumerait  en  irais  ceux  qui 
les  auraient  obtenus  et  deviendrait  vexation  et  charge  insupportables 
aux  sujets  du  Roi.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  ordonnances,  qui 
admettent  en  certains  cas  ces  voies  extraordinaires,  ne  les  admettent 
qu'au  défaut  des  voies  ouvertes  dans  les  cours  et  tribunaux  et  les  res- 
treignent en  même  temps  aux  seuls  moyens  tirés  de  la  forme  lorsqu'ils 
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l)résciiient  une  contravention  expresse  et  littérale  aux  ordonnances  du 
royaume. 

Votre  parlement  a  eu  néanmoins  la  douleur  de  voir  que  sur  h;  simjile 
exposé  de  requêtes  présentées  au  nom  de  parties  nouvelles,  qui 
n'avaient  point  été  comprises  dans  l'instance  jirincijiale  et  dans  un 
temps  où  les  voies  ordinaires  de  l'opposition  étaient  encore  ouvertes, 
des  arrêts  rendus  sur  le  vu  des  cbai'ges  et  informations,  seules  capables 
de  constater  le  corps  du  délit  suivant  l'ordonnance,  et  qui  ne  pronon- 
çaient que  de  simples  défenses  provisoires  d'exécuter  des  décrets  d'a- 
journements personnels,  jusqu'à  ce  que  l'appel  comme  d'abus  de  la 
procédure  criminelle  eut  été  ju<;é,  ont  été  aussitôt  attaqués  par  des 
décisions  contraires,  et  que  sur  ce  prétexte,  on  a  évoqué  en  même 
temps  le  fond  des  contestations  dont  le  Parlement  était  saisi  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  pour  les  renvoyer  devant  des  commissaires. 

Que  d'inconvénients  ces  évocations  ainsi  multipliées  et  ces  commis- 
sions extraordinaires  n'entraînent-elles  pas  après  elles? 

Si  les  juges  d'église  excèdent  les  bornes  légitimes  de  leur  pouvoir,  si 
leurs  procédures  sont  attac]uées  parla  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  ils 
ont  aussitôt  recours  aux  évocations  qui  ne  leur  sont  presque  point  re- 
fusées; c'est  ainsi  que  l'appel  comme  d'abus,  cette  voie  si  ancienne,  si 
autorisée  par  les  ordonnances,  ce  rempart  si  important,  si  nécessaire 
pour  arrêter  les  entreprises  de  la  juridiction  ecclésiastique,  pour  main- 
tenir les  lois  du  royaume  et  jusqu'ici  confié^  à  votre  parlement, 
devient  entre  ses  mains  un  secours,  inutile  et  impuissant  pour  vos 
peuples. 

Au  milieu  de  tous  les  excès  où  la  division  et  la  cbaleur  des  esprits 
peut  les  conduire  des  deux  côtés,  dans  les  conjonctures  présentes,  la 
tranquillité  de  l'Etat  n'exige-t-elle  pas  que  votre  parlement  conserve 
toujours  le  pouvoir  qui  lui  appartient  de  les  réprimer  aussitôt  qu'ils  se 
présentent? 

Indépendamment  des  murmures  c[ui  s'élèvent  de  toutes  parts  sur 
des  faits  intéressants  pour  le  repos  de  vos  peu])les,  mais  dont  la  vérité 
ne  peut  plus  être  approfondie  par  des  preuves  juridiques,  tant  qu'elles 
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demeurent  suspeiitlues,  ceux  inèine  qui  pouri'aieiU  être  le  plus  eu 
droit  de  se  phiiiidre,  ouL  à  peine  le  courajje  de  se  faire  entendre.  Arrê- 
tés par  la  crainte  des  évocations  IVéïpientes  ([ni  les  menacenl,  les  uns 
ne  veulent  pas  tenter  (h;  vains  elTorts  pour  solliciter  inutilement  des 
tribunaux  qui  n'auraient  plus  le  pouvoir  de  les  secourir,  les  autres  ne 
|)cuvenl  se  résoudre  à  suivre  la  voie  de  l'évocation  qui  les  prive  de 
leurs  jnijes  naturels.  Dans  cet  état  d'incertitude,  dans  cette  inter- 
iiiption  du  cours  de  la  justice  ordinaire,  qu'il  est  à  craindre  que  ceux 
qui  se  laissent  emporter  à  l'excès  d'un  zèle  indiscret  et  qui  se  per- 
suadent que  votre  parlement  aies  mains  liées  ne  se  croient  tout  permis! 

C'est  pcfur  en  prévenir  les  suites  que  sous  vos  yeux  et  sous  votre  au- 
torité, votre  parlementa  marqué  une  si  juste  inq)atience  de  faire  éclater 
son  zèle  tantôt  contre  la  licence  de  ces  principes  ullramonlains,  toujours 
proscrits  en  France,  mais  qui  auraient  enGn  pu  prendre  crédit  et  trouver 
faveur  parmi  quelques-uns  de  vos  sujets,  tantôt  contre  cette  multitude 
de  thèses  erronées  ou  remplies  d'artifices  et  d'équivoques  sur  des  matières 
qui  n'en  peuvent  jamais  admettre;  ou  enfin  contre  ces  maximes  perni- 
cieuses qui  tendaient  à  ébranler  les  fondements  les  plus  solides  de  la 
monarcbie  sur  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  votre  couronne  et 
qui  avaient  néanmoins  pénétré  jusque  dans  vos  états. 

Nous  savons.  Sire,  qu'après  avoir  approuvé  la  justice  et  la  nécessité 
de  ces  censures,  V.  M.  réprouverait  également  des  excès  si  contraires 
à  la  sagesse  de  ses  vues  et  aux  règles  qu'il  Lui  a  plu  de  prescrire,  si 
l'ordre  des  juridictions  étant  rétabli,  la  preuve  en  était  constatée  par 
des  voies  juridiques. 

Mais  le  renvoi  de  tant  d'afl'aires  évoquées  de  votre  parlement  pourrait 
seul  le  mettre  en  état  de  donner  à  V.  M.  de  nouvelles  preuves  de  sa 
fidélité  et  de  son  zèle  pour  votre  service;  il  pourrait  seul  conduire  par 
des  voies  naturelles  à  cette  paix  si  désirée  de  vos  peuples,  si  nécessaire 
pour  la  tranquillité  de  l'État  et  si  conforme  aux  véritables  intentions 
de  V.  M. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  espérons  que  V.  M.  voudra  bien  con- 
server à    son  parlement   le    libre   usage  d'une  juridiction    aussi  an- 
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cienne  que  son  institution  même,  dont  l'exercice  continuel  est  un  bien 
acquis  à  tous  vos  sujets  et  dont  rinterversion  leur  a  toujours  été 
onéreuse. 

C'est  la  disposition  des  ordonnances  les  jdus  solennelles  que  nous 
réclamons;  c'est  l'intérêt  de  vos  peuples,  c'est  le  bien  de  votre  service 
que  nous  vous  demandons. 

Un  autre  objet,  Sire,  ne  demanderait  pas  moins  de  réflexions,  mais 
le  silence  qu'il  vous  a  plu  de  nous  prescrire  l'aimée  dernière  depuis  la 
déclaration  du  a 6  mars  1780  nous  arrête. 

Nous  avons  respecté  et  nous  respecterons  toujours  les  ordres  de 
V.  M.  ;  (pielquc  tristes  qu'ils  soient  pour  nous,  nous  savons  nous  y  sou- 
mettre. 

Nous  nous  bornons  donc  ,  Sire,  à  sup])licr  très  humblement  V.  M.  de 
rendre  à  son  parlement  la  liberté  de  délibérer  et  de  porter  aux  pieds 
de  son  trône  les  inconvénients  qui  pourraient  naître,  si  V.  M.  lui 
refusait  la  liberté  de  Lui  représenter  dans  des  occasions  aussi  impor- 
tantes, tout  ce  qu'il  croit  être  du  bien  de  son  service  et  de  l'avantage 
de  ses  sujets. 

Tous  ces  objets,  Sire,  nous  ont  paru  également  dignes  de  l'attention 
de  V.'  M.  Nous  osons  vous  les  présenter  et  vous  supplier  de  les  prendre 
en  bonne  part  comme  une  marque  de  notre  respect,  de  notre  zèle  et  de 
notre  fidélité  à  votre  service. 

Ce  sont  là,  Sire, 

Signé  Portail. 

(  Ai'cliives  nationales,  X'"  8gio.) 

Le  i5  janvier,  le  premier  président  reçut  Tordre  de  se  rendre  à  Marly  le  17 
pour  recevoir  la  re'ponse  du  Roi;  il  y  alla  accompagné  de  deux  présidents,  el  le  19, 
il  rendit  compte  de  cette  audience  aux  Chambres  assemblées.  Le  chancelier  leur 
avait  dit  : 

Le  Roi  ayant  fait  examiner  dans  son  conseil  les  remontrances  et  les 
supplications  que  vous  avez  eu  Tbonneur  de  lui  présenter,  S.  M.  m'or- 
donne de  vous  dire  : 

Que  ses  parlements  n'étant  établis  que  pour  rendre  en  son  nom  et 
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à  sa  décharge  la  justice  qu'Elle  doit  à  ses  sujets,  son  iiileiilion  est  de 
leur  conserver  toute  l'autorité  qu'Elle  leur  confie  pour  l'exercer  suivant 
la  disposition  de  ses  ordonnances. 

Si  c'est  par  eux  que  les  peuples  reçoivent  la  connaissance  de  celles 
que  S.  M.  juge  à  propos  d'adresser  à  ses  tribunaux,  c'est  aussi  par  eux 
et  à  leui-  exemple  que  les  peuples  doivent  apprendre  le  respect  et  la 
soumission  ([u'elles  méritent. 

Attentifs  i\  observer  eux-mêmes  la  loi  pour  la  faire  observer  aux 
autres,  et  exempts  de  toutes  préventions  dans  les  afl'aires  cpii  intéressent 
l'ordre  public,  encore  plus  s'il  est  possible  que  dans  les  causes  particu- 
lières, ils  doivent  respecter  les  bornes  que  Dieu  même  a  posées  entre 
deux  puissances  dont  les  droits  sont  différents  sans  être  contraires,  et 
rap])ortant  la  voie  d'appel  comme  d'abus  à  son  véritable  objet,  ne  la  faire 
jamais  servir  qu'à  conserver  et  affermir  la  concorde  salutaire  du  Sacer- 
doce et  de  l'Empire. 

C'est  ensuivant  toujours  des  règles  si  sûres,  qu'au  lieu  de  se  plaindre 
des  évocations,  votre  compagnie  aura  la  satisfaction  beaucoup  plus 
honorable  pour  elle  de  les  prévenir,  elle  épargnera  en  même  temps  au 
Roi  le  déplaisir  d'être  obligé  dans  certaines  occasions  de  la  rappeler  à 
des  principes  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écarter,  et  de  montrer  par  des 
exemples  rares,  mais  quelquefois  nécessaires,  combien  l'autorité  de  la 
Loi  est  au-dessus  de  celle  des  jugements. 

Ce  que  vous  venez  demander  an  Roi  est  donc  entre  vos  mains. 
S.  M.,  attentive  d'Elle-même  à  ne  pas  multiplier  les  évocations  sans 
nécessité,  ne  s'éloigne  jamais  qu'à  regret  des  règles  générales,  et  vous 
ne  sauriez  rien  faire  qui  lui  soit  plus  agréable  que  d'éviter  avec  soin 
tout  ce  qui  peut  être  une  juste  cause  d'exception. 

Elle  trouve  bon  même  que  s'il  y  a  eu  quelques  évocations  accordées 
tians  d'autres  temps  avec  moins  d'attention,  M.  le  premier  président 
ait  l'honneur  de  lui  en  remettre  un  état  afin  qu'après  en  avoir  fait  exami- 
ner les  motifs  en  son  conseil ,  Elle  puisse  prendre  le  parti  qui  sera  le 
plus  convenable  au  bien  de  la  justice. 

A  l'égard  des  très  humbles  supplications  que  le  Parlement  a  faites 
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à  S.  M.  par  rapport  à  un  autre  objet,  Elle  veut  bien  ne  faire  attention 
qu'aux  assurances  de  respect  et  de  soumission  dont  elles  sont  accom- 
pagnées, et  toutes  sortes  de  délibérations  sur  des  défenses  que  vous 
avez  entendues  de  la  bouche  du  Roi  et  qui  ont  été  déposées  dans  vos 
registres  ne  pouvant  être  que  nulles  en  elles-mêmes,  S.  M.  m'ordonne 
de  vous  déclarer  qu'EUe  jiersiste  toujours  dans  une  résolution  aussi 
juste  qu'irrévocable.  Elle  défend  donc  très  expre.ssément  à  votre  com- 
pagnie non  seulement  toutes  rcpi-ésentations,  mais  tontes  nouvelles 
supplications  et  toute  autre  espèce  de  délibération  sur  des  défenses 
faites  à  l'occasion  d'une  loi  qui  n'a  pour  objet  que  d'aU'eniiir  par  les 
voies  les  plus  sages  et  les  plus  modérées  la  tranquillité  de  l'Eglise  et 
de  l'iîltat. 

S.  M.  cliarge  M.  le  premier  président  de  faire  au  Parlement  assem- 
blé le  récit  de  ce  que  je  viens  de  vous  expliquer  de  sa  volonté  sans 
qu'il  puissse  être  fait  en  conséquence  aucune  nouvelle  délibération  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  ni  aucune  autre  assemblée  sur  ce  sujet. 

Le  Roi  ordonne  aussi  à  M.  le  premier  président  de  lui  remettre 
incessamment  une  copie  en  forme  de  registre,  qui  contiendra  le  récit 
par  lui  fait  à  la  compagnie  de  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion. 

Pour  ce  qui  regarde  les  représentations  particulières  que  M.  le 
premier  président  a  eu  l'honneur  de  faire  au  Roi,  comme  il  n'appar- 
tient qu'à  S.  M.  de  prendre  les  résolutions  qu'EUe  juge  convenables 
sur  une  lettre  et  sur  un  discours  adressés  à  sa  personne  même.  Elle 
m'ordonne  de  vous  dire  que  le  Parlement  n'a  pu  ni  ne  peut  délibérer 
en  aucune  manière  sur  ce  sujet. 

Après  la  lecture  de  ce  discours,  on  alla  aux  opinions  et  l'abbé  Pucelle  fut  d'avis 
de  faire  d'itératives  remontrances;  il  opina,  dit  un  journal  parlementaire,  à  son 
ordinaire,  c'est-à-dire  en  vrai  sénateur  romain;  Néanmoins  il  fut  battu  et  la  majo- 
rité adopta  l'avis  du  président  de  Longueil,  avis  qui  devint  l'arrêté  suivant  : 

Après  quoi  M.  le  premier  président  a  été  prié  de  remettre  inces- 
samment au  Roi,  suivant  sa  volonté,  l'état  des  évocations,  commissions 
et  attributions,  et  en  le  remettant  de  faire  connaître  audit  seigneur  Roi 
les  véritables  sentiments  de  la  compagnie,  l'assurer  qu'elle  continuera 
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de  rendre  à  ses  sujets  Injustice  la  plus  cxaclo,  en  se  conformant  ainsi 
qu'elle  a  toujours  fait  aux  dispositions  des  lois  et  des  ordonnances,  de 
maintenir  les  droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  maximes  du  royaume 
pour  procurer  la  tranquillité  de  l'Église  et  de  l'Etat,  et  de  donner  audit 
scifjnour  Hoi  en  toute  occasion  les  mêmes  marques  de  son  zèle,  de  sa 
lidélité  et  de  son  attachement  au  bien  de  son  service  et  de  témoigner 
audit  seigneur  Roi  que  ses  défenses  reitérées  qui  pénètrent  la  compa- 
gnie de  la  plus  vive  douleur  étaient  seules  capables  de  lui  faire  garder 
le  silence  sur  des  matières  qui  intéressent  le  bien  de  son  état  et  de  son 
service,  ce  que  son  parlement  aura  l'Iionneur  de  lui  faire  connaître 
quand  ledit  seigneur  Roi  aura  la  bonté  de  le  permettre. 

(Archives  nationales,  X",  Sgio.) 


XXVI 

aS  juillet  lySi. 

REMONTRANCES  SUR  UN  ARRET  DU  CONSEIL 
CASSANT  UN  ARRET  DK  LA  GRAND'CHAMBRE. 

Le  20  juillet  le  premier  président  eutreliul  la  Cour,  clianibres  assemble'es, 
d'un  arrêt  du  conseil  du  6  de  ce  mois,  cassant  un  arrêt  rendu  le  28  avril  par  la  grand' 
chambre  en  matière  spirituelle,  et  le  Parlement  décida  de  faire  des  remontrances. 
Les  commissaires  de'signés  par  le  premier  pre'sident  se  réunirent  le  lendemain  et, 
après  un  assez  long  échange  d'idées,  le  premier  président  se  chargea  de  la  rédaction 
des  remontrances;  il  lut  son  projet  le  28  aux  commissaires  qui  l'approuvèrent, 
mais  le  trouvèrent  un  peu  long;  il  promit  de  le  raccourcir.  Mais  le  nli,  quand  il  le 
lui  aux  chambres,  on  lui  fit  encore  la  même  observation  ;  il  s'excusa  en  disant  que  le 
temps  lui  avait  manqué  pour  faire  plus  court.  Le  25,  il  alla  seul  le  présenter  au 
Roi  par  écrit,  suivant  les  ordres  exprès  de  Sa  Majesté. 

Sire, 

La  douleur  que  nous  avons  ressentie  à  la  vue  d'un  arrêt  rendu  sur 
l'avis  des  commissaires  du  Conseil  le  6  juillet  1781,  qui  semble  désap- 
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prouver  une  décision  importante  de  votre  parlement,  évoque  et  renvoie 
par  devant  les  mêmes  commissaires  toutes  les  contestations  dont 
votre  parlement  était  saisi  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'alnis,  excite 
nos  justes  plaintes  et  nous  oblijje  de  i-ecourir  aussitôt  à  votre  autorité 
souveraine  [)ar  la  voie  de  très  liundjles  et  très  respectueuses  remon- 
trances. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  aux  pieds  de  votre  trône,  c'est  le 
véritable  intérêt  de  V.  M.,  c'est  la  lidélité  à  nos  devoirs,  la  lran(piillilé 
de  votre  royaume,  la  juste  crainte  des  conséquences  prochaines  d'un 
schisme  ouvert  et  déclaré,  le  plus  jjrand  de  tous  les  maux  pour  l'Eglise  et 
pour  l'État,  qui  anime  encore  aujourd'hui  nolic  zèle,  qui  soutient  notre 
courage  et  quelques  événements  que  puissent  avoir  nos  représentations, 
V.  M.  ne  nous  reprochera  pas  un  jour  de  lui  avoir  dissimulé  les  consé- 
quences d'un  objet  aussi  essentiel  pour  le  bien  de  son  service. 

La  multitude  des  évocations  et  des  commissions  extraordinaires, 
qui  tendent  à  intervertir  l'ordre  naturel  des  jui-idiclions,  et  l'usage  in- 
troduit depuis  quelque  temps  d'accorder,  sur  de  simples  exposés  de 
requêtes  non  communiquées  aux  parties  intéressées,  des  arrêts  qui 
donnent  atteinte  aux  jugements  les  plus  solennels,  pour  servir  en  même 
temps  de  prétexte  à  des  évocations  sans  nombre,  avait  déjà  excité  les 
remontrances  de  votre  parlement. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  remettre  sous  les  yeux  de  V.M.  des  dis- 
positions des  anciennes  et  des  nouvelles  ordonnances  du  royaume  qui 
condamnent  les  évocations  comme  étant  à  charge  aux  peuples  et  con- 
traires à  l'expédition  de  Injustice.  V.  M.  avait  bien  voulu  recevoir  ces 
remontrances;  Elle  nous  avait  permis  de  remettre  entre  les  mains  de 
M.  le  Chancelier  l'état  de  toutes  les  évocations  dont  le  Parlement  se 
plaignait  lorsqu'à  paru  imprimé  le  nouvel  arrêt  qui  excite  notre  juste 
douleur. 

En  évo(piant  toutes  les  appellations  tant  simples  que  comme  d'abus 
dont  votre  parlement  était  saisi  en  vertu  des  arrêts  des  18  et  28  avril 
1731,  cet  arrêt  évoque  en  même  temps  la  connaissance  d'une  autre  pro- 
cédure criminelle  laite  à  la  requête  de  la  veuve  Vincent  devant  le  lieu- 
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tenant  criminel  d'Orléans,  prociklure  toute  distincte  et  tuute  séparée, 
dont  il  n'avait  jamais  été  question  dans  les  deux  arrêts  des  i8  et 
a8  avril  1781,  et  sur  laquelle  on  ne  pouvait  rien  reprocher  à  votre 
parlement,  puisqu'il  n'y  avait  pas  encore  prononcé. 

Mais  ce  qui  nous  louche  le  plus  dans  cet  arrêt  et  ce  qui  nous  paraît 
digne  de  toute  votre  attention,  c'est  le  motif  écrit  dans  l'arrêt  même, 
en  ce  que  par  l'arrêt  du  28  avril  il  l'ait  injonction  au  sieur  évèque 
d'Orléans  en  matières  spirituelles  et  de  sacrements;  on  nous  accuse 
donc  devant  V.  M.  d'avoir  entrepris  sur  les  matières  spirituelles  et  de 
sacrements.  Voilà  l'unique  principe  de  cette  évocation,  qui  paraîtrait 
d'ailleurs  si  contraire  aux  ordonnances  du  royaume. 

La  justice  qui  règne  toujours  dans  le  cœur  de  V.  M  ne  refusera  pas 
à  son  parlement  la  consolation  de  se  justifier  à  ses  yeux  d'un  reproche 
si  intéressant  pour  nous  et  si  important  pour  le  bien  de  son  service. 
Permettez-nous,  Sire,  de  remonter  jusqu'à  la  source,  de  vous  rappeler, 
dans  leur  simplicité  naturelle  les  véritables  circonstances  qui  avaient 
donné  lieu  à  ce  chef  de  l'arrêt  du  28  avril  dernier,  que  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  refuser  aux  vues  supérieures  de  l'intérêt  public,  et  nous 
espérons  que  dans  ce  récit  nécessaire  et  lidèle,  V.  M.  ne  reconnaîtra 
plus  l'exposé  peu  exact  de  la  requête  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  con- 
seil dont  nous  nous  plaignons. 

Quelqu'autorité  qu'ait  acquise  la  bulle  Unigeiàtits,  la  conservation 
des  droits  immuables  de  votre  couronne,  la  manutention  de  nos  liber- 
tés, la  paix  de  l'Eglise  et  la  tranquillité  de  l'Etat  ont  toujours  été  le 
grand  objet  de  V.  M. 

D'un  côté,  le  précieux  et  inviolable  dépôt  de  nos  libertés  a  été  mis 
à  couvert  par  les  sages  modifications  opposées  par  votre  parlement  sur 
la  proposition  91  dans  l'arrêt  d'enregistrement  de  lettres  patentes  de 
171/1,  et  ces  modifications  jugées  dès  lors  nécessaires  par  le  feu  Roi, 
votre  bisaïeul,  autorisées  par  la  déclaration  de  1720,  approuvées  par 
V.  M.  dans  tous  les  temps  et  qui  subsistent  encore  aujourd'hui,  forme- 
ront à  jamais  un  nouveau  rempart  contre  toutes  les  entreprises  de  la 
cour  de  Rome. 
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De  l'autre,  bien  loin  (raiitoriser  une  espèce  d'inquisition  toujours 
odieuse  en  France,  bien  loin  de  reconnaître  dans  la  bulle  Lim'gcnilus  le 
caractère  de  règle  de  foi  que  lÉjjlise  ne  lui  a  jamais  donné,  bien  loin 
de  permettre  l'exécution  d'aucune  signature,  d'aucune  souscription  et 
d'aucun  formulaire  comme  on  lavait  fait  à  l'occasion  des  cinq  propo- 
sitions de  Jansenius,  \.  M.  les  a  expressément  défendus  au  sujet  de  la 
constitution  Unigoiitus. 

Le  principe  solide  de  dispositions  si  sages  et  si  importantes  n'est  pas 
dilficile  à  démêler.  Chargée  de  protéger  la  religion  comme  fils  aîné  de 
l'Eglise,  mais  toujours  attentive  à  maintenir  la  tranquillité  du  royaume, 
V.  M.  a  senti  Elle-même  que  s'il  appartient  aux  évoques  comme  juges 
de  la  doctrine  de  décider  si  une  proposition  particulière  et  individuelle 
est  hérétique  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  il  ne  leur  appartient  pas  d'ériger 
arbitrairement  en  règle  de  foi  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais  décidé  être  un 
dogme  de  foi;  qu'une  censure  d'une  multitude  de  propositions  sur  un 
grand  nombre  de  qualifications  respectives,  censure  qui  ne  fixe  aucune 
vérité  à  croire,  qui  ne  détermine  aucune  erreur  à  rejetter,  ne  peut 
jamais  par  sa  propre  nature  former  un  article  de  foi,  et  toujours  fidèle 
à  ses  devoirs,  toujours  occupé  des  grandes  vues  qui  vous  animent, 
votre  parlement,  Sire,  ne  craindra  jamais  de  parler  le  langage  et  d'ap- 
plaudir aux  véritables  intentions  de  V.M. ,  qu'il  ne  lui  est  plus  permis 
d'ignorer.  Votre  royaume  serait  demeuré  tranquille  au  dedans  comme 
au  dehors,  vos  peuples  auraient  continué  à  jouir  de  la  paix  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  si  tous  les  ecclésiastiques  de  leur  part  avaient  su  se  ren- 
fermer dans  ces  justes  bornes  et  suivre  exactement  les  vues  sages  de 
V.  M.;  mais  que  la  conduite  de  quelques-uns  d'entre  eux  a  paru  s'en 
éloigner  ! 

Ceux  qui  n'osent  pas  la  proposer  ouvertement  comme  règle  de  foi 
parviennent  par  des  voies  plus  secrètes  et  plus  difficiles  à  découvrir,  à 
lui  en  donner  tous  les  effets.  De  là  cette  multitude  de  signatures  et  de 
souscriptions  si  expressément  défendues  par  vos  édits  et  déclarations, 
de  là  cet  abus  pernicieux  qui  se  multiplie  tous  les  jours  dans  les  cloîtres 
et  qui  semble  même  être  appuyé  par  quelques  évèques  dans  les  églises 
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paroissiales  de  leurs  diocèses,  de  séparer,  de  retraiiclier  de  la  coinmii- 
iiion  des  fidèles  et  de  priver  de  l'adiniiiisf  ration  des  sacrements  les  laïques 
mêmes,  qui  par  leur  état  n'ont  point  de  qualités  pour  accepter  la  con- 
stitution, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  déclaré  qu'ils  l'acceptent  purement  et 
simplement. 

Combien  de  l'ois  sur  les  bruits  publics  qui  son  répandaient  de  toutes 
parts,  voti'e  parlement  a-t-il  été  prêt  de  porter  ses  justes  plaintes  au 
souverain  contre  un  abus  si  manifeste  de  la  constitution  ii)iif>enitus. 
Touché  de  ces  malheurs  publics,  la  juste  crainte  de  hasarder  précipi- 
tamment des  faits  de  cette  importance,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  encore 
acquis  un  de<![ré  sudisant  de  preuves  par  les  voies  judiciaires,  a  seul 
arrêté  ces  démarches  d'éclat. 

Une  femme  appelée  Dupleix,  domiciliée  dans  la  ville  d'Orléans,  pa- 
roisse de  Sainte-Catherine,  se  voyant  attaquée  d'une  maladie  dange- 
reuse dont  elle  mourut  peu  de  temps  après,  fit  avertir  le  cui'é  de  sa 
paroisse  de  lui  administrer  le  Saint-Sacrement  en  viatique.  Le  curé 
s'y  transporta ,  mais  il  lui  demanda  avant  toutes  choses  de  déclarer  si 
elle  était  soumise  aux  décisions  de  l'Eglise;  non  content  de  la  réponse 
de  cette  femme  mourante,  qu'elle  voulait  vivre  et  mourir  dans  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  le  curé  insista,  lui  demanda 
si  elle  était  soumise  à  la  constitution  Unigeniuis,  lui  déclara  en  même 
temps  qu'il  ne  lui  administrerait  point  les  derniers  sacrements  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  accepté  la  Constitution  et  se  retira. 

Le  péril  ayant  augmenté  avec  la  maladie,  sur  les  sommations  faites 
au  curé,  même  interrogatoire,  même  réponse,  même  refus. 

Ces  deux  faits  importants  d'interpellations  directes  et  préalables 
faites  à  la  mourante  de  déclarer  si  elle  était  soumise  à  la  Constitution 
et  des  refus  réitérés  de  la  part  du  curé  de  lui  administrer  les  derniers 
sacrements  jusqu'à  ce  qu'elle  l'eût  déclaré,  sont  constatés  et  par  les 
dépositions  uniformes  tant  du  prêtre  habitué  que  le  curé  avait  mené 
avec  lui  pour  être  témoin  de  tout  ce  qui  se  passerait  que  des  deux  per- 
sonnes qui  devaient  porter  les  flambeaux  devant  le  Saint-Sacrement 
et  qui  le  suivirent  chez  la  malade,  et  par  la  réponse  du  curé  à  la 
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sonimalioii  qui  lui  a  été  faite  le  3  avril  1781,  signée  de  lui  et  dans 
laquelle  il  n'allègue  lui-même  d'autres  causes  de  ses  refus  réitérés  que 
le  défaut  de  soumission  à  la  Constitution. 

Sur  le  scandale  devenu  pidilic  à  Orléaus,  le  mari  cl  la  icunne  [)ri- 
lent  toutes  les  voies  de  la  justice  qui  pouvaient  leur  être  ouvertes. 

Premier  arrêt  du  18  avril  qui  reçoit  l'appel  comme  d'abus,  fait  dé- 
fenses de  passer  outre  devant  l'oflicial  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autre- 
ment ordoimé  et  sur  le  surplus  de  la  requête  concernant  l'administra- 
tion des  sacrements  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  l'évêque 
d'Orléans  pour  être  par  lui  pom-vu.  Si  l'évêque  d'Orléans  avait  bien 
voulu  suivre  la  voie  légitime  et  naturelle  qui  lui  était  indiquée  par 
l'arrêt,  le  remède  était  entre  ses  mains  et  le  scandale  cessait  aussitôt 
par  l'entremise  de  l'autorité  épiscopale. 

Mais  au  lieu  de  prendre  des  tempéraments  que  l'état  pressant  de 
la  malade  et  le  préjugé  de  l'arrêt  devaient  également  lui  inspirer,  sur  les 
sommations  qui  lui  sont  faites  il  déclare  qu'il  veut  auparavant  en  con- 
férer avec  son  promoteur  entre  les  mains  duquel  il  a  remis  les  requêtes. 
Il  prend  de  longs  délais  pour  disposer  la  mourante  par  de  fréquentes  vi- 
sites du  curé  à  entrer  dans  ses  sentiments  et  sur  des  sommations  réi- 
térées il  déclare  enfin  qu'U  est  prêt  de  commettre  un  autre  prêtre  pour 
administrer  les  sacrements  à  la  mourante,  aussitôt  qu'elle  sera  rentrée 
dans  la  soumission  requise  par  son  promoteur  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure faite  en  l'ofticialité,  qui  était  celle  de  l'acceptation  préalable  dp 
la  Constitution. 

Second  arrêt  du  28  avril  qui  ordonne  que  sur  le  cbef  de  la  re- 
quête concernant  ladministration  des  sacrements,  les  suppliants  se 
retireront  de  nouveau  devant  l'évêque  d'Orléans  pour  y  être  par  lui 
pourvu. 

Mais  comme  le  premier  renvoi  n'avait  rien  produit  ni  sur  la  résistance 
du  curé,  ni  pour  les  secours  que  l'on  aurait  dû  espérer  de  l'évêque 
d'Orléans,  comme  l'état  de  la  malade,  que  l'on  savait  être  à  l'extré- 
mité, mais  dont  la  mort  n'était  pas  encore  connue,  semblait  demander 
plutôt  des  remèdes  prompts  et  efficaces,  votre  parlement  se  crut  indis- 
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pensablement  obligé  (Vcnjoiiulre  en  incine  hnnps  à  rôvèque  de  veiller 
en  ce  qui  le  concerne  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  fait  dans  son  diocèse  dont 
la  paix  de  l'Église  et  de  l'État  puisse  être  troublée  et  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  prêtres  de  son  diocèse  ne  puissent  exiger  lors  de  l'admi- 
nistration des  sacrements  aucune  déclaration  au  sujet  de  la  consti- 
tution Lnigenilns. 

C'est  dans  ces  circonstances  ([u"a  paru  imprimée  la  signification  (aile 
à  Orléans  de  l'arrêt  rendu  sur  l'avis  des  commissaires  le  G  juillet  1 78 1 . 

Quoique  la  généralité  des  termes,  dans  lesquels  est  conçu  cet  ar- 
rêt, semble  embrasser  dans  son  étendue  la  totalité  de  l'injonction 
portée  par  l'arrêt  du  Parlement,  celle  qui  ne  tend  qu'à  enjoindre  à 
l'évêque  d'Orléans  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  dans  son  dio- 
cèse dont  la  paix  de  l'Église  et  de  l'État  put  être  troublée  ne  parais- 
sait pas  devoir  exciter  ses  plaintes. 

Après  diiïérents  arrêts  qui  avaient  conservé  scrupuleusement  à  cet 
évêque  tous  les  droits  attachés  à  son  caractère,  une  pareille  injonction 
lorsqu'il  continue  d'autoriser  par  sa  conduite  l'obstination  d'un  curé  à 
laisser  mourir  une  femme  sans  sacrements  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  eût 
déclaré  qu'elle  acceptait  la  Constitution,  produit-elle  autre  chose  que 
de  renouveler  en  ce  point  l'exécution  de  tous  les  édits  et  déclarations 
de  V.  M.  qui  ont  toujours  eu  pour  principal  objet  la  paix  de  l'Eglise, 
la  tranquillité  de  l'Etat;  et  peut-on  douter  que  les  refus  réitérés  du  curé 
et  la  conduite  qu'avait  tenue  l'évêque  d'Orléans  ne  tendissent  égale- 
ment à  porter  le  trouble  dans  tous  les  esprits  et  à  répandre  l'alarme 
dans  toutes  les  consciences  ? 

Il  y  a  plus.  Sire,  et  nous  nous  flattons  que  V.  M.  Elle-même  en 
sera  bientôt  persuadée,  si  Elle  veut  bien  nous  entendre.  11  est  même 
facile  de  justifier  que  le  surplus  de  l'injonction  devenue  indispensable 
dans  les  circonstances  particulières  n'a  rien  qui  touche  ni  aux  matières 
purement  spirituelles  ni  à  l'administration  des  sacrements;  que  votre 
parlement  n'a  rien  entrepris,  ni  eu  intention  d'entreprendre  sur  le 
droit  légitime  des  évêques.  C'est  à  quoi  l'honneur  des  premiers  magis- 
trats et  l'intérêt  de  V.  M.  nous  engagent  également. 

33 


250  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Il  paraît  d'abord  diflicile  de  comprendre  qu'un  arrêt  solennel  rendu 
par  le  premier  parlement  du  royaume,  instruit  des  règles  et  qui  s'est 
montré  dans  tous  les  temps  jaloux  de  maintenir  les  droits  léjjitiiues  de 
l'épiscopat,  qui  par  le  premier  chef,  au  lieu  de  faire  droit  sur  une 
seconde  requête  présentée  par  une  femuic  mourante  pour  (Mijoindre  à 
l'évêque  d'Orléans  à  peine  de  saisie  de  son  temporel  de  nommer  un 
prêtre  qui  lui  administre  sur-le-champ  les  derniers  sacrements,  n'or- 
donne autre  chose  sinon  que  les  parties  se  retireront  de  nouveau  de- 
vant l'évêque  pour  y  être  pourvu,  puisse  dans  un  second  chef  du  môme 
arrêt  être  soupçonné  d'entre])rise  sur  les  matières  spirituelles  et  sur 
les  sacrements. 

Mais  pour  peu  que  l'on  veuille  faire  une  attention  sérieuse  sur  les 
termes  dans  lesquels  le  second  chef  de  l'arrêt  est  conçu,  l'on  sentira  bien- 
tôt la  différence  infinie  qu'il  y  a  entre  prescrire  des  règles  aux  ecclésias- 
tiques pour  ce  qui  touche  la  substance  du  sacrement  dans  le  for  inté- 
rieur, sonder  la  profondeur  des  mystères  du  tribunal  de  la  pénitence, 
régler  les  dispositions  intérieures  qui  peuvent  rendre  digne  ou  indigne 
de  l'absolution ,  ce  que  votre  parlement  reconnaîtra  toujours  être  réservé 
au  sacré  caractère  des  évêques,  au  pouvoir  du  sacerdoce,  et  prendre 
des  précautions  utiles,  nécessaires  pour  aller  au  devant  des  nouveautés 
dangereuses  que  les  ecclésiastiques  pourraient  introduire  à  l'occasion 
des  sacrements,  pour  arrêter  le  cours  des  abus  extérieurs  et  publics 
qu'ils  pourraient  faire  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  pour  les  empê- 
cher d'introduire  arbitrairement  de  nouveaux  titres  d'exclusion  et  de 
toute  participation  aux  sacrements  de  l'Eglise,  de  traiter  comme  ex- 
communiés et  séparés  de  la  communion  des  fidèles  tous  ceux  de  vos 
sujets  indistinctement  qui  ne  leur  déclareront  pas  préalablement  qu'ils 
acceptent  la  Constitution,  ce  qui  intéresse  toujours  la  tranquillité  de 
l'Etat,  l'autorité  du  souverain;  et  autant  les  magistrats  doivent  recon- 
naître et  respecter  la  puissance  ecclésiastique  dans  le  premier  objet, 
autant  les  ecclésiastiques  doivent  reconnaître  et  respecter  l'autorité 
royale  dans  le  second. 

Or,  que  l'on  lise,  que  l'on  examine,  que  l'on  pèse  tous  les  termes  de 
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lan'èl  (le  volrc  parlement,  l'on  reconnaîtra  aussitôt  cette  distinction 
essentielle,  bien  marquée  dans  les  deux  chefs  de  l'arrêt,  le  premier  <]ui 
conserve  tous  les  droits  de  l'épiscopat  sur  les  matières  spirituelles  et 
sur  les  sacrements,  en  renvoyant  une  seconde  fois  la  requête  devant 
l'évèque  diocésain;  l'autre  qui  n'a  jamais  eu  pour  objet  que  d'arrêter 
par  des  précautions  de  prudence  et  de  nécessité  l'usage  dangereux  que 
quelques  évoques  autorisent  d'établir  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
Constitution  connue  un  préalable  nécessaire  de  la  part  de  tous  vos  sujets 
ti  toute  participation  aux  sacrements  de  l'Eglise.  Après  avoir  tenté  inu- 
tilement toutes  les  voies  imaginables  pour  reporter  tout  au  pouvoir  de 
l'évèque,  pour  exciter  son  zèle  et  sa  charité  en  faveur  d'une  femme 
mourante,  fallait-il  encore  que  votre  parlement  lui  refusât  toutes  sortes 
de  secours  en  votre  nom,  lorsqu'elle  réclamait  votre  justice?  Fallait-il 
que  contre  les  intentions  et  les  intérêts  de  V.  M.,  il  favorisât  par  son 
silence  un  mal  aussi  dangereux?  Et  quelle  autre  voie  pouvait-il  prendre 
pour  y  remédier  que  d'enjoindre  à  l'évèque  d'Orléans  de  ne  pas  souf- 
frir que  les  curés  et  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  introduisent  de 
leur  autorité  privée  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  Constitution  comme 
un  préalable  général  et  nécessaire  à  toute  participation  aux  sacrements 
de  l'Eglise? 

N'est-il  pas  évident  que  le  terme  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
ecclésiastiques  de  son  diocèse  ne  puissent  exiger  lors  de  l'administra- 
tion des  sacrements  une  déclaration  sur  la  constitution  Unigenitm  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  circonstances  particulières  dont  votre  parlement 
était  pour  lors  saisi  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  et  que  son  in- 
tention n'a  jamais  été  que  d'engager  l'évoque  d'Orléans  à  empêcher  les 
ecclésiastiques  de  son  diocèse  d'exiger  à  l'avenir  sous  prétexte  d'admi- 
nistration de  sacrements  des  déclarations  semblables  à  celle  que  le  curé 
de  Sainte-Catherine  avait  exigée  de  la  femme  qu'il  avait  laissé  mourir 
sans  sacrements? 

D'ailleurs  le  terme  d'exiger  employé  dans  l'arrêt  ne  suffirait-il  pas 
seul  pour  lever  tous  les  doutes,  pour  appliquer,  pour  fixer  l'injonction 
à  ces  interrogatoires  imprudents,  à  ces  interpellations  aussi  indiscrètes 
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que  contraires  aux  lois  du  royaume,  sans  blesser  en  rien  le  pouvoir  du 
sacerdoce  qui  demeure  dans  tout  son  entier  pour  jujjer  au  surplus  de 
toutes  les  autres  dispositions  intérieures  où  se  trouvent  ceux  de  <pii 
l'on  aurait  exigé  des  déclarations  aussi  dangereuses? 

Voudrait-on  ignorer  la  différence  essentielle  et  fondamentale  entre 
ce  qui  constitue  la  matière  et  la  substance  des  sacrements  et  ce  qui 
ne  regarde  que  l'exercice  extérieur  et  public  du  pouvoir  de  les  admi- 
nistrer? 

L'Eglise  fait  nécessairement  partie  du  corps  de  l'Etat  et  toutes 
les  nouveautés  dangereuses  de  la  part  des  ecclésiastiques,  toutes  les 
entreprises  qui  peuvent  tendre  à  y  porter  le  trouble  ou  à  ébranler  les 
fondements  solides  de  la  lran(|uillilé  publique,  les  lient  et  les  enga- 
gent comme  membres  de  TElat  et  comme  sujets  de  V.  M. 

11  est,  quoi  qu'ils  en  puissent  dire,  et  il  a  été  dans  tous  les  teinjjs 
des  matières  mixtes  qui  intéressent  également  les  droits  de  l'Église  et 
de  l'Etat  et  dans  lesquels  l'ordre  de  direction  et  la  police  générale 
appartient  à  V.  M.,  soit  comme  protecteur  de  l'Eglise,  soit  conmie  sou- 
verain dans  vos  étals,  comme  cbargé  de  maintenir  la  tranquillité  du 
royaume. 

Telles  sont  les  matières  de  mariage,  les  matières  des  vœux,  tel  est 
le  scandale  public  que  V.  M.  a  toujours  intéi'êt  de  réprimer  et  que  les 
ordonnances  mettent  au  nombre  des  cas  royaux  et  tels  sont  les  abus 
que  les  ecclésiastiques  pourraient  faire  du  pouvoir  qui  leur  est  confié 
pour  l'administration  des  sacrements;  de  là  l'intervention  et  le  concours 
des  deux  puissances  pour  faire  dans  certains  cas  le  procès  aux  ecclé- 
siastiques suivant  les  ordonnances  du  royaume;  de  là  l'origine  de  la 
voie  de  recours  à  l'autorité  souveraine  et  des  appels  comme  d'abus, 
presque  aussi  anciens  que  la  monarchie,  et  qui  ont  été  si  utiles  aux 
rois,  vos  prédécesseurs,  pour  la  conservation  des  droits  de  votre 
couronne  et  de  nos  libertés  qui  en  seront  toujours  les  plus  fermes 
appuis. 

Contester  les  droits  du  souverain  dans  ces  matières  importantes  sous 
prétexte  qu'elles  ont  trait  directement  ou  indirectement  à  la  s^^iritualité 
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ou  à  l'adiniiiistralioii  des  saoremenls,  ce  sérail  attaquer  les  uiaximes 
les  plus  coustantes,  ouvrir  uuc  voie  sûre  et  l'acile  pour  élever  la  puis- 
sauce  ecclésiastique  sur  les  ruines  de  l'autorité  royale;  et  dans  tous  ces 
cas,  votre  parlement,  comme  cliarjjé  de  veiller  en  voti'c  nom  et  sous 
votre  autorité  à  l'ordre  jjidjlic  du  royaume,  est  dans  le  droit  et  roblifja- 
tion  d'y  apporter  s(!lon  les  circonstances  les  remèdes  qui  sont  toujours 
légitimes  aussitôt  (piils  deviennent  nécessaires. 

Si  un  confesseur  indii;ne  de  la  sainteté  de  son  ministère  s'oubliait 
au  point  de  profaner  les  sacrements  pour  séduire  sa  pénitente,  quoi- 
qu'il s'agît  de  matières  spirituelles  et  de  l'administration  des  sacrements, 
qui  doute  que  cet  abus  de  nos  saints  mystères  ne  formât  un  crime 
extérieur  et  public  qui  le  soumettrait  aussitôt  à  la  sévérité  des  lois 
temporelles  et  à  l'autorité  légitime  des  magistrats  qui  exercent  la  jus- 
tice en  votre  nom? 

S'il  était  quelques  ecclésiastiques  dans  le  royaume  qui  voulussent  en- 
treprendre d'inti'oduire  l'infaillibilité  du  pape  et  les  autres  maximes  ul- 
tramontaines  qui  n'ont  jamais  été  admises  en  France,  s'ils  se  prêtaient 
la  main  pour  autoriser  toutes  les  bulles  de  la  Cour  de  Rome  qui  n'ont 
point  été  reçues,  comme  contraires  aux  maximes  du  royaume,  si  nous 
avions  la  douleur  de  voir  renaître  de  nos  jours  ces  temps  malbeureux 
où  l'on  osait  attaquer  de  front  l'indépendance  absolue  de  la  souve- 
raineté de  nos  rois  de  toute  autre  puissance  sur  la  terre,  où  les  papes 
se  croyaient  permis  de  délier  les  peuples  du  serment  de  fidélité  qui  les 
attaclie  inviolablement  à  leur  souverain,  de  les  aflVancliir,  sous  de  vains 
prétextes  de  religion,  de  l'obéissance  (|u'ils  lui  doivent  indistinctement 
et  à  toute  épreuve,  s'ils  osaient  se  servir  de  la  voie  publique  de  la 
prédication  ou  de  la  voie  secrète  et  impénétrable  de  la  confession  pour 
séduire  vos  peuples,  pour  exclure  de  toute  participation  aux  sacre- 
ments tous  ceux  de  vos  sujets  qui  ne  voudraient  pas  adopter  des 
maximes  si  pernicieuses,  se  flatterait-on  d'arrêter  les  plaintes,  d'é- 
toufler  la  voix  des  magistrats,  de  rendre  leur  zèle  inutile,  l'autorité 
royale  impuissante  pour-  remédier  à  d'aussi  grands  maux?  Et  serait-il 
des  évoques  français  qui  osassent  le  ])rétendre,  sous  le  prétexte  frivole 
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qu'il  .s'agirait  do  matières  spinliiclles  dont  il  n'appartient  qu'à  eux  de 

connaître? 

Nous  savons,  Sire,  que  l'amour  de  vos  peuples,  le  zèle  et  la  fidélité 
de  votre  pai'lement  suffisent  pour  prévenir  et  éloigner  ces  maux 
extrêmes  dont  nous  ne  rappelons  qu'à  regret  le  souvenir,  mais  fenchai- 
iienuMit  des  principes  qui  affermissent  l'autorité  royale  et  la  tranquillité 
de  l'Etat  est  le  même  dans  tous  ces  cas. 

Le  souverain  à  ([ui  la  Providence  a  confié  le  gouvernement  de  ce 
grand  royaume,  est  par  le  seul  titre  de  roi  et  par  le  droit  de  sa  cou- 
ronne en  même  temps  protecteur  et  de  TÉglise,  pour  défendre  ses 
droits  légitimes,  et  des  anciens  canons  de  l'Eglise,  pour  les  faire  exécuter 
par  les  ecclésiastiques  mêmes  dans  toute  l'étendue  de  sa  domination. 
De  là  le  titre  d'évêque  extérieur  accordé  aux  empereurs  et  aux  souve- 
rains; de  là  tant  d'exemples  de  poursuites  faites  contre  des  ecclésias- 
tiques qui  en  prêchant  les  vérités  de  fÉvangile  diffamaient  par  un  faux 
zèle  et  attaquaient  personnellement  ceux  qui  les  écoutaient;  de  là  ces 
défenses  tant  de  fois  réitérées  par  les  arrêts  et  par  les  règlements  d'ex- 
citer un  scandale  puljlic  par  des  refus  indiscrets  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  la  sainte  table.  L'observation  exacte  des  anciens  canons,  qui 
font  le  principal  fondement  de  nos  libertés,  l'ait  partie  des  lois  de  l'Etat; 
elle  est  toujours  entre  les  mains  de  \.  M.  et  aussitôt  que  les  ecclésias- 
tiques y  contreviennent.  Elle  est  dans  le  droit  et  dans  l'obligation  d'y 
pourvoir  par  son  autorité. 

L'édit  de  1696  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  bien  loin  de  com- 
battre ces  principes,  ne  servirait  encore  qu'à  les  appuyer.  Si  l'article  3o 
décide  que  la  connaissance  et  le  jugement  de  la  doctrine  en  matière  de 
religion  appartient  aux  arclicvêques  et  évêques,  il  réserve  en  même 
temps  aux  juges  royaux  de  pourvoir  par  les  voies  qu'ils  estimeront  con- 
venables à  la  réparation  du  scandale  et  trouble  de  l'ordre  et  tranquillité 
publique  et  contraventions  aux  ordonnances  que  la  publication  de  la 
doctrine  même  aurait  pu  causer.  Si  l'article  'dà  décide  comme  toutes 
les  ordonnances  du  royaume  que  la  connaissance  des  causes  concer- 
nant les  sacrements  et  autres  matières  purement  spirituelles  appar- 
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tient  aux  juges  d'Église,  il  réserve  en  même  temps  la  voie  des  appels 
comme  d'abus  et  les  ed'ets  civils  par  rapport  aux  successions,  k  l'état 
des  personnes,  et  ces  termes  importants  de  doctrine  en  matière  de 
religion  et  de  matières  purement  spirituelles  écrits  dans  ces  deux  articles 
n'ont  pas  échappé  aux  vues  et  à  la  pénélration  du  grand  magistrat  (jui 
a  eu  tant  de  part  à  celte  nouvelle  loi  et  qui  était  si  instruit  du  droit 
public  du  royaume. 

Or,  sur  ces  ])i'incipes  immuables  qui  ont  toujours  l'ait  le  fondement 
solide  des  lois  de  la  monarchie,  votre  ])arlemcnf,  chargé  de  veiller  eu 
votre  nom  ;\  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  public,  est  instruit  (juesous  les 
yeux  et  sous  l'autorité  de  quelques  évècjues,  les  curés  et  les  prêtres  de 
leurs  diocèses  s'efl'orcent  d'érijjer  la  Constitution  en  règle  de  foi,  de  lui 
en  dimner  au  moins  tous  les  elfets  et  tous  les  caractères,  de  retrancher 
du  sein  de  l'Église,  de  la  communion  des  fidèles  et  de  toute  partici- 
pation aux  sacrements  tous  ceux  de  vos  sujets  qui  ne  déclarent  pas 
avant  toutes  choses  qu'ils  acceptent  la  Constitution  purement  et  sim- 
plement. Il  a  la  preuve  acquise  par  une  information  juridique  et  par 
la  déposition  uniforme  de  témoins  non  suspects  que  sous  ce  pré- 
texte le  curé  de  Sainte-Catherine  s'obsline  par  des  refus  réitérés  à 
laisser  mourir  sans  sacrements  une  femme  malade  qui  déclare  qu'elle 
veut  mourir  dans  la  communion  de  l'Église  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Il  commence  par  exciter  la  vigilance  et  réclamer  l'autorité  épiscopale, 
il  renvoie  la  requête,  à  ce  qu'il  fut  commis  un  autre  prêtre,  à  l'évêque 
diocésain  pour  y  être  par  lui  pourvu;  au  lieu  de  réparer  l'impru- 
dence de  son  curé,  l'évêque  l'autorise  par  ses  réponses  et  par  sa  con- 
duite. Le  péril  d'une  mort  prochaine  augmente  à  chaque  instant;  sur 
les  nouvelles  plaintes,  voire  parlement  renvoie  encore  la  nouvelle  re- 
quête à  l'évêque  diocésain  pour  y  pourvoir,  et  en  même  temps  il  est 
forcé  de  lui  remettre  devant  les  yeux  la  nécessité  de  prévenir  en 
ce  qui  le  concerne  tout  ce  c[ui  pourrait  tendre  à  troubler  la  paix  de 
l'Église  et  de  l'État,  et  l'obligation  où  i\  est  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  curés  et  prêtres  de  son  diocèse  n'introduisent  pas  l'accepla- 
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lion  pui'C  et  simple  de  la  Conslilutiou  comme  un  préalable  nécessaire 

à  Tadministration  des  sacrements  surloiit  par  rapport  à  une  lemme 

mourante.  Son  zèle  est-il  condamnable,  et  est-ce  là,  comme  on  veut 

le   faire  entendre,   une  contradiction  dans   ses   principes  et   dans  sa 

conduite? 

Quelles  seraient  les  conséquences  pour  le  repos  de  vos  peuples  de 
souffrir  que  les  ecclésiastiques  se  rendissent  les  maîtres  de  rei'user  à 
des  mourants  la  consolation  des  sacrements  in  extremis,  jusqu'à  ce 
qu  ils  se  fussent  expliqués  à  leur  gré  sur  tout  ce  qui  concerne  la  Con- 
stitution, qu'ils  pussent  se  prévaloir  de  ces  derniers  moments  de  faiblesse 
et  d'anéantissement,  qui  annoncent  une  mort  prochaine,  ])our  sur- 
prendre par  la  crainte  de  la  privation  des  sacrements  des  déclarations 
qu'ils  n'auraient  pas  été  en  droit  d'exiger  d'eux  dans  les  temps  de 
la  plus  parfaite  connaissance  et  de  la  plus  entière  liberté  d'esprit;  et 
une  voie  aussi  suspecte  et  aussi  dangereuse  pour  étendre  les  droits  de 
la  (Constitution  ne  serait-elle  pas  plus  propre  à  les  détruire  qu'à  les 
affermir? 

Nous  craignons.  Sire,  que  donner  atteinte  à  ce  chef  de  1  arrêt 
comme  touchant  aux  matièi'es  spirituelles  et  à  l'administration  inté- 
rieure des  sacrements  ne  fût  moins  condamner  le  zèle  de  voire  parle- 
ment que  justifier  la  conduite  tant  du  cnré  de  Sainte-Catherine  que  de 
l'évêque  d'Orléans,  que  ce  ne  fut  soumettre  l'autorité  royale  à  la  do- 
mination ecclésiastique ,  annoncer  à  vos  peuples  qu'il  n'est  plus  de 
tribunal  en  France  qui  puisse  arrêter  le  cours  des  nouveautés  qu'ils 
voudront  introduire,  réprimer  les  abus  qu'ils  voudront  faire  de  l'admi- 
nistration des  sacrements.  Ne  serait-ce  point  leur  donner  un  nouveau 
titre  pour  exclure  des  tribunaux  de  la  pénitence  tous  ceux  de  vos  sujets 
qui  n'auront  pas  déclaré  qu'ils  acceptent  la  Constitution  purement  et 
simplement?  Et  s'ils  se  croient  autorisés  à  le  faire  par  cet  arrêt,  ils  se 
croiront  autorisés  par  le  même  titre  à  les  priver  de  tous  les  autres  sa- 
crements, qui  en  formant  les  liens  intérieurs  de  la  conscience  intéressent 
en  même  temps  l'état  des  personnes,  l'établissement  et  l'union  de  toutes 
les  familles. 
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Ces  conséquences,  Sire,  nous  ont  alarmés  pour  le  bien  de  votre  ser- 
vice; ces  puissants  motifs,  ces  vues  intéressantes  pour  le  bien  public, 
ont  seuls  conduit  notre  zèle  et  indépendamment  même  de  la  juridic- 
tion et  de  la  dignité  de  votre  parlement,  que  nous  osons  dire  être 
en  quelque  sorte  la  vôtre,  nous  remplirions  un  des  principaux  objets 
de  nos  vœux,  si  ces  respectueuses  remontrances  qui  nous  ont  paru  in- 
dispensables pouvaient  faire  quelque  impression  sur  V.  M.,  justifier  à 
ses  yeux  la  nécessité  de  toutes  nos  démarclios,  la  rendre  sensible  à  nos 
craintes,  comme  à  notre  douleur,  et  la  porter  à  employer  son  autorité 
souveraine  pour  prévenir  par  les  voies  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  les  maux  qui  semblent  menacer  de  toutes  parts  la  tranquillité 
de  vos  peuples  et  le  bien  général  de  l'Etat, 
Ce  sont  là,  etc. 
Fait  en  Parlement  le  2/i  juillet  1  78  1 . 

Signé  :  Portau.. 

(Archives  nationales,  X",  8911.) 

Le  3o  juiilet,  le  premier  piésideul  dit  à  ta  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
qu'il  avait  reçu  la  veille  cette  lettre  du  Roi  :  te  Après  avoir  examiné  en  mon  conseil 
les  remontrances  de  mon  parlement  que  vous  m'avez  présentées  au  sujet  de  l'arrêt 
de  mondit  conseil  du  6  de  ce  mois,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  puisse  m'engager  à 
changer  ce  qui  a  été  réglé  par  cet  arrêt  et  je  vous  lais  celte  lettre  pour  vous  dire 
d'en  instruire  mon  parlement.»  Sur  quoi  on  alla  aux  opinions.  Les  présidents  furent 
d'avis  de  faire  des  représentations;  mais  M.  de  Saint-Martin  demanda  des  remon- 
trances et  se  plaignit  vivement  de  la  forme  dans  laquelle  la  réponse  du  Roi  avait 
été  faite,  rr L'abbé  Pucelle  parla  encore  plus  vertement  qu'à  son  ordinaire  et  dit  tout 
net  que  la  source  de  tous  les  maux  provenait  de  la  façon  dont  M.  le  Cardinal 
avait  élevé  le  Roi;  qu'il  abusait  manifestement  de  l'autorité  royale  et  qu'il  était 
temps  de  lever  le  blocus:  et  en  s'expliquant  il  dit  que  par  le  blocus  il  entendait 
que  le  trône  du  Roi  était  enceint  de  quelques  cardinaux  et  de  plusieurs  évêques, 
qui  ne  cherchaient  qu'à  semer  la  division  et  à  indisposer  le  Roi  contre  son  parle- 
ment, quoiqu'il  fût  composé  de  ses  plus  fidèles  sujets,  et  qu'il  était  du  devoir  de  la 
compagnie  de  frapper  à  la  porte  du  trône,  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  lui  fut  ouverte. « 
Cette  opinion  obtint  une  grande  majorité  et  on  insista  aussi  très  vivement  sur  ce 
que  les  remontrances  fussent  faites  de  vive  voix  et  sur  ce  qu'on  n'envoyât  passur- 
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le-champ  avertir  le  Roi  que  la  compagnie  avait  arrête'  de  faire  d'itératives  remoii- 
trauces  afin  qu'on  eûl  le  temps  do  les  composer  et  qu'on  ne  tombât  pas  tous  les 
jours  dans  le  cas  de  dire  que  le  temps  avait  éti?  si  bref  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  faiie  les  remontrances  plus  courtes.  Et  presque  tout  d'une  voix  on  arrêta  (ju  il  serait 
l'ait  au  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  sur  celle  l'orme 
inusitée  jusqu'à  présent  de  répondre  aux  remontrances  de  son  parlement  et  que 
par  rapport  au  l'ond  il  serait  fait  au  Roi  d'itératives  remontrances,  respectueuses 
mais  cependant  vives  et  pressantes  et  que  les  gens  du  Roi  ne  seraient  mandés  pour 
aller  savoir  l'heure  et  le  jour  qu'il  plairait  au  Roi  de  donner  pour  les  recevoir 
qu'après  qu'elles  auront  été  arrêtées  par  la  compagnie  afin  d'avoir  plus  de  temps 
pour  les  conqioser. 

{Ibidem,  et  Bibliothèque  nationale,  Mss.  fr.  10908.  Journnt 
du  Parlement,  1719-17/18,3  la  date.) 


XXVII 

18  août  173] . 
ITÉRATIVES  REMONTRANCES  SUR  L  iRRET  DU  CONSEIL  DL  G  JUILLET. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  3o  juillet  rapporté  ci-dessus,  les  commissaires 
s'assemblèrent  le  1"  août  pour  conférer  de  ce  qui  pourrait  entrer  dans  les  itéra- 
tives remontrances  et  le  premier  président  se  chargea  de  les  rédiger;  le  8,  il  fit 
lecture  de  son  projet  qui  fut  un  peu  remanié;  le  17,  il  les  lut  à  la  Cour  qui  en 
parut  fort  contente;  on  chargea  seulement  le  premier  président  d'insister  auprès 
du  Roi  pour  qu'il  voulût  bien  les  recevoir  de  vive  voix  en  la  manière  accoutumée. 
Et  le  lendemain  18,  le  premier  président,  accompagné  des  deux  plus  anciens  pré- 
sidents de  la  Cour,  alla  présenter  au  Roi  ces  remontrances. 

Sire , 

Après  avoir  entendu  la  réponse  de  V.  M.  à  nos  premières  remon- 
trances sur  l'arrêt  du  Conseil  du  6  juillet  dernier,  votre  parlement  a 
cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  faire  de  nouveaux  efforts  et  de  réclamer 
une  seconde  fois  votre  justice  et  votre  autorité  souveraines. 

Deux  objets  également   importants  excitent    encore  son  zèle  :  la 
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loriiiu  iioiivello  ol  inusitée  dans  laquelle  il  a  plu  à  V.  \1.  de  lui  faire 
coiinaîlrc  ses  volontés  et  les  conséquences  infinies  de  l'arrêt  contre  le- 
(|ucl  il  a  été  oblijjé  de  vous  porter  ses  plaintes. 

Les  rois  vos  prédécesseurs  ont  presque  toujours  voulu  être  instruits 
par  eux-mêmes  des  molit's  qui  animaient  le  zèle  de  leur  parlement 
pour  le  bien  de  leur  service,  entendre  ses  respectueuses  représentations, 
et,  après  en  avoir  pesé  eux-mêmes  la  solidité,  ils  voulaient  bien  rendre 
leur  réponse  de  vive  voix  ou  par  le  ministère  de  leur  cbancelier  en 
leur  présence  et  sous  leurs  yeux  à  leur  parlement  par  l'entremise  de 
ses  députés. 

Des  remontrances  réitérées,  prescrites  par  les  ordonnances  mômes 
dans  certains  cas,  et  dont  nos  registres  nous  fournissent  de  si  fréquents 
exemples,  nous  apprennent  que  nos  rois  ont  presque  toujours  observé 
cet  usafje  comme  intéressant  également  l'éclat  extérieur  qui  environne 
la  majesté  royale  et  la  dignité  du  premier  tribunal  du  royaume. 

Cette  voie,  si  usitée,  si  chère  à  votre  parlement,  est  celle  qui  lui  a 
ouvert  dans  tous  les  temps  un  libre  accès  jusqu'au  pied  du  trône: 
c'est  elle  qui  l'a  mis  en  état  de  porter  ses  vœux,  ses  désirs  et  les  vérités 
les  plus  importantes  jusqu'à  la  personne  du  souverain  et  de  lui  com- 
muniquer avec  autant  de  respect  que  de  confiance  ses  vues  pour  le 
bien  public. 

Aujourd'hui,  Sire,  cet  ancien  usage  semble  être  interverti;  la  réponse 
aux  remontrances  a  été  envoyée  à  votre  parlement  sans  qu'aucun  des 
.membres  de  la  compagnie  ait  eu  l'honneur  de  se  rendre  auprès  de 
V.  M.  pour  la  recevoir. 

C'est  cette  forme  ancienne  et  honorable,  dont  votre  parlement  sera 
toujours  si  justement  jaloux,  que  nous  osons  réclamer  aujourd'hui,  et 
toujours  maîtresse  de  répondre  ce  qu'il  lui  plaît,  nous  espérons  que 
V.M.  ne  lui  refusera  ])as  le  glorieux  avantage  de  recevoir  d'Elle-même 
la  déclaration  de  ses  volontés,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  presque  dans 
tous  les  temps. 

Mais  ce  qui  nous  afflige  le  plus,  Sire,  c'est  le  fond  de  la  matière; 
c'est  que  par  cette  réponse,  V.  M.  déclare  qu'après  avoir  fait  examiner 
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en  son  conseil  les  remontrances  de  son  parlement,  Elle  n'y  a  rien 

trouvé  qui  pût  l'engager  à  clianger  ce  qui  a  été  réglé  par  son  arrêt  du 

Conseil. 

Les  sages  ménagements  avec  lesquels  nous  avons  cru  devoir  traiter 
des  matières  si  délicates,  les  sentiments  et  les  termes  de  respect  dans 
lesquels  votre  parlement  se  fait  toujours  un  devoir  de  parler  à  son  sou- 
verain, auraient-ils  allaibli  la  force  et  la  solidité  de  nos  représentations? 
Et  aurions-nous  à  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  mis  sous  les  yeux  de 
V.  M.  tous  les  objets  les  plus  capables  de  La  toucher  sur  une  matière 
aussi  inq)ortante  pour  le  repos  de  vos  peuples  que  pour  le  bien  général 
de  l'État? 

Sans  rappeler  à  V.  M.  les  puissants  motifs  qui  ont  fait  le  principe 
et  le  fondement  de  nos  remontrances,  qu'il  nous  soit  seulement  permis 
de  la  faire  ressouvenir  que  l'arrêt  rendu  par  votre  parlement  le  9,8  avril 
dernier  n'a  jamais  eu  qu'un  seul  et  unique  objet,  de  maintenir  la  paix 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  conserver  la  tran(|uillité  des  peuples,  d'ar- 
rêter le  cours  des  contraventions  publiques  à  l'esprit  et  aux  termes  de 
vos  édits  et  déclarations  sur  la  huWe  Uiiigenitns  et  d'affermir  le  précieux 
et  inviolable  dépôt  de  l'autorité  royale  qui  nous  est  confié.  Jusqu'où  en 
effet  ne  ])ourraient  point  porter  les  conséquences  de  l'arrêt  du  Conseil 
dont  nous  nous  plaignons!  Trois  nouvelles  réflexions  suffiront  seules 
pour  les  faire  entrevoir  à  V.  M. 

Détruire  l'arrêt  de  votre  parlement,  ce  serait  autoriser  les  ecclésias- 
tiques de  votre  royaume  à  suivre  les  exemples  dangereux  du  curé 
d'Orléans,  à  imiter  ses  refus  réitérés  d'administrer  les  derniei's  sacre- 
ments à  une  femme  mourante  qui  déclarait  être  soumise  à  toutes  les 
décisions  de  l'Église,  à  prendre  pour  règle  de  leur  conduite  sa  résolu- 
tion scandaleuse  delà  laisser  mourir  sans  sacrements  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  déclaré  qu'elle  acceptait  la'  Constitution. 

Pendant  que  ceux  qu'un  zèle  aveugle  pour  la  bulle  Unigcnilus  porte 
à  l'ériger  arbitrairement  en  règle  de  foi,  à  soutenir  que  c'est  une  ma- 
tière spirituelle  qui  ne  dépend  point  de  l'autorité  royale,  à  attaquer 
ainsi  les  droits  les  plus   essentiels  de  votre   souveraineté,  semblent 
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Irioinphcr  aux  yeux  du  [)ul)li('  par  ccl  aiiAt,  laul-il  que  les  premiers 
luajjislrais  qui  n'ont  été  occupés  qu'à  les  défendre  soient  exposés  à  la 
douleur  de  voir  les  principes  qui  ont  animé  leur  zèle  désapprouvés  par 
V.  M.?  Ces  ecclésiastiques,  que  rien  n'arrêterait  plus,  se  croiraieul 
aussitôt  tout  permis  et  ils  rejjarderaient  l'autorité  que  le  Parlement 
exerce  en  votre  nom  comme  devenue  inutile  et  impuissante  entre  ses 
mains  aux  termes  de  ce  même  arrêt. 

SoutTrir  (pie  quelques  ecclésiastiques  attribuent  de  leur  autorité 
privée  à  la  (lonslilution  le  caractère  de  rèjjle  de  loi  que  l'E'jlise  ne  lui 
a  jamais  donné,  qu'ils  se  rendent  les  maîtres  de  traiter  comme  liéré- 
ti([ues  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux,  de  les  retrancher  de 
la  communion  des  lidèles  et  de  les  priver  même  à  la  mort  de  toute  es- 
pèce de  participation  aux  sacrements  de  l'Eglise,  ce  serait  introduire 
un  schisme  ouvert  et  déclaré  en  France  qui  deviendrait  le  plus  grand 
de  tous  les  maux  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat. 

Enfin,  un  prince  aussi  religieux  que  V.  M.,  aussi  pénétré  des  senti- 
ments respectables  de  la  piété  la  plus  vive  et  la  plus  solide  ne  craindrait- 
il  pas  pour  l'intérêt  de  la  religion  même  que  ceux  de  vos  sujets  qui 
n'auraient  pas  déclaré  qu'ils  acceptent  la  Constitution  ne  s'éloignassent 
malgré  eux  des  tribunaux  de  la  ])énitence  et  de  l'administration  publique 
des  sacrements,  plutôt  que  de  s'exposer  inutilement  à  des  refus  injustes 
et  arbitraires? 

Mais  puisqu'il  s'agit  aujourd'hui.  Sire,  de  vous  présenter  de  nouveaux 
objets  capables  de  toucher  V.  M.  sur  les  conséquences  infinies  de  cet 
arrêt  du  Conseil ,  qu'il  nous  soit  du  moins  permis  de  réunir  et  de  retracer 
sous  un  point  de  vue  général  une  partie  des  maux  que  le  zèle  indiscret 
de  quelques  ecclésiastiques  excite  dans  l'intérieur  de  vos  étals.  C'est 
de  cette  source  que  partent  les  peines,  les  inquiétudes,  les  alarmes 
qui  se  répandent  parmi  vos  peuples  et  auxquelles  ils  se  trouvent  tous 
les  jours  exposés. 

Combien  de  corps  affaiblis  ou  dispersés  sans  qu'ils  aient  pu  trouver 
aucun  secours  dans  la  justice  ou  dans  le  zèle  de  votre  parlement  dé- 
pouillé par  des  évocations  continuelles!  Combien  de  curés  fidèles  à 


-262  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE   PARIS. 

leurs  devoirs,  chers  à  leurs  peuples,  édilianls  par  Icui's  uiœurs,  qui 
avaient  mérité  par  de  lonjjs  travaux  leur  estime  et  leur  confiance,  qui 
n'avaient  jamais  connu  d'autre  emploi  des  revenus  de  leurs  cures  que 
celui  de  les  répandre  avec  abondance  dans  le  sein  de  leurs  pauvres  comme 
leur  véritable  pati'imoine,  ont  été  enlevés  à  leurs  paroisses  qui  les  re- 
grettent et  les  redemandent  inutilement! 

Combien  d'anciens  titulaiics  de  bénéfices  qui  ne  s'élevaient  point 
contre  la  Constitution,  qui  ne  demandaient  rien,  qui  ne  cliercbaient 
rien  qu'à  vivre  en  paix  dans  la  solitude  et  dans  l'obscurité  de  leur 
retraite,  les  uns  interdits,  les  autres  exilés,  quelques-uns  même  re- 
légués hors  du  Royaume,  privés  de  la  plus  médiocre  subsistance  et  des 
secours  de  leur  famille,  éloignés  de  leur  patrie  et  de  leur  roi,  sans 
qu'il  paraisse  ni  titre  d'accusation,  ni  preuve  judiciaire,  ni  condamna- 
tion prononcée  contre  eux,  quelques-uns  même  dépouillés  des  titres 
de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  cures,  déclarés  A'acants  et  impétrables 
et  remis  aussitôt  en  des  mains  étrangères,  pour  n'avoir  pas  voulu  se 
soumettre  à  des  déclarations  ou  à  des  souscriptions  que  les  lois  du 
Royaume  ne  permettaient  pas  d'exiger  d'eux! 

Des  sujets  capables,  nourris  dans  les  véritables  maximes  du  Royaume, 
propres  à  instruire  la  jeunesse  et  à  Ibrmer  des  élèves  dignes  de  servir 
un  jour  V.  M.  ont  été  privés  de  leurs  fonctions  et  éloignés  des  emplois 
publics  où  ils  auraient  pu  être  utiles. 

IN'est-il  pas  de  notoriété  publique  que  l'on  a  vu  des  maisons  reli- 
gieuses, des  monastères  de  filles  privés  depuis  plusieurs  années  dans 
quel(|ues  diocèses  de  toute  participation  aux  sacrements  et  à  nos  plus 
saints  mystères? 

Telle  est.  Sire,  la  faible  peinture  du  véritable  état  de  vos  peuples, 
tel  est  le  trouble  qui  s'élève  et  s'accroît  tous  les  jours  dans  le  sein  de 
votre  royaume,  tels  sont  les  abus  que  quelques  ecclésiastiques,  sous  les 
yeux  et  sous  l'autorité  de  quelques  évoques,  font  de  la  constitution  Uni- 
genitus. 

Ce  sont  ces  abus  manifestes  de  la  bulle,  qu'ils  érigent  en  dogme 
de  foi,  que  votre  parlement  aurait  pu  arrêter  dès  leur  naissance  si 
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V.  M.  avait  hieii  voulu  I  eiileiidrc!  et  laisseï'  un  cours  libre  à  sou  zèle 
toulos  les  lois  que  le  progrès  du  mal  pouvait  l'exiger  de  lui.  Ce  sont 
ces  mêmes  abus  (pi'il  a  voulu  ré])rimcr  par  son  arrêt  du  28  avril  dernier, 
et  coudjien  de  plus  grands  maux  encore  net  serai(;nt-ils  pas  à  craindre 
dans  la  suite  des  ((uiips  si  \.  M.  n'appuyait  pas  de  son  autorité  souve- 
raine les  démarclies  de  son  parlement  pour  les  prévenir. 

Mais  ne  le  dissimulons  plus  à  V.  M.  Tant  que  quelques  évèques 
prévenus  du  Taux  princi[)e  ([ue  la  Constitution  est  un  dogme  de  loi  vou- 
dront toujours  la  regarder  comme  telle,  tant  (ju'ils  pourront,  sous 
quelques  dénominations  que  ce  puisse  être ,  s'appuyer  sur  des  expressions 
équivoques  et  ambiguës  pour  leur  donner  l'intei'prétation  et  la  signifi- 
cation de  règle  de  loi,  tout  notre  zèle,  toute  notre  vigilance  pour  la 
tranquillité  de  vos  peuples  demeureront  sans  succès  et  il  ne  sera  plus 
possible  de  leur  procurer  cette  paix  si  désirée  par  V.  M.,  si  nécessaire 
pour  l'intérêt  commun  de  l'Église  et  de  l'Etat. 

Cet  esprit  de  paix,  de  sagesse  et  de  modération  a  toujours  animé 
nos  déniarcbes  ;  et  qui  pourrait  contester  à  V.  M.  le  droit  inséparable- 
ment attaché  à  sa  couronne,  de  fixer  ces  deux  points  importants  et 
nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  du  royaume  :  l'un,  que  l'Église 
n'a  jamais  donné  à  la  Constitution  le  caractère  de  règle  de  foi;  l'autre, 
que  sous  prétexte  de  l'administration  des  sacrements,  les  ecclésias- 
tiques ne  sont  point  en  droit  d'exercer  par  des  interrogatoires  préalables 
et  j>ar  des  interpellations  arbitraires  une  espèce  d'inquisition  sur  vos 
sujets,  princij)es  que  votre  parlement  a  toujours  soutenus,  principes 
qui  sont  reconnus  et  autorisés  par  V.  M.? 

Or  si  la  bulle  Lnigeniliis  n'est  point  une  règle  de  loi,  s'il  est  contre 
toute  vérité  et  contre  toute  vraisemblance  que  les  évèques  du  royaume 
veuillent  la  proposer  sous  cette  définition  comme  si  elle  était  un  sym- 
bole et  une  profession  de  foi,  les  évèques  et  les  autres  ecclésiastiques 
sous  leur  autorité  ne  sont  donc  point  en  droit  de  traiter  comme  héré- 
tiques et  comme  excommuniés,  de  priver  de  toute  participation  aux 
sacrements  tous  ceux  de  vos  sujets  qui  n'auront  pas  déclaré  qu'ils  ac- 
ceptent la  Constitution  purement  et  simplement. 
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Si  les  ecclésiastiques  poussés  par  un  zèle  indiscret  ne  doivent  pas 
interroger  ni  exiger  des  déclarations  sur  des  discussions  de  doctrine 
comme  un  préalable  nécessaire  à  l'adminisl ration  des  sacrements,  l'obs- 
tination du  curé  de  Sainte-Gatlierine  à  exiger  d'une  femme  mourante 
une  acceptation  préalable  à  l'administration  du  saint  viatique  et  à  la 
laisser  mourir  sans  sacrements  faute  de  l'avoir  déclaré,  la  conduite  de 
l'évéque  d'Orléans  qui  autorise  ces  refus  est  donc  expressément  con- 
damnée, la  précaution  indispensable  prise  par  l'arrôt  de  votre 
parlement  pour  empècber  qu'il  n'arrivât  à  l'avenir  un  pareil  scandale 
dans  le  diocèse  d'Orléans  est  donc  en  même  temps  justifiée,  et  com- 
ment concilier  ces  principes  approuvés  par  le  souverain  et  qui  ont 
formé  l'arrêt  de  votre  parlement  avec  la  disposition  de  l'arrêt  du  Con- 
seil qui  tend  à  le  détruire? 

Permettez-nous,  Sire,  d'ajouter  une  dernière  réflexion  qui  nous  pa- 
raît importante.  L'esprit  de  religion  qui  anime  toutes  vos  démarches, 
la  protection  déclarée  que  V.  M.  ne  refuse  jamais  aux  droits  légitimes 
de  rE{[lise  ne  lui  aurait  pas  permis  d'autoriser  ces  principes  nécessaires 
pour  arrêter  le  trouble  (|u'un  zèle  indiscret  pour  la  Constitution  était 
prêt  à  répandi'c  dans  vos  états,  si  Elle  avait  cru  entreprendre  en  ce  point 
sur  les  matières  purement  spirituelles  et  sur  l'administration  des  sacre- 
ments; votre  parlement  en  votre  nom  et  sous  votre  autorité  n'a-t-il  pu 
prendre  ces  mêmes  précautions  de  prudence  et  de  nécessité  pour  l'in- 
térêt de  vos  peuples  par  son  arrêté  du  28  avril  1781  sans  blesser  en 
rien  les  droits  légitimes  delà  puissance  ecclésiastique,  et  dès  là  que  de- 
vient le  seul  motif  écrit  dans  l'arrêt  du  Conseil  pour  donner  atteinte  à 
l'arrêt  de  votre  parlement? 

Oserions-nous  nous  flatter  que  ces  nouvelles  réflexions  donneront  un 
nouveau  poids,  qu'elles  ajouteront  un  nouveau  degré  de  force  à  nos 
premières  remontrances?  Quelque  jaloux  que  nous  soyons  de  justifier 
à  vos  yeux  nos  démarches,  c'est  moins  l'autorité  des  jugements  que  nous 
avons  rendus  en  votre  nom  que  l'intérêt  de  V.  M.  que  nous  défendons 
aujourd'liui;  ce  sont  les  grandes  maximes  du  royaume  en  matière  de 
droit  public,  ce  sont  les  droits  sacrés  de  l'autorité  royale  que  nous  ré- 


18  AOUT  1731.  265 

clamons,  c'est  la  tranquillité  du  royaume,  c'est  le  bien  général  de  l'État 
que  nous  osons  vous  demander. 
Ce  sont  là,  etc. 
Fait  en  Parlement  le  i  7  août  1  ^3 1 . 

Signé  :  Portail. 

(Archives  nationales,  X",  8911.) 

Le  lundi  20  août,  ie  premier  président  rendit  compte  à  la  Cour  de  ce  qui  s'était 
passé  le  18  à  Versailles  à  l'occasiou  des  iléralives  remontrances;  voici  le  procès- 
verbal  de  son  récit  : 

Ce  jour,  à  l'issue  de  l'audience  du  rôle,  toutes  les  chambres  ayant 
été  a.ssemblées,  M.  le  Premier  président  a  dit  qu'en  exécution  des  ordres 
du  Roi  il  était  parti  samedi  dernier  accompagné  de  M.  le  Président  de 
Longueil  pour  avoir  l'honneur  de  présenter  au  Roi  les  nouvelles  remon- 
trances arrêtées  par  la  compagnie;  qu'ils  s'étaient  rendus  à  Versailles 
peu  avant  onze  heures  du  matin;  qu'aussitôt  après  la  messe  du  Roi, 
ils  avaient  été  introduits  dans  son  cabinet;  qu'ils  avaient  commencé  par 
témoigner  au  Roi  les  désirs  ardents  de  la  compagnie,  qui  les  avait 
chargés  de  renouveler  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances pour  qu'il  lui  plût  de  les  entendre  de  vive  voix,  mais  que  le 
Roi  ayant  déclaré  qu'il  ne  les  voulait  recevoir  que  par  écrit,  ils 
avaient  eu  l'honneur  de  les  lui  remettre  entre  les  mains;  que  le  Roi 
en  les  recevant  leur  avait  dit  qu'il  allait  sur-le-champ  les  faire  examiner 
en  son  consed,  et  qu'aussitôt  que  le  consed  serait  fini  il  les  ferait 
avertir  pour  rendre  sa  réponse  à  son  parlement;  que  les  remontrances 
ayant  été  lues  et  examinées  dans  son  conseil,  le  Roi  lui-même  leur  parla 
en  ces  termes  : 

ff.Ie  suis  encore  plus  mécontent  des  secondes  remontrances  que 
des  premières  aussi  bien  que  de  la  conduite  de  mon  parlement,  je  dé- 
fends toute  délibération  à  ce  sujet  et  je  veux  être  obéi.  11 

Qu'ilsavaient  témoigné  au  Roi  toute  la  douleur  qu'ils  ressentaientd'être 
chargés  de  porter  à  son  parlement  des  ordres  si  sévères  et  si  absolus, 

34 
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mais  que  la  compagnie  sentait  elle-nièiiie  l'impossibilité  où  elle  se  trou- 
vait d'engager  dans  de  pareilles  circonstances  aucune  délibération,  (pie 
c'était  un  roi  fjui  parlait  en  maître  et  (|ui  déclarait  vouloir  être  obéi, 
que  sur  des  ordres  si  précis  et  si  absolus  il  n(;  pouvait  laire  autre  chose 
de  sa  part  que  d'assurer  la  comj)agnie  rpiil  rendi'ait  coniple  an  Roi  imi 
toute  occasion  de  la  vive  douleur  dont  il  la  voyait  pénétrée.  Après  quoi 
la  Cour  s'est  levée  sans  former  aucune  délibération  pour  obéir  aux  ordres 
du  Pioi. 

Signé  :  Portail. 

(  Ibidem.  ) 


XXVIII 

3  seplembrc  1781. 

REMONTRANCES  SUR  L'ARRET  DU  CONSEIL  DU  30  JUILLET 

ÉVOQUANT  L'APPEL  COMME  D'ABUS 

I.MERJETÉ  CONTRE  UNE  ORDONNANCE  DE  L'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 

Le  3o  juillet  l'archevêque  de  Paris  oblint  un  arrêt  du  Conseil  cassant  l'arrêt  du 
Parlement  recevant  l'appel  comme  d'abus  interjeté'  par  le  Procureur  général  contre 
son  instruction  pastorale  du  10  janvier  1731;  l'arrêt  du  Conseil  resta  quelque  temps 
secret;  mais  les  avocats  reconnurent  que  dans  le  mémoire  produit  par  lui  au 
(Conseil  pour  obtenir  cet  arrêt  de  cassation,  l'archevêque  avait  déclaré  hérétiques 
certaines  propositions  contenues  dans  un  mémoire  signé  de  ho  avocats,  et  le 
•îS  août  ils  vinrent  en  corps  au  Parquet  prier  le  Procureur  général  de  venir  à  leur 
U'ie  dénoncer  à  la  Grand'Ghambre  le  mémoire  de  l'archevêque;  le  Procureur  gé- 
néral refusa  et  les  avocats  cessèrent  de  plaider.  Alors  le  Cardinal  fil  publier  l'arrêt 
du  Conseil  du  3o  juillet;  mais  le  Parlement  décida  le  27  août  de  faire  des  remon- 
trances sur  cet  arrêt  et  les  avocats  continuèrent  de  s'abstenir  de  plaider.  Le  3o  août, 
dix  avocats  furent  exilés  et  le  lendemain  les  chambres  assemblées  décidèrent  de 
comprendre  l'affaire  dans  les  remontrances.  Elles  furent  lues  le  3  septembre  à  la 
Cour  et  très  applaudies.  Le  soir  même,  le  premier  président,  accompagné  des  deux 
anciens  présidents,  alla  les  présenter  au  Roi. 

Sire , 
Un  nouvel  arrêt  du  Conseil  qui  évoque  à  la  personne  de  V.  M.  la 
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connaissance  de  l'appel  comme  d'abus  de  l'ordonnance  on  instruction 
pastorale  de  l'archevt^'quc  de  Paris,  lève  les  défenses  portées  par  l'arrêt 
qui  avait  reçn  l'appel  comme  d'abus,  et  permet  en  même  temps  la  libre 
distribution  de  cette  ordonnance,  excite  encore  les  plaintes  respec- 
tueuses de  votre  parlement,  et  le  force  à  réclamer  votre  autorité  sou- 
veraine par  la  voie  légitime  de  très  humbles  remontrances. 

Il  n'est  point  de  matière  oij  la  juridiction  de  votre  parlement  soit 
plus  incontestable  que  celle  des  appels  comme  d'abus.  C'est  cette  portion 
principale  et  privilégiée  du  droit  public  qui  lui  est  particulièrement  at- 
tribuée par  les  ordonnances  du  royaume.  Ce  sont  ces  appels  comme 
d'abus  portés  en  votre  parlement  qui  ont  été  si  utiles  aux  rois  vos  pré- 
décesseurs et  qu'ils  ont  tant  de  fois  regardés  comme  un  rempart  invin- 
cible pour  arrêter  les  entreprises  de  la  puissance  ecclésiastique  sur  les 
droits  légitimes  et  immuables  de  l'autorité  royale,  dont  le  sacré  dépôt 
lui  a  toujours  été  confié. 

L'apj)el  comme  d'abus  dont  votre  parlement  était  saisi  avait  même 
été  interjeté  d'oflice  au  nom  de  V.  M.  De  là  votre  procureur  général 
était  devenu  partie  nécessaire  et  seul  contradicteur  légitime  sur  tout  ce 
qui  pouvait  concerner  cet  appel  comme  d'abus.  Ce  n'est  que  devant 
votre  parlement  qu'il  peut  défendre  vos  droits,  et  quoique  loute  juridic- 
tion émane  de  V.  M.  comme  de  sa  source  primitive,  quoiqu'Elle  possède 
éminemment  en  Elle-même  le  droit  de  rendre,  quand  il  lui  plaît,  la 
justice  dont  Elle  est  redevable  à  ses  sujets,  on  ne  trouvera  peut-être 
aucun  exemple  d'évocation  d'un  appel  comme  d'abus  dans  de  pareilles 
circonstances. 

L'arrêt  de  votre  parlement  ne  fait  par  le  premier  chef  que  recevoir 
l'appel  comme  d'abus  interjeté  d'office  par  le  procureur  général  de 
V.  M.,  par  conséquent  ne  décide  autre  chose  sinon  que  les  moyens 
d'abus  doivent  être  discutés  et  approfondis  contradictoirement  avec 
l'archevêque  de  Paris;  l'appel  comme  d'abus  est  une  voie  de  droit  qui 
ne  peut  jamais  se  refuser  à  votre  procureur  général,  et  comme  il  aurait 
pu  être  dangereux  pour  les  intérêts  de  V.  M.  de  laisser  répandre  dans 
le  public  une  ordonnance  par  laquelle  votre  procureur  général  préten- 

3i. 
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dail  que  les  maximes  de  la  juridiction  royale  étaient  attaquées,  votre 
parlement,  par  un  second  chef  de  larrèt,  suspend  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  la  distribution  de  l'or- 
donnance dont  il  n'était  pas  possible  pour  lors  de  juger  l'appel  comme 
d'abus  sans  entendre  les  défenses  de  l'archevêque  de  Paris  qui  n'était 
point  encore  en  cause. 

L'arrêt  du  Conseil  du  3o  juillet  1781  évoque  la  connaissance  de  cet 
appel  comme  d'abus.  Ce  même  arrêt,  qui  évoque,  lève  en  même 
temps  les  défenses  faites  par  votre  parlement,  et,  sans  entendre  votre 
procureur  général  pour  la  défense  des  droits  de  V.  M.,  permet  défini- 
tivement la  distribution  pure  et  simple  de  cette  même  ordonnance,  en 
sorte  que  d'un  côté  l'arrêt  qui  évoque  l'appel  comme  d'abus  juge  en 
même  temps  le  point  le  plus  important  de  l'appel  comme  d'abus;  et  de 
l'autre  cet  arrêt,  bien  loin  de  demeurer  dans  les  termes  d'une  simple 
évocation,  détruit  en  effet  l'arrêt  de  votre  parlement  en  jugeant  tout 
le  contraire  de  ce  qui  avait  été  jugé. 

Mais  dans  quelles  circonstances  et  par  quels  motifs  votre  parlement 
avait-il  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  faire  ces  défenses?  Il  suffit  de 
les  rappeler  dans  leur  ordre  naturel  pour  démontrer  la  nécessité  indis- 
pensable où  il  se  trouvait  d'arrêter  la  distribution  provisoire  de  cette 
ordonnance  pour  l'intérêt  même  de  V.  M. 

Un  mémoire  imprimé  en  forme  de  consultation  et  qui  paraissait 
signé  de  plusieurs  avocats  excite  l'attention  de  V.  M.  ;  Elle  condamne 
l'ouvrage  comme  un  écrit  où  le  pouvoir  de  l'Eglise  n'est  pas  plus  res- 
pecté que  celui  du  Souverain,  Elle  sévit  contre  tous  ceux  que  l'imprimé 
annonce  en  être  les  auteurs. 

Les  avocats  consternés  d'avoir  pu  déplaire  à  V.  M.  s'adressent  à 
Elle-même.  Elle  veut  bien  les  entendre  dans  leur  justification;  ils  don- 
nent une  déclaration  solennelle  et  signée  d'eux  sur  la  fidélité  et  la  vé- 
rité de  leurs  sentiments,  ils  s'expliquent  en  même  temps  et  sur  l'éten- 
due de  l'autorité  royale  et  sur  les  principes  du  pouvoir  de  l'Eglise.  Cette 
déclaration  à  laquelle  ils  adhèrent  tous,  examinée  en  votre  conseil,  est 
reçue,  approuvée,  et  adoptée  par  V.  M.  Elle  déclare  en  être  satisfaite; 
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Elle  les  regarde  comme  ses  bons  et  fidèles  sujets;  Elle  veut  môme 
rendre  ce  témoignage  public  et  solennel  ;  tout  paraît  consommé  par 
V.  M.  même.  Les  alarmes  cessent,  tout  rentre  dans  le  calme  et  dans 
l'ordre  naturel.  G'e.st  dans  cet  état  de  paix  et  de  tranquillité  parfaite 
que  l'archevêque  de  Paris  n'hésite  point  à  renouveler  des  contestations 
qui  paraissent  assoupies  par  l'autorité  du  souverain,  sous  prétexte  qu'au 
mois  de  novembre  1780  V.  M.  n'avait  approuvé  la  déclaration  des 
avocats  que  pour  ce  qui  pouvait  intéresser  les  principes  de  l'autorité 
royale  :  comme  si  l'on  pouvait  jamais  présumer  qu'après  la  condamna- 
tion d'un  mémoire  qui  concernait  également  les  deux  j)uissances,  et 
sur  le  vu  des  déclarations  déposées  par  les  avocats  entre  les  mains  de 
V.  M.,  connue  un  témoignage  non  suspect  de  leurs  véritables  sentiments 
sur  l'un  et  sur  l'autre  de  ces  articles,  Y.  M.  n'eût  été  occupée  que  de 
mettre  ses  droits  à  couvert  pour  oublier  ou  sacrifier  ceux  de  l'Eglise 
qu'Elle  protège  si  ouvertement:  il  entreprend  la  censure  publique  de 
ce  mémoire,  dont  il  semblait  ne  devoir  plus  être  question;  il  ne  craint 
point  de  traiter  les  matières  les  plus  délicates,  d'agiter  les  questions  les 
plus  périlleuses  sur  l'étendue  et  les  limites  des  deux  puissances;  et  après 
avoir  employé  tout  ce  qui  lui  a  paru  le  plus  favorable  sur  le  pouvoir 
des  évèques,  il  porte  l'amertume  de  son  zèle  jusqu'à  condamner  cet 
ancien  mémoire  comme  renfermant  ou  favorisant  des  principes  er- 
ronés, même  hérétiques;  il  défend  sous  peine  d'excommunication  de 
soutenir  directement  ou  indirectement  les  principes  contenus  dans  cet 
ouvrage  et  il  défend  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse  sous  les  peines  de 
droit  de  le  lire  ou  de  le  retenir. 

Aussitôt  que  cette  ordonnance  parut,  un  murmure  presque  général 
s'éleva  de  tous  les  cotés.  Les  avocats  qui  étaient  demeurés  tranquilles 
sur  la  foi  du  témoignage  éclatant  et  honorable  de  V.  M.,  se  voyant  dé- 
noncés au  public  comme  coupables  ou  comme  suspects  d'hérésie,  se 
croient  forcés  à  prendre  toutes  les  voies  que  la  justice  peut  leur  ouvrir 
pour  se  justifier,  à  combattre,  pour  se  défendre,  tous  les  principes  de 
l'instruction  pastorale  sur  les  bornes  des  deux  puissances.  Les  appels 
comme  d'abus,  les  requêtes,  les  mémoires  de  toute  espèce  sur  ces  ma- 
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tières  les  plus  critiques,  sont  prêts  à  se  répaftdre  et  à  éclater  de  toutes 
])arls;  le  uiinistère  public  est  alariué  pour  la  coiiservalion  des  véri- 
tables maximes  du  royaume;  il  fait  entendre  sa  voix  pour  les  intérels 
de  V.  M.;  votre  procureur  général  demande  d'olïice  à  être  reçu  appe- 
lant comme  d'abus  de  cette  ordonnance;  il  requiert  que  la  distribution 
en  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  voln; 
parlement,  également  attentif  à  la  conservation  de  vos  droits  et  à  la 
tranquillité  de  vos  peuples,  entre  dans  ces  mêmes  vues  que  les  conjonc- 
tures des  temps  rendaient  indispensablement  nécessaires  pour  prévenir 
tous  les  maux  qui  semblaient  menacer;  il  n'ordonne  rien  que  dans  les 
termes  les  plus  mesurés  et  avec  tous  les  ménagements  que  le  caractère 
d'un  archevêque  diocésain  pouvait  exiger  de  son  zèle  et  de  sa  sagesse. 

Cette  démarclie  de  votre  parlement  sullit  seule  pour  arrêter  en  un 
moment  le  feu  qui  était  prêt  à  éclater;  elle  ranime  aussitôt  la  conliance 
de  tous  ceux  qui  croyaient  être  dans  l'obligation  d'agir  et  de  se  plaindre, 
rétablit  le  calme  dans  tous  les  esprits  et  la  tranquillité  dans  tous  les 
ordres  :  rien  ne  paraît  plus  au  dehors.  La  réclamation  du  ministère 
public  au  nom  de  \  .  M.  fait  disparaître  tous  les  intérêts  particuliers,  et, 
sans  inquiétude,  on  attend  tout  de  son  zèle  et  de  la  justice  de  votre 
parlement. 

Un  succès  si  prompt  et  si  heureux  semble  être  aussitôt  approuvé  par 
V.  M.  Occupée  en  quelque  sorte  des  mêmes  vues  qui  avaient  animé 
son  parlement.  Elle  ordonne  le  i  o  du  même  mois  que  toutes  les  disputes 
et  contestations  à  l'occasion  desquelles  l'arrêt  avait  été  rendu,  et  celles 
qui  y  avaient  rapport,  demeureraient  suspendues,  imposant  par  pro- 
vision un  silence  général  et  absolu  sur  ce  qui  en  faisait  la  matière, 
défendant  à  tous  ses  sujets  de  faire  aucunes  poursuites  ni  procédures 
sur  ce  qui  pourrait  concerner  lesdites  contestations.  La  tranquillité 
publique  semblait  donc  être  également  assurée  et  par  l'arrêt  du  Parle- 
ment et  par  la  volonté  du  Souverain. 

C'est  dans  cette  heureuse  situation  d'une  paix,  qui  semblait  devoir 
être  plus  durable,  que  l'archevêque  de  Paris  ne  craint  point  de  ranimer 
les  contestations  les  plus  importantes  entre  l'Église  et  l'Etat  sur  les 
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limilos  (les  doux  puissances,  el  sur  un  simple  mémoire  présenté  à  V.  M. 
pour  cxpli([uer  ou  pour  jusLilier  son  instruction  pastorale,  il  obtient 
l'arrêt  ilu  Conseil  du  oo  juillet  1701,  qui  excite  nos  justes  plaintes, 
arrêt  qui  irtin  même  coup  délruil  les  témoignages  authentiques  de 
satisfaclion,  d'approbation  et  de  protection  dont  V.  M.  avait  honoré  les 
véritables  sentiments  des  avocats,  dépouille  votre  parlement  de  la  con- 
naissance d'un  appel  comme  d'abus  interjeté  d'ollice  par  votre  procu- 
reur général  et  renverse  toutes  les  précautions  de  prudence  et  de 
nécessité  que  votreparlement  avait  cru  devoir  prendre  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  dans  les  conjonctures  les  plus  pressantes. 

A  la  vue  de  cet  arrêt  les  alarmes  du  public  ont  repris  de  nouvelles 
forces  ;  les  mouvements  que  l'arrêt  du  Pai'lemenl  avait  seul  suspendus 
se  sont  renouvelés  ;  les  avocats  se  regardant  comme  dégradés  des  titres 
glorieux  dont  V.  M.  les  avait  honorés  et  comme  mis  au  rang  des  per- 
sonnes suspectes  d'hérésie,  sans  oser  réclamer  ni  la  juridiction  devenue 
impuissante  de  votre  parlement  ni  la  justice  souveraine  de  V.  M.,  se 
sont  abandonnés  à  l'excès  de  leur  douleur,  et  ceux  de  vos  sujets  qui 
n'adhèrent  pas  à  tous  les  principes  de  l'instruction  pastorale  sur  les 
bornes  des  deux  puissances,  mais  qui  se  voyaient  en  sûreté  à  l'ombre 
de  la  juridiction  légitime  et  naturelle  de  votreparlement,  se  sont  crus 
exposés  aux  menaces  et  aux  foudres  de  l'excommunication.  Il  est  vrai, 
Sire,  que  le  mémoire  adressé  à  V.  M.  semble  avoir  eu  pour  principal 
objet  d'expliquer,  d'interpréter  et  d'adoucir  plusieurs  expressions  équi- 
voques et  de  là  toujours  dangereuses  sur  des  matières  aussi  importantes 
et  qui  intéressent  aussi  directement  les  droits  de  l'autorité  royale,  que 
le  mémoire  est  visé  et  rappelé  en  substance  dans  l'arrêt  du  Conseil;  et 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  en  détail  cette  multitude  de  principes  et 
d'explications  dont  l'examen  était  réservé  au  jugement  définitif  de  l'appel 
comme  d'abus  dont  votre  parlement  était  valablement  saisi  suivant  les 
ordoimances. 

Si  ce  mémoire,  si  ces  explications  nous  avaient  été  adressées  comme 
juges  naturels  de  l'appel  comme  d'abus,  si  après  une  discussion  exacte 
elles  nous  avaient  paru  suffisantes  pour  mettre  les  droits  de  l'autorité 
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royale  pleinement  à  couvert  de  toute  atteinte,  avec  quelle  joie  serions- 
nous  entrés  dans  tous  les  tempéraments  qui  auraient  pu  nous  faire 
reconnaître  les  véritables  sentiments  d'un  des  principaux  membres  de 
votre  parlement,  contribuer  à  alTernn'r  une  concorde  parfaite  entre  le 
pasteur  et  ses  ouailles  et  à  rétablir  l'union  toujours  précieuse  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire. 

Mais  outre  que  ce  mémoire  et  ces  explications  n'ont  jamais  été  com- 
muniqués ni  à  votre  procureur  général  pour  les  examiner  ou  pour  les 
contredire,  ni  aux  oiïiciers  de  votre  parlement,  comme  cbai'gés  par 
état  de  veiller  à  la  conservation  de  vos  droits,  outie  qu'il  n'en  est  fait 
aucune  mention  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  aux  termes  de  ce  dispositif 
l'instruction  pastorale  subsiste  par  elle-même,  elle  reprend  toute  sa 
première  force,  et  acquiert  dans  tout  ce  qu'elle  contient  un  nouveau 
degré  d'autorité  par  l'approbation  expresse  et  solennelle  de  V.  M. 

D'ailleurs  ce  qui  paraît  plus  important  encore,  et  ce  qui  achève 
de  lever  jusqu'au  moindre  doute  à  cet  égard,  c'est  qu'après  avoir  rap- 
pelé en  substance  le  contenu  au  mémoire,  après  avoir  énoncé,  immé- 
tement  avant  le  dispositif,  que  V.  M.  a  fciit  examiner  en  son  consed  et 
l'instruction  pastorale  et  le  mémoire,  l'arrêt  ne  parlant  plus  que  de 
l'instruction  pastorale  seule,  porte  en  termes  exprès  que  V.  M.  a  re- 
connu que  la  censure  prononcée  n'a  point  pour  objet  des  propositions 
dont  la  condamnation  puisse  intéresser  môme  indirectement  les  droits 
delà  puissance  temporelle,  qu'elle  tombe  uniquement  sur  de  faux  prin- 
cipes qui  sont  rejetés  par  tous  les  catholiques,  et  dont  par  conséquent 
on  ne  peut  jamais  se  servir  pour  établir  les  véritables  et  solides  fonde- 
ments de  l'autorité  royale  auxquels  ledit  sieur  archevêque  a  été  bien 
éloigné  de  donner  atteinte  en  aucune  manière;  c'est  dans  le  même 
esprit,  que,  par  le  dispositif  qui  suit  immédiatement  après,  V.  M.  per- 
met purement  et  simplement  la  distribution  de  l'ordonnance  du  dix 
janvier. 

U  est  donc  évident  qu'en  évoquant  l'appel  comme  d'abus  l'arrêt  du 
Conseil  juge  en  même  temps  le  fond  de  l'appel  comme  d'abus,  qu'il 
approuve,  qu'il  autorise  définitivement  et  sans  retour  toutes  les  pro- 
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[lositioiis,  tous  les  principes  conleiius  dans  l'insti'uclion  pastorale,  que 
par  une  suite  nt'cessaire,  ce  même  arrêt  désapprouve  le  zèle  de  votre 
procureur  général  qui  avait  interjeté  d'oHice  a|)pel  comme  d'abus,  qu'il 
condamne  les  vues  importantes  qui  avaient  obligé  votre  |)arlement  à 
le  recevoir;  et  c'est  ce  ([ui  excite  en  même  temps  et  nos  [)laintos  et  notre 
douleur. 

Trop  de  raisons  ])arlenl  en  notre  faveur  pour  ne  pas  croire  que 
V.  M.  voudra  bien  prendre  en  bonne  part  nos  très  iiumbles  et  très 
instantes  représentations  sur  une  matière  aussi  importante. 

Dans  le  temps  que  V.  M.  impose  un  silence  absolu  sur  toutes  les 
contestations  nées  au  sujet  des  bornes  des  deux  puissances,  matières 
toujours  critiques,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  majesté  souveraine  de 
décider  en  donnant  une  nouvelle  force  aux  anciennes  lois  du  royaume 
ou  de  laisser  discuter  à  son  parlement  établi  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits,  dans  le  temps  que  l'arrêt  du  Conseil  en  renouvelle 
la  loi  salutaire,  le  même  arrêt  autorise  un  mandement  et  un  mémoire 
qui  semblent  l'avoir  violée. 

Quelles  inquiétudes,  quels  mouvements  ne  pourrait  point  exciter 
la  publication  de  cette  instruction  pastoi-ale,  qui  pourrait  néanmoins 
être  regardée  comme  une  suite  naturelle  de  la  libre  distribution  per- 
mise par  l'arrêt  du  Conseil  ? 

Quel  péril  d'autoriser  les  évêques  à  fixer  par  des  mandements  les 
bornes  des  deux  puissances  dans  des  matières  de  droit  public,  qui  les 
intéressent  toujours,  sans  que  V.  M.  comme  souverain  dans  ses  états, 
comme  protecteur  des  anciens  canons,  comme  conservateur  de  la 
police  et  de  la  discipline  extérieure  de  l'Eglise,  y  eût  la  principale  part, 
ou  sans  que  votre  parlement,  cbargé  du  précieux  dépôt  des  maximes 
du  royaume,  eût  été  entendu?  Jusqu'où  ceux  qui  ne  cliercberaientqu'à 
élever  la  puissance  ecclésiastique  sur  les  ruines  de  l'autorité  royale 
ne  pourraient-ils  pas  porter  l'excès  de  leurs  prétentions  au  préjudice 
des  droits  sacrés  de  V.  M.  ?  Que  deviendrait  la  tradition  non  interrom- 
pue de  ces  maximes  fondamentales,  si  pour  les  affaiblir  ou  pour  les 
détruire  les  évêques  n'avaient  qu'à  employer  dans  leurs  mandements 
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la  voie  toujours  redoutabie  des  excommunications,  traiter  d'hérétiques 
tous  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux  nouveautés  qu'il  leur 
plairait  d'introduire  arbitrairement?  si  sous  prétexte  d'une  juridiction 
extérieure  coactive  et  coercitive  de  droit  divin,  émanée  de  Jésus-Christ 
même,  et  indépendante  de  toute  puissance  sur  la  terre,  il  n'était 
pas  toujours  permis  à  votre  parlement  d'examiner  par  la  voie  de  re- 
cours à  l'autorité  royale,  l'exercice,  l'usage,  ou  l'abus  qu'ils  auraient 
l'ait  d'un  pouvoir  toujours  légitime  et  respectable  dans  sa  source? 

Les  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  inviolables  de  votre  couronne 
seraient-ils  en  sûreté?  Et  quelle  serait  la  condition  des  magistrats  par- 
culièrement  attachés  au  bien  de  votre  service,  chargés  par  état  de  les 
défendre  aussitôt  qu'ils  sont  attaqués,  si  leur  fidélité  pouvait  être 
ainsi  ébranlée  par  les  menaces  ou  par  les  entreprises  de  la  puissance 
ecclésiastique,  et  si  elles  étaient  capables  d'étouffer  la  voix  de  ceux  que 
le  devoir  de  leur  profession  en  rend  les  contradicteurs  nés,  légitimes  et 
nécessaires,  pour  s'opposer  avec  force  et  avec  courage  à  tout  ce  <pu 
pourrait  y  porter  la  plus  légère  atteinte? 

Ne  serait-ce  pas  autoriser  en  quelque  sorte  cette  licence  dangereuse 
et  sans  mesure,  qui  se  multiplie  de  nos  jours,  contre  laquelle  nous 
sommes  si  souvent  obligés  de  nous  élever  et  qui  porte  quelques  évêques 
à  renouveler  les  propositions  le  plus  solennellement  condamnées,  à 
attaquer  personnellement  par  des  écrits  publics  la  conduite  et  le 
zèle  des  magistrats  que  la  nécessité  de  leur  fonction  rend  les  défenseurs 
perpétuels  de  nos  hbertés? 

C'est  donc  le  pouvoir  qui  nous  a  toujours  été  acquis  de  maintenir 
vos  droits  les  plus  respectables;  c'est  le  rétablissement  de  l'ordre  na- 
turel des  juridictions;  c'est  l'exécution  des  ordonnances  et  la  conserva- 
tion des  anciennes  maximes  du  royaume  que  nous  réclamons  aujour- 
d'hui; c'est  la  justification  de  nos  démarches,  qui  n'ont  eu  pour  motif 
et  pour  principe  que  la  fidélité  à  votre  service;  c'est  le  repos  de 
vos  peuples  et  la  tranquillité  de  l'Etat  que  nous  osons  demander 
à  V.M. 

Nous  espérons  que  la  justice  et  la  liberté  qui  régnent  dans  votre  cœur 
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se  laisseront  touclicr  par  des  objets  si  puissants,  si  réunis,  et  qui  nous 
ont  paru  si  dignes  de  votre  attention. 

Ce  sontl;\,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  3  septembre  i^Si. 

Signé  :    Portail. 

(  Archives  nationales,  X",  8<)ii.) 

Le  6  septembre,  le  premier  président  et  deux  présidents  allèrent  à  Versailles 
recevoir  la  réponse  aux  remontrances  que  le  Chancelier  leur  fit  en  ces  termes  : 

Le  Roi  a  fait  examiner  en  son  conseil  les  très  humbles  remontrances 
de  son  parlement  au  sujet  de  l'arrêt  rendu  par  S.  M.  le  3o  juillet,  et 
Elle  m'ordonne  de  vous  dire  que  les  grandes  conséquences  des  disputes 
qui  se  sont,  élevées  au  sujet  des  bornes  de  l'autorité  spirituelle  et  de  la 
la  puissance  temporelle  ayant  engagé  S.  M.  à  rendre  l'arrêt  du  i  o  mars 
dernier,  lalTaire  particulière  de  l'archevêque  de  Paris  s'est  trouvée 
comprise  dans  l'allaire  générale  que  le  Roi  avait  réservée  à  sa  personne. 
Ainsi  en  s'adressant  à  S.  M.  par  un  mémoire  qui  n'a  été  présenté  ni 
publié  qu'avec  la  permission  du  Roi,  l'archevêque  de  Paris  s'est  servi 
delà  seule  voie  qui  lui  fut  ouverte  après  l'arrêt  du  lo  mars.  Ce  prélat 
a  montré  de  lui-même  la  pureté  de  ses  intentions  en  faisant  voir  que 
sa  censure  tombait  uniquement  sur  de  faux  principes  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  fondements  solides  de  l'autorité  royale  et  dont  par 
conséquent  la  condamnation  ne  peut  jamais  alarmer  les  plus  zélés 
défenseurs  de  cette  autorité.  S.  M.  n'avait  donc  pas  besoin  de  prendre 
après  cela  de  plus  grandes  précautions  pour  lever  les  délenses  que  le 
Parlement  n'avait  prononcées  que  par  précaution,  et  c'est  le  seul  point 
sur  lequel  Elle  a  voulu  s'expliquer.  Toutes  les  inquiétudes  sur  ce  sujet 
doivent  donc  cesser  absolument.  S.  M.  connaît  le  danger  des  censures 
et  des  menaces  d'excommunication  qui  tomberaient  sur  des  matières 
mixtes  et  sur  toutes  celles  où  les  droits  de  la  puissance  temporelle 
pourraient  être  directement  ou  indirectement  intéressés.  Le  Roi  ne 
souffrira  jamais  de  pareilles  entreprises;  les  lois  du  royaume  y  ont 
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pleinement  pourvu  et  S.  M.  est  bien  éloignée  de  vouloir  empêcher  que 
son  parlement  n'use  de  l'autorité  (ju'Elle  lui  confie  pour  taire  observer 
ses  lois  et  assurer  la  tranquillité  publique. 

(  Arcliives  nationales,  X",  8gii.) 

Le  7  septembre,  le  premier  président  tît  connaître  celte  réponse  à  la  Cour  et  la 
lut  par  deux  fois  afin  de  la  bien  comprendre  tant  elle  parut  ambiguë.  Quand  on  alla 
aux  opinions ,  les  présidents  furent  d'avis  d'insérer  dans  les  registres  la"  réponse  du 
Roi  et  de  faire  un  arrêté  contenant  les  maximes  incontestables  sur  l'autorité  royale; 
d'autres  voulurent  donner  à  cet  arrêté  la  l'orme  de  règlement  et  la  majorité  adopta 
cet  avis.  Sur-le-champ,  les  commissaires  se  réunirent  pour  en  dresser  le  projet  et  la 
Cour  ne  se  sépara  qu'après  l'avoir  adopté.  Mais  le  lendemain  ce  règlement  fut  cassé 
par  un  arrêt  du  Conseil  et  un  huissier  du  Conseil  vint  bàtonner  la  minute  de  l'arrêt 
du  Parlement  et  transcrire  en  marges  l'arrêt  du  Conseil.  Ces  deux  arrêts  se  trou- 
vent dans  le  ficcuril  des  anciennes  lois  françaises ,  t.  XXI,  p.  867. 


XXIX 

'1  août  lyoQ. 
REMONTRANCES  SUR  L'ÉTAT  DU  PARLEMENT. 

L'arrêt  du  Conseil  du  8  septembre  tySi  et  tous  les  autres  arrêts  ordonnant  le 
silence  sur  les  matières  de  religion  ne  purent  empêcher  que  le  Parlement  à  la 
rentrée  ne  continuât  à  s'occuper  de  ce  (|u'il  considérait  comme  son  premier  de- 
voir, la  police  ecclésiastique.  A  la  fin  du  mois  de  novembre  1731,  le  Roi  fit  venir 
le  premier  président  pour  lui  ordonner  d'empêcher  toute  délibération,  et  le  29 
de  ce  mois  le  Parlement  reçut  une  lettre  de  cachet  confirmant  cet  ordre  et  mena- 
çant ceux  qui  désobéiraient  d'être  traités  comme  des  rebelles.  En  vain  la  Cour  alla 
à  Marly  pour  se  jeter  aux  genoux  du  Roi.  Il  ne  voulut  pas  même  la  recevoir  et 
toutes  les  démarches  tentées  pour  faire  lever  cette  interdiction  furent  inutiles.  Le 
10  janvier  1782,  le  Parlement,  mandé  à  Versailles  par  députés,  entendit  le  Roi  lui 
exprimer  sa  colère  et  le  Chancelier  lui  tint  un  discours  dur  et  presque  injurieux, 
que  la  Cour  dut  insérer  dans  ses  registres  avec  les  paroles  du  Roi.  Malgré  cela, 
le  Parlement  ne  put  se  résigner  à  tolérer  toutes  les  entreprises  des  ecclésiasti- 
ques ultramontains  et  à  plusieurs  reprises  il  s'émut  des  provocations  de  larche- 
vêque  de  Paris.  Le  10  mai,  le  premier  président,  mandé  par  le  Roi,  se  rendit  à 
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Compiègne  pour  enlendrc  le  Cliancelier  renouveler  la  défense  de  dëlibéier  sur  les 
affaires  ecclésiasticjues.  La  Cour  refusa  d'obdir  et  de  nombreux  disputés  furent 
mandes  à  Compiègne  pour  entendre,  le  i  A  mai.  les  volontés  du  Roi;  au  retour  de 
Compiègne,  l'abl»!  Pur(>llc  fut  exilé  à  son  abbaye  de  Corbigny,  en  Nivernais,  et 
M.  Tilon  fut  conduit  à  Vincennes  et  plus  tard  au  château  de  Ham.  Alors  le  Parle- 
ment cessa  le  service  et  il  ne  le  reprit  que  le  99  mai  en  dénonçant  comme  abusif 
un  mandement  de  rarclievèque  de  Paris.  Le  i3  juin,  Tappel  comme  d'abus  fut 
reçu  et  l'arrêt  supprimant  le  mandement  immédiatement  imprimé  et  distribué.  Le 
1  5  juin,  le  président  Ogierfulconduit  aux  îles  Sainte-Marguerite,  M.  llobcrt  à  Belle- 
L'ilc,  M.  de  Vrevins  à  Poitiers  et  M.  Davy  de  la  Faultrière  à  Salins,  et  le  17  les 
députés  de  la  Cour,  mandés  à  Compiègne,  entendirent  encore  une  fois  le  Roi  les 
menacer  de  sa  colère.  Le  90,  les  membres  des  enquêtes  et  requêtes  allèrent  en  corps 
de  cour,  marchant  deux  à  deux  au  nombre  de  plus  de  i5o.  remettre  leurs  démis- 
sions au  premier  président;  sur  son  refus  de  les  recevoir,  les  présidents  les 
envoyèrent  au  Chancelier,  et  ils  ne  les  reprirent  que  le  10  juillet.  Ce  même  jour, 
la  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  décida  de  présenlerau  Roi  des  remontrances 
sur  lélat  du  Parlement;  89  voix  contre  5i  adoptèrent  l'avis  du  président  Durey 
de  Meynières  qui  proposa  de  justifier  la  conduite  de  la  Cour  dans  ces  derniers 
temps.  Ces  remontrances  furent  présentées  au  Roi  le  i  août  par  le  premier  prési- 
dent, accompagné  des  deux  plus  anciens  présidents  de  la  Cour'. 


Sire, 

La  situation  triste  et  pressante  où  se  trouve  aujourd'liui  votre  parle- 
ment l'oblige  de  recourir  dans  ses  malheurs  extrêmes  à  l'autorité  sou- 
veraine de  \'.  M.  par  la  voie  légitime  de  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses remontrances,  et  nous  espérons  que  la  connaissance  de  toute 
l'étendue  de  nos  maux  établira  en  même  temps  la  nécessité  des  remèdes 
que  nous  attendons  de  votre  justice  et  de  votre  bonté. 

Entre  les  différents  objets  qui  excitent  notre  douleur,  celui  qui  (ixe 
d'abord  nos  très  humbles  représentations  est  l'arrêt  du  conseil  du 
16  juin  1782. 

Nous  ne  parlerons  point  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'aflligeant  pour 

'  Sur  toute  ce(te  afiîûre  on  peut  consulter  le  Journal  de  Bnrhier ,  t.  II,  p.  igS  à  822. 
et  le  Journal  manuscrit  du  Parlement  de  <7'9  à  ly/iiS.  Bibl.  Nat.  mss.  fr.  10908  à  la  date. 
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la  compagnie  dans  cet  arrêt;  notre  obéissance  pour  V.  M.  va  juscpi'à 
savoir  dévorer  en  secret  une  partie  des  dcgoiàts  (pi'ii  Lui  a  pin  de  nous 
donner  dans  cette  triste  conjoncture. 

Mais  ce  qui  nous  touche  le  plus,  c'est  le  bien  de  la  justice,  c'est 
l'intérêt  du  public  toujours  inséparable  de  celui  de  V.  M.  Ces  puissants 
motifs  ne  nous  permettent  pas  de  nous  taire  sur  un  arrêt  qui  impose 
à  votre  parlement  l'obligation  absolue  de  vous  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  regarde  les  affaires  présentes  de  l'Église  et  d'attendre  qu'il 
vous  ait  plu  d'expliquer  vos  volontés  avant  que  d'y  prendre  aucune 
résolution. 

Ces  matières  sont  celles  qui  intéressent  le  plus  essentiellement  les 
droits  de  l'autorité  royale  et  la  tranquillité  de  vos  peuples,  elles 
font  aujourd'hui  la  portion  principale  et  la  plus  importante  du  droit 
public  confié  de  tout  temps  à  votre  parlement  par  les  ordonnances  du 
royaume. 

Les  monuments  de  nos  histoires  nous  apprennent  que  la  puissance 
ecclésiastique,  qui  tient  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  spirituel  qu'elle 
exerce  sur  les  âmes,  n'a  que  trop  cherché  à  entreprendre  sur  les  droits 
de  la  puissance  temporelle,  que  les  souverains  tiennent  également  de 
Dieu. 

S'il  est  juste  de  lui  laisser  le  libre  exercice  de  ce  pouvoir  sacré, 
il  n'est  pas  moins  essentiel  d'empêcher  qu'elle  n'en  abuse  pour  étendre 
sa  domination  ou  troubler  la  tranqudlité  publique. 

De  là  ce  remède  si  ancien,  si  nécessaire,  de  la  voie  de  recours  à  la 
puissance  royale  en  faveur  de  ceux  qui  étaient  opprimés  par  les 
ministres  de  l'Église,  remède  plus  connu  de  nos  jours  sous  le  titre 
d'appel  comme  d'abus,  mais  qui  a  été  en  vigueur  de  tous  les  temps  et 
dont  les  plus  religieux  de  nos  rois  ont  toujours  maintenu  l'usage  et 
reconnu  la  nécessité. 

C'est  par  cette  voie  salutaire,  qui  est  devenue  le  plus  ferme  appui  de 
nos  libertés,  que  votre  parlement,  toujours  fidèle  aux  droits  mviolables 
de  la  couronne,  a  su  également  faire  respecter  le  pouvoir  sacré  de 
l'Église  et  maintenir  les  prérogatives  au  juste  de  la  puissance  sou- 
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verainc,  coiitcnii'  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastique  dans  les  bornes 
prescrites  par  les  anciens  canons  :  et  son  zèle  ne  peut  jamais  se  ralentir 
sur  un  point  si  intéressant  pour  le  jjicn  de  l'Etat  et  pour  le  bonheur 
de  vos  peuples. 

Permettez-nous,  Sire,  d'emprunter  le  langa{je  que  nos  pères  ont 
cru  devoir  tenir  en  la  présence  des  rois  vos  prédécesseurs  dans  les  temps 
oij  les  droits  de  l'autorité  royale  et  les  maximes  du  royaume  attac[uées 
leur  ont  paru  exiger  toute  l'étendue  de  leur  zèle. 

Il  est  des  matières  de  telle  conséquence  qu'elles  intéressent  directe- 
ment la  sûreté  de  votre  personne  et  de  votre  état,  où  la  fidélité  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  défendre  vos  droits  ne  peut  être  imputée  à  déso- 
béissance, et  dans  des  occasions  mémorables  nos  registres  nous  ap- 
prennent que,  bien  loin  de  leur  attirer  des  reproches,  le  courage  de 
ces  grands  magistrats  leur  mérita  depuis  les  louanges  et  l'approbation 
de  leurs  maîtres. 

L'abus  manifeste  que  plusieurs  ecclésiastiques  ont  fait,  sous  nos 
yeux,  par  de  fausses  interprétations  de  tout  ce  qui  était  émané  de  votre 
autorité  souveraine  sur  la  bulle  Uingenilus,  pour  troubler  la  paix  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  dont  la  conservation  fut  toujours  le  véritable  objet 
de  V.  M.  comme  de  son  parlement,  et  se  mettre  à  l'abri  des  appels 
comme  d'abus  par  la  voie  extraordinaire  des  évocations  presque  con- 
tinuelles, a  été  la  source  funeste  de  tous  les  maux  qui  nous  affligent 
aujourd'hui,  et  c'est  par  là  que,  sous  le  plus  heureux  de  tous  les 
règnes,  la  France  toujours  paisible  et  tranquille  au  dehors  se  voit 
inquiétée  et  agitée  au  dedans. 

Les  entreprises  multipliées  d'une  puissance  qui  dans  le  sein  de  vos 
états  ne  peut  s'attribuer  un  nouveau  pouvoir  sur  vos  sujets  sans  blesser 
en  quelque  sorte  le  vôtre,  les  efforts  de  votre  parlement  pour  défendre 
votre  autorité  souvent  réprimés  ou  llétris,  des  défenses  réitérées  de 
s'assembler,  de  délibérer  et  de  faire  aucun  genre  de  remontrances  ni  de 
l'eprésentations,  aune  compagnie  dont  le  droit  de  délibérer  fait  l'essence 
et  la  première  institution,  les  traits  de  courroux  que  V.  M.  a  fait  éclater 
contre  son  parlement,  la  loi  d'un  silence  absolu  imposée  lorsque  dans 
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ces  derniers  temps  il  a  été  mandé  pour  recevoir  vos  ordres,  toutes  ces 

circonstances  réunies  ont  mis  le  comble  à  nos  malheurs. 

Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  rEjjlisc  de  France  depuis  plu- 
sieurs années  ont  rendu  le  libre  usage  des  appels  connue  d'abus  plus 
nécessaire  f[ue  jamais.  On  a  vu  la  chaleur  des  disputes  s'augmenter  de 
jour  en  jour,  des  ministres  de  l'Église  entraînés  par  un  faux  zèle 
Iranchir  sans  ménagements  les  justes  bornes  que  Dieu  a  posées  entre 
les  deux  puissances,  exiger  non  seulement  des  ecclésiasti(|ues  des  sou- 
missions et  des  formules  prohibées  par  les  lois  du  royaume,  mais 
encore  inquiéter  de  simples  laïques,  qui  par  leur  sexe  ou  leur  condition 
peuvent  difficilement  être  instruits  de  ce  (jui  fait  l'objet  des  disputes 
présentes,  et  le  peu  de  succès  qu'eurent  à  ce  sujet  les  instances  de 
votre  parlement  lui  en  fit  dès  lors  prévoir  toutes  les  conséquences. 

Quelle  fut  son  affliction  lorsqu'au  lieu  de  se  voir  appuyé  par  V.  M. 
il  vit  paraître  différents  arrêts  qui  tendaient  à  le  dépouiller  de  la  con- 
naissance de  ces  matières  et  il  reçut  de  nouvelles  défenses  de  délibérer 
et  de  représenter  à  V.  M.  les  alarmes  dont  il  était  agité  sur  des  objets 
si  importants. 

Attentifs  à  profiler  des  conjonctures  qui  leur  paraissaient  favorables, 
l'on  vit  bientôt  après  des  ministres  de  l'Eglise  faire  des  tentatives  pour 
hasarder  de  nouvelles  prétentions  et  porter  de  nouvelles  atteintes  à  la 
puissance  temporelle. 

Votre  parlement,  bien  loin  de  vouloir  attaquer  vos  droits,  ne  songea 
aussitôt  qu'à  les  défendre;  mais  lorsqu'il  n'avait  d autre  objet  que 
d'arrêter  le  cours  de  ces  entreprises  et  d'afl'ermir  le  précieux  dépôt 
des  maximes  du  royaume,  quel  fut  son  élonnement  de  se  voir  aussitôt 
soupçonné  d'avoir  voulu  s'attribuer  un  droit  de  législation  qu'il  a  tou- 
jours reconnu  appartenir  au  souverain. 

Ses  efforts  pour  se  justifier  d'un  reproche  si  éloigné  de  ses  véritables 
sentiments  étaient  devenus  inutiles;  le  mal  était  pressant;  l'excès  de 
sa  douleur  le  porta  aussitôt  vers  le  trône.  Mais  la  pureté  de  ses  inten- 
tions n'était  pas  connue  de  V.M.,  et  le  refus  de  l'entendre  fut  suivi  de 
nouvelles  défenses  de  s'assembler  et  de  délibérer. 
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H  suspendit  aussitôt  toutes  les  mesures  que  son  zèle  aurait  pu  lui 
inspirer  dans  d'autres  circonstances,  et  sut  {jarder  un  silence  qui  ne 
pouvait  ])lus  lui  être  reproché. 

Le  calme  paraissait  rétabli  depuis  quelque  temps  lorsqu'un  nouveau 
mandement  excita  aussitôt  de  nouveaux  troubles.  Les  suites  ])araissaient 
trop  cl  craindre  pour  ne  pas  attirer  raltention  de  votre  parlement; 
mais  lorsqu'il  pensait  aux  moyens  propres  à  les  prévenir,  les  nouvelles 
défenses  de  V.  M.  ont  encore  arrêté  son  zèle  sur  toutes  les  aftaires  qui 
avaient  rapport  aux  matières  présentes  de  l'Ejrlise. 

Ses  vœux  les  plus  ardents  étaient  pour  lors  de  pouvoir  déposer  ses 
inquiétudes  aux  pieds  du  trône.  S'il  avait  eu  la  liberté  de  se  faire 
entendre,  que  de  douleurs  il  se  serait  épargnées  !  11  se  flatte  qu'il  aurait 
touché  le  cœur  de  V.  M.,  et  que  pénétrée  de  la  solidité  de  ses  représen- 
tations Elle  lui  aurait  permis  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ses 
peuples. 

Dans  de  si  tristes  conjonctures,  son  abattement,  sa  consternation 
n'a  pu  s'exprimer  que  par  le  plus  profond  silence  :  incapable  de  don- 
ner aux  affaires  des  particuliers  une  attention  que  la  cause  publique 
méritait  tout  entière,  une  défaillance  presque  générale  a  succédé  à  la 
force  et  au  courage  qu'il  avait  fait  paraître  en  tant  d'occasions  et  pour 
quelque  temps  d  avait  succombé  sous  le  poids  de  son  affliction. 

Qu'il  nous  soit  du  moins  permis,  Sire,  de  vous  expliquer  aujour- 
d'hui nos  justes  alarmes  sur  ces  défenses  portées  par  l'arrêt  du  Conseil. 
Jusqu'ici  nos  rois,  vos  prédécesseurs,  contents  d'adresser  à  leur  parle- 
ment les  lois  générales  qui  étaient  émanées  de  leur  autorité,  lui  en 
ont  dans  tous  les  temps  laissé  faire  l'application  aux  espèces  particu- 
lières qui  se  présentaient  devant  lui.  Les  oidres  contraires  de  V.  M. 
semblent  lui  ravir  cet  honneur.  Douterait-Elle  de  rattachement  de 
cette  compagnie  aux  lois  du  royaume,  de  son  exactitude  à  les  consulter 
et  à  en  maintenir  l'observation  ?  Ce  serait  pour  elle  le  comble  des  dis- 
grâces; mais  à  la  vue  de  ces  ordres  peut-elle  être  sans  inquiétude  sur 
un  point  qui  la  touche  si  vivement  ? 

Il  est  même  facile  de  prévoir  tous  les  inconvénients  que  l'exécution 
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de  ces  ordres  jusqu'ici  inconnus  à  votre  parlement  entraînerait  après 

elle. 

Nous  savons,  Sire,  qu'il  a  toujours  été  en  usage  et  qu'il  sera  toujours 
à  désirerpour  votre  parlement  d'entretenir  une  heureuse  correspondance 
avec  le  souverain  qui  lui  a  souvent  fait  l'honneur  de  le  consulter  dans 
les  affaires  de  la  plus  grande  importance  et  (|uc  nous  vous  devons  tou- 
jours compte  de  toutes  nos  démarches,  surtout  dans  les  matières  de 
premier  ordre. 

Mais  outre  qu'il  est  des  moments  critiques,  des  conjonctures  pres- 
santes, qui  ne  souffrent  point  de  retardement,  V.  M.,  toujours  oc- 
cupée des  grands  ohjets  qui  concernent  l'Etat,  ne  peut  pas  veiller 
continuellement  au  détail  des  affaires  qui  se  présentent  tous  les  jours 
devant  nous.  Différer  dans  de  pareilles  circonstances,  ce  serait  tout 
risquer;  suspendre  le  zèle  et  le  pouvoir  d'une  compagnie  qui  doit  être 
destinée  au  service  de  V.  M.  et  du  public,  ce  serait  rendre  le  mal  sans 
remède,  l'empêcher  de  remplir  le  plus  important  et  le  plus  essentiel 
de  ses  devoirs. 

D'ailleurs,  pour  que  la  compagnie  puisse  être  en  état  de  rendre 
conqjte  à  V.  M.  de  tout  ce  qui  pourra  concerner  les  affaires  présentes 
de  rÉglise,  il  faut  qu'elle  s'assemble,  qu'elle  délibère;  des  vues  particu- 
lières et  prématurées,  quelque  importantes  quelles  puissent  être,  ne 
pourraient  jamais  ni  engager  ni  expliquer  le  vœu  de  toute  la  compagnie. 
Si  elle  commence  par  délibérer,  elle  semble  contrevenir  à  vos  ordres; 
si  elle  ne  délibère  point,  elle  ne  peut  plus  y  satisfaire  :  quel  embarras, 
quelle  situation  pour  des  magistrats  qui  craindront  toujours  de  vous 
déplaire  ! 

La  pleine  et  entière  liberté  d'agir  selon  les  temps  et  les  circon- 
stances, à  mesure  qu'elles  se  présentent,  fait  toute  la  force,  quelque- 
fois même  toute  l'importance  de  nos  jugements.  Tout  ce  f[ui  pourrait 
tendre  à  lier  les  mains  à  votre  parlement  et  à  gêner  cette  liberté  indé- 
finie dont  d  a  toujoui-s  joui  dans  l'administration  de  la  justice,  paraî- 
trait également  nouveau  et  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  dans 
son  exécution. 
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Ces  ordres  sembleraient  emporter  une  espèce  d'évocation  des  appels 
connue  dabus  sur  toutes  les  matières  qui  sont  aujourd'liui  les  plus 
importantes.  V.  M.  a  bien  voulu  déclarer  qu'elle  entendait  en  réserver 
la  connaissance  à  son  parlement,  mais  quel  genre  de  connaissance  lui 
serait-il  réservé,  s'il  était  réduit  i\  rendre  compte  et  à  attendre  la 
déclaration  de  votre  volonté  souveraine? 

Quelle  diminution  de  crédit  et  d'autorité  pour  la  compagnie  si  elle 
était  obligée  de  demander  à  chaque  instant  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
agir,  pour  s'acquitter  de  ses  obligations  les  ])lus  essentielles  !  Ne  serait- 
ce  pas  en  quelque  sorte  affaiblir  votre  autorité  que  d'altérer  ainsi  celle 
qu'il  a  l'honneur  d'exercer  en  votre  nom  et  qui  n'a  pour  objet  que  le 
bien  de  votre  service  ?    . 

Vos  peuples,  accoutumés  à  reconnaître  et  à  respecter  le  caractère  de 
votre  justice  souveraine  dans  les  sufl'rages  libres  et  perpétuels  de  votre 
parlement,  n'auraient  pas  la  même  confiance  dans  des  décisions  sus- 
pendues et  incertaines;  ils  ne  conserveraient  pas  la  même  considéra- 
tion pour  des  magistrats  qu'ils  ne  verraient  plus  à  portée  de  leur  rendre 
une  prompte  justice  dans  leurs  besoins  les  plus  pressants. 

Enfin,  cette  forme  nouvelle  présenterait  une  idée  peu  favorable  des 
lois  du  royaume;  il  semblerait  que  leur  sagesse  n'aurait  pas  prescrit 
des  règles  certaines  sur  lesquelles  votre  parlement  pût  former  ses 
décisions. 

Non,  Sire,  dans  un  gouvernement  aussi  sage  que  le  vôtre,  les 
attributs  du  souverain  et  les  fonctions  des  magistrats  qu'il  a  établis  ne 
peuvent  être  confondus  :  c'est  au  souverain  à  donner  des  lois,  c'est 
aux  magistrats  à  les  faire  exécuter  avec  toute  l'autorité  dont  il  les  a 
rendus  dépositaires  à  cet  effet.  Mais  que  dans  le  cours  des  affaires  qui 
se  présentent  tous  les  jours,  les  magistrats  soient  tenus  de  consulter 
sans  cesse  et  que  le  souverain  s'impose  la  nécessité  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion que  la  connaissance  des  affaires  particulières  entraînerait  après 
elle,  qu'il  soit  permis  de  le  dire,  ce  serait  changer  en  quelque  sorte 
l'économie  de  l'ordre  public,  du  royaume. 

Ce  ne  sont  point  des  droits  qui  lui  soient  propres  que  votre  parle- 
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ment  réclame,  c'est  votre  autorité  morne  qu'il  s'efforce  de  maintenir; 
il  cherche  à  pénétrer  jusqu'au  trône  pour  exposer  à  V.  M.  toutes  les 
diflicultés  qui  l'arrêteraient  à  cliaqn(!  pas,  qui  rendraient  son  zèle  pour 
votre  service  souvent  inutile  et  impuissant,  et  qu'il  ne  pouvait  tenir 
cachées  sans  trahir  le  ministère  auguste  qu'il  exerce. 

Telle  est  la  pureté  de  nos  vues,  telle  est  la  droiture  de  nos  inten- 
tions, et  tout  autre  motif  ne  serait  pas  digne  de  nous;  tous  les  memhres 
qui  composent  votre  parlement  n'ont  eu  qu'un  môme  esprit,  un  même 
vœu,  un  même  sentiment  pour  réclamer  avec  autant  de  respect  que 
d'empressement  la  bonté  de  V.  M.  sur  les  conséquences  de  ces  ordres. 

Elle  a  jugé  elle-même  que  de  pareilles  défenses  ne  pouvaient  pas 
être  durables;  c'est  dans  cette  confiance  que  cous  sup])lions  très  hum- 
blement V.  M.  de  vouloir  bien  nous  conserver  cette  pleine  et  entière 
coimaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  public,  qui  nous  est 
acquise  par  notre  institution  et  dont  nos  prédécesseurs  ont  toujours 
joui. 

Ce  sont  les  privilèges  les  plus  anciens  et  les  plus  augustes  de  votre 
parlement,  c'est  la  liberté  précieuse  de  défendre  en  tout  temps  les 
droits  de  votre  couronne  et  de  maintenir  en  toute  occasion  ia  tranquil- 
lité de  vos  peuples  que  nous  osons  réclamer  aujourd'hui. 

Puisse  votre  bonté,  Sire,  nous  écouter  favorablement  et  faire  suc- 
céder bientôt  à  tant  de  traits  de  votre  puissance  absolue  ces  marques 
de  confiance  et  de  protection  que  les  rois  vos  prédécesseurs  accordaient 
si  volontiers  à  leur  parlement  comme  au  plus  fidèle  dépositaire  des 
droits  de  leur  couronne. 

Occupés  de  ces  grands  objets  qui  nous  intéressent  plus  que  tous  les 
autres,  nous  n'en  sommes  pas  moins  sensibles  aux  nouveaux  coups 
qui  nous  ont  été  portés  en  la  personne  de  plusieurs  de  nos  confrères 
et  à  ce  qui  nous  aurait  touchés  le  plus  vivement  dans  des  malheurs 
moins  extrêmes. 

Nous  osons,  Sire,  vous  demander  le  retour  de  tant  de  magistrats 
dans  lesquels  nous  n'avons  jamais  reconnu  qu'un  grand  amour  pour 
la  justice  et  un  attachement  inviolable  pour  votre  personne. 
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A  poiiic  avions-nous  tenté  les  premières  démarches  de  respect  et  de 
douleur  pour  obtenir  la  liberté  de  deux  de  nos  confrères  lorsque  plu- 
sieurs autres  lurent  encore  arrêtés  presqu'à  la  suite  d'une  délibération 
importante. 

(jette  circonstance  alarma  aussitôt  le  public;  le  spectacle  de  voir 
enlever  en  même  ten>ps  du  sein  de  la  compagnie  tant  de  magis- 
trats qui  ne  paraissaient  avoir  commis  d'autre  faute  que  celle  d'a- 
voir expliqué  dans  leur  avis  ces  sentiments  que  leur  honneur  et  leur 
conscience  leur  avaient  inspirés  fit  craindre  pour  la  liberté  des  suf- 
frages. 

Nous  sommes  bien  éloignés,  Sire,  de  penser  jamais  que  telle  ait  pu 
être  l'intention  de  V.  M.  Elle  sait  parfaitement  que  la  liberté  des 
suffrages  est  de  l'essence  de  nos  fonctions  et  fait  partie  de  l'institution 
primitive  de  toutes  les  compagnies  établies  pour  délibérer.  Sans  elle 
nous  ne  pouvons  rien  faire  d'utile  pour  la  patrie,  ni  représenter  à  V.  M. 
ce  que  nous  croyons  de  plus  important  pour  la  gloire  de  son  règne. 
Comme  elle  seule  peut  faire  respecter  les  jugements  que  nous  rendons 
sous  votre  autorité,  elle  ne  sera  jamais  violée,  ni  troublée,  ni  suspendue 
sous  un  roi  aussi  sage,  aussi  juste,  aussi  modér'é  que  vous,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  V.  M.  ne  veuille  bien  calmer  elle-même  l'inquiétude 
dont  les  esprits  pourraient  être  agités  sur  un  point  aussi  important 
pour  les  intérêts  de  la  justice  et  pour  la  dignité  de  votre  parlement 
que  nous  osons  dire  être  en  cjuelque  sorte  la  votre. 

A  la  vue  de  ces  ordres  sévères  qui  ont  enlevé  tant  de  membres  de 
votre  parlement,  si  contre  nos  espérances  H  leur  était  échappé  quelques 
démarches  capables  d'offenser  V.  M.,  nous  La  supplierions  très  humble- 
ment de  vouloir  bien  nous  en  instruire,  nous  les  renvoyer  pour  en 
faire  la  justice  la  plus  prompte  et  la  plus  exacte  suivant  les  privdèges 
qui  n'ont  jamais  été  contestés,  on  plutôt  de  vouloir  bien  oublier  ce 
qui  aurait  pu  Lui  déplaire  pour  ne  se  souvenir  que  de  leurs  services 
passés. 

Laissez-vous  toucher,  Sire,  aux  malheurs  d'un  magistrat  qui  a 
blanchi  sous  le  poids  de  longs  et  glorieux  travaux,  que  sa  probité,  sa 
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candeur,  son  âge,  son  expérience,  sa  r(5putation  rendent  également 

cher  et  recommandable  à  vos  peuples. 

Laissez-vous  fléchir  par  cet  amour  des  vertus  chrétiennes  qui  est 
gravé  dans  votre  cœur,  et  qui  vous  sollicite  avec  nous  en  faveur  du 
second,  qui  conduit  par  les  mouvements  d'une  piété  solide  ne  parta- 
geait ses  jours  et  ses  veilles  qu'entre  les  œuvres  les  plus  méritoires  dans 
le  secret  des  prisons  ou  des  hôpitaux  et  les  fonctions  les  plus  pénibles 
et  les  plus  rigoureuses  de  son  état. 

Des  quatre  autres  qui  ont  été  arrêtés  depuis,  deux  avaient  mérité 
la  confiance  de  tous  les  gens  de  bien  par  une  droiture  éprouvée  et 
reconnue;  les  deux  autres  avaient  déjà  donné  toutes  les  espérances  que 
l'on  pouvait  attendre  de  leur  âge  et  de  la  continuité  de  leurs  travaux. 

Ne  refusez  pas  à  nos  vœux  et  à  nos  larmes  le  retour  de  tant  de  ma- 
gistrats dont  les  intentions  furent  toujours  innocentes,  dont  les  lumières 
seront  toujours  utiles  à  la  justice  et  que  la  voix  du  public  semble  vous 
redemander  avec  autant  d'instance  que  la  nôtre. 

Puissions-nous  espérer  qu'instruite  des  véritables  sentiments  qui 
nous  animent,  touchée  de  tous  les  malheurs  que  nous  éprouvons  depuis 
si  longtemps  dans  l'exercice  pénible  de  nos  charges,  V.  M.  voudra  bien 
en  arrêter  le  cours,  nous  honorer  de  ses  bontés,  de  son  estime  et  de 
sa  protection ,  doimer  au  premier  tribunal  du  royaume  des  marques 
consolantes  de  cette  confiance  qui  nous  sera  toujours  si  précieuse ,  avec 
laquelle  nous  pouvons  tant,  et  sans  laquelle  nous  ne  pouvons  rien 
pour  votre  service. 

Accordez-les,  Sire,  à  ces  sentiments  de  zèle,  de  respect  et  de  sou- 
mission dont  nous  sommes  tous  également  pénétrés  et  que  rien  ne 
pourra  jamais  effacer  de  nos  cœurs. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  2  août  1782. 


Signé  :  Portail. 


(Archi\es  nationales,  X",  8911.) 
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Mal,<}ré  les  démarches  les  plus  actives,  le  Parlcinenl  ne  put  pas  obtenir  une 
re'ponse  à  ces  remontrances  avant  le  19  août;  et,  comme  le  premier  président  était 
retenu  par  la  maladie,  ce  fut  le  second  président,  M.  Le  Pelletier,  qui  à  la  tête 
d'une  nombreuse  dépulation  alla  à  Marly  la  recevoir  de  la  bouche  du  Chancelier; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

Le  Roi  a  lait  examiner  en  son  conseil  les  remontrances  de  son  parle- 
ment, et  S.  M.  voulant  bien  ne  pas  entrer  dans  la  discussion  du  passé 
m'ordonne  de  vous  dire  qu'EHeaime  mieux  porter  ses  vues  sur  l'avenir. 

Il  est  di<jne  du  souverain  de  prévoir  et  de  prévenir  tout  ce  qui 
peut  être  contraire  au  bon  ordre  d'une  compagnie  à  laquelle  il  confie 
une  partie  si  importante  de  son  autorité,  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
S.  M.  a  jugé  à  propos  de  s'expliquer  par  une  loi  dont  l'unique  ob- 
jet est  de  rappeler  et  d'affermir  les  anciennes  règles  sur  l'usage  des 
remontrances,  sur  les  appels  comme  d'abus,  sur  l'ordre  des  délibé- 
rations et  sur  l'obligation  essentielle  que  les  magistrats  contractent 
avec  le  Roi  de  ne  jamais  interrompre  le  cours  de  la  justice  qu'ils 
doivent  aux  sujets  de  S.  M. 

Tels  sont  les  principaux  points  de  la  loi,  au  sujet  de  laquelle  S.  M. 
veut  vous  donner  Elle-même  ses  ordres,  afin  que  tout  concoure  à  vous 
la  faire  recevoir  avec  respect,  et  exécuter  avec  la  plus  fidèle  attention. 

Vous  y  verrez  que  le  Roi  est  bien  éloigné  de  vouloir  donner  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  suffrages,  et  s'il  a  l'ait  éprouver  les  effets  de  sa 
sévérité  à  quelques-uns  des  membres  de  son  parlement,  c'est  parce 
qu'une  suite  de  faits  qui  leur  étaient  personnels  a  fait  enfin  une  espèce 
de  violence  à  sa  bonté. 

Vous  remplissez  un  devoir  naturel  à  leur  égard,  lorsque  vous 
suppliez  S.  M.  d'oublier  ce  qui  a  pu  lui  déplaire  de  leur  part,  pour  ne 
se  souvenir  que  de  leurs  services  passés,  et  si  des  raisons  impoiiantes 
suspendent  encore  leur  retour  pendant  quelque  temps,  vous  devez 
vous  confier  absolument  à  cette  même  bonté  (|ue  vous  réclamez  en  leur 
faveui-  et  aux  égards  que  S.  M.  voudra  bien  avoir  à  vos  prières. 

(Ibidem.) 
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Ensuile  le  Chancelier  remit  à  la  de'putation  du  Parquet  une  déclaration  en  date 
du  18  août  et  le  Roi  prenant  la  parole  leur  dit  :  tt  Je  vous  charge  de  requérir  demain 
l'enregistrement  pur  et  simple  de  la  déclaration, «  et  se  retournant  vers  les  députés 
de  la  Cour,  il  ajouta  :  f  Je  jugerai  de  vos  sentiments  pai-  la  promptitude  avec  laquelle 
vous  exécuterez  mes  volontés,  n  Le  90,  le  président  Le  l'ellelier  lit  à  la  compagnie 
le  récit  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille,  et  après  qu'il  l'eut  achevé,  on  manda  les 
gens  du  Roi  qui  apportèrent  la  déclaration  du  18  août  avec  leurs  conclusions. 
Quand  ils  se  furent  retirés,  ou  fit  lecture  de  celte  déclaiation  qui  réglait  la  disci- 
pline du  Parlement  [Recueil  des  anciennes  lois  françaises ,  t.  XXI,  p.  876).  La  discus- 
sion ne  fut  pas  longue  et  par  180  voix  contre  22  la  Cour  adopta  l'opinion  de 
M.  Fornier  de  Montagny,  qui  était  de  faire  d'itératives  remontrances  sur  le  retour 
des  absents,  de  supplier  très  humblement  le  Roi  de  vouloir  bien  retirer  sa  décla- 
ration et  d'arrêter  que  les  chambres  demeureraient  assemblées  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  au  Roi  de  faire  réponse  sur  ces  deux  objets.  Par  suite  de  cette  décision  on  cessa 
de  rendre  la  justice  dans  toutes  les  juridictions  de  Paris.  Le  22,  le  président 
Le  Pelletier  lut  les  remontrances  aux  députés  des  chambres  et  on  envoya  à  Marly 
les  gens  du  Roi  demander  audience.  Mais  le  Roi  répondit:  (tJe  n'ai  rien  à  écouter 
tant  que  le  Parlement  cessera  de  rendre  la  justice  à  mes  sujets,  n  Néanmoins  le  28 
on  chargea  les  gens  du  Roi  de  faire  de  nouvelles  démarches;  mais  le  26  ils  revin- 
rent déclarer  que  le  Roi  leur  avait  répondu  :  te  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  veux  avant 
toute  chose  que  la  justice  soit  rendue  à  mes  sujets.»  Mais  par  85  voix  contre  56 
la  Cour  décida  que  les  gens  du  Roi  continueraient  leurs  instances  en  exécution  de 
l'arrêté  du  20,  qui  avait  causé  l'interruption  du  service.  Ainsi,  loin  d'obéir,  la  Cour 
accentuait  sa  résistance.  Mais  le  Roi  répondit  à  la  députation  du  Parquet:  ffLa 
justice  n'est  point  rendue  à  mes  sujets;  vos  instances  sont  inutiles;  ne  revenez 
plus.r)  La  Cour  n*eu  persista  pas  moins  à  demander  audience,  et  par  76  voix  contre 
56  elle  renouvela  le  29  son  arrêté  du  26.  C'est  alors  que,  le  2  septembre,  le  grand 
maître  des  cérémonies  vint  la  convoquer  pour  se  rendre  le  lendemain  à  Versailles 
au  lit  de  justice  dont  suit  un  extrait  du  procès-verbal. 

Le  Roi  s'étant  assis  et  couverl,  Monsieur  le  Chancelier  a  dit  par  son 
ordre  que  S.  M.  commandait  qu'on  prît  séance,  après  quoi  le  Roi 
ayant  ôté  et  remis  son  chapeau  a  dit  : 

ff  Messieurs,  je  vous  ai  fait  venir  pour  vous  faire  savoir  mes  volontés, 
mon  chancelier  va  vous  les  expliquer,  -n 

Monsieur  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé 
à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  phTce,  assis 
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et  couvert,   après  avoir  dit  que  le  Roi  penneltail   qu'on  se  couvrît, 
a  dit  : 

Cf.VlESSlELnS, 

fLa  conduite  passée  de  S.  M.  vous  a  fait  voir  lindulgcnce  d'un 
père,  [)hitôt  que  la  sévérité  d'un  roi;  Elle  a  voulu  tout  attendre  de  votre 
reconnaissance,  et  ne  régner  sur  vous  (jue  par  la  bonté. 

r  Le  succès  a-t-il  répondu  à  des  dispositions  si  favorables? 

te  Au  lien  des  actions  de  grâces  qui  étaient  dues  an  Roi,  les  remon- 
trances qu'il  n'a  pas  refusé  de  recevoir  n'ont  presque  été  remplies  que 
de  traits  capables  de  rapj)eler  tout  ce  que  S.  M.  avait  bien  voulu 
oublier.  Mais  maljfré  cet  esprit  qui  y  régnait,  malgré  ces  mouvements 
prématurés  et  peu  respectueux  dont  elles  ont  été  suivies,  la  modéra- 
tion du  Roi  a  encore  étoulfé  tout  antre  sentiment. 

ff  Toujours  maître  de  lui-même  et  aussi  exempt  de  passions  ([ua  la  loi, 
il  ne  s'est  expliqué  qu'en  législateur  attentif  à  régler  l'avenir  plutôt 
qu'à  réparer  le  passé;  et  en  éloignant  tout  ce  qui  pouvait  être  une  oc- 
casion de  lui  déplaire,  il  voulut  encore  plus  s'épargner  à  lui-même 
la  peine  de  se  voir  forcé  à  donner  des  marques  de  son  mécon- 
tentement. 

f-Des  sentiments  si  dignes  du  Roi  ont  dicté  la  déclaration  qui  vous  a 
été  adressée,  et  c'est  cependant  à  la  première  lecture  d'une  telle  loi 
que  le  Parlement  se  porte  à  y  résister  dans  des  termes  que  son  respect 
pour  le  Roi  devrait  lui  faire  ignorer;  et  il  y  ajoute  en  même  temps  la 
résolution  encore  plus  surprenante  de  suspendre  le  jugement  de  toutes 
les  alïaires  particulières,  comme  si  en  cessant  de  faire  son  devoir,  il 
voulait  contraindre  S.  M.,  par  l'amour  même  qu'Elle  a  pour  la  justice, 
à  recevoir  la  loi  de  ceux  à  qui  Elle  doit  la  donner.  Etait-ce  donc  là 
le  moyen  d'obtenir  la  grâce  sur  laquelle  on  avait  résolu  de  faire 
encore  de  nouvelles  instances  auprès  de  S.  M.  ? 

rLa  volonté  du  Roi  déclarée  plus  dune  fois  n'a  pu  vaincre  la  résis- 
tance de  cette  compagnie,  et  c'est  ainsi  que,  contre  la  religion  du  ser- 
ment qui   consacre  les  magistrats  au  ministère  de  la  justice,  contre 
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l'obligation  essentieilement  atlachéo  à  un  caractèrfi  dont  le  Moi  si;iil 
peut  suspendre  l'exercice  coninic  le  l5oi  seul  peul  l'iinprituei',  le  ser- 
vice du  public  demeure  abandonm''  ])ai-  ceux  nu^nies  doni  la  plus 
grande  gloire  esl  de  s'y  dévouer. 

rLe  Hoi  veut  bien  cependant  vous  donner  encore  une  dernière 
marque  de  sou  iiululgence;  et  n'ayant  pour  objet  en  ce  moment  que 
de  l'aire  l'especter  la  majest/'  royale  par  la  publication  de  sa  loi,  il  se 
contente  de  nuiulrer  ([u'il  |)ossrde  la  [jléniludc  delà  justice  et  qu'il  est 
la  source  de  toute  autorité. 

rfVous,  à  qui  il  veut  bien  (M1  counuuniquer  une  partie  si  impoi'tanle, 
vous  n'en  êtes  ipu'  plus  obligés  h  donner  l'exemple  de  la  soumission  qui 
lui  est  due  et  à  lui  montrer,  par  votre  conduite,  comme  vos  pères  le 
disaient  autrefois,  que  si  ïobéùmnco  élait  perdue  dam  ce  royaume,  on  la 
retrouveraù  dans  votre  compagnie. 

ff  Avec  de  telles  dispositions  vous  pouvez  être  sûrs  d'obtenir  un  accès 
l'avorable  auprès  du  trône  de  S.  M.  Que  le  zèle  qui  vous  y  amène  soit 
toujours  accompagné  de  ces  sentiments  respectueux  et  soumis  qui 
animaient  vos  prédécesseurs  et  qui  donnaient. tant  de  poids  à  leurs 
représentations,  lorsqu'ils  protestaient  hautement  que,  parlant  devant 
leur  roi  et  leur  maître,  leurs  remontrancrs  ne  siirnifatent  que  dos  supplica- 
tions et  des  prières. 

rf  Tel  a  été  le  langage  des  magistrats  qui,  dans  des  temps  moins  tran- 
' quilles  que  ceux  où  nous  vivons,  portaient  au  Roi  les  vœux  de  cette 
compagnie.  Et  quel  maître  fut  jamais  plus  digue  que  celui  qui  nous 
gouverne,  d'être  servi  avec  ces  sentiments?  Le  ciel  nous  la  donné  poui- 
faire  le  bonheur  de  tout  son  royaume;  nicttcz-le  eu  état  do  faire  tou- 
jours le  vôtre  et  de  suivre  son  inclination  naturelle,  en  ne  vous  fai- 
sant jamais  sentir  que  les  eÛ'ets  de  sa  protection  et  de  sa  bonté,  r 

Après  quoi.  Monsieur  le  président  Le  Pelletier  et  tous  Messieurs  les 
])résidents  et  conseillers  découverts  ont  mis  le  genou  en  terre,  Mon- 
sieur le  Chancelier  leur  a  dit  :  tf  Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez;  n 
eux  relevés,  debout  et  découverts,  Monsieur  lo  président  Le  Pelletier 
a  dit  : 
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tt  SlHE  , 

et  11  n'est  |)oiiil  de  douleur  |>liis  sensible  pour  des  sujets  unic|ue- 
iiient  occupés  de  l'auioui'  le  [dus  tendre  el  le  plus  respectueux  pour  la 
sacrée  personne  de  V.  M.  et  du  zèle  le  plus  ardent  et  le  plus  sincère 
pour  ses  intérêts  que  d'apprendre  on  ce  moment  qu  ils  ont  eu  le  mal- 
heur de  lui  dé[»lairc. 

ff  l'uissions-nous,  Sire,  découvrir  à  V.  M.  les  véritables  senlinientsde 
nos  cieurs  :  Elle  y  verrait  [çravésceux  de  la  soumission  la  plus  parfaite, 
de  l'obéissance  la  plus  respectueuse  dont  nous  sommes  chargés  par  état 
de  donner  l'exemple  à  ses  sujets;  toujours  animés  dn  désir  de  plaire  à 
V.  M.  et  de  remplir  l'obligation  que  nous  avons  contractée  de  la  servir, 
nous  ne  redoutons  C|ue  sa  colère. 

cfMais  lorsque  votre  bras  s'appesantit  sui-  nous,  nos  jours  ne  sont  plus 
(|ue  des  jours  d'amertume  et  de  douleur,  nos  esprits  sont  saisis  d'une 
consternation  que  la  bonté  seule  de  V.  M.  peut  dissiper. 

r Rendez-nous,  Sire,  ces  marques  de  votre  bonté  accoutumée,  el 
lien  ne  sera  jamais  capable  de  nous  ail'êter  dans  la  carrière  pénible  de 
nos  devoirs. 

rrtKiil  nous  soit  encore  permis.  Sire,  en  suivant  les  traces  de  ceux 
(|ui  nous  ont  précédés,  de  représenter  à  V.  M.  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
omis  de  témoigner  en  semblables  occasions  à  V.  M.  même  et  aux  lois 
ses  prédécesseurs. 

ff  L'examen  le  plus  exact  et  la  liberté  d'esprit  la  plus  entière  peuvent 
seuls  nous  mettre  en  état  de  satisfaire  dignement  au  devoir  que  nous 
impose  l'bonneur  que  \.  M.  nous  fait  de  nous  consulter  sur  les  ma- 
tières les  plus  importantes'. 

crTout  occupés  du  respect  que  la  présence  de  V.  M.  leur  inspirait,  ils 
l'ont  toujours  assurée  qu'ils  ne  pouvaient  en  ce  moment  remplir  d'autres 
devoirs  que  celui  du  silence. 

tr Pénétrés  de  ces  mêmes  sentiments  dans  un  jour  où  tout,  jusqu'au 

'   Celte  plii'iisc  seniljle  devoir  êtie  phicée  ;i\;uit  la  |)réc('denle. 

37. 
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lieu  inciiio  oCi  nous  sommes  assemblés,  nous  annonce  le  couiroux  de 
V.  M.,  nous  (levons,  Sire,  à  [)lus  Ibrle  raison,  adresser  on  tout  respect 
et  toute  humilité  les  mêmes  vœux  à- V.  M.  et  La  supplier,  pour  le  bien 
de  son  service  et  l'acquit  de  nos  honneurs  et  consciences,  nous  faire 
remettre  la  déclaration  sur  laquelle  Elle  veut  bien  consulter  son  parle- 
ment pour  en  délibérer  en  la  manière  accoutumée. 

crLa  déclaration  du  18  aotjt  1782  se  trouve  dans  des  circonstances 
différentes;  l'examen  que  votre  parlement  en  a  fait  le  met  en  état  de 
re])résenter  à  V.  M.  tout  ce  qu'il  craint  pour  le  bien  de  son  service  et 
celui  de  son  état  des  dispositions  de  cette  loi.  S'il  omettait  une  occa- 
sion d'en  représenter  les  conséquences,  il  croirait  manquer  à  ce 
qu'exigent  de  lui  le  zèle  infatigable  et  l'attachement  inviolable  dont  il 
ne  cessera  jamais  de  donner  des  preuves  à  V.  M.n 

Le  discours  de  Monsieur  le  président  Le  Peletier  fini.  Monsieur  le 
(Ihancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  ses  ordres  le  genou  en 
terre;  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert,  a  fait  ouvrir  les 
portes  et  a  ordonné  au  secrétaire  de  la  Cour  faisant  les  fonctions  de 
greffier  en  chef  de  faire  lecture"  de  la  première  déclaration. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  le  secrétaire  de  la  Cour  ayant  fait 
lecture  debout  et  découvert  de  ladite  déclaration.  Monsieur  le  Chan- 
(;eliei'  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler.  Aussitôt  les  gens 
du  Roi  se  sont  mis  à  genoux;  Monsieur  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le 
Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent;  eux  relevés,  debout  et  découverts, 
M.  Pierre  Gilbert  de  Voisins  portant  la  parole,  ils  ont  dit: 

rrSinE, 

tf  En  vain  nous  voudrions  étouffer  la  douleur  dont  nous  sommes  pé- 
nétrés, elle  échapperait  malgré  nous;  et  nous  osons  croire  qu'elle  ne 
peut  être  imprévue  à  V.  M.  même.  Frappés  de  la  déclaration  que  V.  M. 
nous  lit  remettre  il  y  a  quinze  jours  en  sa  présence,  assujettis  par  le 
commandement  absolu  de  sa  propre  bouche,  nous  vous  avons  rendu 
cette  aveugle  obéissance  que  vous  nous  aviez  imposée.  Nous  pouvions 
flatter  nos  vœux  de  quelque  ressource.  Le  ciel  ne  l'a  pas  permis,  Sire; 
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n'attribuons  qu'à  sa  (lisjrnicc  rexlirinité  où  une  alVairc  si  l'àclicusc  se 
trouve  réduite  aujourd'hui. 

tr  Obéissons  encore  eu  ce  nioinentoùV  .M.  l'ail  puMicifclUMiiéniedécla- 
ration  avec  tout  l'appareil  de  sa  puissance.  Fandrail-il  pour  nous  d'autre 
sujet  de  douleur,  que  ces  termes  de  menaces  et  d'indignation  qui  en 
marquent  la  plupart  des  dispositions,  et  que  la  postérité  pourra  voir  dans 
cette  loi  tracée  par  V.  M.  pour  la  première  compagnie  de  son  royaume. 

ff  Lorsqu'on  voit  qu'elle  met  des  bornes  au  zélé  de  votre  parlement 
pour  votre  service  et  pour  le  bien  de  vos  sujets,  on  ne  peiits'empècliei' 
de  craindre  qu'elle  n'en  mette  aussi  entre  le  cœur  de  V.  M.  et  ce  cor])S 
qui  tient  d'Elle  seule  tout  ce  qu'il  a  de  caractère  et  de  pouvoir.  Ceux 
qui,  comme  nos  rois,  trouvent  en  eux  la  plénitude  de  la  souveraine 
puissance,  semblent  n'avoir  pas  besoin  d'assigner  des  termes  aux 
prières,  aux  su])plications,  aux  bundiles  remontrances  de  leurs  ofTiciers. 
Dieu  même,  dont  ils  sont  l'image,  attend  souvent  de  nous  des  vœux 
réitérés,  et,  s'il  est  permis  de  le  dii'O,  sa  bonté  quelquefois  veut  être 
en  quelque  sorte  importunée. 

tf  Jamais  votre  parlement,  Sire,  n'a  mieux  servi  les  rois  vos  prédéces- 
seurs, (jue  lorsqu'il  a  été  plus  lilu'O  et  qu'il  s'est  vu  plus  honoré  de 
leur  confiance  et  de  leur  bonté. 

rrSi  ceux  qui  le  composent  ont  eu  le  malheur  de  déplaire  à  V.  M., 
quel  surcroît  d'allliction,  |)our  eux  et  pour  nous,  que  le  contre-coup  en 
put  poiter  quebjue  jour  sur  le  bien  public  et  sur  votre  service  dont  il 
est  inséparable. 

tr  Attendons  tout  de  V.  M. ,  de  sa  bonté,  de  sa  sagesse;  ces  lois  que  la 
fatalité  des  conjonctures  fait  éclore,  marquées  d'un  ressentiment  sous 
lequel  on  ne  saurait  trop  s'humilier,  dépendent  surtout  du  retour  de  la 
bienveillance  du  prince.  Votre  cœur,  Sire,  si  généreux,  si  noble,  est 
facile  à  s'apaiser.  La  colère  de  nos  rois  n'est  jamais  durable,  et  le  plus 
souvent  avec  elle  s'ellace  ce  qu'elle  n'avait  produit  qu'à  regret.  Soutenus 
de  cette  espérance,  nous  faisons  à  V.  M. ,  puisqu'Elle  l'ordonne,  l'humble 
sacrifice  de  nos  propres  sentiments,  et  de  son  très  exprès  commande- 
ment nous  requérons  que  sur  la  déclaration   dont   la  lecture  vient 
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(["être  J'aile  il  soit  mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée,  V.M.  séante  eu  son 
lit  (le  justice,  et  registréeau  grelle  de  la  Courpoui'  être  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  n 

Ensuite,  Monsieur  le  Chancelier,  monté  vers  le  IJoi  pourpreudre  sa 
\olonté,  ayant  mis  un  genou  en  teiie,  a  été  aux  opinions  à  Messieurs 
les  princes  i\u  sanjf,  à  Messieurs  les  pairs  laïcs,  est  revenu  passer  de- 
vant le  Roi,  lui  a  l'ait  une  profonde  révérence,  a  j»ris  lavis  de  l'évèque 
et  comte  de  Beauvais,  pair  ecclésiasiique,  et  des  (puatre  capitaines  des 
gardes  ci-dessns  nouunés,  puis  descendant  dans  le  panjuet,  à  Messieurs 
les  présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 
venus  avec  lui,  ci  l'abbé  de  Cluuy,  conseiller  d'honneur,  présidents  des 
enquêtes  et  requêtes  et  conseillers  de  la  Cour,  est  remonté  vers  le  Roi 
comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

rrLe  Roi  séant  eu  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  la 
déclaration  qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parle- 
ment, et  que  sur  le  repli  d'icelle  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite 
et  l'enregistrement  ordonné,  ce  re(|néi'ant  son  procureur  général,  pour 
êtrjs  le  contenu  de  celle-ci  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  r 

Ensuite  Monsieur  le  Chancelier  remonté  vers  le  Roi  pour  prendre 
ses  ordres  le  <>enou  en  terre,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  cou- 
vert, a  dit  : 

et  Si  la  justice  est  toujours  le  premier  objet  de  l'attention  du  Roi, 
S.  M.  ne  doit  pas  oublier  ce  qu'exige  d''Elle  la  nécessité  indispensable 
de  soutenir  les  charges  de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  être  supportées  que 
par  l'Etat  même. 

ff  Sensible  à  tous  les  besoins  de  ses  sujets,  S.  M.  est  bien  éloignée 
de  vouloir  les  augmenter  par  de  nouvelles  dépenses;  Elle  ne  travaille 
au  contraire  qu'à  diminuer  les  anciemies,  et  Elle  voudrait  pouvoir 
parvenir  par  ce  seul  moyeu  à  la  libération  de  l'Etat,  sans  être  obligée 
de  proroger  encore  la  durée  de  plusieurs  droits  dont  la  perception, 
continuée  pour  six  ans  par  des  lettres  patentes  de  1726,  doit  cesser, 
suivant  les  mêmes  lettres,  dans  le  cours  de  cette  année. 

«Mais  si  les  conjonctures  présentes  et  la  situation  actuelle  des  affaires 
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(]c  S.  iVl.  ne  lui  |)oim('tteiil  pas  encore  de  suivre  lous  les  nionveineiils 
de  son  afTection  pour  ses  peuples,  Elle  leur  donne  au  moins  de  plus 
grandes  espérances  pour  Tavenir,  en  ordonnant  dès  à  présent  la  sup- 
pression entière  d'une  partie  des  droils  qui  avaient  été  rétablis  et  la 
modération  de  plusieurs  autres. 

ffTel  est  le  sujet  de  la  loi  dont  vous  allez  entendre  la  lecture;  vous 
y  verrez  que  dans  l'administration  même  de  ses  finances  le  Uoi  est 
toujours  occupé  de  ce  qui  regarde  la  justice. 

fc  Le  soulagement  qu'il  accorde  aujourd'hui  tombe  entièrement  sur 
ceux  qui  sont  obligés  de  la  réclamer  dans  les  tribunaux.  S.  M.  ne 
cherche  qu'à  en  aplanir  les  voies,  à  les  rendre  également  accessibles 
à  toutes  les  conditions  et  à  enqjêcher  que  la  crainte  des  frais  excessifs 
n'étouffe  les  plaintes  du  pauvre  et  ne  lavorise  l'oppression  du  riche. 

rr  Hecevez  donc,  avec  respect,  une  loi  qui  tend  à  procurer  succes- 
sivement un  si  grand  bien  et  à  facilitiM-  cette  prompte  expédition  des 
affaires  qui  fait  une  partie  si  essentielle  de  la  justice,  n 

Après  quoi,  Monsieur  le  Chancelier  a  ordonné  au  secrétaire  de  la 
(îour,  faisant  les  fonctions  degredieren  chef,  de  lire  ladite  déclaration, 
et  après  la  lecture  Monsieur  le  ('hancelier  ayant  dit  aux  gens  du  Uoi 
qu'ils  pouvaient  parler,  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux,  et  Mon- 
sieur le  Cbancelier  leur  ayant  dit  :  ttLe  Roi  ordonne  que  vous  vous 
leviez,  11  eux  relevés,  debout  et  découverts,  M.  Pierre  Gilbert  de  Voisins 
portant  la  parole,  ont  dit:  % 

fr  SlRE  , 

crNous  ne  pouvons  douter  de  l'intention  ni  des  désirs  de  V.  M.  pour 
le  soulagement  de  ses  sujets,  et  lorsqu'Elle  déclare  que  la  situation 
présente  de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  encore  de  leur  épargner  la 
prorogation  de  ces  impositions  diverses,  rassemblées  dans  un  même 
édit,  nous  sommes  persuadés  que  sa  bonté  en  est  plus  touchée  ([ue 
nous-mêmes.  Le  retranchement  ou  la  diminution  de  quelques-unes, 
dès  à  présent,  en  est  un. gage  assuré.  Achevez,  Sire,  l'ouvrage  de  votre 
bonté  royale  pour  vos  peuples,  le  plus  tôt  que  l'état  de  vos  affaires  le 
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|iouna  perniellie;  nous  ne  pouvons  on  supplier  V.  M.  avec  liop  d'in- 
stances ni  trop  de  respecl. 

trQu'EUe  nous  permette  de  la  supplier  aussi  très  liundilement  de 
l'aire  une  attention.  Ces  cliarffesde  FKtat  dont  Elle  sent  le  poids  et  qui 
retardent  les  efl'ets  de  son  co'ur,  vraiment  paternel  pour  ses  peuples, 
se  sont  accumulées  de  longue  main  dans  la  diversité  des  occasions: 
peut-être  qu'un  peu  plus  d'instances  iiumbles  et  respectueuses,  faites 
dans  les  temps,  en  eussent  éparjjné  quehpie  partie,  et  V.  M.  Elle-même 
en  recueillerait  le  Iruit  aujourd  iuii. 

et  Nous  requérons  que  sur  la  déclaration  dont  la  lecture  vient  d'être 
laite  il  soit  mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée,  V.  M.  séante  en  son  lit  de 
justice,  et  registrée  au  grelTe  de  la  Cour,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  que  copies  coliationnées  en  soient  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  re.ssort,  pour  y  être  pareillement  lue, 
publiée  etregistrée,  enjoint  aux  substituts  de  votre  jjrocureur  général 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  ?i 

Après  quoi,  Monsieur  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Uoi  pour  prendre 
sa  volonté,  le  genou  en  terre,  a  été  aux  avis  ainsi  que  la  première  fois; 
revenu  en  son  siège,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

ce  Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  etordonne que  la  dé- 
claration qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parle- 
ment et  que  sur  le  repli  d'icelle  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite 
et  renregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général, 
pour  être  le  contenu  d'icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  copies 
coliationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y 
être  pareillement  lue,  publiée  et  registrée,  enjoint  aux  substituts  de 
son  procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au 
mois.  11 

Ensuite  a  dit  que  pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  venait 
d'être  ordonné,  le  Roi  voulait  que  par  le  greflier  de  son  parlement  il  fût 
mis  présentement  sur  le  repli  des  deux  déclarations  qui  avaient  été  pu- 
bliées ce  que  ledit  seigneur  Roi  avait  ordonné  qui  \  fiit  mis;  ce  qui  a 
été  exécuté  à  l'instant. 
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Eiisuilo  Monsieur  le  Cliiiiirclicr  rcmonlé  vers  le  Roi  poiir  prendre 
ses  ordres  le  oenoii  en  (erre,  descendu,  remis  en  son  sièjje,  assis  et 
couvert,  a  dit: 

ff  Le  Roi,  voulant  linir  celle  séance  dans  le  même  esprit  avec  lequel 
S.  M.  l'a  commencée,  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  regarde  l'obliga- 
tion de  faire  rendre  la  justice  à  ses  sujets  comme  le  premier  et  le  ])Ius 
essentiel  des  devoirs  de  la  royauté. 

ttll  juge  que  son  autorité  et  sa  conscience  sont  également  blessées 
lorsque  ceux  qu'il  a  établis  poui-  remplir  une  fonction  si  nécessaire  en 
son  nom  et  à  sa  décharge,  cessent  de  s'en  acquitter,  et  S.  M.  n'a  pu 
voir  sans  une  extrême  surprise  que  son  parlement  ait  suspendu  l'ex- 
pédition de  toute  alfaire  particulière  sous  prétexte  qu'il  avait  arrêté 
que  les  chambres  demeureraient  assemblées. 

crLe  Roi  vous  ordonne  donc  très  expressément,  et  avec  toute  l'auto- 
rité qu'il  a  sur  vos  charges  et  sur  vos  personnes,  de  rendre  assidûment 
la  justice  que  vous  devez  à  ses  peuples  et  de  prendre  de  telles  me- 
sures pour  la  tenue  des  assemblées  de  chambres  rpie  le  service  ordi- 
naire puisse  être  continué,  S.  M.  oi'donnant  à  tontes  et  chacunes  des 
chambres  de  s'en  acquitter  exactement,  et  de  n'en  interronq)re  jamais 
le  cours  d'elles-mêmes  et  sans  son  aveu,  pour  quelque  raison  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  êtrcn 

Après  quoi,  le  Roi  ayant  pris  la  parole  a  dit  :  «Je  vous  ordonne  de 
ma  propre  bouche  d'exécuter  tout  ce  qui  vient  de  vous  être  dit  et  prin- 
cipalement sur  l'exercice  de  la  justice;  n  s'est  levé  et  est  sorti  dans  le 
même  ordre  qu'il  était  entré. 

Signé  :   Daguesseau. 

(Archives  nationales,  X",  Sgii.) 

Le  4,  la  Cour,  paryî!  voix  contre  6 i, adopta  l'arrête'  suivant  propose'  par  M.  Del- 
pecli,  conseiller  de  grand'chauibre,  et  rejeta  celui  émis  par  M.  de  Maupeou,  qui 
avait  opiné  le  premier  en  sa  qualité  de  plus  ancien  président. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  a  été  arrêté  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  audit  lit  de  justice, 
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au  bas  duquel  il  sera  mis  qu'atleiidu  le  lieu  oi!i  ledit  lit  de  justice  a  été 
tenu  et  le  défaut  de  communication  d'aucune  des  matières  qui  devaient 
y  être  traitées,  la  (loiir  n'a  |)U,  ni  dû  ,  m  entendu  donner  son  avis;  et  en 
conséquence,  sur  la  déclaration  pour  la  prorojjation  des  quatre  sols 
pour  livre  et  autres  droits,  a  arrêté  que  le  Roi  sera  de  nouveau  très 
humblement  supplié  de  la  faire  remettre  à  la  Com|)agnie  pour  y 
délibérer  en  la  manière  accoutumée,  et  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion du  1  8  aoi\t  1  782 ,  a  arrêté  que  la  Compagnie  ne  cessera  de  repré- 
senter au  Roi  l'impossibilité  dans  la([uelle  elle  est  d'exécuter  ladite 
déclaration,  et  que  cependant  elle  continuera  toujours  de  se  confor- 
mer aux  anciens  usages,  maximes  et  discipline  qui  lui  sont  propres  et 
quelle  a  toujours  observés  depuis  son  institution,  usages  dont  l'obser- 
vation a  été  si  utile  pour  le  bien  public  et  pour  la  conservation  des 
droits  du  Roi  dans  les  temps  les  plus  dilHciles,  et  au  surplus,  l'arrêté 
du  20  août  dernier  exécuté,  en  ce  qui  concerne  les  itératives  remon- 
trances sur  le  retour  de  ceux  de  Messieurs  qui  sont  absents,  les 
chambres  demeurant  assemblées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de 
donner  réponse  aux  dites  remontrances. 

Le  7  septembre,  il  y  eut  189  membres  du  Parlement  exilés,  tous  présidents 
et  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes,  savoir  :  11  à  Bourges,  11  à  Angoulème, 
11  à  Issoudun,  i4  à  Poitiers,  lîj  à  Tours,  i3  à  Moulins,  16  à  Cliàlons  en  Cham- 
pagne, 11  à  Riora ,  10  à  Clermont  et  21  à  Soissons,  et  G  qu'on  avait  distingue's 
en  les  exilant  séparément  :  M.  Fornier  de  Montagny  à  Montbrison,'M.  Clément  à 
nie  de  Ré,  M.  Letourneur  à  Tile  d'Oléron,  M.  Carré  de  Mongeron  à  Vie  en  Au- 
vergne, M.  le  Clerc  de  Lesseville  à  Thiers  et  M.  Coutard  à  Fontenay-le-Comte. 
Le  9  septembre,  la  grand'chambre  enregistra  une  commission  qui  la  désignait  pour 
remplir  les  fonctions  de  chambre  des  vacations.  Le  11  novembre,  tous  les  exilés 
furent  rappelés;  le  t"' décembre,  ou  célébra  la  messe  du  Saint-Esprit  et  le  5,  avant 
qu'on  eût  repris  le  service,  le  premier  président  rendit  compte  des  démarches  qu'il 
avait  faites  à  Versailles  pour  obtenir  le  retrait  de  la  déclaration  du  18  août.  Voici 
un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  concernant  ces  démarches  : 

ff  J'avoue,  messieurs,  dit  le  premier  président,  que  touché  de  la  situa- 
tion où  se  trouvait  la  Compagnie  par   rapport  à  la  déclaration  du 
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18  aoùl  (loriiicr  qui  lui  Taisait  tant  de  peine  et  causait  de  si  grands 
embarras,  voyant  tons  Messicni's  les  députés  encore  assemblés,  je  crus 
devoir  leur  proposer  de  profiler  de  cette  occasion  |)our  demander  au- 
dience au  Uoi  pour  lui  parlei-  sur  un  ol)jet  qui  intéiessait  si  essentiel- 
lement la  Compagnie. 

«Quelques-uns  de  ces  Messieuis  ayant  bien  voulu  se  joindre  avec 
moi,  nous  allâmes  trouver  M.  le  cardinal  de  Fleury  pour  le  prier  de 
nous  obtenir  cette  audience  du  Roi,  et  lui  représenter  de  quelle  impor- 
tance il  était  pour  le  bien  du  service  que  nous  lussions  en  état  en 
arrivant  à  Paris  de  reporter  à  la  Compagnie  quelque  réponse  conso- 
lante de  la  pai't  du  Roi  et  aussi  favorable  que  l'on  peut  espérer  dans 
les  conjonctures  présentes. 

a  M.  le  cardinal  de  Fleury  nous  marqua  toute  sorte  de  bonne  volonté; 
mais  il  nous  représenta  en  même  temps  qu'il  était  deux  beures,  que  le 
Roi  recevrait  à  trois  beures  les  compliments  de  trois  autres  compagnies  et 
qu'il  partirait  aussitôt  après  pour  aller  à  la  Muette  d'où  il  ne  revien- 
drait pas  le  même  jour,  que  le  Roi  aurait  i\  peine  le  temps  de  dîner,  que 
pendant  le  dîner  du  Roi  il  allait  se  mettre  à  table  et  retint  plusieurs 
de  Messieurs  les  députés  à  dîner  avec  lui. 

(tAu  sortir  du  dîner,  nous  lui  fîmes  de  nouvelles  instances  pour 
obtenir  cette  audience  du  Roi,  en  l'assurant  qu'elle  ne  serait  pas 
longue  et  que  nous  ne  dirions  que  ce  que  les  mouvements  de  notre 
cœur  nous  pourraient  inspirer  sur-le-cbamp.  Il  se  prêta  de  bonne 
grâce  à  ces  nouvelles  instances  et  partit  sur-le-cbamp  pour  aller  la 
demander  au  Roi.  Mais  il  revint  un  moment  après  nous  dire  qu'il 
avait  trouvé  le  Roi  en  chemin  qui  l'avait  chargé  de  nous  dire  qu'il 
reviendrait  le  lendemain  le  plus  tôt  qu'il  pourrait  et  voudrait  bien 
nous  entendre  aussitôt  après  son  retour. 

ft  Ayant  fait  part  de  cette  disposition  favorable  de  la  part  du  Roi 
à  tous  Messieurs  les  députés,  ils  crurent  tous  qu'il  fallait  profiter  du 
moment  et  me  proposèrent  unanimement  de  demeurer  à  Versailles  et 
d'attendre  le  retour  du  Roi,  d'envoyer  sur-le-champ  à  Paris  avertir 
tous  Messieurs  dans  leurs  maisons  que  les  affaires  de  la  Compagnie 
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nous  retenaient  à  Versailles  vA  ([iie  l'assemblée  des  chambres  qui  de- 
vait se  faire  le  lendemain  jeudi,  neuf  beui'es  du  malin,  était  nécessai- 
rement remise  au  vendredi  à  la  même  heure,  ce  que  j'eus  soin  de 
l'aire  exécuter  sur-le-cham[)  suivant  leurs  intentions. 

tfLamalinée  du  lendemain  jeudi  l'ut  ()ccu|)é(^  à  toutes  les  démarches 
nécessaires  ]»our  disposer  les  choses  autan!  (|u'il  était  |)ossible  de  notre; 
part  à  un  heureux  succès. 

tf  Pendant  cet  intervalle  tous  Messieurs  les  députés  reçurent  de  M.  le 
(cardinal  de  Fleury,  de  M.  le  Chancelier  et  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
toutes  sortes  de  bons  traitements  et  demarquesd'attentionetde  politesse. 

rr  Tous  Messieurs  les  députés  se  rendirent  après  midi  sur  les  quatre 
heures  chez  M.  le  cardinal  de  Fleury  pour  y  attendre  le  retour  du  Roi. 

«Sur  iescinc]  heures,  le  Hoi  étant  ariivé,  M.  le  Cardinal,  M.  le  Chan- 
celier et  M.  le  Garde  des  sceaux  allèrent  tous  ensemble  dans  l'appar- 
tement du  Roi  et  un  moment  après  un  huissier  du  cabinet  du  Roi  vint 
nous  avertir  que  le  Roi  nous  attendait  dans  son  cabinet;  nous  nous 
y  rendîmes  aussitôt,  nous  trouvâmes  le  Roi  debout  et  accompagné  de 
\I.  le  cardinal  de  Fleury,  de  M.  le  Chancelier,  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
et  de  la  plupart  de  ceux  qui  forment  son  conseil. 

ft  J'eus  riionneur  de  dire  au  Roi  ce  que  mon  zèle  et  les  ujouvements 
de  mon  cœur  purent  m'inspirer  sur-le-champ  pour  l'intérêt  de  la  Com- 
pagnie en  ces  termes  : 

tt  SlliE, 

cf  Permettez-nous  de  profiter  du  moment  favorable  où  V.  M.  veut 
"  bien  nous  entendre  et  de  Lui  témoigner  toute  la  douleur  dont  nous 
ff  sommes  pénétrés  de  voir  que  votre  parlement  ait  eu  le  malheur  de 
ff  déplaire  à  V.  M.  et  de  recevoir  des  marques  de  votre  indignation. 

te  Nous  reconnaissons  toute  l'étendue  de  votre  puissance  absolue  et 
rr souveraine;  nous  la  respectons  et  nous  serons  toujours  prêts  à  en 
«donner  l'exemple  à  vos  autres  sujets;  nous  savons  que  vous  êtes  notre 
tt  maître,  que  c'est  à  vous  de  commander  et  à  nous  d'obéir  et  qu'en  vous 
et  représentant  ce  qui  peut  être  du  bien  de  votre  service  nous  faisons 
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fr  tout  ce  ([iii  csl  eu  noire  pouvoir.  Mais  soyez,  Sire,  eu  celle  occasion  eu- 
crcore  [»lus  notre  père  ([ue  noIrc!  niailre;  laissez-vous  toucher  à  la  liclé- 
cflitéet  à  la  sincérité  de  nos  sentiments;  daignez  nous  épargner  le  déplai- 
«  sir  d'avoir  toujours  sous  nos  yeux  et  de  transmettre  à  nos  successeurs 
crdes  monunieuls  publics  de  votre  indignation  contre  votre  parlement, 
rcdans  la  déclaration  du  i8  août  dernier.  Nous  sommes  prêts  de  nous 
ft jeter  à  vos  genoux  pour  obtenir  cette  grâce  de  votre  bonté;  ne  nous 
«laissez  plus  occupés,  Sire,  d'autre  soin  que  de  rendre  eu  votre  nom  la 
rrjustice  qui  est  due  à  vos  sujets  et  de  donner  en  toute  occasion  à  V.  M. 
f  des  preuves  continuelles  et  publiques  de  notre  respect,  de  notre  sou- 
«  mission  et  de  notre  zèle  pour  votre  service,  n 

et  Le  Roi  nous  écouta  avec  toute  sorte  de  bonté  et  nous  répondit  qu'il 
allait  faire  examiner  en  son  conseil  ce  que  nous  venions  de  lui  proposer. 

«Nous  nous  retirâmes  pour  attendre  la  réponse  du  lîoi  et  quoique 
l'usage  soit  que,  lorsque  le  Uoi  tient  sou  conseil  dans  son  cabinet,  il  ne 
reste  personne  dans  sa  cbaud)re  pour  la  sûreté  du  secret,  le  Roi  trouva 
bon  que  Messieurs  les  députés  y  restassent  pour  être  à  portée  de  savoii' 
plus  prouqttement  ses  intentions. 

(t  Le  conseil  dura  près  dune  heure,  et  aussitôt  après  le  Roi  nous  fit 
entrer  et  nous  dit  : 

«Mon  chancelier  va  vous  faire  la  lecture  de  ce  que  j'ai  résolu  dans 
rr  mon  conseil,  -n 

ftM.  le  Chancelier,  en  présence  et  de  l'ordre  du  Roi,  lut  la  réponse 
suivante  : 

«S.  M.  a  été  mécontente  de  sou  parlement,  mais  Elle  se  laisse  tou- 
ff  cher  aux  assurances  qu'Elle  reçoit  de  sa  fidélité  et  de  sa  soumission; 
tcElle  conq)te  que  les  effets  y  répondront  par  une  conduite  qui  puisse 
«plaire  à  S.  M.  Elle  veut  donc  bien  que  sa  déclaration  du  i8  août 
«dernier  demeure  en  surséance  et  donner  par  là  à  son  parlement  le 
«moyen  de  mériter  les  marques  de  sa  confiance  et  de  sa  bonté.  i- 

«Après  avoir  témoigné  au  Roi  les  sentiments  de  respect  et  de  recon- 
naissance dont  tous  Messieurs  les  députés  paraissaient  pénétrés,  M.  le 
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Chancelier  nie  mit  entre  les  mains  la  réponse  du  Roi  par  écrit  pour 
être  portée  à  la  Compagnie. 

ce  Je  voudrais,  Messieurs,  avoir  pu  répondre  d'une  manière  plus 
convenable  et  plus  digne  de  la  Compagnie  à  ce  qu'elle  était  en  droit 
d'attendre  de  mon  zèle  dans  des  matières  si  importantes  et  si  intéres- 
santes pour  le  bien  de  son  service.  ■« 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  a  été  arrêté  qu'il  serait 
fait  registre  tant  de  la  réponse  du  Roi  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la 
Compagnie  par  Monsieur  le  Premier  président  et  que  Monsieur  le 
Premier  président  témoignera  incessamment  au  Roi  au  nom  de  la  Com- 
pagnie ses  sentiments  de  respect,  de  fidélité  et  de  reconnaissance.  Et 
la  Cour  s'est  levée. 

Signé  :  Portail. 

(Archives  nationales,  iliiiem.)  • 

Le  6  décembre,  le  premier  président  alla  faire  au  Roi  ce  compliment  : 

ft  Sire, 

ff  Nous  ne  pouvons  exprimer  la  joie  avec  laquelle  nous  nous  acquit- 
tons aujourd'hui  de  la  commission  dont  votre  parlement  nous  a  chargé 
de  remercier  V.  M.  des  marques  de  bonté  qu'Elle  vient  de  lui  donner 
et  de  l'assurer  de  tous  les  sentiments  de  respect,  de  fidélité  et  de  recon- 
naissance dont  il  est  pénétré.  Votre  parlement.  Sire,  y  a  répondu  avec 
zèle;  il  a  pris  aussitôt  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  prompte  expédition  de  la  justice  qui  est  due  en  votre  nom  à  vos 
sujets.  Par  là  nous  éprouvons.  Sire,  ce  que  des  paroles  de  confiance 
et  de  bonté  de  la  part  du  souverain  peuvent  sur  le  cœur  de  magistrats 
qui  seront  toujours  véritablement  attachés  à  votre  personne  et  à  votre 
service. n 

Le  Hoi  répondit  :  trJe  donnerai  toujours  avec  plaisir  des  marques 
de  ma  bienveillance  à  mon  parlement,  n 

(Arrliives  nationales,  ibidem.) 
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UKMONTIUINCES 

SUR  LARUÈT  Dli  l>^"  MAI  CASSAiST  LAllUÈT  DU  PARLEMENT  DU   25   AVRIL 

ET  SUR  LES  NOUVELLES  ÉVOCATIONS. 

Le  35  avril  1733  le  Parlemoiil  rendit  1111  arrêt  siipprimanl  fleux  livres  d'un  ciia- 
noine  de  Heimssur  ia  Conslitulion  et  ordonnant  le  silence  sur  toutes  les  questions 
pouvant  tendre  au  schisme;  cet  arrêt  avait  été  adopté  sur  la  pioposilion  de  l'abbé 
Pucelle  par  97  voix  contre  53.  Mais  le  i"  mai  un  arrêt  du  Conseil  cassa  cet  arrêt 
et  le  (]  le  Parlement  dérida  de  l'aire  des  remonirances  à  cette  occasion;  sur  l'avis 
de  l'abbé  Pucelle,  on  fit  en  même  temps  un  nouvel  arrêt  plus  fort  que  celui  du 
^5  avril.  Le  premier  président  rédigea  seul  les  remontrances  sans  le  secours 
d'aucun  commissaire  et  il  s'en  acquitta  à  la  satisfaction  de  la  Compagnie,  qui  les 
approuva  fort,  lorsqu'il  les  lui  lut  le  i5  au  matin,  quelques  instants  avant  d'aller 
les  présenter  au  Roi  par  écrit. 

Sire, 

Un  nouvel  ai'i'èt  du  Conseil  qui  annonce  en  même  temps  la  nullité 
de  tout  ce  que  votre  parlement  a  cru  devoir  arrêter  en  votre  nom  aux 
chambres  assemblées  et  l'évocation  de  dillérents  chefs  qui  intéressent 
l'ordre  public,  la  police  générale  du  royaume  et  la  Iranqudlité  de  vos 
peuples  nous  oblige  de  recourir  aussitôt  à  votre  autorité  suprême  pai' 
la  voie  toujours  soumise  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances. 

Deux  livres  imprimés  sous  le  nom  du  même  auteur,  contenaut  des 
propositions  également  outrées,  irulécentes  et  dangereuses,  ces  livres 
dont  V.  M.  avait  déjà  senti  toutes  les  conséquences,  paraissent  imprimés 
sous  les  yeux  de  votre  parlement  et  excitent  son  zèle. 

Une  autre  circonstance  plus  capable  encore  de  l'alarmer  sur  la 
crainte  d'un  schisme  se  joint  à  ces  premiers  objets  qui  lui  avaient  déjà 
paru  dignes  de  toute  son  attention. 
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Les  principes  dangereux  répandus  dans  ces  libelles  s(;iiil)I('iil  inoirdéjà 
produit  dans  le  public  les  funestes  elVols  cpie  l'auteur  s'en  étail  ])r()- 
mis.  L'on  entend  parler  en  même  temps  de  plusieurs  curés  ou  autres 
ecclésiastiques  de  dillereiits  diocèses,  niéme  dans  le  sein  de  cette  ville 
capitale  du  royaume,  qui  s'eO'orcent  avec  l'auleur  des  libelles  de  jeter 
le  trouble  dans  les  consciences  comme  dans  les  familles  et  d'exclure 
un  frand  nombre  de  vos  sujets  de  tous  âges  et  de  tous  sexes  de  toute 
participation  aux  sacrements  de  l'Eglise  jusfju'à  ce  (ju'il*  se  soient 
préalablement  soumis  à  la  bulle  Untgcintiis  comme  à  une  règle  de  foi, 
et  les  exemples  ([ui  s'en  sont  présentés  plusieurs  fois  devant  nous  ne 
sont  qu'une  faible  jiorlion  de  ceux  dont  le  puWic  se  plaint  dans  les 
provinces  et  qui  écbappent  à  notre  connaissance. 

Ce  fait  général  et  pour  ainsi  dire  de  notoiiété  publique,  qui  inquiète 
lous  vos  peuples,  se  trouve  appuyé  par  la  requête  présentée  par  une 
femme  malade  de  la  paroisse  de  Saint- Médard,  qui  se  plaint  en  justice 
de  ce  que  malgré  ses  instances  réitérées  on  lui  a  constamment  refusé 
de  lui  administrer  la  communion  pascale  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  déclaré 
qu'elle  était  soumise  à  la  constitution  Unigenilus  comme  à  une  règle 
de  foi. 

La  plainte  d'un  fait  si  important  paraît  soutenue  par  une  sommation 
en  forme,  faite  le  dimanche  de  la  Quasimodo,  qui  contient  le  refus  carac- 
térisé qui  lui  a  été  fait,  avec  les  noms  des  témoins  qui  étaient  présents 
et  qui  sont  en  état  de  déposer  de  la  vérité  et  de  la  qualité  de  ce  refus. 
Votre  parlement,  toujours  attentif  à  maintenir  l'ordre  des  juridic- 
tions, distingue  avec  soin  ce  qui  ne  concerne  dans  ce  fait  grave  que 
l'intérêt  personnel  de  la  partie  et  l'objet  infiniment  supérieur  (jui  in- 
téresse l'ordre  public  et  la  tranquillité  du  royaume.  Il  ne  prend  point 
connaissance  de  la  requête  dont  il  n'est  plus  question,  mais  il  juge 
que  ces  objets  réunis  méritent  d'être  dénoncés  au  ministère  public  et 
ordonne  par  un  premier  arrêt  du  1 5  avril  que  tant  les  deux  libelles 
que  les  pièces  servant  à  établir  les  preuves  du  refus  seront  remis  au 
grell'e  et  communiqués  au  procureur  général  de  V.  M.  pour  lui  servir 
de  mémoire  seulement. 
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Votre  parlcinciil.,  Sire,  est  Irop  instruit  des  règles  et  ti'op  jaloux  de 
conserver  en  votre  nom  les  droits  légitimes  et  respectables  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  pour  avoir  voulu  jamais  s'attribuer  le  pouvoir  de 
jujjer  si  une  proposition  est  une  règle  de  loi.  Il  sait  et  il  recoimaîtra 
toujours  que  le  pouvoir  sacré  est  réservé  à  l'Eglise,  seul  jujje  de  la  doc- 
trine dans  les  matières  concernant  la  religion;  mais  il  croirait  en  même 
temps  manquer  au  plus  essentiel  de  ses  devoirs  et  trabir  les  obliga- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  par  nos  rois  de  veiller  à  tout  ce  qui 
intéresse  le  repos  de  vos  peuples  et  la  tranquillité  publique,  s'il  ne 
s'élevait  pas  avec  force  et  avec  courage  contre  les  entreprises  téméraires 
et  dangereuses  de  quelques  ecclésiastiques  qui  s'elTorcent  dV'riger  de 
leur  autorité  privée  la  bulle  Unigenitiis  en  règle  de  foi,  de  lui  attribuer 
ce  suprême  caractère  que  l'Eglise  ne  lui  a  pas  donné,  d'allumer  par  là 
le  flambeau  de  la  division  dans  tout  le  royaume  et  de  former  par  une 
conséquence  nécessaire  un  schisme  que  nous  regarderons  toujours 
comme  le  plus  grand  malheur  qui  pût  jamais  arriver  à  l'Eglise  et  à 
l'État. 

Pendant  que  V.  M. ,  également  attentive  et  à  maintenir  le  respect  dû 
aux  décisions  de  l'Eglise  et  à  protéger  la  paix  et  la  tranquillité  de  son 
royaume ,  a  fait  des  défenses  réitérées  d'exiger  aucune  formule  de  souscrip- 
tion au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus,  comment  votre  parlement,  à  qui 
l'exécution  de  ces  lois  si  sages  et  si  salutaires  a  été  confiée,  pourrait-il 
souffrir  qu'on  se  portât  jusqu'à  l'excès  de  la  présenter  à  vos  peuples 
comme  un  dogme  de  foi,  de  séparer  de  la  communion  et  de  retrancher 
du  sein  de  l'Eglise  tous  ceux  de  vos  sujets  qui  ne  reconnaîtraient  pas 
en  elle  ce  redoutable  cai'actère  ? 

Nous  ne  hasarderons  point,  Sire,  de  vous  déplaire  en  nous  confor- 
mant aux  intentions  et  en  parlant  le  langage  de  V.  M.  C'est  dans  les 
vues  d'une  sagesse  si  profonde  qu'Elle  a  fait  entendre  aux  évèques  de 
son  royaume  avec  quel  soin  ils  devaient  éviter  de  donner  à  la  bulle  la 
dénomination  de  règle  de  foi,  et  dès  le  moment  que  l'Eglise  n'a  jamais 
décidé  que  la  Constitution  formât  un  dogme  de  foi,  cette  dénomination 
arbitraire   et   dangereuse   deviendrait  nécessairement  une  source  de 
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troubles  el  de  contradictions  é{;alenient  fatales  à  la  Religion  cl  au 
Royaume. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  nous  avons  dôjà  eu  l'Iionncur  de 
représenter  à  V.  M.  et  que  nous  ne  craindrons  point  de  lui  représenter 
encore  aujourd'hui,  puisque  les  motifs  les  plus  pressants  l'exigent  de 
notre  zèle,  que  le  caractère  le  plus  essentiel  d'un  dogme  de  foi  consiste 
à  fixer  et  à  déterminer  par  une  décision  claire  et  ])récise  ou  une  vérité 
à  croire  ou  une  erreur  ;\  condamner,  et  qu'une  bulle  qui  proscrit  en 
général  cent  une  propositions  extraites  d'un  livre,  sous  une  multitude 
de  qualificalions  respectives  et  de  dill'érents  genres,  sans  appliquer 
aucune  de  ces  qualifications  à  aucune  des  [)ropositions  condamnées,  n'est 
point  par  sa  nature  et  ne  peut  point  devenir  un  dogme  ni  une  règb; 
de  foi. 

Les  explications  données  par  nu  grand  nombre  d'archevêques  et 
évoques  de  votre  royaume  ,  aussitôt  que  la  Bulle  eut  paru,  les  modifica- 
tions importantes  et  solennelles  apposées  à  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  de  1 7  1 6 ,  approuvées  par  le  feu  Roi,  votre  bisaïeul,  comme  né- 
cessaires pour  prévenir  l'abus  qu'on  aurait  pu  faire  de  la  condamnation 
indéfinie  sur  la  proposition  y  i,  pour  alfermir  l'indépendance  de  votre 
couronne,  pour  maintenir  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  conserver 
le  droit  des  évêques  comme  juges  de  la  doctrine,  sont  encore  autant  de 
monuments  authentiques  qui  seraient  seuls  suffisants  pour  éloigner  de 
la  Bulle  le  caractère  de  règle  de  foi. 

Nous  ne  pouvons  néanmoins.  Sire,  puisque  le  bien  de  votre  service 
et  l'intérêt  général  de  vos  peuples  nous  y  obligent,  nous  ne  pouvons 
dissimuler  à  V.  M.  toutes  les  voies  indirectes,  toutes  les  tentatives  de 
plusieurs  ecclésiastiques  pour  parvenir  à  faire  reconnaître  la  Constitu- 
tion comme  une  règle  de  foi,  et  tout  concourt  à  prouver  que  tel  est 
le  principe  et  le  motif  secret  de  toutes  leurs  actions. 

De  là  cette  multitude  de  libelles  répandus  avec  affectation  dans  ie 
public  pour  prouver  qu'elle  est  règle  de  foi;  de  là  tant  de  thèses  hasar- 
dées et  condamnées  comme  tendant  directement  ou  indirectement  à  y 
préparer  les  esprits;  de  là  enfin  ces  refus  qui  se  multiplient  d'admettre 
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à  la  pailicipalion  des  sacrements  de  l'Efjlise  tous  ceux  indistinctement 
de  vos  sujets  (|ui  ne  veulent  pas  déclarer  |)réalaljlemcnl  qu'ils  se  sou- 
mettent à  la  Constitution  comme  à  une  règle  de  foi,  refus  qui  alarment 
tous  vos  peuples  et  qui  ne  servent  qu'à  fortifier  de  plus  en  plus  la 
résistance  et  la  contradiction  à  cette  bulle  et  de  là  juste  crainte  d'un 
schisme,  si  V.  M.,  convaincue  de  la  nécessité  pressante  de  maintenir  la 
tranquillité  de  votre  royaume,  n'appuie  pas  de  son  autorité  souveraine 
le  zèle  des  magistrats  qui  ne  cherchent  qu'à  en  pi'évenir  les  suites 
funestes. 

Ce  sont  ces  puissanis  motifs  de  police  générale  et  d'intérêt  public  qui 
avaient  déterminé  votre  parlement  à  rendre  l'arrêt  du  a  5  avi'il;  c'est 
néanmoins  cet  arrêt  solennel  que  votre  parlement  a  eu  la  douleur  de 
voir  déclarer  nul  et  de  nul  etTet  par  l'arrêt  du  Conseil  du  i"  mai 
1733. 

Les  motifs  qui  précèdent  el  qui  semblent  amioncer  une  décision  si 
affligeante  pour  votre  parlement,  sont  qu'il  a  prononcé  sur  des  livres 
déjà  proscrits  par  l'autorité  de  V.  M.,  qui  avait  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  en  arrêter  entièrement  le  cours  et  la  distribution,  que  par 
ie  même  arrêt  votre  parlement  avait  entrepris  de  décider  des  questions 
qui  ne  sont  nullement  de  sa  compétence  et  de  retenir  la  connaissance 
d'une  all'aire  particulière  qui  n'était  pas  de  nature  à  être  portée, 
comme  on  l'a  fait,  audit  parlement. 

Mais  en  ordonnant  la  suppression  de  ces  libelles  dangereux  dont 
V.  M.  avait  voulu  arrêter  le  cours  et  qui  paraissaient  encore  dans  le 
public  au  mépris  de  vos  ordres,  votre  parlement  n'a  fait  que  se  con- 
former à  la  sagesse  de  vos  vues  et  que  marquer  son  zèle  en  suivant  les 
voies  que  V.  M.  même  semblait  lui  avoir  tracées. 

Le  reproche  d'avoir  retenu  la  connaissance  d'une  affaire  particulière 
qui  n'était  pas  de  nature  à  être  portée  au  parlement  ne  peut  regarder 
que  la  requête  qui  avait  été  présentée  aux  chambres  assemblées  par  la 
nommée  Tavignot,  et  c'est  sur  ce  motif  écrit  dans  l'arrêt  même  que 
V.  M.  évoque  à  sa  personne  la  connaissance  de  ce  qui  regarde  l'affaire 
du  curé  de  Saint-Médai'd  pour  y  être  par  Elle  pourvu. 
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11  est  bien  notoire  que  votre  parlement  n'a  jamais  entendu  retenir 
aux  chambres  assemblées  la  connaissance  de  cette  aiïaire  particulière; 
la  requête  présentée  par  la  partie  n'a  jamais  été  admise  ])ar  votre  parle- 
ment, elle  n'est  pas  même  visée  ni  énoncée  dans  l'arrêt.  En  lui  laissant 
les  voies  de  droit  qui  pouvaient  d'ailleurs  lui  être  ouvertes  pour  son 
intérêt  personnel,  il  a  porté  uniquement  toute  son  allention  et  toutes 
ses  vues  sur  les  conséquences  inlinies  de  ce  nouvel  exemple  d'un 
relus  caractérisé  d'administrer  la  communion  pascale  à  une  femme 
malade  jusqu'ù  ce  qu'elle  eût  déclaré  préalablement  qu'elle  se  sou- 
mettait à  la  Constitution  comme  h  une  l'ègle  de  loi,  et  c'est  dans  cet 
esprit  qu'il  n'a  plus  voulu  connaître  d'autre  partie  que  le  seul  minis- 
tère public. 

La  dénégation  postérieure  ni  les  oflres  faites  après  coup  d'admi- 
nistrer la  communion  pascale  ne  pouvaient  pas  détruire  la  vé- 
rité du  refus  précédent,  s'il  était  constant  en  lui-même,  et  tous 
les  témoins  qui  avaient  été  présents  à  ce  refus  étaient  en  état  d'en 
déposer. 

Mais  ce  qui  nous  touche  le  plus  sensiblement.  Sire,  c'est  le  reproche 
d'avoir  entrepris  de  décider  des  questions  qui  n'étaient  nullement  de 
la  compétence  de  votre  parlement. 

Un  reproche  aussi  grave  ne  peut  tomber  évidemment  (jue  sur 
les  termes  de  l'arrêt  qui  ont  trait  à  la  Constitution  comme  règle 
de  foi. 

Nos  sentiments,  Sire,  seront  toujours  les  mêmes  pour  le  bien  de 
votre  service  et  pour  la  tranquilUté  de  vos  peuples;  votre  parlementa 
toujours  pensé  et  pensera  toujours  que  la  bulle  Unigenilus  n'a  point 
les  caractères  nécessaires  pour  former  un  dogme  de  foi;  il  a  eu  l'honneur 
d'expliquer  sous  vos  yeux  les  principes  incontestables  qui  en  ont  établi 
la  preuve.  Ces  raisons,  nous  l'osons  dire,  ont  fait  inqiression  sur  l'esprit 
de  V.  M.;  tant  de  jugements  rendus  ou  par  V.  M.  même  ou  par  votre 
parlement  contre  des  ouvrages  qui  tendaient  à  alarmer  les  peuples  en 
érigeant  la  Constitution  en  règle  de  foi  en  fournissent  des  monuments 
les  plus  authentiques. 
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Mais  par  sou  arrcH  du  •.?5  avril  dernier,  voire  parlement  u"a  jamais 
eu  d'autre  objet  que  de  rassurer  vos  peuples  sur  le  fait  iuiportant  que 
rE[;lise  n'a  jamais  présenté  aux  fidèles  la  bulle  Unigenilus  comme  une 
rè(;lc  de  loi;  il  n'a  eu  d'autre  ()l)jet  ([ui;  de  continuer  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  et  que  V.  M.  Elle-même  a  souvent 
jugées  indispensables  pour  prévenir  le  schisme.  C'est  à  cet  uni(jue  objet 
que  doivent  se  rapporter  toutes  les  dispositions  et  tous  les  termes  de 
cet  arrêt  qui  nen  sont  que  comme  aulant  de  branches  et  de  consé- 
quences nécessaires. 

Or  prendre  des  mesures  indispensaldes  [)our  jtrévenir  le  schisme, 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  pour  empêcher  que  l'on  ne 
porte  indirectement  le  trouble  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences  en 
présentant  à  vos  peuples  comme  une  règle  de  loi  une  bulle  que  l'Eglise 
n'a  point  décidé  être  règle  de  foi,  sont-cc  là  des  matières  que  votre  par- 
lement put  regarder  comme  n'étant  nullement  de  sa  compétence  ? 

Le  pouvoir  de  votre  parlement,  Sire,  surtout  par  rap|)ort  aux  entre- 
prises de  la  puissance  ecclésiastique,  intéresse  le  pouvoir  du  souverain. 
L'autorité  qu'il  exerce  en  votre  nom  est  une  émanation  de  cette  auto- 
rité suprême  que  vous  ne  tenez  que  de  Dieu  sur  vos  peuples;  tout  ce 
qui  a  pour  objet  dans  l'administration  de  la  justice  la  police  générale 
du  royaume,  f ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  publique  fait  la  portion 
la  plus  sublime  et  la  plus  essenlicUe  de  ses  devoirs.  C'est  principale- 
ment pour  y  veiller  à  leur  décharge  que  les  l'ois  vos  prédécesseurs  ont 
institué  leur  parlement;  et  sur  qui  V.  M.  pourrait-Elle  se  reposer  de 
ces  soins  importants  et  continuels  si  ce  n'est  sur  le  zèle  et  sur  la  fidé- 
lité de  ce  premier  tribunal  du  royaume  qui  a  l'honneur  de  représenter 
immédiatement  votre  personne,  suivant  le  langage  des  anciennes  ordon- 
nances,qui  est  obligé  de  défendre  perpétuellement  vos  droits  et  qui  ne 
peut  jamais  avoir  d'autre  intérêt  que  le  vôtre? 

Nous  ne  confondrons  jamais,  Sire,  deux  objets  qui  doivent  être 
toujours  distingués,  l'un  qui  concerne  l'administration  intérieure  des 
sacrements, et  qui  est  réservé  à  la  puissance  ecclésiastique,  l'autre  qui 
intéresse  la  police  générale  du  royaume,  la  lran(|uillité  des  peuples  et 
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qui  appartient  essentiellement  à  la  puissance  du  souverain.  Si  l'on  pou- 
vait dire  que  votre  parlement  n'était  nullement  compétent  de  veiller  à 
un  objet  si  intéressant  pour  vos  peuples,  ce  serait  contester  en  (juclqnc 
sorte  à  V.  M.  même  le  droit  d'j  pourvoir.  En  admettant  un  pai'eil  prin- 
cipe, l'évocation  à  votre  personne  deviendrait  inutile  et  ne  mettrait 
point  V.  M.  en  état  de  connaître  de  tout  ce  que  l'on  supposerait  ne 
point  dépendre  de  la  puissance  tempoi'elle;  attaquer  en  ce  point  la  ju- 
ridiction que  votre  parlement  n'exerce  que  comme  exerçant  votie  au- 
torité, ce  serait  donc  donner  atteinte  i\  la  vôtre. 

Nous  ne  croirons  jamais,  Sire,  que  comme  protecteur  de  l'Eglise  et 
comme  souverain  dans  votre  royaume  vous  ne  soyez  pas  en  droit  de 
prévenir  par  votre  autorité  tous  les  maux  dont  l'Eglise  et  l'Etat  sont 
également  menacés,  et  en  vain  nous  accuserait-on  d'entreprendre  sur 
cette  autorité  suprême  que  nous  respecterons  toujours  et  cpii  fail 
toute  notre  force,  lorsque  nous  ne  cherchons  évidemment  qu'à  la  dé- 
fendre. 

Permettez-nous,  Sire,  de  vous  représenter  avec  autant  de  respect 
que  de  confiance  toutes  les  conséquences  qui  naîtraient  nécessairement 
de  cet  airèt  qui  excite  également  nos  respectueuses  remontrances  et 
notre  juste  douleur. 

Quels  sujets  n'aurions-nous  pas  de  craindre  que  ceux  dont  toutes  les 
démarches  et  le  zèle  aveugle  pour  la  constitution  Unigeniltis  tendent  au 
schisme  ne  puissent  se  croire  autorisés  à  continuer  leurs  entreprises, 
et  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore  osé  se  déclarer  ouvertement  n'en  aug- 
mentassent bientôt  le  nombre,  en  croyant  trouver  un  nouveau  titre 
d'approbation  et  de  sécurité  dans  cet  arrêt? 

La  dénomination  ou  qualification  de  règle  de  foi  appartient  à 
1  Eglise;  mais  elle  ne  peut  être  admise  même  en  matière  de  religion  que 
lorsque  l'Eglise  l'a  solennellement  prononcée.  Cette  (jualihcation  si  res- 
pectable ne  peut  devenir  arbitraire;  comme  elle  serait  capable  de  porter 
le  trouble  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences  des  sujets  qui  com- 
posent l'Etat,  elle  est  nécessairement  atlachée  à  des  formes  et  à  des 
règles,  à  des  caractères  fixes  et  immuables  qui  doivent  toujours  la  faire 
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recomiafti'o.  Le  souvei'aiii,  par  la  proteclion  quil  doit  au  repos  de  ses 
peuples  et  à  la  tranquillité  de  son  royaume,  ou  les  premiers  magistrats, 
qui  exercent  en  cette  partie  son  autorité,  sont  toujours  en  droit  d'em- 
pêcher que  le  faux  zèle  de  quelques  ecclésiastiques,  prévenus  des  maximes 
ultramontaines,  n'allume  le  (lambeau  de  la  discorde  dans  le  royaume 
en  érijjeant  de  leur  autorité  privée  en  dogme  de  foi  ce  que  l'Eglise  n'a 
point  décidé  être  régie  de  loi,  et  ce  pouvoir  incontestable  en  lui-même 
dans  les  principes  du  droit  public  est  nécessairement  altnché  à  la  puis- 
sance temporelle  et  à  l'autorité  du  souverain. 

Sans  cela  la  puissance  que  quelques  ecclésiastiques  s'attribuent 
n'aurait  plus  de  bornes;  elle  deviendrait  redoutable  ;\  l'Etat  même 
dont  elle  fait  partie  et  serait  toujours  la  maîtresse  d'envabir  la  puis- 
sance temporelle  du  souverain  en  attribuant  arbitrairement  le  caractère 
de  règle  de  foi  aux  opinions  les  plus  contraires  aux  maximes  du  royaume , 
au  dépôt  sacré  et  inviolable  de  nos  libertés. 

En  érigeant  en  règle  de  foi  la  condamnation  contenue  en  l'article  91 
de  la  bulle  Unigenitus,  en  abandonnant  cette  condamnation  à  elle- 
même  et  à  toutes  les  fausses  conséquences  qu'on  en  aurait  pu  tirer, 
prétendrait-on  anéantir  toutes  les  explications  que  le  plus  grand  nombre 
des  archevêques  et  évêques  de  votre  royaume  lui  ont  données,  toutes 
les  modifications  importantes  que  les  parlements  ont  apposées  à  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  de  17 li,  explications  et  modifica- 
tions uniformes  entre  les  deux  puissances,  concertées  et  approuvées  par 
nos  rois  pour  prévenir  les  abus  qu'on  aurait  pu  faire  de  cette  condam- 
nation absolue  et  indéfinie,  explications  et  modifications  dont  un 
dogme  de  foi  n'aurait  pas  été  susceptible  et  que  rien  ne  peut  plus  dé- 
truire? 

Si  quelques-uns  de  vos  sujets,  prévenus  des  sentiments  de  la  cour 
de  Rome  sur  l'infadlibilité  du  Pape,  entreprenaient  de  donner  à  cette 
opinion  perpétuellement  rejetée  en  France  le  caractère  de  règle  de 
foi,  s'ils  entreprenaient  d'étendre  la  puissance  ecclésiastique  jusque  sur 
le  temporel  de  nos  rois,  comme  nous  en  avons  eu  de  si  tristes  et  de  si  fu- 
nestes exemples,  de  lui  attribuer  le  pouvoir  de  défier  vos  sujets  du  ser- 
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ment  inviolable  de  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  souverain  en  tous  événe- 
ments et  à  toutes  épreuves,  de  disposer  des  couronnes  et  des  monarchies 
et  d'ériger  en  règle  de  foi  des  propositions  si  contraires  à  toutes  les  lois 
divines  et  humaines,  dans  tous  ces  cas  l'anlorilé  souveraine  de  V.  M. 
demeurerait-elle  impuissante?  Chargés  par  leur  inslitulion  de  veiller 
sans  cesse  à  la  conservation  de  vos  droits,  les  premiers  magistrats  au- 
raient-ils les  mains  liées  par  de  pareilles  innovations?  Leur  serait-il 
permis  de  se  taire  sans  trahir  le  j)lus  essentiel  de  leurs  devoirs?  Ne 
seraient-ils  pas  au  contraire  dans  le  droit  et  dans  l'obligation  de  s'élever 
contre  des  entreprises  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  tendraient 
à  soulever  et  à  séduire  vos  peuples  sous  les  dehors  respectables  de  la 
religion ,  et  leur  silence  ne  deviendrait-il  pas  criminel  s'ils  ne  réclamaient 
pas  et  ne  faisaient  pas  valoir  toutes  les  maximes  du  royauuie  pour  la 
sûreté  de  votre  personne,  de  votre  couronne  et  de  votre  état? 

Non,  Sire,  les  sentiments  de  votre  bonté  qui  régnent  dans  votre 
cœur,  la  justice  et  la  protection  que  vous  devez  à  vos  peuples,  votre 
amour  pour  leur  bonheur  et  pour  leur  tranquillité,  nous  rassurent 
aujourd'hui  contre  toutes  ces  craintes. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  qu'instruite  de  la  pureté  des  motifs 
qui  out  animé  les  démarches  de  votre  parlement  et  de  rim[)ortance  des 
précautions  qu'il  avait  jugées  nécessaires  pour  maintenir  dans  les  con- 
jonctures les  plus  critiques  la  paix  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  bien  loin  de 
le  regarder  comme  incompétent  sur  des  matières  qui  intéressent  si  di- 
rectement la  police  générale  et  l'ordre  public,  V.  M.  voudra  bien  le 
juger  digne  de  ces  marques  de  protection  et  de  confiance  qui  lui  seront 
toujours  si  précieuses  et  lui  donner  par  là  de  nouvelles  forces  pour  rem- 
plir toute  l'étendue  des  obligations  que  les  ordonnances  lui  imposent, 
et  pour  réprimer  avec  succès  en  votre  nom  toutes  les  démarches  qui 
pourraient  tendre  au  schisme. 

L'intérêt  de  votre  pai'lement  n'est  pas  ce  qui  nous  touche  le  plus 
aujourd'hui;  d'autres  motifs  encore  plus  pressants  ont  excité  notre  mi- 
nistère et  notre  zèle,  c'est  le  bien  de  votre  service,  c'est  l'intérêt  de 
V.  M.,  c'est  la  tranquillité  de  votre  royaume,  d'où  dépend  le  salut  de 
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votre  état,  qui  ont  animé  toutes  nos  démarches  et  qui  font  encore  toutes 
nos  espérances. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  i  5"  jour  de  mai  lySS. 

Signé  :  Portail. 

(Archives  nationales,  X".  891U.) 

Le  18,  le  premier  président  se  rendit  à  Versailles  à  la  têle  d'une  nombreuse  dé- 
putalion  pour  entendre  la  réponse  du  Roi,  et  le  lendemain  il  en  rendit  compte  h 
la  Cour,  qui  après  en  avoir  longuement  de'libére'  adopta  à  une  très  grande  majorité 
l'arrêté  proposé  par  le  président  de  Lamoignon  de  Blancmesnil.  Voici  l'extrait  du 
procès-verbal  de  cette  séance  du  19  contenant  cette  réponse  et  cet  arrêté: 

tr  Le  Roi  a  fait  examiner  en  son  conseil  les  remontrances  de  son  par- 
lement, et  comme  elles  vont  encore  plus  loin  que  l'arrêt  dont  on  y  en- 
treprend la  défense,  S.  M.  ne  peut  que  conGrmer  avec  encore  plus  de 
connaissance  le  jugement  qu'Elle  a  déjà  porté  sur  la  forme  et  sur  le 
fond  de  cet  arrêt. 

(cOn  n'aurait  pas  dû  chercher  à  le  justifier  en  prévoyant  qu'il  pourrait 
arriver  que  l'autorité  spirituelle  voulût  ériger  en  dogme  de  foi  des  pro- 
positions contraires  aux  maximes  les  plus  inviolables  de  la  France.  Une 
telle  entreprise  ne  révolterait  pas  moins  l'Eglise  de  ce  royaume  que  les 
magistrats;  elle  adonné  en  tous  les  temps  des  preuves  éclatantes  de  ses 
sentiments  sur  cette  matière,  et  votie  compagnie  reconnaît  dans  ses 
remontrances  qu'en  l'année  1716  les  évêques  se  serviient  les  premiers 
des  mêmes  précautions  qui  furent  prises  ensuite  par  les  parlements 
pour  la  conservation  de  nos  maximes,  au  sujet  d'une  des  propositions 
condamnées  par  la  bulle  Unigenitus.  Au  surplus  S.  M.  désire  encore 
plus  le  calme  et  la  paix  que  son  parlement  ne  le  peut  faire  ;  Elle  l'a 
assez  marqué  par  la  lettre  dont  il  parait  que  celte  compagnie  est  in- 
struite et  le  Roi  continuera  de  prendre  toutes  les  mesures  que  sa  re- 
ligion et  sa  sagesse  lui  inspireront  pour  faire  cesser  les  troubles  dont 
l'Eglise  de  France  est  agitée  et  maintenir  la  tranquillité  publi(jue.^ 
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Et  la  matière  sur  ce  mise  en  délibération,  la  Cour  a  arrêté  qu'en  tout 
temps  et  en  toutes  occasions,  la  Compagnie  représentera  au  Roi  les 
conséquences  de  son  arrêt  du  i*"'  mai  dernier  et  combien  il  est 
important  pour  l'intérêt  dudit  seigneur  roi  et  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  qu'on  ne  donne  à  la  bulle  Unigenilus  le  caractère 
(le  règle  de  loi  qu'elle  n'a  reçu  ])ar  aucune  décision  de  l'Eglise  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  par  sa  nature,  et  au  surplus  que  la  Compagnie  persiste 
dans  son  arrêté  du  6  du  présent  mois. 


(Archives  nationales.  X"89i3.) 


Signé  :  Portail. 
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18  (lécenibre  17.33. 

REMONTRANCES  SCR  LA  DÉCLARATION  DU  DIXIÈME 

ET  L'ÉDIT  RÉTABLISSANT  LES  OIFIGES  MUNICIPAUX. 

Le  2  décembre  1783,  on  lut  au  Parlement  trois  édits  et  une  déclaration  ;  on  en- 
registra seulement  deux  e'dits,  l'un  portant  création  de  rentes  viagères  en  forme  de 
tontines  et  l'autre  portant  création  d'offices  de  payeurs  et  contrôleurs  de  ces  mêmes 
rentes,  et  on  nomma  des  commissaires  pour  examiner  l'édit  rétablissant  les  offices 
municipaux  et  la  déclaration  ordonnant  la  perception  du  dixième.  Le  g ,  les  com- 
missaires firent  leur  rapport  et  sur  leur  avis  la  Cour  arrêta  des  remontrances;  le 
lendemain  la  Cour  adopta  les  objets  de  ces  remontrances  que  le  premier  président 
se  chargea  de  rédiger.  Le  17,  il  les  lut  au  Parlement,  toutes  chambres  assemblées, 
et  le  lendemain  matin  il  alla  à  Versailles  les  présenter  au  Roi,  par  écrit,  en  com- 
pagnie des  présidents  Maupeou  et  Mole. 

Sire, 

Les  dépenses  d'une  guerre,  dont  le  succès  intéresse  également  la 
gloire  de  V.  M.  et  l'honneur  de  la  Nation,  exigent  de  nouveaux  efforts 
de  vos  peuples  et  votre  parlement  se  portera  toujours  à  vous  donner 
des  marques  publiques  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité  dans  des  occasions 
si  importantes. 

Si  l'édit  portant  rétablissement  des  offices  municipaux,  si  la  décla- 
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ration  portant  imposition  du  dixième  lui  ont  paru  mériter  des  réflexions 
sérieuses,  ce  n'a  jamais  été  dans  ia  vue  de  dill'érer  un  moment  à  offrir 
à  V.  M.  tous  les  secours  qui  lui  peuvent  être  nécessaires  dans  les  con- 
jonctures présentes. 

Rien  ne  lui  coûtera  pour  affermir  la  gloire,  pour  faire  respecter  la 
justice  de  vos  armes,  et  ces  sentimens  sont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français. 

Votre  parlement  n'écoute  aujourd'hui  que  son  zèle  pour  son  roi.  et 
quelques  clauses  particulières  qui  lui  ont  fait  peine  dans  l'édit,  quel- 
ques objets  plus  importants  de  modération  et  d'adoucissement  qu'il 
espère  de  votre  bonté  et  de  votre  tendresse  pour  vos  peuples  sur  la 
déclaration  sont  l'unique  objet  des  remontrances  qu'il  a  aujourd'huy 
l'honneur  de  présenter  à  V.  M.  et  qui  ont  été  dans  tous  les  temps  le 
langage  véritablement  respectueux  des  magistrats  à  leui'  souverain. 

Deux  clauses  dans  ledit  ont  excité  l'attention  de  votre  parlement; 
la  première  et  la  plus  importante  est  celle  qui  porte  que  les  gages  des 
olliciers  nouvellement  créés  seront  pris  tant  sur  les  deniers  communs 
patrimoniaux  et  d'octi'ois  des  villes  et  communautés  far  préférence  A 
toutes  leurs  dettes  et  charges  que  sur  les  fonds  qui  seront  ordonnés 
par  V.  M. 

Les  octrois  n'ont  été  accordés  aux  villes  et  communautés  que  pour 
subvemr  à  leurs  besoins  les  plus  pressants  et  les  plus  indispensables; 
pour  l'usage  et  la  commodité  publique  une  partie  de  ces  octrois  a  été 
distraite  pour  être  réunie  au  domaine  de  V.  M.  ;  celle  qui  est  restée 
aux  villes  et  communautés  est  à  peine  suffisante  pour  satisfaire  aux 
charges  les  plus  privilégiées  et  est  en  même  temps  le  seul  fonds  qui 
puisse  faire  la  sûreté  de  leurs  créanciers  les  plus  légitimes. 

Si  aux  termes  de  cet  édit  les  gages  des  officiers  nouvellement  créés 
se  prennent  par  préférence  sur  ce  fonds  modique  destiné  à  porter  tant 
de  charges,  les  entretiens  les  plus  urgents,  les  réparations  les  plus  né- 
cessaires, les  créances  les  plus  incontestables  seront  aussitôt  anéantis, 
toutes  les  villes  et  communautés  de  votre  royaume  et  leurs  créanciers 
les  plus  favorables  demeureront  sans  secours  et  sans  ressource. 


316  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

La  plupart  des  éclits  précédents  portent  que  les  gages  des  officiers 
nouvellement  créés  seront  payés  sur  les  fonds  destinés  h  cet  effet  par 
V.  M.  dans  l'état  de  ses  finances,  quelques-uns  parlent  des  revenants 
bons  des  deniers  d'octrois,  mais  la  clause  de  préférence  à  toutes  dettes 
et  charges  sur  le  fonds  des  octrois  appartenant  aux  villes  et  communautés 
n'y  a  point  été  emploiée. 

Ledit  du  mois  d'août  1722  ne  porte  autre  chose  que  ces  termes: 
«OMS  leur  nllribuons  des  gages  au  denier  cinquante  de  la  finance  principale 
qui  sera  réglée  pour  chacun  des  dits  officiers  suivant  les  rôles  que  nous  en 
ferons  amtm'  en  notre  conseil. 

Votre  parlement  vous  supplie  très  humblement,  Sire,  de  vouloir 
bien  faire  rétablir  la  même  clause  dans  ce  nouvel  édit  ou  d'ordonner 
comme  dans  les  autres  que  les  gages  ne  pourront  être  pris  que  sur  le 
revenant  bon  des  octrois,  toutes  charges,  entretiens  et  dettes  préala- 
blement payés  et  acquittés. 

La  seconde  est  celle  qui  porte  en  termes  généraux  et  indéfinis  que 
s'il  intervient  quelques  contestations  sur  l'exécution  du  présent  édit, 
elles  seront  réglées  en  votre  conseil  auquel  V.  M.  en  réserve  la  connais- 
sance et  l'interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges. 

Si  cette  clause  n'est  pas  sans  exemple,  elle  a  toujours  paru  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  droits  légitimes  de  la  juridiction  ordinaire. 

Votre  parlement  ne  demande  point  à  connaître  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  la  finance,  le  payement  ou  la  levée  de  ces  nouveaux  offices; 
mais  au  surplus  l'exécution  des  édits  enregistrés  en  votre  parlement  est 
de  la  compétence  de  votre  parlement;  il  est  expressément  chargé  par 
les  ordonnances  et  par  les  édits  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  dont  il 
est  dépositaire,  et  il  paraît  juste  que  les  contestations  qui  peuvent 
naître  sur  ies  droits  et  les  fonctions  de  ces  nouveaux  officiers  soient 
portées  devant  les  mêmes  juges,  devant  lesquels  elles  auraient  dû  être 
portées  par  les  anciens  officiers  qui  les  exerçaient  auparavant. 

C'est  par  ces  motifs  que  cette  clause  d'attribution  au  Conseil  n'a 
point  été  rappelée  dans  l'édit  du  mois  d'août  1722;  on  la  fait  revivre 
aujourd'hui;  votre  parlement  ose  supplier  V.  M.  de  vouloir  bien  qu'en  ce 
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qui  concerne  l'exécution  de  l'étlit,  l'exercice  de  la  juridiclioii  ordinaire 
soit  conservé  en  son  entier. 

La  nouvelle  déclaration,  ([ni  impose  le  dixième  à  connnencer  du 
i"  octobre  de  la  présente  année,  aurait  pu  donner  lien  ù  des  réflexions 
encore  plus  importantes;  mais  notre  zèle  pour  votre  service  étoufl'e  en 
nous  tout  autre  sentiment,  et  jaloux  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
votre  gloire,  votre  parlement  n'est  occupé  que  du  désir  de  faire  con- 
naître à  vos  ennemis  qu'ils  doivent  craindre  dans  tous  les  temps  ces 
ressources  inépuisables  que  V.  M.  trouvera  toujours  prêtes  et  assurées 
dans  le  cœur  de  tous  vos  sujets. 

Ces  sentiments  si  soumis,  si  empressés,  si  dignes  de  la  protection 
d'un  grand  roi,  plus  encore  votre  bonté,  votre  tendresse  pour  vos 
peuples  sont  en  même  temps  notre  confiance  et  semblent  nous  l'aire 
espérer  d'obtenir  ce  que  nous  oserons  vous  proposer. 

V.  M.  ne  connaît  peut-être  pas  assez  toute  l'étendue  des  ressources 
qui  sont  dans  le  cœur  de  ses  sujets;  la  nation  la  plus  belliqueuse  est 
en  même  temps  la  plus  féconde  en  expédients. 

Les  commencements  d'une  guerre  qui  promet  déjà  les  succès  les 
plus  heureux  ne  pourraient-ils  point  porter  V.  M.  sinon  à  retarder 
l'imposition,  du  moins  à  en  modérer  la  quotité?  Votre  parlement  n'ose- 
rait-il point  vous  supplier  très  humblement  en  faveur  de  peuples  aussi 
zélés  que  fidèles  de  vouloir  bien  réduire,  quant  à  présent,  le  dixième 
au  vingtième  ou  au  quinzième  et  de  réserver  leurs  plus  grands  efforts 
pour  les  besoins  les  plus  pressants? 

Ce  premier  objet  si  important  par  lui-même  et  qui  paraîtrait  si 
convenable  aux  conjonctures  présentes,  n'est  pas  le  seul  qui  nous 
oblige  à  recourir  à  votre  bonté  pour  obtenir  d'elle  les  adoucissements 
qui  paraîtraient  nécessaires  pour  mettre  vos  peu])les  en  état  de  porter 
la  nouvelle  imposition. 

La  durée  et  la  fln  de  cette  imposition  est  le  second  objet  qui  attire 
l'attention  de  votre  parlement;  la  durée  de  la  guerre  semble  devoir 
fixer  celle  d'une  charge  que  les  dépenses  de  la  guerre  auraient  seules 
rendue  nécessaire. 
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Nous  ne  pouvons  pas  même  douter  que  ce  ne  soit  linUMilion  de  V.  M. , 
lorsqu'Elle  a  pris  soin  de  s'en  expliquer  dans  la  nouvelle  déclai-ation; 
et  soit  dans  le  préambule,  soit  dans  le  dispositif  (pii  dans  d'autres  ma- 
tières fait  seul  l'essence  et  la  force  de  la  loi  nous  regarderons  toujours 
la  volonté  du  souverain  qui  parle  en  législateur  comme  également  sûre 
et  respectable;  mais  vos  peuples  craindraient  peut-être  que  l'imposition 
établie  indéliniment  par  le  dispositif  de  la  loi  ne  subsistât  de  j)lein  droit 
et  ne  demeurât  exigible  jusques  à  ce  qu'une  loi  nouvelle  l'eût  expres- 
sément abrogée. 

En  accordant  à  nos  très  bumbles  instances  une  nouvelle  déclaration 
pour  soulager  ses  peuples  sur  la  perception  de  l'imposition  nouvelle, 
si  V.  M.  voulait  bien  confirmer  en  même  temps  dans  cette  nouvelle 
déclaration  sa  volonté  pour  la  faire  cesser  et  supprimer  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix,  ils  auraient  la  consolation  de  voir  que  la  loi 
qui  établirait  l'imposition  en  fixerait  en  même  temps  le  terme  et  leur 
inquiétude  à  cet  égard  serait  aussitôt  calmée. 

En  annonçant  aussi  solennellement  la  cessation  trois  mois  après  la 
publication  de  la  paix,  nous  vous  supplions.  Sire,  de  vouloir  bien  y 
comprendre  pour  le  même  temps  la  portion  qui  a  continué  d'être  re- 
tenue sur  ce  qui  se  paie  par  V.  M.  et  de  rassurer  vos  peuples  en  leur 
apprenant  que  l'extinction  totale  sera  le  premier  fruit  de  la  paix,  aus- 
sitôt qu'il  plaira  au  Ciel  de  nous  la  donner. 

Un  troisième  objet,  peut-être  aussi  important  que  les  deux  premiers, 
est  que  l'imposition,  tant  qu'elle  aura  cours,  ne  soit  pas  purement  ar- 
bitraire, qu'elle  soit  établie  sur  des  principes  fixes  d'égalité,  de  pro- 
portion et  de  justice,  seuls  capables  de  la  rendre  plus  supportable  à  vos 
sujets;  que  l'on  ait  égard  aux  non-valeurs  et  aux  charges  inséparable- 
ment attachées  à  la  différente  nature  des  fonds,  en  sorte  que  sous  le 
nom  de  dixième,  de  quinzième  ou  de  vingtième  l'on  n'exige  de  vos 
peuples  que  la  dixième,  la  quinzième  ou  la  vingtième  partie  du  revenu 
effectif,  qui  serait  réellement  et  utilement  parvenu  entre  les  mains  du 
propriétaire,  les  charges  déduites  et  prélevées. 

V.  M.,  toujours  occupée  des  affaires  générales  de  fÉtat,  ne  peut  pas 
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veiller  par  Elle-même  sur  un  délail  si  nécessaire  [lour  le  soulagement 
de  vos  peuples.  Votre  pailenient  vous  supplie,  Sire,  de  prescrire  à 
ceux  (|ui  en  seront  chargés  des  règles  qu'ils  soient  tenus  de  suivre,  alin 
(|uils  ne  soient  pas  les  maîtres  de  décider  arbitrairement  de  la  lortuiie 
de  vos  sujets,  ni  de  soulager  les  uns  au  préjudice  des  autres;  le  prix 
porté  par  les  baux,  toujours  sujet  à  des  variations,  excède  toujours 
de  beaucoup  le  produit  net  qui  revient  entre  les  mains  du  propriétaire 
au  bout  de  clia(|ue  année;  les  entretiens  nécessaires,  les  réparations  ur- 
gentes qui  s'augmentent  tous  les  jours  à  mesure  qu'elles  s'éloignent  et 
qui  sont  plus  ou  moins  fortes  selon  les  temps  et  les  conjonctures,  les 
rétablissements  des  bâtiments  tombés  ou  devenus  caducs,  les  recon- 
structions entières  des  édifices  absorbent  quelquefois  en  une  seule  année 
et  par  avance  le  produit  de  plusieurs  autres. 

Des  droits  seigneuriaux  qui  ne  sont  point  affermés  sont  des  droits 
purement  casuels  et  incertains  dont  le  dixième  ne  peut  être  imposé  à 
la  rigueur.  Les  fermes,  les  domaines  de  la  campagne,  surtout  les  ponts 
et  les  moulins,  sont  assujettis  à  des  réparations  presque  continuelles 
qui  enlèvent  une  portion  considérable  des  jouissances  et  diminuent  la 
valeur  de  ces  ellets;  dans  l'estimation  de  tous  les  biens  tant  d'autres 
circonstances  qu'il  est  aisé  de  prévoir,  mais  dont  le  détail  serait  trop 
ennuyeux  à  V.  M.,  lorment  autant  de  charges  nécessaires  et  indispen- 
sables à  prélever  sur  le  prix  porté  par  les  baux. 

Si  l'on  n'avait  pas  égard  à  toutes  ces  charges  lorsqu'elles  se  trou- 
veront énoncées  dans  des  déclarations  sincères,  ce  serait  porter  l'impo- 
sition du  dixième  prescrit  par  la  déclaration  au  sixième  ou  au  cinquième 
du  produit  réel  des  biens  de  vos  sujets;  contre  l'intention  évidente 
de  V.  M.,  ce  sixième  ou  ce  cinquième  joint  aux  autres  charges  em- 
porterait presque  la  totalité  de  leurs  revenus  et  l'expérience  de  ce  qui 
s'est  passé  en  quelques  endroits  depuis  1710  jusqu'en  1717  rend  cet 
objet  véritablement  digne  de  l'attention  et  de  la  justice  de  V.  M. 

L'article  second  de  cette  déclaration  comprend  nommément  au 
nombre  des  effets  sujets  au  dixième,  le  revenu  des  maisons  de  toutes 
les  villes  et  fauxbourgs  du  Royaume,  louées  ou  non  louées;  celles  qui 
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t^taienl  destinées  à  être  louées,  mais  qui  ne  le  sont  point  et  qui  sont 
demeurées  actuellement  vacantes,  ne  peuvent  produire  aucun  revenu; 
par  (onséquent,  aux  termes  de  la  déclaration  même,  le  revenu  de  ces 
maisons  non  louées  ne  peut  être  jamais  sujet  à  l'imposition  et  nous  ne 
doutons  point  que  par  ces  termes,  maisons  louées  ou  non  louées,  V.  M. 
n'ait  entendu  tant  les  maisons  actuellement  louées  que  celles  (jui  n'é- 
tant point  louées  à  des  étrangers  sont  actuellement  occupées  par  les 
propriétaires  qui  les  habitent  et  qui  en  tirent  la  jouissance  [)ar  leur  oc- 
cupation personnelle. 

En  ellet,  le  même  article  n'assujettit  les  parcs  ou  enclos  de  la  cam- 
pajjiie  à  l'imposition  du  dixième  qu'autant  qu'ils  sont  actuellement  en 
valeur;  c'est  donc  dans  l'esprit  de  V.  M.  la  valeur  actuelle  et  le  produit 
présent  des  fonds  qui  doit  seul  donner  lieu  à  l'imposition  ordonnée  par 
V.  M.  Nous  La  supplions  de  vouloir  bien  lever  ce  doute  par  une  nou- 
velle déclaration  par  rapport  aux  maisons  que  les  propriétaires  n  ont 
pu  louer  et  qu'ils  n'occupent  point  eux-mêmes. 

11  est  équitable.  Sire,  que  l'imposition,  aussitôt  qu'elle  est  devenue 
nécessaire,  soit  supportée  par  tous  vos  sujets  à  proportion  et  suivant  l'é- 
tendue de  leurs  facultés  et  le  partage  égal  peut  seul  en  adoucir  le  poids; 
mais  il  en  est  parmi  eux  qui  ont  toujours  paru  mériter  toutes  sortes 
d'attentions  et  de  ménagements,  plus  pour  le  bien  général  de  l'État  que 
pour  leur  intérêt  particulier;  ce  sont  les  commerçants  et  les  négo- 
ciants. 

La  faveur  du  commerce,  si  importante  pour  le  bien  du  royaume,  a 
toujours  porté  à  ne  pas  les  traiter  avec  rigueur  dans  la  répartition  des 
charges  communes. 

Le  gain  du  commerce,  sujet  par  sa  nature  au  retour,  aux  événe- 
ments et  à  une  instabilité  presque  continuelle,  ne  peut  point  former 
un  revenu  fixe;  leur  fortune,  qui  dépend  de  la  confiance  et  de  l'opi- 
nion publique,  est  attachée  à  la  jouissance  paisible  qu'on  leur  en  laisse 
et  est  une  ressource  précieuse  pour  l'État.  Tel  d'entre  eux  a  aujour- 
d'hui du  crédit  qui  cesserait  aussitôt  d'en  avoir  s'il  paraissait  à  décou- 
vert par  une  recherche  exacte  de  ses  facultés  et  de  ses  dettes. 
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l.'articlc  VIII  (jiii  les  concerne  clans  la  déclaration  de  1733  est  le 
même  qui  avait  été  inséré  dans  celle  de  1710;  mais  nous  apprenons 
que  les  mêmes  considérations  d'intérêt  public  en  avaient  sus[)endu 
l'exécution;  ou  ils  n'ont  point  donné  de  déclaration,  ou  ils  n'ont  point 
été  inquiétés  sur  les  déclarations  qu'ils  avaient  données;  nous  croyons 
qu'il  importe  également  aujourd'hui  à  l'intérêt  de  V.  M.  et  au  bien 
général  de  l'Etat  de  les  traitei'  avec  les  mêmes  égards,  ou  plutôt  de 
leur  donner  une  pleine  sécurité  sur  cet  article  qui  serait  sujet  à  toutes 
sortes  d'inconvénients. 

Il  parait  encoi'e  juste  qu'en  payant  à  V.  M.  le  dixième  de  tous  leurs 
biens  vos  sujets  aient  en  même  temps  la  liberté  de  le  déduire  et  de  le 
retenir  sur  les  arrérages  de  rente  et  autres  charges  qu'ils  doivent  h 
leurs  créanciers  et  qui  diminuent  d'autant  le  fonds  réel  de  leur  patri- 
moine, ainsi  que  le  porte  la  nouvelle  déclaration;  mais  cette  déduction, 
faite  par  les  débiteurs  des  rentes,  si  favorable  en  elle-même,  semble- 
rait demander  une  exception  pleine  de  justice  par  rapport  aux  rentes 
dues  au  denier  quarante  et  au-dessous  par  le  Clergé  ou  par  les  Pays 
d'États. 

Tout  le  monde  sait  que  les  réductions  des  rentes  dues  par  le  Clergé 
ou  par  les  Pays  d'Etals  ont  été  involontaires  et  que  les  débiteurs  ont 
fait  la  loi  telle  qu'ils  ont  voulu  à  leurs  créanciers.  Il  ne  paraîtrait  pas 
juste  que  le  débiteur  qui  a  traité  son  créancier  si  peu  favorablement  et 
qui  a  déjà  gagné  plus  de  moitié  sur  la  quotité  des  arrérages  dont  il 
était  originairement  chargé,  gagnât  encore  la  réduction  du  dixième  sur 
les  autres  arrérages  qu'il  doit  et  qu'un  créancier  qui  a  déjà  perdu  plus 
de  moitié  sur  la  quotité  des  arrérages  qui  lui  étaient  originairement 
dus,  fût  encore  obligé  de  perdre  le  dixième  sur  la  portion  qui  lui  en 
reste. 

La  nouvelle  imposition  n'a  pour  objet  que  de  secourir  V.  M.  et  non 
pas  de  faire  tort  aux  créanciers  légitimes  qui  souffrent  et  à  qui  les  dé- 
biteurs se  sont  trouvés  en  état  d'imposer  des  conditions. 

Cette  exception  qui  paraît  également  juste  et  nécessaire  à  votre  par- 
lement ne  changera  rien  à  la  perception  de  l'imposition  qui  sera  tou- 
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jours  ('^galemt'iit.  payée  à  V.  M.;  mais  elle  soulagera  le  créancier  en  ne 

lui  laissant  })as  soiiiïrir  une  nouvelle  perte  sur  les  arrérages  qui  lui 

restent  dus  et  qui  sont  déjà  beaucoup  au-dessous  de  la  juste  valeur  du 

principal. 

Les  débiteurs  ne  seront  point  à  plaindre;  ils  ne  manqueront  qu'à 
gagner  davantage;  et  si  V.  M.  rend  la  justice  à  ses  sujets  d'exempter  du 
dixième  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  et  sur  les  tailles,  réduites  au 
denier  quarante  et  au-dessous ,  le  même  motif  de  justice  demande  que 
le  Clergé  et  les  Pays  d'Etats  soient  sujets  à  la  même  loi  pour  les  rentes 
qu'ils  ont  fait  réduire  au  même  denier  en  leur  faveur. 

Enfin  par  les  motifs  IX  et  XI  de  la  dernière  déclaration,  V.  M.  or- 
donne que  le  paiement  du  dixième  commencera  à  courir  du  i"  oc- 
tobre 1733. 

En  établissant  cette  imposition,  V.  M.  voudi-ait-EUe  lui  donner  un 
etï"et  rétroactif,  la  faire  remonter  à  un  temps  antérieur  à  celui  où  les 
motifs  importants  qui  ont  déterminé  V.  M.  à  prendre  les  armes,  ont 
commencé  à  paraître  et  été  rendus  publics?  Votre  parlement  ose  vous 
supplier.  Sire,  de  vouloir  bien  donner  h  vos  peuples  le  temps  de  se 
reconnaître  et  de  trouver  bon  que  l'imposition  soit  suspendue  jusqu'au 
premier  janvier  prochain. 

Le  paiement  du  dixième,  ordonné  par  la  déclaration  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  signification  des  lôles  pour  le  quartier  d'octobre  de 
la  présente  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  avril,  judlet  et  octobre 
pour  les  années  suivantes  emporterait  l'obligation  de  le  payer  d'avance 
et  à  l'ouverture  de  chaque  quartier,  par  conséquent  dans  le  temps  où 
vos  sujets  n'auraient  encore  reçu  ni  pu  recevoir  la  moindre  partie  des 
revenus  des  biens  qui  y  sont  sujets. 

Cette  clause  semblerait  même  difficile  à  concilier  avec  la  liberté  que 
la  déclaration  donne  à  vos  sujets  de  déléguer  le  dixième  sur  leurs  fer- 
miers et  débiteurs  et  de  consentir  qu'ils  le  payent  en  leur  acquit;  les 
fermiers  de  la  campagne  et  les  débiteurs  des  rentes  ne  paient  jamais 
d'avance  ni  même  par  quartiers;  les  plus  exacts  et  les  plus  solvables 
ne  paient  que  par  six  mois,  souvent  même  et  presque  toujours  après 
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l'année  révolue;  comment  les  fermiers  pourraient  ils  acquitter  ce  que 
l'on  ne  pourrait  pas  eiicoie  exijjcr  d'eux  et  V.  M.  voudrait-elle  assujettir 
tous  ses  sujets  h  l'obligation  d'emprunter  ou  de  prendre  sur  leur  né- 
cessaire de  quoi  payer  d'avance  une  portion  du  revenu  non  échu  et 
qu'ils  ne  seraient  pas  en  droit  de  demander  ou  de  faire  payer  à  leurs 
fermiers  ni  à  leurs  débiteurs? 

Ce  paiement  anticipé  paraîtrait  bien  rigoureux,  et  cet  article  qui 
semble  former  un  objet  d'intérêt  peu  considérable  pour  V.  M.  serait 
d'une  conséquence  infinie  pour  le  soulagement  de  vos  peuples. 

Votre  parlement  vous  supplie  très  humblement.  Sire,  de  vouloir  bien 
ordonner  que  chaque  quartier  à  compter  du  jour  que  l'imposition  com- 
mencera à  courir  ne  pourra  être  exigé  que  dans  le  cours  du  mois 
qui  suivra  l'échéance,  le  quartier  de  janvier  178/1  dans  le  cours  du 
mois  d'avril  et  ainsi  des  autres  à  proportion  tant  que  l'iniposilion 
subsistera. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  fournir  les  déclarations  lui  a  encore  paru 
bien  court.  Comment  des  veuves,  des  mineurs,  des  personnes  peu  expé- 
rimentées dans  les  affaires,  qui  ne  connaissent  pas  souvent  le  véritable 
état  de  leur  fortune,  pourraient-ils  dans  un  espace  de  quinze  jours 
prendre  tous  les  arrangements  nécessaires  pour  fournir  aux  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  des  déclarations 
circonstanciées  tant  de  tous  les  biens  situés  en  différentes  parties  du 
Royaume  que  de  toutes  les  charges  qui  y  peuvent  être  attachées,  et 
prévenir  les  peines  du  double  et  du  quadruple  dont  ils  sont  menacés  si 
leurs  déclarations  ne  se  trouvaient  sincères? 

Nous  espérons  que  V.  M.  ne  leur  refusera  pas  un  plus  long  délai 
qui  semble  nécessaire  et  devoir  être  porté  au  moins  jusqu'à  un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication. 

Le  principal  objet  de  votre  parlement  dans  ces  très  humbles  re- 
montrances a  été,  soit  de  vous  faire  connaître  toute  l'ardeur,  toute  la 
pureté  du  désir  qui  l'anime  pour  se  rendre  utile  à  V.  M.  dans  les  con- 
jonctures présentes,  et  d'obtenir  en  même  temps  des  soulagements 
pour  vos  sujets  tant  sur  la  quotité  de  l'imposition  que  sur  la  manière 
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de  ia  lever  dans  les  règles  de  justice  et  d'égalité  qui  régnent  toujours 

dans  votre  cœur. 

C'est  sur  tous  ces  articles  inipoitants  qu'il  a  cru  devoir  recourir  à 
votre  autorité  souveraine;  c'est  à  votre  bonté,  c'est  à  votre  tendresse 
pour  vos  peuples  que  nous  osons  adresser  aujourd'hui  nos  vœux. 

Ce  sont  les  prières  d'enfants  dociles  qui  s'adressent  avec  confiance  à 
leur  père  pour  lui  faire  connaître  leurs  besoins  et  l'engager  à  les  se- 
courir, ce  sont  les  représentations  soumises  et  respectueuses  des  sujets 
fidèles  à  leur  souverain  qu'ils  reconnaissent  en  aiènie  tenqjs  être  seul 
en  droit  d'ordonner. 

Nous  supplions  très  humblement  V.  M.  de  les  recevoir  en  bonne 
part,  de  ménager  le  zèle  d'un  peuple  qui  est  prêt  de  se  sacrifier  pour 
votre  gloire  et  qui  ne  trouvera  jamais  l'ien  d'impossible  dans  tout  ce 
(|ui  sera  nécessaire  pour  votre  service. 

Fait  en  Parlement  le  17  décembre  lySS. 

(Arcliivcs  nationales,  X"89i>.) 

Le  2  1  décembre,  le  premier  président  à  la  tête  d'une  députatiou  de  la  Cour  alla 
eutendre  la  réponse  que  le' Chancelier  leur  fit  en  présence  du  Iloi;  elle  donnait 
pleine  satisfaction  aux  remontrances  du  Parlement  : 

Le  Roi  a  entendu  la  lecture  des  remontrances  de  son  parlement  et 
S.  M.  a  arrêté  dans  son  conseil  la  réponse  qu'EUe  ordonne  d'y  faire  en 
son  nom. 

Elle  est  bien  persuadée  que  dans  une  conjoncture  si  intéressante 
pour  sa  gloire  et  pour  l'honneur  de  la  Nation,  son  parlement  cherchera 
à  se  distinguer  entre  les  différents  corps  du  royaume  par  les  preuves 
de  son  attachement  à  la  personne  de  S.  M.  et  de  son  zèle  pour  le  bien 
de  l'État. 

Ce  n'est  jamais  sans  une  extrême  répugnance  que  le  Roi  se  porte  à 
imposer  de  nouvelles  charges  à  ses  peuples.  S.  M.  connaît  tous  leurs 
besoins,  et  Elle  les  sent  autant  qu'eux-mêmes;  mais  les  dépenses  d'une 
guerre,  dont  la  justice  est  reconnue,  obligent  S.  M.  à  assurer  de  bonne 
lieure  les  fonds  nécessaires  pour  la  soutenir  sans  rien  déranger  dans 
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roidre  qui  s'observe  pour  le  paiouieiil des  rentes ,  des  gages  el  des  autres 
cliai'tfes  de  l'Etat. 

Tel  a  été  le  motil  de  ledit  d(!  création  des  odices  municipaux  et  de  la 
déclaration  (|ui  ordomii'  la  levée  du  dixiènui.  Le  Parlement  a  senti  la 
nécessité  de  ces  secours  et  ses  remonli'ances  n'ont  pour  objet  que 
(juebjues  articles  particuliers  de  ledit  et  de  la  déclaration;  mais  ces  ar- 
ticles ne  contiennent  rien  que  le  feu  Roi  n'ait  ordonné  par  des  lois  qui 
n'ont  été  suivies  ni  de  remontrances  ni  de  plaintes;  non  seulement  S.  M. 
n'a  fait  qu'en  renouveler  les  dispositions,  mais  Elle  a  eu  l'attention  de 
ne  se  servir  que  des  mêmes  expressions. 

La  préférence  donnée  par  l'édit  aux  gages  des  olliciers  nouvellement 
créés  sur  les  dettes  et  les  charges  des  communautés  a  été  expressément 
établie  par  l'édit  du  mois  d'août  lOga  et  d'ailleurs  S.  M.  se  chargeant 
d'ordonner  de  nouveaux  fonds  s'il  était  nécessaire  p.our  le  paiement  de 
ces  gages,  Elle  avait  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  des  créanciers 
et  à  celui  des  villes  de  son  royaume. 

Si  le  Roi  s'est  réservé  suivant  l'usage  ordinaire  la  connaissance  de 
l'exécution  de  cet  édit,  S.  M.  n'a  eu  en  vue  que  ce  qui  regarde  la  vente 
des  charges  et  ce  qui  peut  être  l'objet  de  la  linance,  plutôt  que  celui 
de  la  justice,  sans  avoir  voulu  faire  aucun  changement  à  cet  égard. 

Mais  comme  S.  M.  a  déclaré  plus  d'une  fois  qu'EUe  serait  toujours 
accessible  à  des  représentations  et  à  des  prières  accompagnées  de  ce 
zèle,  de  ce  respect  et  de  cette  soumission  qui  en  doivent  faire  le  prin- 
cipal caractère,  Elle  se  portera  volontiers  à  expliquer  ses  intentions 
par  une  déclaration  particulière  sur  les  deux  points  qui  regardent  l'édit. 

A  l'égard  de  l'imposition  du  dixième,  l'aifection  de  S.  M.  pour  ses 
peuples  l'a  engagée  à  prévenir  leurs  inquiétudes  en  les  assurant  au 
commencement  de  sa  déclaration  que  cette  inq)osition  exigée  pour  la 
guerre  cesserait  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix  et  cet  enga- 
gement est  une  loi  d'autant  plus  sure  et  plus  respectable  que  c'est  la 
bonté  même  du  Roi  qui  la  lui  impose. 

Au  surplus,  S.  M.  toujoui's  attentive  au  soulagement  de  ses  sujets 
se  fera  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  levée 
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du  dixième  et  Elle  donnera  les  ordres  et  les  instructions  convenables 
pour  rendre  cette  imposition  la  plus  |)roportionnée  et  la  moins  oné- 
reuse qu'il  sera  possible. 

L'intention  du  Roi  est  surtout  qu'elle  se  fasse  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  modérations  par  lesquelles  une  pareille  imposition 
fut  tempérée  sous  le  règne  précédent. 

Les  différents  points  que  le  Parlement  a  touchés  sur  ce  sujet  regar- 
dent un  détail  de  direction  ou  d'administration  qui  ne  pouvait  trouver 
sa  place  dans  une  déclaration  générale.  On  peut  s'en  reposer  avec  con- 
fiance sur  la  bonté  du  Roi.  S.  M.  n'a  ni  moins  d'équité,  ni  moins  de 
tendresse  pour  les  peuples  que  le  feu  Roi  en  avait;  il  est  juste  de  lui 
laisser  la  satisfaction  de  leur  accorder  d'Elle-même  les  adoucissements 
qui  diminueront  le  poids  de  la  nouvelle  imposition. 

C'est  pour  leur  donner  dos  à  présent  une  marque  de  celte  disposition 
favorable  que  S.  M.  a  jugé  quelle  pouvait  différer  le  commencement 
de  la  levée  du  dixième  jusqu'au  i"  janvier  prochain  et  Elle  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  jouir  ses  sujets  de  cette  grâce. 

Le  9  2,  le  premier  président  leiulil  compte  à  ia  Cour  de  ce  qui  s'était  passé  la 
veille  et  iui  fit  connaître  la  réponse  du  Roi.  Ensuite  les  gens  du  roi  apportèrent 
une  déclaration  modifiant  Tédit  de  novembre  rétablissant  les  offices  municipaux  et 
le  Parlement  enregistra  l'éditetla  déclaration  interprétative  ainsi  que  la  déclaration 
du  dixième  suivant  deux  arrêtés,  qui  furent  adoptés  à  une  grande  majorité  sur  la 
proposition  de  l'abbé  Pucelle.  Suit  un  extrait  du  procès-verbal  concernant  ces  deux 
arrêtés. 

Ensuite  lecture  a  été  faite  de  la  déclaration,  ensemble  de  l'édit  de 
création  des  offices  municipaux,  et  des  conclusions  du  Procureur  gé- 
néral du  roi;  sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  a  été  procédé 
à  l'enregistrement  de  la  déclaration  et  ordonné  que  ledit  édit  sera  en- 
registré pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  conformément  à 
la  déclaration,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  arrêts  particuliers  des  dits  en- 
registrements qui  se  trouveront  au  registre  de  ce  jour. 

Après  quoi,  lecture  faite  de  la  déclaration  du  Roi  pour  la  levée  du 
dixième,  ensemble  des  conclusions  du  Procureur  général  du  roi,  la  ma- 
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lière  mise  en  délibération ,  a  été  arrêté  que  ladite  déclaration  sera  re- 
gisirée  pour  être  exécutée  seiou  sa  Tonne  et  teneur  et  conformément  à 
la  volonté  du  dit  seigneur  Roi  donnée  à  entendre  par  sa  réponse  aux 
ti'ès  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  de  la  Cour,  pour  l'im- 
position portée  par  ladite  déclaration  ne  commencer  à  courir  que  du 
i"  janvier  prochain  et  cesser  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix, 
et  sans  que  à  l'occasion  de  ce  qui  est  porté  en  l'article  huitième  de 
ladite  déclaration ,  les  commerçants  et  autres  personnes  comprises  audit 
article  puissent  être  contraints  de  donner  la  déclaration  de  leurs  biens 
autres  que  ceux  déclarés  sujets  à  ladite  imposition  par  les  articles  pre- 
mier et  second  et  que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que,  en  exécution  de  ladite  déclaration,  le 
dixième  ne  soit  levé  sur  chaque  nature  de  biens  qu'eu  égard  au  revenu 
réel  et  déduction  faite  des  charges,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'arrêt  den- 
registrement  de  ladite  déclaration  qui  se  trouvera  au  registre  de  ce 
jour. 

(Archives  nationales,  X"  H912.) 
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7  avril  1737. 
REMONTRANCES  SUR  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  2  AVRIL  1735. 

Le  20  mai  1785,  le  Parlement,  toutes  chambres  assembléeSj  s'occupa  d'un 
arrêt  du  Conseil,  qui  cassait  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement  le  18  février  précédent 
pour  supprimer  un  mandement  de  M.  de  Saint-Albin,  archevêque  de  Cambrai,  et 
une  thèse  récemment  soutenue  en  Sorbonne.  La  Cour  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi 
des  remontrances  sur  cet  arrêt  du  Conseil.  Comme  l'assemblée  du  Clergé  allait 
s'ouvrir  pour  ne  fermer  qu'au  mois  de  septembre  1785,  on  fut  très  longtemps 
sans  parler  de  ces  remontrances;  on  pensait  que  ce  n'était  point  le  moment  de  porter 
des  plaintes  contre  la  conduite  de  certains  ecclésiastiques  pendant  que  le  gouverne- 
ment discutait  avec  l'assemblée  du  Clergé  le  don  gratuit.  Le  3  février  1786,  à 
l'occasion  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  sur  les  testaments,  M.  de  Champeron 
entretint  l'assemblée  des  chambres  de  ces  remontrances.  Le  premier  président 
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Portail  dit  que  son  ouvrage  était  tout  prêt,  mais  que  la  matière  étant  très  étendue 
et  très  importante  il  désirait  encore  polir  son  travail.  Cependant,  le  q3  du  même 
mois,  il  lut  son  projet  chez  lui  aux  députés  des  chambres  et  aux  présidents  à  mor- 
tier. La  mort  du  premier  président  Portail,  arrivée  le  3  mai  1736,  remit  tout  en 
suspens.  Le  nouveau  premier  président,  M.  Le  Pelletier,  s'avisa  *de  refaire  le 
projet  de  son  prédécesseur  et  il  ne  Cul  prêt  que  le  2 9  mars  1 737.  Ces  remontrances 
furent  lues  au  Parlement  le  6  avril  et  présentées  au  Hoi  le  lendemain  jiar  le  pre- 
mier président  accompagné  des  présidents  de  Maupeou  et  d'Aligre. 

Sire, 

Les  gfands  objets  dont  V.  M.  a  été  occupée,  ses  soins  assidus  pour 
conduire  avec  sagesse  une  gueri'e  couronnée  par  les  succès  les  plus 
glorieux,  ses  négociations  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe  pour 
procurer  à  la  Chrétienté  une  paix  solide  et  durable,  ont  su.spendu  long- 
teni[)s  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que  votre 
parlement  avait  arrêtées  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  a  avril  lySB  et  sur 
les  mémoires  qui  y  étaient  joints. 

La  mort  de  M.  le  premier  président  Portail  y  a  apporté  un  nouveau 
retardement;  ce  magistrat  si  zélé  pour  le  service  de  V.  M.,  si  instruit 
des  maximes  du  Royaume,  si  capable  de  les  soutenir,  nous  a  été  enlevé 
lorsqu'il  y  mettait  la  dernière  main.  La  douleur  que  votre  parlement  a 
ressentie  d'une  perle  si  intéressante  pour  lui  et  pour  le  public  n'a  pu  lui 
faire  abandonner  ce  travail.  Le  même  esprit  qui  animait  ce  magistrat, 
le  même  zèle  pour  les  intérêts  de  V.  M.  et  le  maintien  des  lois  am'mera 
toujoui's  votre  parlement;  il  vivra  toujours  dans  le  cœur  de  ceux  qui  le 
composent  et  ils  le  transmettront  à  jamais  à  leurs  successeurs;  il  ne 
peut  donc  se  dispenser  de  porter  aux  pieds  du  Trône  ses  respectueuses 
remontrances  des  atteintes  que  l'on  voudrait  donner  à  des  principes 
également  respectables  par  leur  ancienneté  et  leur  importance,  dépôt 
précieux  dont  la  conservation  lui  est  confiée  et  qu'il  ne  pourrait  négliger 
sans  manquer  au  plus  essentiel  de  ses  devoirs. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  V.  M.  si  altentive  à  conserver  les  draits  de 
sa  couronne  les  recevra  favorablement  et  appuiera  de  toute  son  auto- 
rité des  maximes  qui  en  font  la  force  et  la  grandeui-. 
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Votre  parlemeiil,  Sire,  u'eiilrepreiulra  jamais  d(^  jujfcr  les  ([iiestions 
sur  la  doclriiic,  (|iii  coiicciiiciil  la  Roli<;iou;  soumis  aux  décisions  de 
l'Église,  il  sait  que  c'est  jiar  Elle  cpie  tous  les  fidèles  doivent  apprendi'e 
les  vérités  nécessaires  au  salut,  que  c'est  à  KWe  seuh;  d'en  prendre 
connaissance  et  qu'il  ne  pourrait  y  entrer  sans  s'exposer  aux  justes 
reproches  d'une  entreprise  inanileste  sur  la  puissance  spirituelle,  à 
laquelle  ce  sacré  dépôt  a  été  confié.  Mais  plein  de  zèle  pour  maintenir 
la  paix  de  l'Église  et  de  l'État,  à  la  conservation  de  laquelle  V.  M. 
veille  avec  tant  de  soin,  il  ne  voit  jamais  qu'avec  une  peine  extrême  les 
écrits  qui  tendent  à  la  troublei'. 

C'est  par  rapport  à  ce  grand  objet  que  l'instruction  pastorale  de 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  lui  a  paru  mériter  une  attention  parti- 
culière. Ce  prélat,  dans  un  ouvrage  de  plus  de  8oo  pages,  qu'il 
adresse  à  ses  diocésains,  ne  se  contente  pas  d'y  exposer  ce  qu'il  pense 
sur  le  rapport  des  actions  à  Dieu  comme  son  opinion  particulière,  il 
le  donne  et  l'enseigne  comme  la  foi  de  l'Eglise  '.  Il  qualifie  d'erreur 
proscrite  par  une  autorité  infaillible  la  doctrine  qu'il  condjat  -.  11  y 
traite  de  novateurs  et  d'ennemis  de  l'Eglise  les  théologiens  qu'il  attaque 
et  met  au  nombre  des  hérétiques  tous  ceux  qui  sur  cette  matière  ne 
sont  pas  de  son  sentiment. 

Au  seul  nom  d'hérésie  et  d'hérétique  l'Eglise  s'émeut  et  l'Etat  ne 
saurait  être  tranquille.  L'erreur  qui  est  une  source  de  schisme  dans 
l'Eglise  est  une  semence  de  troubles  et  de  divisions  dans  un  royaume 
chrétien.  Si  l'hérésie  y  rompt  l'unité  de  la  foi,  elle  affaiblit  la  concorde 
et  la  bonne  intelligence  qui  doit  régner  entre  les  sujets  du  même 
prince.  Enfin  si  la  puissance  spirituelle  menace  et  s'arme,  comme  elle 
le  doit,  de  ses  censures  pour  arrêter  les  progrès  de  l'erreur,  le  magistrat, 
dépositaire  de  l'autorité  d'un  prince  chrétien,  doit  venir  à  son  secours, 
faire  subir  les  peines  cju'EUe  impose,  dépouiller  des  biens  temporels 
annexés  aux  spirituels  dont  Elle  prive  et  emploier  la  puissance  qui  lui 
est  confiée  pour  réprimer  par  la  force  et  les  peines  temporelles  ceux 

'   iiisliuclion  pastorale,  p.  2  à  5.  —  '  Ibidem,  p. i8.  2 5  et  i3i. 
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(|ue  les  armes  spirituelles  et  la  craiiile  de  la  damnation  élcriicllc  ik; 
sont  pas  capables  de  contenir.  C'est  ainsi  que  la  paix  de  l'Eglise  et  de 
l'État  troublée  par  l'Iiérésie  renaît  et  se  rétablit  par  le  concours  des 
deux  puissances  dont  l'une  juge  et  l'autre  adopte  et  l'ait  obéira  ses  ju- 
gements. 

Mais  ce  concours  et  ce  concert  sans  lequel  la  puissance  séculière  ne 
saurait  connaître  le  coupable,  sans  lequel  la  puissance  spirituelle  ne 
peut  efficacement  le  contenir,  suppose  que  l'Etat  adopte  le  jugement 
de  rÉjjlise,  qu'il  se  le  rende  proj)re  et  qu'il  le  revête  de  son  autorité, 
([n'en  un  mot  la  loi  de  l'Eglise  devienne  celle  de  l'Elal.  (Jnand  donc 
un  évèque,  enseignant  son  peuple  avec  cette  autorité  qui  est  attachée  à 
son  ministèie,  juge  qu'une  doctrine  est  (erronée  et  hérétique,  quand  il 
traite  de  novateurs  et  d'ennemis  de  l'Eglise  ceux  qui  sontieinient  de 
certains  sentiments,  quand  il  menace  des  anatlièmes  et  des  censures, 
quand  il  se  fonde  ouvertement  sur  une  décision,  qu'il  prétend  être  loi 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  magistrat,  obligé  de  prêter  son  ministère  à 
l'Eglise,  doit  examiner  si  cette  décision  est  revêtue  des  caractères  que 
l'on  lui  attribue  et  s'il  lui  est  permis  d'enq)loyer  la  puis.sance  souveraine 
dont  il  est  dépositaire  contre  ceux  qui  refusent  de  s'y  soumettre. 

C'est,  Sire,  ce  qui  a  engagé  votre  parlement  à  chercher  sur  quels 
fondements,  sur  quelles  lois  s'ap])uyait  M.  l'archevêque  de  Cam- 
brai et  nous  avons  été  surpris  de  voi)'  que  non  content  des  anciens 
décrets  de  l'Eglise,  respectés  et  suivis  dans  tous  les  états  cathobques, 
décisions  qui  ne  lui  paraissent  pas  apparemment  assez  formelles  et  assez 
convaincantes,  il  se  fondait  principalement  sur  un  décret  de  l'Inqui- 
sition, dont  jamais  la  France  na  recoium  l'autorité,  et  sur  des  bulles, 
qui  n'ont  jamais  acquis  le  caractère  de  loi  publique  du  Royaume  par  le 
concours  de  l'autorité  royale. 

Cependant,  ce  prélat,  persuadé  de  l'importance  de  ce  décret  et  de 
ces  bulles  pour  la  doctrine  qu'il  soutient,  n'oublie  rien  pour  en  établir 
l'autorité'.  Il  relève  les  qualifications  les  plus  llétrissantes  que  ce  décret 

'  tnstmction  pasloi'ale.  p.  ao6  et  -207. 


7  AVIUL  17157.  331 

de  l'lii(|iiisitioii,  publié  sdiis  Io  nom  d'Alexandre  VIII,  aji|ili([iic  aux 
propositions  qu'il  censuie;  il  (ait  valoir  les  anatiièmes  doid  il  IVappe 
ceux  «|ui  les  soutiennent  '.  Ce  décret,  si  Ton  l'en  croit,  est  d'une  telle 
force  (ju'il  ne  laisse  aucune  ressource  à  l'erreur-;  et  quoiqu'il  soit 
obligé  de  reconnaître  ipie  les  l)idles  sur  lesquelles  il  se  l'onde  n'ont  ja- 
mais été  revêtues  de  lettres  patentes  de  V.  M.,  il  veut  qu'on  les  regarde 
dans  votre  royaume  comme  une  loi  puljli([ue  de  l'Eglise  et  de  l'Ktat. 
règle  de  foi  qu'il  compare  aux  décisions  des  saints  conciles''. 

A  ce  langage  si  éloigné  des  maximes  du  Royaume,  si  conforme  aux 
opinions  ultramontaines  qui  donnent  une  autorité  absolue  et  sans  bornes 
à  tout  ce  qui  vient  de  la  Cour  de  Rome,  reconnaît-on  un  évêque  fran- 
çais? On  n'a  donc  pas  été  surpris,  mais  on  n'a  pas  pu  tolérer  que 
M.  l'arclievèque  de  Cambrai  ait  osé  annoncer  à  ses  diocésains  qu'il  n'a- 
vait pas  l'bonneur  d'être  du  Clergé  de  France  '',  comme  si ,  né  votre  sujet , 
élevé  par  vos  bontés  à  la  dignité  d'arclievèque  de  Cambrai,  il  lui  était 
permis  de  reconnaître  d'autre  patrie  que  la  France,  d'autre  souverain 
que  V.  M.,  d'autre  clergé  dont  il  soit  membre  que  celui  du  Royaume. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  ce  prélat  fait  voir  son  indif- 
férence pour  le  Clergé  de  France  et  son  dévouement  pour  tout  ce  qui 
vient  de  l'Inquisition,  il  en  donne  une  marque  bien  sensible  à  la 
page  665  de  son  instruction  pastorale  où ,  sans  faire  la  moindre  attention 
à  la  décision  du  Clergé  de  France  qui  se  déclare  contre  la  sullisance 
de  l'attrition  dans  le  sacrement  de  pénitence,  il  proteste  qti'il  s'attache 
entièrement  à  ce  que  le  Saint-Siège  a  réglé  par  le  décret  d'Alexandre  VII, 
c'est-à-dire  qu'il  regarde  cet  autre  décret  de  l'Inquisition  comme  une 
décision  du  Saint-Siège  et  comme  sa  l'ègle,  et  les  décisions  du  Clergé 
de  France  comme  lui  étant  indilTérentes  et  étrangères. 

Une  tbèse  soutenue  en  Sorbonne  le3o  octobre  lyS/i,  dans  laquelle 
se  trouvent  à  peu  près  les  mêmes  propositions  qui  étaient  contenues 
dans  Ylmtruction  pastorale  pour  retrancher  de  l'Eglise  et  du  nombre 
des  catholiques  tous  ceux  qui  refuseraient  à  ces  décrets  la  soumission 

'  Instruction  pastorale,  p.  826.  "  Instruction  pastorale,  p.  a 20  et  22/1. 

''  Ibidem,  p.  20g.  '  *  Ibidem,  p.  8aG. 

hi. 
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la  plus  indéfinie  et  telle  qu'on  pourrait  l'exiger  pour  une  règle  de  loi  , 
excita  encore  l'attention  de  votre  parlement  et  la  manière  dont  le 
syndic  de  la  faculté  de  théologie  s'est  expliqué  depuis,  dans  le  mémoii-e 
(lu'il  a  eu  l'Iiojuieur  de  ])résenter  à  V.  M.  pour  défendre  cette  thèse  et 
dans  lequel  il  adopte  tout  le  système  et  tous  les  principes  de  l'instruction 
pastorale,  ne  permet  plus  de  douter  que  le  même  esprit  ne  règne  dans 
l'un  et  dans  l'autre. 

Plusieurs  autres  ouvrages  répandus  dans  le  ])ul)lic,  des  lettres,  des 
thèses  imprimées  où  l'on  allectait  de  donner  à  ces  mêmes  bulles  toute 
sorte  d'autorité  2  et  les  faisant  pour  ainsi  dire  marcher  d'un  pas  égal 
avec  les  décisions  les  plus  expresses  des  conciles  les  plus  respectables, 
en  firent  encore  plus  sentir  les  conséquences  à  votre  parlement. 

11  crut  reconnaître  dans  cette  multitude  d'écrits  qui  avaient  j)aru 
jiresque  en  même  temps  un  même  objet,  un  nouveau  concert  pour 
donner  à  tout  ce  qui  émane  de  Rome  une  autorité  directe  et  absolue 
en  France,  indépendamment  du  consentement  de  l'iiglise  et  du  con- 
cours de  l'autorité  royale. 

C'est  pour  alïermir  les  maximes  du  Royaume  tant  sur  les  décrets  de 
l'Inquisition  que  sur  la  réception  des  bulles  de  cour  de  Rome  et  des 
rescrits  a])Ostoliques  (pi'il  rendit  l'arrêt  du  i8  février  ly.^S;  et  si  à  la 
suppression  de  l'instruction  pastorale  et  de  la  thèse  votre  parlementa 
joint  des  qualifications,  ce  n'est  pas  (pi'il  s(!  soit  cru  en  droit  ou  qu'il 
ait  entrepris  de  décider  des  matières  qui  concernent  la  foi,  mais,  instruit 
des  règles  que  l'Église  s'est  prescrites  Elle-même  pour  donner  à  ses 
décisions  le  caractère  de  règle  de  foi,  il  a  cru  devoir  en  faire  souvenir 
ceux  qui  les  confondent  et  qui  par  un  zèle  indiscret  qu'EUe  n'avoue 
pas  trouvent  partout  des  hérétiques  et  troublent  l'ordre  et  la  ti-an- 
quillité  publique. 

Mais  quel  a  été  son  étonnement  lorsqu'il  a  vu  paraître  l'arj'êt  de 
votre  conseil  qui  tend  à  faire  revivre  en  même  temps  l'instruction  pas- 
lorale  et  la  thèse  en  leur  entier  et  ordonne  que  les  requêtes  et  mémoires 

r-Quisquis  catholicusdpbet  ncquit'scere.i  —  -  •fOnincmnuctliorilateni  lintient  iiiecclesia." 


7  AVRIL  1737.  333 

(|ni  avaient  été  présentas  poui'  jiislifioi-  ces  ouvrages  deineurcroiil  an- 
nexés à  la  minute  de  l'arrêt. 

Nous  ne  nous  plaindrons  point,  Sire,  que  la  dignité  de  votr(^  parle- 
ment est  attaquée  sans  mesure  dans  ces  mémoires.  V.  M.  pourrait-elle 
jamais  permettre  que  l'on  s'écartAt  du  respect  qui  est  dû  h  ce  tribunal 
qui,  suivant  le  langage  des  anciennes  ordonnances,  a  l'honneur  de  re- 
présenter immédiatement  votre  personne  et  d'exercer  en  votre  nom 
l'autorité  souveraine  dans  l'administration  de  la  justice? 

Nous  n'entrerons  ])as  non  plus  dans  une  discussion  oiseuse  pour 
convaincre  l'archevêque  de  Cambrai  des  cri'eurs  qu'il  désavoue.  Con- 
tents de  la  déclaration  qu'il  l'ail  aujourd'hui  qu'il  est  fidèlement  atla- 
ché  à  la  doctrine  du  Clergé  de  France  sur  la  supériorité  des  conciles 
généraux;  qu'il  n'a  jamais  cru  ni  pensé  que  les  décrets  de  l'Inquisition 
puissent  avoir  force  de  loi  dans  le  Royaume,  ni  une  autorité  qui  doive 
assujettir  tous  les  fidèles;  qu'on  ne  doit  citer  ces  décrets  que  comme  les 
avis  des  théologiens  et  des  docteurs  particuliers,  nous  souhaiterions 
seulement  que  celte  déclaration  qu'il  fait  dans  ces  mémoires  pût  se 
concilier  avec  son  inslruction  j)aslorale  ou  du  moins  qu'elle  pût  être 
assez  authentique  pour  ell'acer  ce  que  cette  instruction  présente  de  con- 
traire à  nos  maximes. 

Car  que  pourront  penser  les  sujets  de  V.  M.  lorsqu'ils  liront  cette 
instruction,  que  le  Conseil  remet  entre  leurs  mains  malgré  l'arrêt  de 
votre  parlement  qui  la  supprime?  Croiront-ils  qu'un  décret  de  l'Inqui- 
sition n'a  point  foixe  de  loi  dans  votre  royaume  lorsqu'ils  verront  un 
archevêque  du  Clergé  de  France  citer  le  décret  de  ce  tribunal  sous  le 
nom  d'Alexandre  VIII  et  le  mettre  au  nombre  des  saintes  et  salutaires 
décisions  qui  doivent  soumettre  tous  les  fidèles?  Pourront-ils  s'imaginer 
que  ce  décret  n'a  pas  plus  de  force  que  l'avis  des  docteurs  particuliers 
et  n'est  qu'un  témoignage  du  sentiment  des  théologiens  de  Rome 
lorsqu'ils  entendront  M.  l'archevêque  de  Cambrai  menacer  ses  adver- 
saires des  anathèmes  et  de  la  foudre  dont  ce  décret  frappe  les  défenseurs 
des  propositions  qu'il  censure?  Oseront-ils  soutenir  (pie  le  Pape  n'est 
ni  infaillible  ni  supérieur  aux  conciles  généraux,    lorsqu'ils   trouveront 
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relie  [)i'0[Jositioii  au  nombre  de  celles  <|ue  rhi([iiisiliuu  ii  [)roHcrile.s  par 
1111  décret  dont  on  leur  relève  Tautorité  et  dont  ou  leur  fait  craindre 
les  anathèmes?  Ou  plutôt  ne  s'enipresseront-iis  pas  de  proscrire  cette 
doctrine  de  peur  de  s'exposer  à  rexcouimunication,  encourue  par  le 
seul  fait,  prononcée  contre  ceux  qui  soutiennent  toutes  ou  quelques- 
unes  des  propositions  que  l'Inquisition  y  condamne? 

Rien  donc  n'est  si  dangereux  que  de  laisser  entre  les  mains  de  vos 
sujets  une  instruction  si  propre  à  répandre  dans  leHoyaume  les  maximes 
ultramontaines.  Cette  instruction,  Sire,  les  contient  et  les  inspirera 
toujours  h  ses  lecteurs,  et  tout  ce  ipie  pourraient  opérer  les  déclarations 
(jue  M.  l'archevêque  de  Cambrai  a  laites  depuis  à  V.  M.,  c'est  de  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même  et  de  faire  légitimement  douter 
si  c'est  dans  son  instruction,  qu'il  continue  de  soutenir,  ou  dans  ses 
mémoires  qu'on  doit  chercher  ses  véritables  sentiments. 

Mais  si  ces  mémoires  contiennent  des  déclarations  conformes  au 
droit,  aux  usages  du  Royaume  et  à  la  doctrine  du  Clergé  de  France  par 
ra[)port  aux  décrets  de  l'Inquisition,  avec  quelle  douleur  y  avons-nous 
trouvé  des  principes  qui  combattent  directement  les  maximes  fonda- 
mentales de  l'Etat  sur  la  nécessité  du  concours  de  V.  M.  dans  toutes  les 
lois  de  l'Eglise  qui  obligent  vos  sujets. 

L'instruction  pastorale  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  la  thèse  sou- 
tenue en  Sorbonne  donnaient  un  juste  lieu  de  soupçonner  ce  prélat  et 
le  syndic  de  la  faculté  de  théologie  d'être  dans  ces  faux  principes;  mais 
la  lecture  de  leurs  mémoires  ne  donne  plus  lieu  d'en  douter. 

Tantôt,  sous  le  prétexte  que  le  concours  et  l'appui  de  la  puissance 
temporelle  n'est  pas  (comme  il  est  vrai)  le  fondement  et  le  motif  de 
l'acquiescement  intérieur  et  de  l'obéissance  sincère  et  parfaite  que  les 
décisions  sur  les  matières  de  religion  exigent  de  tous  les  fidèles',  ils 
insinuent  que  des  bulles  qui  ne  seraiejit  [)as  reçues  par  un  prince  et 
dans  des  états  catholiques  n'en  auraient  pas  moins  de  force  et  d'autorité 
dans  ses  états-,  principe  qui  n'est  propre  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les 

Mémoire  de  Monsieur  l'archevêque  de  Cambrai.  |i.  18.  —  ^  Mémoire  de  Sorbonne, 
p.  3(5  et  29. 
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consciences  et  la  division  dans  l'Etat.  Qiiel((iierois  plus  hardis,  ils  ne  se 
contentent  pas  de  qualifiei'  de  lois  du  royaume  des  constitutions  qui  n"v 
ont  jamais  été  publiées  et  (pii  ])ar  les  clauses  (jnelles  renferment  ne 
|)euvent  jamais  y  être  reçues';  ils  vont  plus  loin,  ils  prétendent  qu  a- 
vant  les  constitutions  contre  les  cinq  propositions  on  ne  voit  aucun 
vestige  d'enrejjistreineut  pour  les  bulles  dogmati(pies-  et,  sous  prétexte 
qu  elles  n'ont  pas  toujours  été  revêtues  de  cette  lornie  extérieure  ■\  on 
dissimule  et  il  semble  qu'on  veuille  méconnaîlrc  absolument  la  nécessité 
de  lintervention,  de  lajjprobation  etdu  concours  de  la  puissance  royalf 
dans  ces  sortes  de  décisions;  ils  osent  même  avancer  comme  une  maxime 
certaine''  qu'il  suffît  qu'une  église  particulière  ait  accepté  une  décision 
de  Rome  et  que  les  autres  églises  ne  réclament  pas,  mais  demeurent 
dans  le  silence,  pour  que  cette  décision  devienne  infaillible  comme  celle 
d'un  concile  œcuménique,  c'est-à-dire  que  toutes  les  bulles  de  cour 
•de  Rome,  toutes  les  décisions  des  papes,  telles  qu'elles  puissent  être 
affichées  à  Rome,  acceptées  par  les  évèques  d'It<i)ie,  et  des  autres  pays 
soumis  à  l'Inquisition,  peut-être  à  l'insu  du  reste  des  évêques  de  la 
Chrétienté  ou  furtivement  autorisées  par  la  connivence,  le  silence  affecté 
ou  ])ar  les  menées  secrètes  de  ceux  qui  dans  vos  états  mèjne  n'approu- 
vent que  trop  les  maximes  ultramontaines,  deviendront  des  règles  de 
foi,  obligeront  vos  sujets  et  sans  l'approbation  et  l'aveu  de  V.  M.  de- 
viendront la  règle  des  jugements  (|u'o)i  rendra  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  en  un  mot  deviendront  la  loi  de  l'Eglise  et  de 
l'État. 

V.  M.  comprend  la  conséquence  de  pareilles  maximes  qui  ne  vont 
pas  n^oins  qu'à  autoriser  toutes  les  entreprises  de  la  Cour  Romaine, 
qu'à  rendre  la  puissance  ecclésiastique  souveraine  dans  votre  royaume, 
qu'à  lui  donner  une  autorité  temporelle  indépendante  de  la  vôtre, 
maximes  qui,  lui  attribuant  d'ériger  ses  décrets  en  lois  de  l'Etat,  lin 
donnent  pour  ainsi  dire  votre  couronne  et  la  rendent  l'arbitre  absolue 
de  la  liberté,  des  biens,  de  l'honneur,  de  la  vie  de  vos  sujets.  Voilà. 

'  Mémoire  de  Sorboiine,  p.  ib.  ^  Mémoire  de  Sorbonue,  p.  18  et  29. 

'  Ibidem,  p.  9.  '  Ibidem,  p.  9  e(  10. 
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Sire,  ce  que  votre  parleuieiil  ne  peut  dissimuler  sans  iiiaii(|uer  à  la 

fidélité  qu'il  doit  ù  V.  M. 

Nos  pères  1  ont  toujours  soutenu  et  nous  soutiendrons  toujours  après 
eux  que  non  seulenuMil  la  puissance  ecclésiasti(|ue  ne  peut  s'attribuer 
aucuns  droits  directs  ou  indii'ects  sur  le  tem[)orel  de  nos  rois,  pour 
raison  duquel  ils  ne  reconnaissent  aucun  supérieur  sur  la  terre;  mais 
ils  ont  toujours  cru  que  môme  par  rapport  aux  matières  ecclésiastiques, 
bien  loin  que  l'autorité  de  nos  rois  pût  être  regardée  comme  étrangère 
ou  impuissante,  l'inspection  et  le  concours  de  l'autorité  royale  était 
toujours  utile  et  nécessaire. 

Ils  ont  toujours  soutenu'-  et  nous  soutiendrons  toujours  que  môme 
dans  les  matières  de  doctrine,  dans  ces  matières  également  intéressantes 
poui' l'Eglise  et  pour  l'État,  soit  comme  protecteurs  de  la  Religion,  de  la 
liberté  et  des  anciens  canons  de  l'Eglise,  soit  comme  souverains  dans 
leur  royaume,  nos  rois  avaient  toujours  conservé  un  droit  inaltérable 
d'inspection  et  d'examen,  non  pour  décider  ce  qui  est  de  pure  doctrine 
concernant  la  Religion,  non  pour  y  prononcer  comme  juges,  ce  qui 
est  réservé  à  la  puissance  ecclésiastique,  non  pour  traiter  de  nouveau 
les  questions  de  doctrine  déjtà  décidées,  mais  pour  examiner  la  vérité 
des  faits  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  décision  avant  que  de  la 
reconnaître  et  d'en  permettre  l'exécution  et  la  publication  dans  leurs 
états,  pour  voir  s'd  n'y  a  rien  qui  déroge  ii  la  pureté  des  anciens  ca- 
nons, si  le  droit  des  évêques  comme  juges  nécessaires  de  la  doctrine, 
si  la  liberté  des  sullVages  ont  été  pleinement  conservés  ou  si  dans  ce 
qui  est  émané  du  pouvoir  ou  du  suffrage  des  évèques  il  ne  s'est  rien 
glissé  sous  le  nom  de  doctrine  et  de  religion  qui  blesse  les  maximes  du 
Royaume  et  qui  tende  à  troubler  la  tranquillité  publique  ou  à  entamer 
les  droits  inaliénables  de  la  souveraineté. 

Ce  droit  n'est  pas  nouveau,  comme  M.  l'archevêque  de  Cambrai  et 
le  syndic  de  la  faculté  veulent  l'insinuer;  il  est  aussi  ancien  que  la  Mo- 
narchie et  est  inséparable  delà  souveraineté.  Que  l'on  remonte  jusqu'au 

'  M.  Pilhou.  Conimentaiies  sur  les  libertés  tli-  l'Eglise  {fallicane,  p.  g^j.  —  '  Ibidem, 
p.  34,  arl.  7. 
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premier  siècle  du  christianisme,  qu'on  examine  le?  plus  anciens  monu- 
ments de  la  tradition,  les  actes  des  conciles,  les  capitulaires  de  nos 
rois,  on  trouvera  que  les  empereurs  chr(''tiens,  que  nos  rois  à  leur 
exemple,  font  toujours  exercé;  c'est  en  vertu  de  ce  droit  que  les  em- 
pereurs Constantin,  Théodose,  Marcien,  Justinien,  Conslantin-Pogonat 
et  bien  d'autres  assistèrent  aux  conciles  généraux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  convoqués,  qu'ils  y  maintiiirtMit  l'ordre  et  la  liberté  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  ofTiciers  qui  y  assistaient  de  leur  part,  qu'ils  s'assu- 
raient de  l'unanimité  des  évoques,  du  sens  et  de  la  canonicité  des  dé- 
cisions qui  devaient  proscrire  l'erreur  et  régler  la  créance  des  fidèles, 
qu'ils"  les  adoptaient  et  les  confirmaient  par  leurs  édits,  qu'ils  ordon- 
naient la  publication  et  l'exécution  de  ce  qui  avait  été  examiné,  fait  et 
décidé  dans  les  règles  et  qu'ils  refusaient  leur  consentement  et  sus- 
pendaient l'exécution  de  ce  qui  ne  leur  paraissait  pas  y  être  conforme. 

C'est  ce  droit  qui  même  depuis  la  décadence  de  l'Empire  et  malgré 
l'attention  des  papes  à  étendre  leur  puissance  dans  les  temps  de  division 
et  de  faiblesse  subsiste  encore  dans  la  possession  où  sont  les  différents 
souverains  du  monde  chrétien  d'envoyer  leurs  ambassadeurs  aux  con- 
ciles pour  y  protester  en  leur  nom  contre  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  contre  les  règles  et  c'est  en  vertu  de  ce  droit  qu'ils  empêchent  de 
publier  dans  leurs  états  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  l'ordre  public, 
aux  droits  des  souverains  et  aux  anciennes  maximes  du  royaume. 

De  là  est  venue  la  distinction  si  connue  et  si  constante  entre  les 
conciles  observés  ailleurs  et  qui  ne  sont  pas  reçus  en  France  et  les  con- 
ciles observés  en  France  et  qui  ne  le  sont  point  en  d'autres  parties 
du  monde  chrétien;  de  là  la  distinction  entre  ceux  qui  sont  reçus  en 
France  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  leurs  décisions.  Ainsi  quoique 
nous  observions  et  que  nous  respections  les  conciles  de  Constance  et  de 
Bâle,  si  importants  pour  la  conservation  de  nos  libertés,  toutes  les 
sessions  de  ces  conciles  n'ont  pas  été  également  reçues  dans  le  royaume, 
mais  seulement  les  articles  qui  ont  été  adoptés  dans  la  célèbre  as- 
semblée tenue  à  Bourges  de  l'autorité  du  roi  Charles  VIP. 

'  Labbe ,  Concilia,  t.  II,  col.  280. 
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M.  l'archevêque  de  Cambrai  dira-t-il  que  dans  ces  anciens  monu- 
ments il  ne  voit  point  de  lettres  patentes  ni  d'enregistrement  pour  les 
décisions  dogmatiques?  Mais  commejit  qualifiera-t-il  les  lettres  de  Con- 
stantin adressées  à  tous  les  évè([ues  et  à  tous  les  peuples  de  son  empire 
par  lesquelles  ce  prince  déclare  qu'il  a  assisté  au  concile  de  Nicée  par 
sa  volonté  et  l'ordre  de  Dieu,  comme  le  devoir  de  sa  conscience  l'exi- 
geait, que  les  pères  y  ont  fait  unanimement  profession  de  la  foi  qui 
est  conforme  à  la  vérité  et  à  l'écriture  et  ordonne  à  ses  sujets  de  ne 
point  hésiter  d'entrer  tous  dans  la  voie  de  la  vérité  ? 

Quel  nom  donnera-t-il  à  l'édit  deMarcien,  par  lequel  il  conlirme  le 
concile  de  Chalcédoine  et  avertit  ses  sujets  de  ne  plus  disputer  sur  la 
religion?  et  Souhaitant,  dit  ce  prince,  certifier  tout  le  monde  de  la  doc- 
trine vénérable  de  l'Eglise  catholique  et  faire  dorénavant  connaître  sans 
aucun  doute  la  foi  sainte  qu'on  doit  professer,  nous  confirmons  par 
notre  édit  sacré  le  vénérable  synode  et  nous  avertissons  tous  nos  sujets 
de  ne  plus  disputer  sur  la  religion  ^  ti 

Celui  de  Gonstantin-Pogonat  qui  déclare  de  même  qu'il  alTermit  et 
confirme  par  son  édit  ce  qui  avait  été  fait  suivant  les  canons  et  suivant 
lu  vraie  foi  dans  le  sixième  concile  général'-^?  Avant  lui  l'empereur 
Justinien,  dans  ses  lettres  données  pour  la  convocation  du  quatrième 
concile  général  de  Gonstanlinoplc,  ne  disait-il  pas  que  les  empereurs 
chrétiens  avaient  toujours  confirmé  et  corroboré  par  leurs  lois  les  dé- 
cisions de  l'Eglise^? 

S'il  pouvait  y  avoir  quelque  différence  entre  les  lettres  adressées  par 
les  empereurs  à  tous  les  sujets  de  leur  empire  pour  confirmer  les  dé- 
cisions des  conciles  généraux  sur  la  foi  et  ce  que  nous  appelons  en 
France  lettres  patentes  poui'  autoriser  les  bulles  dogmatiques  de  la 
cour  de  Rome,  cette  différence  ne  serait-elle  pas  tout  entière  en  faveur 
du  pouvoir  que  l'on  voudrait  aujourd'hui  contester  à  nos  rois  ? 

Pour  confondre  ceux  qui  voudraient  faire  considérer  ce  que  nous 
venons  de  rapporter  comme  des  entreprises  de  la  puissance  séculière 

'  Labbe,  Concilia,  t.  IV,  col.  84o.  —  '  Ibidem,  t.  VI,  col.  1088.  —  '  Ibidem,  I.  IV, 
col.  /l90. 
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sur  la  liberté  de  l'Eglise,  il  n'y  a  qu'à  (^coûter  ces  saints  évAques  qui 
formaient  ces  anciennes  asi;cmbiées.  Ce  sont  eux-mêmes  ([ui  dans  le 
second  concile  général  sup[)lient  l'empereur  de  confirmer,  de  ratifier 
les  décisions  de  leur  concile'.  «Qu'on  lise,  disent  les  évoques  du  con- 
cile de  Tyr,  qu'on  lise,  comme  il  est  d'usage,  la  loi  du  très  pieux  em- 
pereur, nous  nous  conformons  à  ce  qu'il  a  confirmé  par  sa  loi  divine^,  n 
fr  Nous  vous  prions,  disent  à  l'empereur  Gonstantin-Pogonat  les  pères 
du  sixième  concile  général,  de  souscrire  la  définition  du  concile  pour 
appuyer  davantage  la  foi  orthodoxe  et  de  l'envoyer  aux  cinq  pa- 
triarches*, ii  Et  c'est  en  conséquence  que  l'empereur  fit  publier  l'édit 
que  nous  venons  de  citer,  tr  Si  vous  confirmez  par  votre  autonté,  disent 
les  pères  du  concile  d'Orléans  au  roi  Glovis,  ce  qui  a  été  décidé,  le 
consentement  d'un  si  grand  roi  et  seigneur  donnera  plus  d'autorité 
pour  aflermir  l'exécution  des  décisions  prononcées  par  les  ministres  de 
l'Église*,  n 

Ainsi  parlaient  ces  saints  évoques  aussi  indifférents  pour  les  biens  de 
ce  monde  que  jaloux  de  soutenir  les  prérogatives  attachées  par  J.-C. 
à  leur  divin  caractère.  Ce  n'est  pas  qu'ils  déférassent  aux  princes  de  la 
terre  le  droit  de  juger  des  matières  de  la  foi  ou  qu'ils  crussent  que  les 
décrets  de  l'Eglise  ne  pussent  lier  les  consciences  et  exiger  la  créance 
et  la  soumission  des  fidèles  s'ils  n'étaient  adoptés  et  autorisés  par  les 
souverains.  N'avaient-ils  pas  une  sainte  vénération  pour  ces  anciens 
décrets  qui  avaient  proscrit  l'erreur,  confirmé  la  foi,  réglé  la  discipline 
ecclésiastique,  dans  ces  temps  où  la  puissance  temporelle,  bien  loin  de 
protéger  l'Eglise,  employait  toutes  ses  forces  pour  la  détruire  ou  la 
renverser  ? 

Mais  depuis  que  par  un  heureux  changement  les  empereurs  et  les 
rois  eurent  embrassé  le  christianisme  et  que  la  religion  chrétienne  fut 
devenue  celle  de  l'Etat,  la  paix  et  la  tranquillité  temporelle,  qui  fait 
l'objet  des  princes  de  la  terre,  étant  inséparable  de  celle  de  l'Eglise,  le 
Prince  dut  nécessairement  intervenir  dans  tout  ce  qui  regardait  la 

'  I^abbc,  Concilia,  t.  II,  coi.  giS.  ^  Labbe,Conc!7!rt,t.VI,col.  loôgetioya.  - 

'  Ibidem,  t.  V,  col.  283.  '  )bidem,  l.  IV,  col.  ikoli. 
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Religion  ;  ces  saints  évoques'  le  reconnurent  eux-niônies  et  déclarèrent 
que  dans  tout  ce  qui  arrive  dans  l'Eglise  il  ne  convient  pas  de  rien  faire 
sans  l'avis  et  sans  l'ordre  de  l'Empereur'-. 

C'est,  Sire,  que  la  Religion,  ce  grand  mobile  du  cœur  liumain,  est 
le  plus  solide  fondement  des  états  et  le  lien  le  plus  fort  de  la  société 
civile;  c'est  en  elfet  du  culte  que  l'on  rend  à  la  divinité  qu'émane  le 
respect  et  la  fidélité  pour  les  souverains,  l'obéissance  aux  lois,  l'amour 
et  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  justice,  aussi  immuable  que 
l'ordre  suprême  qui  en  est  l'objet.  On  n'y  saurait  innover,  y  ajouter  ou 
y  diminuer  sans  la  détruire;  on  n'y  loucbe  jamais  sans  blesser  le  cœur 
des  meilleurs  citoyens  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  sensible  et  sans  ébranler 
l'Etat  dans  ses  fondements;  aussi  quelles  étonnantes  révolutions  n'ont 
point  causées  les  changements  qu'on  a  entrepris  d'y  faire?  Et  si  par  prin- 
cipe d'état  chaque  nation  conserve  la  sienne,  quoicpie  souvent  fausse 
et  très  défectueuse,  quel  intérêt  n'a  pas  un  prince  catholique  de  main- 
tenir la  véritable  que  lui  et  ses  peuples  ont  le  bonheur  de  professer? 
C'est  donc  un  des  principaux  devoirs  du  souverain  de  veiller  à  la  con- 
serxalion  de  la  Religion,  de  s'opposera  toutes  nouveautés  dangereuses, 
de  réprimer  ces  esprits  inquiets,  féconds  en  nouveaux  systèmes,  sources 
de  contestations  qui  n'ont  point  de  fin,  d'empêcher  (jue  sous  le  nom 
respectable  de  décisions  de  l'Eglise  on  n'oblige  à  regarder  comme  un 
dogme  ce  qu'elle  n'a  point  reconnu  comme  tel  ;  de  là  le  droit  et  l'obli- 
gation aux  princes  de  proléger  et  de  veiller  sur  ces  assemblées  respec- 
tables à  qui  il  est  donné  de  prononcer  des  jugements  sur  la  foi,  d'y 
maintenir  la  liberté  et  le  bon  ordre,  de  s'assurer  de  la  canonicité  de 
leurs  décisions  et  d'en  assurer  l'exécution  par  des  édits  qui  érigent  les 
lois  de  l'Église  en  lois  de  l'Etat  et  obligent  tous  les  dépositaires  de  la 
puissance  séculière  de  s'employer  pour  soumettre  les  rebelles. 

Ce  droit,  Sire,  ce  saint  et  ancien  usage  si  nécessaire  pour  le  maintien 
de  l'Etat,  pour  entretenir  la  concordance  et  une  parfaite  intelligence 
entre  le  Sacerdoce  et  l'Empire,  s'est  précieusement  conservé  dans  votre 

'  Les  pères  assemblés  à  Constantinople  sous  l'empereur  Justinieu.  —  '  Labbe ,  Concilia , 
l.  V,  col.  910. 
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royaume;  ainsi,  suivant  la  remaïque  de  M.  Pithou,  nos  rois  ont  tou- 
jours été  dans  le  droit  et  dans  la  possession  d'assembler  ou  de  faire 
assembler  des  synodes  ou  conciles  provinciaux  ou  nationaux  dans 
lesquels  on  a  souvent  traité  des  matières  de  foi. 

Tous  les  titres  rapportés  sons  le  chapitre  H  des  preuves  de  nos 
libertés  prouvent  que  nos  rois  envoyaient  aux  évèques  les  points 
qu'ils  voulaient  être  agités  et  décidés  dans  ces  synodes  et  que  les  évèques 
de  leur  part  en  demandaient  la  confii'ination  à  nos  rois  et  l'assistance 
de  leur  autorité  pour  faire  exécuter  leurs  jugements. 

C'est  de  ce  droit  primitif,  aussi  ancien  que  la  monarchie,  dont  l'exer- 
cice est  devenu  encore  plus  nécessaire  à  mesure  que  les  nouvelles  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome  sur  les  droits  des  souverains  se  sont  mon- 
trées à  découvert,  que  sont  nées  ces  maximes  de  droit  public  de  la 
France  sur  la  réception  et  acceptation  des  rescrits  apostoliques  dans  le 
royaume  ;  de  là  l'usage  constant  de  ne  point  regarder  les  bulles  de 
Rome  comme  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  si  elles  n'ont  été  adressées  à 
V.  M.,  envoyées  par  son  ordre,  examinées»  et  reçues  par  voie  de  juge- 
ment par  les  évèques  du  royaume,  visitées  par  les  oiïiciers  de  V.  M. 
pour  s'assurer  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  droits  de 
la  couronne,  aux  lois  et  usages  du  royaume,  enfin  revêtues  de  vos 
lettres  patentes  qui  en  assurent  et  autorisent  l'exécution  dans  tous  les 
tribunaux  ecclésiastiques  et  séculiers  de  vos  états. 

Nos  histoires  et  nos  registres  sont  pleins  de  monuments  qui  attestent 
l'usage  perpétuel  de  ce  droit  de  concours,  d'inspection  et  d'examen 
préalable  sur  tout  ce  qui  émane  de  la  cour  de  Rome. 

INon  seulement  les  voies  de  recours  au  souverain,  les  voies  d'appel, 
les  voies  de  défenses  et  de  suppressions  contre  des  bulles  contraires  à 
nos  libertés  ont  été  toujours  en  usage  suivant  les  différents  temps, 
mais  à  remonter  même  jusqu'en  1 3 1  2  ,  qui  est  une  des  plus  anciennes 
époques  de  nos  registres ,  nous  y  trouvons  des  vestiges  des  bulles  de 
cour  de  Rome  transcrites  en  entier  suivant  l'usage  qui  s'observait  dans 
ces  premiers  temps  aussi  bien  que  des  lettres  de  confirmation  et  d'ap- 
probation de  dilférents  brefs  de  cour  de  Rome. 
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Nous  nous  garderonsbien  de  fali;;uei'  V.  M.  par  un  délai!  scrupuleux  et 
ehronologique  de  tous  les  arrêts  qui  sont  intervenus  depuis  ce  temps; 
le  nombre  en  est  trop  grand  et  nous  ferait  passer  les  bornes  qu'il  con- 
vient de  mettre  à  ces  ixmontrances.  Si  M.  l'archevêque  de  Cambrai  et 
le  syndic  de  la  faculté  de  théologie  en  eussent  eu  une  connaissance 
plus  exacte,  ils  n'auraient  eu  garde  d'avancer  qu'avant  les  constitutions 
contre  les  cinq  propositions  on  ne  voit  aucun  vestige  d'enregistrement 
pour  les  bulles  dogmatiques. 

On  n'a  jamais  fait  en  France  cette  distinction.  Toutes  celles  qui 
venaient  de  Rome  sur  la  disci[)line  ou  sur  le  dogme  étaient  sujettes  à 
l'examen  et  à  l'inspection  de  l'autorité  temporelle  ;  et  ainsi  trouve-t-on 
que  le  8  janvier  liyb,  le  roi  Louis  XI  donna  des  lettres  patentes  por- 
tant commission  générale  au  sieur  de  Gaucourt  et  autres  magistrats 
pour  visiter  toutes  les  lettres  et  bulles  venant  de  Rome  et  voir  s'il  n'y 
avait  rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés  de  l'église 
gallicane.  Dès  l'an  1Û28,  votre  parlement,  les  trois  chambres  assem- 
blées, délibéra  sui'  des  bulles  concernant  les  limites  et  les  bornes  des 
deux  puissances.  En  1628  et  iSô^  furent  enregistrées  au  parlement 
plusieurs  bulles  contre  les  luthériens  et  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
bulles  étaient  dogmatiques.  Entre  plusieurs  lettres  patentes  enregistrées 
en  votre  parlement  sur  différentes  bulles  de  cour  de  Rome,  celles  du 
22  février  1627  avaient  pour  objet  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique et  l'arrêt  d'enregistrement  porte  la  clause  sans  approbation 
d'autres  constitutions  ecclésiastiques  que  celles  approuvées  dans  le 
royaume.  En  1  G/iy  intervint  l'arrêt  célèbre  sur  la  proposition  des  deux 
chefs  de  l'Eglise  qui  n'en  font  qu'un,  proposition  qui  concernait  évi- 
demment un  point  de  doctrine.  L'arrêt  fait  défense  à  tous  archevêques 
et  évèques,  de  recevoir,  publier  ou  exécuter  aucunes  bulles  ou  brefs 
sans  permission  du  Roi  vérifiée  en  la  cour. 

Si  donc  les  bulles  dogmatiques  contre  les  cinq  propositions,  contre 
la  iausse  spiritualité  du  Quiétisme  et  les  autres  qui  les  ont  suivies  ont 
été  assujetties  aux  lettres  patentes  et  à  l'enregistrement,  ce  n'est  pas 
une  entreprise  que  la  cour  de  Rome,  si  jalouse  de  son  autorité,  n'au-  ■ 


7  AVRIL  1737.  3/i3 

rait  eu  gaidt;  de  soullVii'  sans  léclanier,  si  un  usage  ancien  el  constant 
n'avait  assuré  la  possijssion  de  ce  droit. 

Et  comment  la  France,  toujours  attentive  à  la  conservation  de  ses 
libertés,  aurait-elle  négligé  un  droit  si  liaulenient  exercé  par  les  nations 
mêmes  qui  n'ont  pas  à  beaucoup  près  la  niéine  attention  à  conserver  la 
pureté  des  anciens  canons? 

Le  92  mars  i5o8,  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  se  plaignait  au  vice - 
roi  de  Naples  de  ce  qu'il  avait  laissé  entrer  dans  ce  royaume  un  bref 
que  le  pape  avait  voulu  faire  recevoir  sans  son  autorité  et  sans  son 
placet  el  Pliilippe  11,  aussi  roi  d'Espagne,  par  son  ordonnance  donnée 
le  3o  août  i56i,  déclare  que  dans  ce  royaume  aucun  mandement 
apostolique,  bien  qu'il  contienne  que  la  publication  faite  à  Rome  suffit, 
n'a  aucune  vigueur  sans  l'exéquatur  royal.  I^a  pragmatique  sanction 
de  ce  morne  prince,  donnée  en  157/1,  s'explique  dans  les  termes  les 
plus  généraux  et  les  plus  absolus  sur  cette  matière  et  défend  qu'au- 
cunes bulles,  provisions  ou  impétralions  de  cour  de  Rome  puissent  être 
admises,  sortir  elTet  ou  être  mises  à  exécution,  si  ce  n'est  qu'auparavant 
lesdites  bulles  ou  impétrations  de  cour  n'aient  été  vues,  visitées  et  exa- 
minées en  son  conseil  privé  et  en  son  conseil  de  Rrabant  et  que  les  im- 
pétrants n'aient  obtenu  ses  lettres  patentes  de  placet  à  ce  pertinentes; 
et  la  loi  prononce  peine  de  bannissement  contre  ceux  qui  y  contre- 
viendront. 

Ainsi  le  Conseil  de  Brabant,  dans  sa  consulte  pour  soutenir  le  décret 
par  lequel  il  avait  cassé  la  publication  qui  avait  été  faite  par  l'olficial 
de  Malines  en  1628  des  lettres  monitoriales  du  pape,  écrivait  à  l'ar- 
chiducbesse  Isabelle  que  nulles  bulles  apostoliques,  nulles  lettres 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  être  exploitées  ou  exécutées,  quand  même 
elles  seraient  du  tout  spirituelles,  sans  en  avoir  premièrement  obtenu 
la  permission  du  roi,  bomologuée  au  parlement  de  la  province,  ce  qu'il 
prouve  par  ce  qui  s'était  passé  en  Flandre  en  i[>65  au  sujet  de  la  pu- 
blication du  concile  de  Trente,  dont  les  décrets  (jui  regardent  même  la 
foi  n'avaient  été  reçus  qu'avec  le  placet  du  souverain,  et  par  ce  qui  se 
pratique  en  France  et  dans  tous  les  autres  royaumes  catholiques. 
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L'histoire  de  Portugal  nous  apprend  que  par  une  ancienne  coutume 
de  ce  royaume  les  bulles  et  rescrits  étaient  vus  et  censurés  par  le  grand 
chancelier  du  royaume  avant  qu'il  fut  permis  de  les  exécuter,  que  cet 
usage  s'était  toujours  invariablement  observé  jusqu'au  pontificat  d'in- 
nocent VIII  et  que  le  roi  Jean  lui  ayant  en  168G  l'ait  cession  de  ce 
droit  d'examiner  les  bulles  des  papes,  les  ordres  du  royaume  décla- 
rèrent que  le  Roi  n'avait  eu  ni  l'autorité  ni  le  pouvoir  de  faire  une  telle 
renonciation  contre  le  bien  public  de  ses  sujets  et  de  son  état^ 

Enfin,  on  voit  par  la  lettre  du  sieur  Anselme,  résident  pour  le  Roi 
auprès  de  l'empereur  Rodolphe,  que  le  pape  Grégoire  Xlll  ayant  fait 
publier  la  bulle  Processus  qui  prononce  la  peine  d'excommunication 
contre  ceux  qui  appelleraient  du  pape  au  futur  concile,  les  officiers  de 
cet  empereur  intimèrent  au  nonce  un  décret  portant  défense  de  plus 
entreprendre  de  publier  ou  exécuter  bulles  de  notre  Saint-Père  sans 
l'avis  et  l'approbation  de  ladite  Majesté,  laquelle  a  fait  enlever  tous  les 
exemplaires  de  ladite  bulle  et  écrit  aux  évêques  de  Silésie,  de  Moravie 
et  autres,  non  seulement  de  ne  la  pas  faire  publier,  mais  de  ne  rece- 
voir ni  cette  bulle  ni  autres  sans  exprès  commandements-. 

Les  bulles  contre  Bains  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  et  le  syndic 
citent  aujourd'hui  et  qu'ils  prétendent  faire  loi  dans  ce  royaume,  sans 
qu'elles  aient  pour  cela  besoin  de  lettres  patentes  et  d'enregistre- 
ment, comment  ont-elles  été  reçues  dans  les  Pays-Bas  où  elles  ont  été 
adressées  ?  M.  l'archevêque  de  Cambrai  annonce  qu'elles  furent  solen- 
nellement reçues  dans  un  concile  national  de  l'église  belgique  qu'il  dit 
avoir  été  celui  de  Malines  en  1570^.  Ce  prétendu  concile  national 
n'exista  jamais  ;  dans  les  compilations  des  conciles  qui  ont  été  données 
au  public,  l'on  trouve  seulement  dans  la  dernière  qu'en  1670  il  y  eut 
un  synode  dans  la  province  de  Malines,  composé  de  six  évêques*  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  un  concile  national,  et  il  ne  fut  fait  dans  le  synode 

'  Histoire  de  Portugal ,  par  A.  Manuel.  '  Mémoire  de  M.  Farchevêque  de  Cani- 

I^iv.  Il,  cliap.  XIV.  brai,  p.  10. 

'  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane .  *  Conciles  du  père  Hardouin. 

numéro  5i,  ch.  vu. 
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aucune  mention  des  bulles  dont  il  s'agit,  la  vérité  de  la  première  étant 
alors  contestée  et  la  date  des  deux  autres  étant  postérieure  à  la  tenue 
de  ce  synode. 

Mais  sans  s'arrêter  à  ce  point  de  critique  qui  marque  le  peu  d'exac- 
titude de  M.  l'archevêque  de  Candjrai,  il  est  certain  que  la  dernière 
de  ces  bulles,  qui  rappelle  les  deux  premières,  ayant  été  publiée  par 
quelques  prélats  sans  le  placet  du  souverain,  le  ministère  public  s'éleva 
contre  cette  publication,  en  demanda  la  cassation;  elle  ne  fut  reçue 
dans  les  Pays-Bas  qu'avec  le  placet  du  roi  d'Espagne  et  les  modifications 
qui  y  furent  apportées  par  le  Conseil  de  Brabant. 

L'internonce  protesta  publiquement  contre  ces  clauses  et  modifi- 
cations apportées  à  l'enregistrement  et  publication  de  la  bulle.  II  tenait 
alors  le  même  langage  qu'osent  tenir  M.  l'archevêque  de  Cambrai  et 
le  syndic  de  la  faculté  de  théologie,  il  prétendait  que  la  publication 
d'une  bulle  dogmatique  faite  à  Rome  obligeait  les  fidèles,  et  regardait 
comme  un  attentat  à  l'autorité  du  Saint-Siège  que  l'on  voulût  l'assu- 
jettir à  la  nécessité  du  placet.  L'archiduc  Léopold  s'éleva  avec  force 
contre  cette  protestation  dans  ses  lettres  adressées  au  Conseil  de  Brabant 
le  2  3  juin  1 65 1 .  Il  parla  hautement  contre  l'entreprise  du  Nonce,  cassa 
et  supprima  sa  protestation,  ordoima  au  Conseil  de  Brabant  de  la  sup- 
primer pareillement  et  promit  mille  florin^  à  ceux  qui  en  découvriraient 
l'imprimeur. 

Que  si  ces  bulles  n'ont  pu  être  autorisées  dans  les  Pays-Bas,  pays 
où  la  déférence  pour  les  papes  est  portée  à  l'excès,  jusqu'à  ce  qu'elles 
eussent  été  lues,  examinées  et  modifiées  par  le  Consed  de  Brabant  et 
i-evêtues  du  pareatis  du  roi  d'Espagne,  comment  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  et  le  syndic  de  théologie  osent-ils  leur  donner  la  qualité  de 
lois  de  l'Église  et  de  l'État  en  France,  où  elles  n'ont  point  reçu  le  ca- 
ractère de  loi  publique  du  royaume  par  l'examen,  le  jugement  et 
l'acceptation  juridique  des  évêques  et  par  le  concours  de  l'autorité 
royale? 

En  soutenant  sur  ce  point  l'autorité  légitime  de  V.  M.  nous  sommes 
bien  éloignés.  Sire,  de  vouloir  faire  perdre  aux  décisions  les  plus  res- 
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pectables  de  l'Église  l'autorité  qui  leur  est  acquise  sur  tous  les  fidèles, 
ainsi  qu'on  voudrait  nous  l'imputer.  Il  ne  faut  pas  confondre  des  dé- 
cisions anciennes  qui  remontent  jusqu'au.x  premiers  siècles  de  l'Église, 
consacrées  depuis  longtemps  par  une  observation  uniforme,  par  une 
prédication  comnuuie,  par  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  de  l'approbation  ancienne  et  primitive  des  souverains,  avec  des 
décisions  beaucoup  plus  récentes  qui  n'ont  paru  que  depuis  que  les 
papes  ont  commencé  à  vouloir  faire  de  tous  leurs  décrets  des  décisions 
infaillibles.  Il  s'agit  uniquement  aujourd'hui  de  ces  derniers  décrets, 
de  ces  bulles  récentes  de  cour  de  Rome  où  il  se  rencontre  toujours  des 
clauses  contraires  aux  droits  de  V.  M.  et  aux  lois  de  son  état,  ce 
qui  force  les  souverains  à  ne  reconnaître  et  n'autoriser  ces  bulles 
qu'autant  que  par  une  sage  et  prudente  précaution,  elles  ont  été  vues 
et  examinées  par  leur  ordre,  juridiquement  reçues  par  les  évêques  de 
leur  royaume,  munies  de  leurs  sceaux  et  revêtues  de  leurs  lettres  pa- 
tentes. Or,  c'est  ce  qui  manque  à  ces  bulles  que  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  cite  comme  des  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Car  quoi  qu'en  disent  ce  prélat  et  le  syndic  de  la  faculté  de  théologie, 
on  ne  prendra  jamais  pour  un  examen,  un  jugement  et  une  accepta- 
tion juridique,  la  citation  que  quelques  évêques  de  France  ont  faite 
des  bulles  en  question,  et  une  simple  transcription  (|u'ils  prétendent  en 
avoir  été  faite  dans  les  registres  particuliers  de  la  faculté  de  théologie 
ne  suppléera  point  à  une  visite,  à  un  examen  préalable  et  à  l'autorité 
des  lettres  patentes  qui  auront  dû  être  registrées  dans  voti'c  parle- 
ment. 

D'ailleurs  M.  l'archevêque  de  Cambrai  et  le  syndic  de  la  faculté  de 
théologie  voudraient-ils  nous  persuader  qu'il  n'y  a  pas  une  différence 
essentielle  entre  adopter  une  doctrine  contenue  dans  une  bulle,  la 
soutenir,  la  défendre  comme  conforme  à  celle  de  l'Eglise,  ou  proposer 
cette  bulle  comme  une  règle  qui  par  elle-même  a  force  de  loi,  s'en 
servir  pour  interdire  aux  théologiens  certain  langage  et  certaines  ex- 
pressions suspectes  ou  l'ériger  en  règle  de  foi,  la  regarder  comme 
propre  à  préserver  d'erreurs  déjà  condamnées  ou  y  trouver  la  raison, 
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ie  motif  et  le  droit  de  prosci-rre  des  sentiments  jusque-là  permis  et  de 
poursuivre  comme  des  novateurs  et  des  hérétiques  ceux  qui  les  sou- 
tiennent? 

C'est  sur  ces  points  importants  que  les  archevêques  et  évêques  qui 
ont  paru  approuver  cette  condamnation  se  sont  expliqués  d'une  ma- 
nière bien  difl'érente  de  cello  dont  M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'ex- 
plique dans  son  instruction  et  de  celle  dont  ce  prélat  et  le  syndic  de  la 
faculté  de  théologie  parlent  dans  les  mémoires  qu'ils  ont  présentés 
depuis  à  V.  M. 

Si  l'étendue  de  simples  remontrances  le  pouvait  permettre,  il  serait 
facile  de  prouver  que  si  plusieurs  évêques  du  royaume  ont  employé 
ces  bulles  comme  des  témoignages  contre  les  erreurs  qu'ils  avaient  à 
combattre,  ils  ne  leur  ont  donné  d'autorité  que  celle  qu'elles  tiraient 
de  leur  conformité  avec  les  décisions  des  conciles  et  la  tradition  com- 
mune de  l'Eglise  et  qu'ils  ne  s'en  sont  point  servis  pour  proscrire  des 
sentiments  qui  n'avaient  point  été  rejetés  et  approuvés.  11  n'en  est  pas 
de  même  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai;  c'est  principalement  sur  ces 
bulles  ainsi  que  sur  le  décret  de  l'Inquisition  pubhé  sous  le  nom 
d'Alexandre  VIII  qu'il  se  fonde  pour  condamner  la  doctrine  qu'il  combat 
sur  l'obligation  de  rapporter  toutes  nos  actions  à  Dieu  par  ie  motif  de 
son  amour  ;  il  cite  ces  bulles  et  ce  décret  comme  des  décisions  qui  doi- 
vent par  elles-mêmes  et  par  leur  propre  autorité  soumettre  tous  les  es- 
prits à  la  doctrine  qu'ils  enseignent,  comme  des  décisions  solennelles 
qui  ne  peuvent  plus  laisser  de  ressources  à  ses  adversaires  et  qui  dès 
qu'elles  ont  été  publiées  et  reçues  dans  quelques  états  catholiques 
sans  réclamations  de  notre  part  doivent  être  regardées  en  France 
comme  lois  de  l'Église  et  de  l'Etat. 

Le  syndic  de  la  faculté  de  théologie,  toujours  d'accord  avec  le  prélat, 
prétend  de  même  que  ces  bulles  ont  force  de  loi  dans  le  royaume, 
qu'elles  autorisent  suffisamment  les  évêques  du  Clergé  de  France  à 
poursuivre  ceux  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  traite  de  novateurs, 
et  il  est  si  éloigné  de  croire  qu'elles  n'ont  de  valeur  que  celle  qu'elles 
peuvent  recevoir  de  leur  conformitéavecles  concUes  et  les  autres  décisions 

i/i. 
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de  l'Église  qui  lès  ont  précédées,  qu'il  avoue  de  bonne  loi  que  si  ces 
bulles  n'avaient  point  de  force  de  loi  dans  ce  royaume,  les  propositions 
qu'elles  condamnent  seraient  des  sentiments  permis  et  leurs  défenseurs 
à  l'abri  de  toutes  poursuites,  te  Si  ces  constitutions,  dit-il,  n'ont  point 
de  force  dans  le  royaume,  un  grand  nombre  d'erreurs  qu'elles  con- 
damnent deviendront  des  sentiments  permis  qu'on  pourra  rejeter  ou 
admettre,  sans  que  les  évêques  soient  en  droit  de  réprimer  ceux  qui 
s'en  déclarent  les  partisans  elles  défenseurs.  Le  Pai'lement,  ajoute-t-il, 
voudrait-il  ouvrir  la  porte  à  une  licence  et  mettre  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  ceux  qui  renouvelleraient  tant  d'erreurs  que  le  Sainl-Pèi'e 
a  proscrites  par  ces  bulles  '  ?  n 

Non,  Sire,  jamais  les  erreurs  que  l'Eglise  a  condamnées  et  ceux  qui 
sont  assez  téméraires  pour  les  défendre  ne  trouveront  de  protection 
dans  votre  parlement.  Fidèle  imitateur  du  zèle  et  de  la  piété  de  V.  M. 
il  em])loiera  toujours  pour  le  maintien  de  la  foi  le  pouvoir  qu'il  tient 
du  Fils  Aîné  de  l'Eglise;  mais  si  M.  l'archevêque  de  Cambrai  ou  d'autres 
évêques  de  votre  royaume,  sur  le  fondement  de  bulles  non  revêtues 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  de  votre  état,  excommunient  les 
laïques,  suspendent  des  fonctions  de  leurs  ordres  ou  privent  de  leurs 
bénéfices  les  ecclésiastiques  de  leur  diocèse,  et  si  pour  soutenir  et  faire 
exécuter  leurs  sentences  ils  ont  recours  à  vos  juges,  quels  secours 
pourront-ils  attendre  de  nous  ?  Pourrions-nous  sans  prévarication 
regarder  comme  lois  de  l'État  celles  auxquelles  on  ne  peut  attribuer 
ce  caractère  sans  blesser  les  plus  respectables  maximes  du  Royaume? 

Sullira-t-il  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  et  le  syndic  de  la 
faculté  de  théologie  nous  disent  que  ces  bulles  sont  lois  du  Royaume, 
qu'elles  sont  censées  reçues  en  France,  dès  qu'on  n'y  a  pas  réclamé 
contre  la  réception  qu'ils  prétendent  en  avoir  été  faite  dans  un  pré- 
tendu concile  national  de  l'église  belgique,  concile  que  nous  venons 
de  prouver  à  V.  M.  n'avoir  jamais  existé? 

Ne  serait-ce  pas  là,  Sire,  laisser  régir  vos  états  et  soumettre  vos 
sujets  à  une  puissance  étrangère  ?  Ne  serait-ce  pas  accorder  à  l'Eglise 

M('iiioii'c  (In  syndic  de  la    faculté  de  théologie,  p.  -27. 
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et  à  ses  ministres  le  droil  sur  le  temporel  (jue  Dieu  n'a  donné  (|u"aux 
souverains  île  la  terre,  leur  abandomicr  dans  votre  royaume  la 
])uissance  inséparable  de  la  royauté  et  les  rendre  souverains  et  absolus 
dans  vos  états  ? 

A  Dieu  ne  plaise  cpie  votre  parlement  souiïre  sans  s'y  opposer 
qu'on  établisse  sous  ses  yeux  des  maximes  si  dangereuses  ;  il  n'est 
point  ici  question  du  fond  de  la  doctrine  que  ce  prélat  enseigne  ou  de 
celle  qu'il  combat,  cela  ne  l'ut  jamais  de  notre  ressort;  ce  n'est  pas 
des  décrets  et  des  bulles  de  Rome  que  nous  nous  plaignons;  qu'on  les 
cite,  qu'on  les  emploie  dans  les  ouvrages  théologiques,  nous  le  souffri- 
rons sans  peine,  pourvu  qu'au  mépris  des  usages  les  plus  respectables 
qui  nous  apprennent  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  leur 
donner  force  de  loi  on  ne  leur  attribue  pas  une  autorité  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  par  elles-mêmes. 

Mais  qu'un  archevêque,  qu'un  syndic  de  la  faculté  de  théologie,  vos 
sujets,  osent  soutenir  que  des  bulles  de  Rome  font  loi  dans  votre 
royaume  sans  l'approbation  et  le  concours  de  V.  M.,  que  le  seul  usage 
qu'en  font  quelques  évèques  ou  quelques  théologiens,  joint  à  la 
réception  qui  en  aura  été  faite  par  quelques  nations  de  la  Chréticnneté, 
tienne  lieu  de  l'acceptation  juridique  des  évèques  et  des  lettres  patentes 
de  V.  M.  et  en  fasse  une  loi  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  qui  autorise  les 
évèques  à  faire  des  poursuites,  oblige  les  magistrats  à  les  appuyer 
de  toute  l'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  V.  M.,  voilà,  Sire,  ce  que  votre 
parlement  inviolablement  attaché  aux  droits  de  votre  couronne  n'a  pu 
tolérer  dans  l'instruction  pastorale  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai  ; 
voilà  le  motif  de  l'arrêt  qu'il  a  rendu  pour  supprimer  cette  instruction 
et  le  motif  des  remontrances  sur  l'arrêt  de  votre  conseil  et  les  mémoires 
y  annexés,  mémoires  dont  les  conséquences,  loin  de  remédier  au  mal, 
ne  font  que  l'augmenter  et  le  rendre  plus  sensible. 

A  quelle  extrémité  ne  serions-nous  pas  réduits  si  nos  pères  ne  s'é- 
taient pas  opposés  avec  autant  de  force  que  de  courage  à  ces  maximes 
ultramoutaines  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  subjuguer  la  puissance 
souveraine  et  d'assujettir  l'Empire  au  Sacerdoce  ?  Pourrions-nous  nous 
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défendre  contre  ces  décisions  qui  donnaient  aux  souverains  pontii'es 
toute  puissance  sur  la  terre,  qui  leur  soumettaient  les  corps  comme  les 
âmes,  les  sceptres  des  rois  comme  leur  conscience,  qui,  non  contents 
de  leur  conserver  le  pouvoir  spirituel  de  lier  et  de  délier,  de  fermer  le 
ciel  et  de  l'ouvrir,  leur  attribuaient  le  droit  de  disposer  des  couronnes 
et  de  la  fidélité  des  peuples  ? 

Ces  décisions  des  papes,  applaudies  encore  aujourd'hui  par  des 
nations  entières,  soutenues  par  une  foule  de  théologiens  et  de  canonistes 
flatteurs,  accréditées  par  l'ignorance  et  par  un  faux  zèle  de  religion  . 
ces  décisions  qu'une  politique  mal  entendue  n'osa  longtemps  contre- 
dire, qui  prirent  de  nouvelles  forces  par  la  faiblesse  des  princes,  qui 
s'établirent  de  plus  en  plus  par  des  exécutions  éclatantes  et  par  le  ren- 
versement des  trônes  les  mieux  affermis,  auraient  dû  paraître  des  lois 
irréfragables  à  nos  pères,  s'ils  avaient  pensé  comme  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  et  le  syndic  de  la  faculté  de  théologie. 

Que  les  princes  souffrent  qu'on  leur  enlève  le  droit  de  concours 
dans  les  décisions  dogmatiques,  celles  qui  attribuent  aux  papes  des 
pouvoirs  sans  bornes  deviendront  bientôt  un  dogme  de  foi,  une  loi 
de  l'Eglise  et  même  une  loi  de  l'Etat. 

Si  l'opposition  que  cette  doctrine  ultramontaine  a  soufferte  l'a  ren- 
due moins  active  qu'autrefois,  elle  subsiste  toujours.  Combien  de  fois 
a-t-elle  su  se  montrer  et  porter  avec  elle  la  révolte  et  la  division  dans 
le  cœur  de  la  France,  depuis  même  que  des  décisions  opposées  sem- 
blaient l'avoir  anéantie  ?  Elle  n'attend  que  les  occasions  de  reparaître 
et  d'exciter  de  nouveaux  troubles. 

Que  n'avons-nous  pas  lieu  de  craindre  dans  les  tristes  circonstances 
oii  nous  sommes  de  la  fermentation  violente  qui  agite  aujourd  hui  les 
esprits?  Ce  qui  vient  d'arriver  à  Douai,  précédé  de  tant  d'autres  en- 
treprises de  même  nature,  ne  justifie  que  trop  nos  alarmes. 

Les  partisans  des  maximes  ultramontaines  exigent  des  sujets  de 
V.  M.  une  obéissance  sans  bornes  pour  un  décret  qui  ne  prononce  rien 
de  précis  et,  pour  parvenir  à  exécuter  ce  projet  injuste,  ils  ne  mettent 
point  de  bornes  à  leurs  persécutions  et  à  leurs  excès. 
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En  vain  les  plus  liabiles  théologiens  ont-ils  enseigné,  même  sous  les 
yeux  et  avec  l'approljation  des  papes',  l'exti-cnie  différence  qu'il  y  a 
entre  les  règles  de  la  lui  dont  l'objet  précis  lève  toute  incertitude  et  lixe 
la  créance,  et  ces  censures  respectives  qui  de  l'aveu  de  tout  le  monde 
laissent  de  l'incertitude  et  du  doute  sur  l'objet  de  la  décision  et  par  là 
ne  peuvent  jamais  être  règle  de  loi;  on  affecte  aujourd'hui  de  les  con- 
fondre sous  l'ombre  d'une  décision  prétendue  sur  la  loi,  on  alarme  les 
consciences  timides,  on  trouble,  on  soulève  les  fidèles,  on  les  arme 
les  uns  contre  les  autres  et  par  un  zèle  bizarre  pour  la  vérité,  on  se 
lait  un  mérite  de  lui  découviir  partout  des  adversaires,  même  parmi 
ceux  qui  lui  sont  le  plus  fidèlement  soumis. 

Sous  prétexte  d'exiger  la  soumission  que  l'autorité  spirituelle  et  tem- 
porelle demande  pour  un  décret  qu'aucune  des  deux  puissances  n'a 
jamais  regarde  comme  devant  être  règle  de  foi,  on  traite  comme  héré- 
tiques, on  excommunie,  on  prive  de  la  sépulture  ecclésiastique,  on 
condamne  aux  peines  les  plus  flétrissantes  ceux  que  l'on  n'a  convaincus 
d'aucune  erreur;  on  n'attend  pas  que  l'Eglise  instruise  et  prononce 
nommément  contre  eux  pour  les  déclarer  coupables  '-. 


^  fa]hyicm] ,  Htstoria  Concilii  Tridentini ,  rrLe  cliapilre  de   Saint-Amé,    ayant  en 

t.  I ,  iiv.  I ,  chap.  XXI.  connaissance  de  cette  lettre ,  lit  agir  son  pro- 

"  Le  i3  février  1787,  W.  de  Lesseville  inoteuj',  qui  requit  que  les  trois  clianoines 

i-endil  compte  du  fait  suivant  à  i'assembiëe  qui  avaient  signé  ladite  lettre  fussent  tenus 

du  cabinet  des  enquêtes  et  requêtes  :  de  se  rétracter  au  premier  chapitre  de  sept 

trEn  1721,  trois  chanoines  du  chapitre  propositions  qui  y  étaient  contenues,  sinon 

lie  Saiiil-Anié-de-Douai   (cette  partie  de  qu'ils  demeureraient  privés  de  l'entrée  du 

la  ville  de  Douai  était  du  ressort  du  parle-  chœur  et  interdits  de  toutes  fonctions  de 

ment  de  Paris),  diocèse  d'Arras,  du  nombre  clianoines. 

desquels  chanoines  était  le  siem- Ri velte,  et  trSur  ce  réquisitoire    le  chapitre  rendit 

quelques  ecclésiastiques  du  même  chapitre  une  ordonnance  conforme, 

écrivirent  une  lettre  à  M.  l'évêque  d'Arras,  n-Les  trois  chanomes  appelèrent  comme 

leur  évêcpie  diocésain,  pour  se  plaindre  des  d'abus  de  cette  ordonnance  et  l'appel  en  fut 

explications  qui  avaient  été  données  à  la  porté  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 

bulle  Unigenitus  par  nombre  d'évêqnes  de  Paris. 

France.  Le  hasard  permit  que  cette  lettre  tr  Quelque  temps  api'ès,  l'évêque  d'Arras 

fût  inqirimée.  rendit  une  ordonnance  portant  que  dans  un 
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L'ordre  judiciaire  paraît  trop  lent  à   un  zèle  impétueux  rpie  rien 
n'arrête  et  qui  n'est  pas  même  relenu  par  les  sentiments  de  riuimaiiité. 


certain  leinps  ces  (i-ois  chanoines  seraient 
tenus  (le  rétracter  la  lettre  par  eux  écrite  et 
signée,  siiion  qu'ils  demeureraient  ipso  facto 
interdits  de  leurs  fonctions  sacerdotales. 

rrLes  trois  chanoines  interjetèrent  pareille- 
ment ap])el  comme  d'abus  de  cette  ordon- 
nance en  adhérant  à  leur  premier  appel  et 
pour  éviter  tout  bruit  et  scandale  ils  exécu- 
tèrent pai-  provision  et  l'ordonnance  du  cha- 
pitre et  celle  de  l'évêque. 

irLe  ai  janvier  1787,  le  sieur  Rivette, 
l'un  des  trois  chanoines ,  s'étant  trouvé  in- 
•  disposé,  le  sieur  Fontaine,  doyen  dudit 
chapitre,  se  rendit  chez  ledit  Rivelte,  mais 
ayant  trouvé  son  indisposition  très  légère, 
il  se  retira  en  disant  qu'il  viendrait  le  len- 
demain matin  sui'  les  9  heures.  Effective- 
ment, le  lendemain  matin,  sur  les  9  heures, 
le  siem"  Fontaine  revint  voir  le  malade, 
qu'il  ne  trouva  pas  plus  mal  que  la  veille  ; 
après  lui  avoir  rendu  une  visite  fort  courte 
il  se  retira.  Le  même  jour  il  revint  sur  les 
4  hem-es  après  diner.  Il  tâta  le  pouls  au 
malade ,  après  quoi  il  fut  se  mettre  auprès 
du  feu  en  disant  qu'il  ne  trouvait  pas  qu'il 
y  eût  le  moindre  danger.  A  peine  fut-il  au- 
près du  feu ,  qu'il  entendit  un  roulement  de 
gorge  que  fit  le  malade.  Il  revint  au  lit  du 
malade  et  pour  lors  il  dit  tout  haut  que 
c'était  un  homme  qui  se  mourait.  La  de- 
moiselle Rivette ,  nièce  du  malade ,  qui  était 
auprès  du  lit  de  son  oncle,  ayant  entendu 
ces  paroles,  lui  dit  :  tr Monsieur,  puisque 
recela  est,  il  faut  donc  lui  donner  les  saintes 
ff  huiles.  1  A  quoi  le  sieur  Fontaine  répliqua  : 
ffNous  ne  donnons  point  l'extrême-onction 
!vk  ces  gens-là  qui  n'ont  pas  reçu  les  autres 
^sacrements,  n  Un  confrère  du  sieui-  Rivette , 


appelé  Rrie,  et  qui  était,  ainsi  que  le  dit 
sieur  Rivette,  appelant  connne  d'abus  des 
dites  ordonnances,  s'étant  ti'ouvé  dans  la 
chambre  du  malade  dans  le  lenij)s  que  le 
sieur  Fontahie  proféra  ces  paroles ,  lui  dit  : 
trVous  serez  responsable  devant  Dieu,  si 
trM.  Rivette  meurt  sans  sacrements.  1  Aquoi 
le  sieur  Fontaine  répliqua  :  itll  vous  en  pend 
ff autant  à  l'oreille."  Un  moment  après,  le 
sieur  Rivette  mourut,  sur  les  5  heures  du 
soir,  le  9  5  j;mvier. 

tLe  lendemain  26,  la  demoiselle  Rivette, 
sachant  que  le  chapitre  était  assemblé,  s'y 
transporta  et  demanda  à  entrer.  Le  chapitre 
l'ayant  fait  entrer,  elle  requit  le  chapitre  de 
vouloir  bien  donner  ses  ordres  pour  la 
sonnerie  et  pour  les  ftmérailles  de  son  oncle. 
Le  chapitre  lui  répondit  qu'il  n'était  point 
assemblé  pour  ce ,  mais  (ju'il  s'assemblerait 
à  l'issue  des  vêpres  pour  en  délibérer. 

irLa  demoiselle  Rivette  s'étant  trans- 
portée au  chapitre  à  l'issue  des  vêpres, 
assistée  d'un  notaire,  elle  fit  au  chapitre  la 
même  prière  que  le  matin.  Le  chapitre  lui 
répondit  qu'il  avait  aiTêté  de  priver  le 
sieiu-  Rivelte  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique. 

rr Voici  ce  que  porte  la  délibération  du 
chapitre  : 

tf Messieurs,  sur  le  rapport  que  M.  le 
tr  Doyen  a  fait  que  le  sieiu-  Rivette  n'avait 
rr  pas  domié  des  marques  de  sa  soumission  à 
ffla  constitution  Uiiigenitiis  et  n'avait  pas 
redemandé  les  sacrements  de  notre  sainte 
re  mère  Église ,  ont  ordonné  qu'il  sera  privé 
ffde  1». sépulture  ecclésiastique." 

re  Le  lendemain  27,  le  prociu'eiu-  fiscal  du 
chapitre  de  Saint-.\mé  fit  un  réquisitoire  pai- 
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Ainsi  lépaiul-oii  des  semences  de  scliisme  dans  l'Eglise  et  de  division 
dans  le  Hoyaiune;  déjà  les  lois  et  les  règles  de  la  jnstice  sont  violées; 
bientôt  on  Ironhleia  sans  scrnpule  la  |)aix  et  la  tranquillité  de  l'Étal. 

Votre  parlement,  attentif  au  maintien  des  lois,  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  d'où  dépendent  la  bonne  intelligence,  l'union  et  la  concorde 
parmi  vos  sujets,  a  toujours  lait  paraître  sa  vigilance  pour  réprimer  de 
si  grands  excès  et  V.  M.  en  lui  faisant  pari  de  sou  autorité  s'est  tou- 
jours reposée  sur  lui  du  soin  d'y  apporter  les  remèdes  convenables. 

Il  n'a  point  mérité  et  ne  méritera  jamais  qn'on  le  dépouille  de  fonc- 
tions qu'il  exerce  depuis  si  longtemps;  ce  serait  priver  vos  peuples 
d'une  protection  et  d'un  secours  qui  leur  a  toujours  été  ouvert. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  représenter  à  V.  M.  les  dangereuses 
conséquences  de  pareilles  évocations;  elles  ne  troublent  pas  seulement 
l'ordre  judiciaire,  elles  intéressent  la  tranquillité  de  votre  royaume,  qui 


lequel,  après  avoir  énoncé  l'ordonnance  du 
chapitre  portant  que  le  sieur  Rivotte  serait 
privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  requit 
qu'attendu  qu'il  y  avait  deu\  jours  que  le  sieiu- 
Rivotte  était  mort  et  que  le  corps  pourrait 
sentir  mauvais ,  il  fût  enterré  dans  le  jardin 
de  sa  maison  canoniale.  Le  juge  rendit  une 
ordomiance  conforme  au  réquisitoire.  Cette 
ordonnance  fut  signifiée  le  même  jour  h  la 
demoiselle  Rivotte  qui  répondit  qu'elle  ne 
reconnaissait  point  pour  juges  les  officiers 
du  chapitre  et  qu'elle  ne  livrerait  point  le 
corps  du  défunt.  Le  procureur  fiscal  ayant 
pris  cette  réponse  pour  \m  refus,  le  28  au 
matin  il  fît  un  second  réquisitoire  par  lequel , 
après  avoir  rappelé  l'ordonnance  du  chapitre , 
il  demanda  à  être  autorisé  à  faire  enterrer 
le  sieur  Rivotte  ou  dans  le  jardin  de  sa 
maison  canoniale  ou  dans  une  cour  atte- 
nante à  l'église ,  qui  est  l'endroit  où  l'on  en- 
terre les  enfants  mort-nés,  et  qu'il  lui  fût 
permis  de  se  faire  assister  de  main-forte  en 
cas  de  i-efus  d'ouverture  des  portes.  Sur  ce 


réquisitoire  ordonnance  conforme.  En  vertu 
de  cette  ordonnance,  qui  fut  pai'eillement 
signifiée  à  la  demoiselle  Rivotte ,  le  juge ,  le 
procureur  fiscal ,  le  bâtonnier  du  chapitre , 
le  fossoyeuretquntre  portefaix ,  accompagnés 
de  plusieurs  grenadiers  poiu'  empêcher  la 
populace  de  faire  cpielque  violence,  se  trans- 
portèrent le  même  jour  siu"  les  neuf  heures 
du  soir  en  la  maison  du  sieur  Rivotte  et 
s'étant  fait  ouvrir  les  portes,  le  juge  Ct 
d'abord  découvrir  la  bière  pour  voir  si  le 
corps  du  défunt  y  était;  ayant  trouvé  que 
le  corps  y  était  renfermé,  il  la  fil  recouvrir 
et  clouer  el  fit  porter  le  corps  mort  dans 
l'endi'oit  destiné  aux  enfants  mort-nés.  Le 
juge  ayant  trouvé  que  la  fosse  était  disposée 
de  façon  que  la  tête  du  mort  serait  la  plus 
proche  de  l'église,  il  fit  faire  la  fosse  de 
façon  que  le  mort  fiit  enterré  ayant  les 
pieds  tournés  vers  l'église  et  non  la  tête,  d 
Riblioth.  nat.  Journal  du  Parlement,  mss.  fr. 
10908,  à  la  date  de  février  1787. 
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ne  peut  être  durable  si  vos  sujets  n'ont  un  tribunal,  toujours  subsis- 
tant, qui,  cbargé  de  maintenir  leurs  droits  contre  des  refus  injustes  et 
schismatiques,  leur  conserve  la  possession  légitime  des  biens  (pic  la 
religion  leur  procure  et  les  garantisse  des  insultes  et  des  flétrissures  qui 
les  déshonorent  même  après  leur  mort. 

Votre  parlement  espère  que  touché  de  ces  réflexions  importantes, 
marchant  sur  les  traces  de  saint  Louis,  votre  auguste  prédécesseur, 
après  avoir  donné  des  preuves  de  votre  vénération  pour  les  lois  de 
l'Eglise,  V.  M.  ne  marquera  pas  moins  de  fermeté  pour  protéger  les 
témoignages  éclatants  de  notre  zèle  et  maintenir  les  prérogatives  les 
plus  incontestables  de  nos  libertés. 

Conduits  aux  pieds  du  trône  pai'  les  motifs  les  plus  purs  dans  une 
occasion  qui  intéresse  si  essentiellement  les  maximes  du  royaume  et 
les  droits  sacrés  de  votre  couronne,  un  succès  heureux  fera  connaître 
à  vos  peuples  que  la  fidélité  des  premiers  magistrats  pour  les  droits 
de  leur  souverain  ne  peut  jamais  lui  déplaire  et  que  des  représenta- 
tions animées  par  le  seul  esprit  du  bien  de  votre  service  trouveront 
toujours  un  favorable  accès  auprès  de  V.  M. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  6  avril  1737. 

Signé  :  Le  Piîlletier. 

(Arcliives  nolionales,  X'^Sgiô.) 

Il  faut  croire  que  ces  remontrances  di'plurent  beaucoup  au  cardinal  de  Fleury, 
car  la  réponse  du  Roi  se  fit  attendre  jusqu'au  9 1  août  ;  elle  était  des  plus  dures. 

Le  Roi  a  fait  examiner  en  son  conseil  les  dernières  remontrances 
que  son  parlement  lui  a  présentées  et  S.  M.  n'y  a  presque  rien  remar- 
qué à  quoi  il  ne  soit  aisé  de  répondre  ])ar  les  remontrances  mêmes. 

L'arrêt  qui  en  est  l'objet  ne  tend  qu'à  aflermir  les  maximes  du 
Royaume  sur  la  distinction  et  les  limites  des  deux  puissances  et  il  serait 
à  désirer  que  cette  matière  eut  été  traitée  aussi  exactement  dans  les 
remontrances. 
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Ou  n'y  aurait  pas  avancé  que  dans  les  matières  même  de  doctrine 
les  rois  ont  un  droit  d'examen  et  d'inspection  sur  les  décisions  de 
l'Église  avant  que  d'en  permettre  l'exécution  dans  leurs  états  pourvoir 
si  elles  n'ont  rien  qui  déro<jo  i\  la  pureté  des  anciens  canons,  termes 
(jui  semblent  soumettre  le  fond  de  la  doctrine  à  la  puissance  tempo- 
relle dans  le  temps  même  que  le  Parlement  reconnaît  que  l'Eglise 
seule  peut  en  être  juge. 

Mais  si  l'on  ne  lui  conteste  pas  ce  pouvoir,  il  semble  au  moins  qu  on 
cbercbe  à  l'affaiblir  en  le  faisant  tellement  dépendre  du  concours  de 
la  puissance  temporelle  que  sans  ce  concours  les  plus  saints  décrets 
de  l'Église  ne  puissent  ni  obliger  les  sujets  du  Roi,  ni  mettre  le  Sa- 
cerdoce en  état  de  réclamer  avec  succès  le  secours  de  l'Empire  ou  des 
tribunaux  à  qui  il  confie  une  portion  de  son  autorité. 

C'est  ce  qui  paraît  avoir  été  le  principal  objet  des  remontrances; 
mais  si  S.  M.  n'a  pu  s'empêcber  de  le  remarquer,  Elle  a  eu  au  moins 
la  satisfaction  devoir  qu'on  pouvait  y  opposer  encore  les  remontrances 
mêmes. 

On  y  reconnaît  expressément  que  si  les  évêques  des  premiers  siè- 
cles demandaient  aux  empereurs  de  joindre  leur  autorité  à  celle  des 
décisions  de  l'Église,  ils  étaient  cependant  bien  éloignés  de  croire 
qu'elles  ne  pussent  lier  les  consciences,  ni  exiger  la  créance  et  la  sou- 
mission des  fidèles,  si  elles  n'étaient  adoptées  et  autorisées  parles 
souverains. 

Après  un  aveu  si  formel  du  sentiment  de  l'antiquité,  il  eiit  été 
digne  d'une  compagnie  si  éclairée  de  se  réduire  à  soutenir  que  si  le 
concours  extérieur  de  la  puissance  temporelle  n'est  pas  d'une  nécessité 
absolue  dans  les  matières  de  doctrine ,  il  est  au  moins  très  avantageux 
à  l'Église  et  à  la  Religion  même.  Le  Parlement  pouvait  encore  y  ajou- 
ter que  depuis  la  naissance  des  opinions  contraires  aux  maximes  du 
Royaume,  les  décrets  émanés  de  la  Cour  de  Rome  ont  dû  être  exa- 
minés avec  plus  d'attention  qu'on  ne  l'aurait  fait  dans  les  premiers 
âges  de  l'Eglise. 

Mais  vouloir  que  le  fond  même  de  la  doctrine  dépende  nécessaire- 
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meut  tic  la  roiinalilé  d'une  publication  solennelle,  ne  |)as  se  contont(;r 
de  dire  avec  le  Clergé  de  France  que  les  décisions  des  papes  n'ac- 
quièrent une  entière  autorité  que  par  le  consentement  de  l'Église, 
exip-er  que  ce  consentement  soit  toujours  exprès  et  formel  et  pré- 
tendre réduire  tout  l'etlet  de  l'acceptation  tacite  aux  seules  décisions 
des  premiers  siècles,  ce  serait  s'élever  également  contre  le  vœu  com- 
mun des  théologiens  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les  écoles, 
contre  la  doctrine  constante  de  l'église  gallicane,  contre  le  témoignage 
de  ceux  mêmes  qui  dans  les  derniers  temps  ont  été  les  moins  soumis 
à  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  zèle  des  plus  dignes  défenseurs  de  nos  maximes  ne  les  a  pas  em- 
pêchés de  reconnaître,  sous  les  yeux  et  avec  raj)probation  du  Parle- 
ment, que  toute  décision  dogmatique  qui  est  reçue  j)ar  le  consente- 
ment exprès  ou  tacite  de  l'Eglise  l'ait  partie  de  sa  doctrine,  qu'elle 
mérite  par  conséquent  l'appui  et  la  protection  du  Prince  et  surtout 
d'un  Roi  Très  Chrétien. 

Le  Parlement  ne  fera  donc  (jue  suivre  ses  propres  exemples  lors- 
qu'il s'attachera  constamment  aux  mêmes  principes;  attentif  à  se  ren- 
fermer dans  ce  qui  est  véritablement  de  son  ressort,  il  évitera  d'agiter 
des  questions  dangereuses  sur  le  degré  de  la  soumission  qui  est  due  à 
l'Église,  lors(pi'elle  s'explique  sur  la  doctrine,  ou  de  s'élever  contre  une 
forme  de  décision ,  que  l'exemple  d'un  concile,  précieux  à  la  France, 
a  consacrée  et  qui  a  été  suivie  dans  des  décrets  reçus  avec  vénération, 
non  seulement  par  l'église  gallicane ,  mais  par  le  Parlement  même. 

S'il  a  été  alarmé  dans  une  occasion  particulière  du  trouble  qu'un 
excès  de  zèle  est  quelquefois  capable  d'exciter,  il  peut  se  reposer  avec 
une  entière  conliance  sur  la  sagesse  des  mesures  que  S.  M.  a  déjà 
prises  et  qu'Elle  conlinuei'a  de  prendre  ))our  prévenir  ou  pour  répri- 
mer tout  ce  (]ui  pourrait  altérer  la  tranquillité  publique. 

Mais  le  véritable  moyen  d'y  parvenir  est  de  ne  s'écarter  jamais  de 
ces  bornes  respectables  qui  ne  séparent  les  deux  puissances  que  pour 
les  unir  plus  étroitement.  Les  magistrats  qui  sont  chargés  de  soutenir 
celle  du  Uoi  doivent  toujours  se  souvenir  que  la  conservation  des  droits 
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de  l'autorité  spiritiieile  ne  fait  pas  moins  partie  des  maximes  de  la 
France  que  celle  des  droits  de  l'autorité  temporelle  et  que  dans  nos 
mœurs  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  est  également  ouverte  des 
deux  côtés  contre  toute  enlropriso  sur  l'un  ou  sni'  l'autre  «jenre  de 
puissance. 

S.  M.  n'aura  rien  à  désirei'  si  le  Parlemenl  agit  toujours  dans  cet  es- 
prii,  sans  prétendre  néanmoins  être  seul  animé  d'un  zèle  qui  lui  est 
commun  avec  tous  les  ordres  du  Royaume  pour  la  défense  de  nos  ma- 
ximes. S.  M.  leur  en  a  donné  et  leur  en  donnera  toujours  l'exemple; 
c'est  d'Elle  que  les  niagisli'ats  reçoivent  toute  leur  autorité  et  c'est 
d'Elle  aussi  qu'ils  ont  le  botilieur  d'apprendi'e  l'usage  légitime  qu'ils  en 
doivent  faire  poni'  le  bien  toujours  commun  et  indivisible  de  la  Reli- 
gion et  de  l'Etal. 

(Archives  nalionalos,  \"  8915.) 

Celle ri^ponse révolta  le  Paileinent,  à  ce  poinl  nue  le  premier  presideat  voulanl 
la  faire  lire  une  seconde  lois,  oo  le  pria  d'épargner  celte  douleur  à  l'assemblée. 
Dans  la  délibération  ([ui  le  a2  août  suivit  cette  lecture,  l'abbé  Pucelle  parla 
longtemps  avec  force  et  courage  :  «11  représenta  Finulilité  d'arrêtés  dont  les  re- 
gistres étaient  pleins  et  qui  ne  voyaient  jamais  le.  jour.  11  se  plaignit  que  mal- 
beureusement  on  étiiit  dans  un  temps  où  les  remontrances,  quelque  sages  et 
mesurées  qu'elles  fussent,  ne  produisaient  aucun  effet;  que  c'était  peut-être  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  été  aussi  fortes  qu'elles  l'auraient  dû,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  pour  cela  se  rebuter  de  faire  son  devoir  et  d'employer  tous  ses  efforts;  que 
pour  servir  utilement  le  l\oi  et  l'État,  et  empêcher  que  le  scbisme  ne  fît  par  de- 
grés le  même  progrès  que  la  Constitution,  ce  qui  serait  ie  comble  des  maux,  il  ne 
restait  d'autre  voie  que  celle  des  remontrances;  que  la  réponse  que  M.  le  premier 
président  venait  de  lire  n'était  pas  seulement  injurieuse  au  Parlement,  qu'elle 
attaquait  encore  le  droit  le  plus  inviolable  de  la  souveraineté  pour  le  concours  du 
Siicerdoce  et  de  l'Empire;  que  par  une  raison  aussi  puissante  et  dont  la  compagnie 
était  beaucoup  plus  touch('e  que  de  ses  propres  intérêts,  il  ne  croyait  pas  que  Li 
ri'ponse  dût  être  déposée  dans  les  registres. 

"A  l'c'gard  du  second  objet  de  la  réponse,  le  schisme  ouvert  et  déclaré  depuis 
sept  mois  à  Douai  et  ailleurs,  M.  l'abbé  Pucelle  ajouta  que  sans  vouloir  pénétrer 
la  qualité  des  mesures  qu'il  avait  plu  au  Roi  de  prendre  pour  réprimer  ce  schisme, 
l'on  ne  pouvait  s'empêcher  d'observer  que  depuis  qu'il  était  ou\ert  et  qu'on  annon- 
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çail  qu'on  allait  y  rem(^Jier,  il  n'avait  paru  que  deux  lettres  de  cachet  (|ui  éloignaient 
deux  chanoines,  dont  la  mort,  disait-on,  pourrait  fournir  l'occasion  d'un  pareil 
refus  de  sépulture  ecclésiastique;  qu'on  avait  lieu  d'espérer  que  le  corps  du  défunt 
serait  embaumé  et  mis  en  terre  sainte;  ([ue  les  dcilibérations  faites  à  ce  sujet'  se- 
raient cassées  et  annulées,  notamment  celle  de  172^,  laquelle  privait  les  opposants 
à  la  Bulle  de  la  communion  même  laïque;  que  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  cha- 
noines qui  avaient  assisté  aux  délibérations  seraient  mandés  et  qu'au  moins  on 
ferait  rayer  des  registres  ces  actes  schismatiques;  mais  que  l'inaction  dans  laquelle 
ou  était  resté  paraissait  tolérer  le  schisme  plutôt  que  d'y  remédier;  que  s'il  s'était 
trouvé  dans  les  remontrances  une  peinture  plus  vive  des  Irisles  effets  de  la  Bulle  et 
des  maux  qu'elle  avait  causés,  elle  aurait  pu  toucher  le  cœur  du  Roi. 

rM.  le  premier  président  ayant  fait  un  signe  de  tète  sur  cela,  M.  Pucelle  lui 
dit  qu'il  élait  bien  éloigné  de  lui  faire  aucun  reproche,  qu'il  savait  tous  les  ména- 
gements qu'on  devait  avoir  lorsqu'on  parlait  au  Roi,  mais  qu'en  les  portant  trop 
loin  ils  dégénéi'aient  on  faux  respect  et  que  le  mal  croissant  tous  les  jours  il  était  du 
devoir  de  la  compagnie  de  faire  les  derniers  efforts. 

ff  La  Providence,  continua-t-il,  a  imprimé  une  sorte  d'autorité  aux  états  les  plus 
«faibles  et  les  plus  impuissants  :  les  enfants  ont  l'autorité  des  larmes,  les  plus  affli- 
rrgés  et  les  plus  malheureux  ont  l'aulorilé  des  plaintes  et  des  gémissements.  Nous 
rr  avons  une  autorité  qui  ne  prend  rien  sur  celle  du  Roi  et  sur  le  respect  et  sur  la 
te  soumission  ([ue  nous  lui  devons  :  nous  avons  l'autorité  de  notre  amour  et  de  notre 
ftzèle  pour  le  service  du  Roi  et  de  l'Elat;  nous  avons  l'autorité  d'une  fidélité  à  toute 
fépreuve  même  au  milieu  des  traitements  les  plus  durs;  nous  avons  l'autorité  du 
'(Sacrifice  de  notre  fortune  et  de  notre  liberté.  Nous  avons  l'autorité  du  vrai,  oui, 
"Monsieur,  du  vrai,  car  il  est  vrai  que  la  Conslilulion  est  lé  fléau  de  l'Église  et 
«du  Royaume.  Depuis  qu'elle  a  paru,  quels  biens  a-t-elle  produits  ou  plutôt 
«quels  maux  n'a-t-elle  pas  causés'?  Tout  y  a  perdu.  La  Religion,  l'Église,  le  Roi  et 
«l'État.  La  foi  en  est-elle  devenue  plus  pure,  les  doutes  plus  éclaircis,  l'erreur  et  la 
«vérité  plus  déterminées?  La  Bulle  a-t-elle  purgé  l'Église  des  vices  qui  la  déshono- 
«rent?  Sans  prétendre  ici  offenser  personne,  a-t-on  gagné  au  changement  de  ses 
«ministres,  à  la  dispersion  des  uns,  à  la  mort  des  autres  et  au  remplacement  qui 
«en  a  été  fait?  Dieu  est-il  plus  connu,  mieux  servi,  mieux  aimé? L'aulorilé  du  Roi, 
«son  indépendance,  sa  couronne  est-elle  plus  affermie  sur  sa  tète?  Le  Royaume  en 
«est-il  plus  tranquille?  Tous  les  ordres,  tous  les  corps  ne  sont-ils  pas  bouleversés? 
«Nos  libertés  et  les  maximes  fondamentales  de  l'État  ne  sont-elles  pas  ébranlées? 
«Le  schisme,  dont  le  nom  seul  fait  horreur,  est  déjà  public.  Si  l'on  n'éteint  promp- 
«lement  le  feu,  il  embrasera  tous  les  diocèses.  De  local  qu'il  est  il  deviendra  bientôt 

Par  le  chapitre  de  Saint-Anié-de-Douai. 
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«général  el  croîtra  par  degrés  avec  la  Bulle,  qui  du  cri  universel  qu'elle  excita 
tf  d'abord  contre  elle  s'est  élevée  par  la  protection  (lu'on  lui  a  donnée  à  la  qualité 
tde  règle  de  foi  ou  de  jugement  dogmatique,  ce  qui  est  synonyme.'' 

tfM.  l'abbé  Pucelle  termina  ce  beau  discours  en  disant  (|ue  si  l'on  faisait  au 
Roi  une  peinture  exacte  et  vive  do  tous  ces  maux,  il  (îtait  impossible  (pi'elle  ne  fil 
impression  sur  son  cœur  et  qu'il  ne  rendît  à  son  parlement  toute  la  confiance  (|ue 
lui  ont  méritée  sa  fidélité  et  ses  services.  Il  fut  d';tvis  d'arrêter  qu'avant  de  déposeï 
la  réponse  du  Roi  dans  les  registres,  il  serait  fait  de  très  liumhles  et  très  res- 
pectueuses remontrances  audit  seigneur  Roi,  pour  lui  représenter  la  conséquence 
extrême  dont  il  serait  qu'il  se  trouvât  dans  les  registres  un  monument  revêtu  de 
son  nom  respectable,  dans  lequel  il  aurait  paru  consacrer  par  sa  propre  autorité 
des  maximes  contraires  aux  droits  les  plus  inaliénables  de  la  souveraineté  pour  le 
concours  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire.  Gomme  aussi  qu'il  serait  fait  d'itératives  re- 
montrances sur  la  nécessité  de  laisser  agir  le  Parlement  pour  réprimer  en  toute 
occasion  les  faits  de  scbismc  déjà  multipliés  en  plusieurs  diocèses  et  (|ui  se  multi- 
plieraient de  jour  en  jour  dans  le  royaume  '.n 

L'avis  de  l'abbé  Pucelle  fut  adopté  par  90  voix  contre  /i5.  Le  premier  prési- 
sidenl  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre;  le  G  septembre  au  malin,  il  lut  les  itératives  re- 
montrances aux  chambres  assemblées  et  immédiatement  après  il  alla  les  présenter 
au  Roi ,  qui,  sur  l'assurance  que  ces  remontrances  étaient  fort  courtes,  voulut  bien 
les  recevoir  de  vive  voix. 
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6  septembre  1  7 37. 

ITÉRATIVES  REMONTRANCES 

SUR  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  2  AVRIL  17.35. 

Sire, 

Conduit  aux  pieds  du  Trône  par  les  sentiments  de  respect  et  de  zèle 
pour  l'autorité  royale  et  les  maximes  de  l'Etat,  c'est  avec  douleur  que 
votre  parlement  se  voit  obligé  de  remettre  devant  les  yeux  de  V.  M. 
les  mêmes  objets  qui  ont  àéjk  lait  le  sujet  de  ses  très  liumbles  et  très 
respectueuses  remontrances. 

'  Bibliolhèquo  nationale,  niss.  l'r.  10908,  Journal  du  Pnrkmeiil ,  à  la  date  du  mois 
d'août  1787. 
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Ce  n'est  pas,  Sire,  qu'il  se  persuade  être  leseul  animé  de  zèle  pour 
les  droits  de  V.  M.  et  pour  les  maximes  du  Royaume;  il  reconnaît  avec 
joie  que  ce  zèle ,  naturel  à  tous  ceux  qui  ont  le  cœur  français,  lui  est 
commun  avec  tous  les  ordres  qui  composent  votre  monarchie;  mais 
pendant  que  les  uns  sont  chargés  d'instruire  vos  peuples  de  l'obéissance 
qui  est  due  à  ces  lois,  que  les  autres  sont  armés  pour  les  défendre, 
votre  parlement,  obligé  par  état  de  veillera  les  maintenir  dans  toute 
leur  pureté,  les  a  toujours  soutenues  par  une  opposition  conslante  à 
ce  qui  pourrait  les  blesser. 

Il  sait  que  la  conservation  des  droits  de  l'autorité  spirituelle  ne  fait 
pas  moins  partie  des  maximes  de  la  France  que  celle  des  droits  de 
l'autorité  temporelle;  chargé  de  décider  des  appellations  comme  d'abus 
que  l'on  peut  également  interjeter  contre  toute  entreprise  sur  l'une 
ou  l'autre  autorité,  il  doit  connaître  les  bornes  de  ces  deux  puissances 
et  manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  la  confiance  dont  V.  M.  l'honore  et  aux 
obligations  auxquelles  cette  confiance  l'engage  s'il  ignorait  ces  prin- 
cipes et  s'il  ne  les  présentait  à  V.  M.  dans  la  dernière  exactitude. 

Il  s'est  toujours  expliqué  nettement  dans  tous  les  temps  sur  ce  qu'il 
n'entendait  pas  entrer  dans  ce  qui  ne  concerne  que  la  doctrine  sur  la 
religion  et  il  n'a  garde  de  soumettre  les  dogmes  de  la  foi  à  l'examen 
de  la  puissance  temporelle;  il  sait  que  sur  ces  matières,  dès  que  l'Église 
a  parlé,  les  laïques,  quelque  grande  que  soit  leur  autorité  sur  la  terre, 
n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  soumission;  ce  n'est  point 
à  la  puissance  temporelle  qu'il  appartient  d'enseigner  et  d'annoncer 
les  vérités  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  révéler  aux  hommes;  ce  n'est  point 
à  elle  que  Dieu  a  donné  ce  pouvoir  tout  spirituel  qui  s'exerce  sur  les 
consciences  et  qui  soumet  le  cœur  et  l'esprit.  A  Dieu  ne  plaise  que 
votre  parlement  veuille  attribuera  V.M.,  ou  exercer  sous  son  autorité 
un  droit  qui  ne  pourrait  être  regardé  que  comme  une  usurpation  sur 
la  puissance  spirituelle. 

Mais  si  V.  M.  ne  peut  donner  aux  fidèles  des  règles  de  créance.  Elle 
seule  peut  donner  des  lois  à  l'État  et  nulle  loi  ne  peut  devenir  loi  du 
Royaume  sans  le  concours  de  l'autorité  de  V.  M.  de  laquelle  seule  les 
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iiiajjistrats  reçoivent  la  force  et  le  pouvoir  (|u'ils  exercent  en  son 
nom. 

Nous  conviendrons  volontiers  avec  les  tliéologiens  que  le  consente- 
ment exprès  et  tacite  de  l'Église  suffit  pour  autoriser  les  décisions  des 
papes  et  pour  leur  mériter  l'appui  et  la  protection  du  prince,  nous  con- 
viendrons encore  avec  eux  que  la  véritable  preuve  du  consentement 
tacite  est  l'observation  uniforme  et  la  prédication  commune,  que  ces 
circonstances  réunies  ne  permettent  pas  de  douter  de  l'acceptation, 
soit  des  anciennes,  soit  des  nouvelles  décisions;  mais  il  faut  ajouter  que 
le  consentement  de  l'Eglise,  tel  qu'il  soit,  ne  fait  pas  ces  décisions 
lois  de  l'Etat  et  ne  les  rend  pas  exécutoires  dans  votre  royaume. 

Que  s'H  plaît  à  V.  M.  de  leur  donner  cette  sorte  d'exécution  que 
l'Eglise  ne  peut  leur  procurer  par  elle-même,  ce  n'est  qu'après  un  exa- 
men préalable,  non  du  fond,  mais  des  caractères  extérieurs  de  ces 
décisions. 

Ceux  queV.M.  charge  de  cette  importante  commission  ne  peuvent 
s'en  acquitter  dans  toute  son  étendue  que  par  un  examen  scrupuleux 
qui  les  mette  à  portée  de  reconnaître  si  le  droit  des  évêques  comme 
juges  nécessaires  de  la  doctrine  y  a  été  conservé,  si  dans  le  concert  des 
suffrages  la  liberté  n'a  point  été  gênée,  s'il  ne  s'est  rien  glissé  sous  ce 
nom  de  doctrine  et  de  religion  qui  blesse  les  maximes  du  Royaume, 
qui  tende  à  troubler  la  tranquillité  publique  ou  qui  puisse  attaquer  les 
droits  inaliénables  de  la  souveraineté. 

Tels  sont,  Sire,  les  principes  dont  votre  parlement  ne  s'est  jamais 
écarté;  ils  ont  été  le  motif  de  ses  premières  remontrances;  il  croit  que 
du  maintien  de  ces  principes  dépend  la  conservation  de  l'union  et  de 
la  bonne  intelligence  entre  vos  sujets. 

Toutes  ses  démarches  n'ont  jamais  tendu  qu'à  maintenir  cette  union 
et  cette  bonne  intelligence;  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  s'est  opposé  dans 
tous  les  temps  à  ce  qu'on  ne  donnât  aux  lois  de  l'Eglise  une  autorité 
à  laquelle  leur  caractère  extérieur  paraît  évidemment  s'opposer. 

Quelle  douleur  pour  lui  de  voir  combien  ce  qui  s'est  passé  dans 
différentes  provinces  du  Royaume  est  contraire  à  cet  esprit  de  paix. 
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(le  (|ui  est  arrivé  dans  la  ville  de  Douai  l'ait  sentir  jiisques  où  l'es- 
prit de  schisme  et  de  division  peut  conduire  ceux  qui  en  sont  niallieu- 
reusenient  agités. 

Votre  parlementa  veillé  dans  tous  les  teni|)s  à  réprimer  de  |)areilles 
entre])rises  et  V.  M.  lui  faisant  part  de  son  autorité  s'est  toujours  re- 
posée sur  lui  du  soin  d"y  apporter  les  remèdes  nécessaires. 

11  sait  par  les  expériences  du  passé  que  les  exemples  prompts  et  sévères 
sont  les  seuls  remèdes  à  ces  maux.  Son  zèle  pour  le  bien  de  votre  état, 
son  attachement  aussi  respectueux  qu'inviolable  pour  la  personne  sacrée 
de  V.  M.  sont  de  sûrs  garants  (ju'il  ne  l'era  jamais  usage  de  cette  auto- 
lité  que  pour  l'avantage  de  vos  peuples,  l'honneur  et  la  gloire  de  V.  M. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc.  Fait  en  Parlement,  le  6  septembre  1787. 

Signé  :  Le  Pelletier. 

(Archives  nalionaies,  X"89iô.) 

Le  7  septeuibre  1737,  le  premier  président  rendit  comple  au  Parlement  de 
l'audience  qu'il  avait  eue  la  veille  à  Veisailles.  Il  rapporta  cette  re'ponseque  le  Roi 
lui  avait  faite:  tJc  saurai  bien  maintenir  toujours  les  maximes  de  mon  royaume 
et  je  compte  aussi  qu'on  ne  s'écartera  jamais  du  respect  qui  m'es!  dù.-n  Après  une 
courte  délibération  la  Cour  arrêta  tr  qu'en  se  conformant  à  la  volonté  dudit  seigneur 
Roi  donnée  à  entendre  par  sa  réponse  elle'  continuera  toujours  de  maintenir  les 
maximes  du  royaume,  notjimment  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  concours  de 
l'autorité  royale  pour  donner  à  une  loi  de  l'Église  le  caractère  de  loi  de  l'Étal, 
qu'elle  ne  cessera  jamais  de  donner  audit  seigneur  Roi  en  toute  occasion  des 
preuves  de  son  respect,  de  son  attachement  et  de  son  zèle  en  maintenant  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  n 
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REPRÉSENTATIONS  SUR  LA  CONDUITE  DU  CLERGÉ  DE  VIVIERS 
À  L'ÉGARD  DE  AL  CARRÉ  DE  MONTGERON. 

Le  3o  juillet  1737,  M.  Carré  de  Monigeron,  conseiller  de  la  a'""  des  Enquêtes, 
iut  jeté  à  la  Basiille.  La  veille  il  avait  osé  présenter  au  Roi  dans  les  galeries  de 
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Versailles  un  livre,  de  sa  composition,  intitulé  :  La  vérité  dvs  mirarks  opérés  à  l'in- 
tirvession  (le  M.  Paris,  démontrée  contre  M.  T archevêque  de  Sens.  De  la  Bastille  il  fui 
conduit  le  lo  octobre  à  Saint-André-de-Villeneuve-lez-Avignon  et  de  là  il  fui 
exilé  à  Viviers,  au  mois  de  novembre  suivant.  A  Viviers  il  l'ut  en  butte  aux  mau- 
vais traitements  de  l'évêque  et  de  son  clergé,  heureux  de  pouvoir  tourmenter  un 
adversaire  de  la  Constitution;  on  lui  refusa  publiquement  la  communion;  il  s'en 
plaignit  au  Parlement,  qui  lit  au  Roi  les  représentations  suivantes  : 

Sire, 

Votre  parlciiienl  vient  implorer  la  justice  de  V.  M.  pour  un  de  ses 
membres;  dépouillé  depuis  près  d'une  année  de  ses  fonctions,  éloigné 
de  sa  famille  et  de  ses  amis,  son  unique  consolation  est  dans  le  secours 
que  la  Religion  lui  jjrésente;  il  se  trouve  privé  de  ce  secours  sans 
motifs,  sans  que  l'on  ait  voulu  jusqu'au  jour  de  la  Pentecôte  dernière 
l'instruire  des  causes  d'un  traitement  si  rigoureux  et  avec  un  scandale 
qui  blesse  également  les  lois  de  lEglise  et  de  l'Etat;  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  à  V.  M.  un  détail  fidèle,  mais  abrégé  de  ce  qui 
s'est  passé  à  son  sujet  pendant  la  dernière  quinzaine  de  Pâques  et  d'un 
fait  postérieur,  du  jour  de  la  Pentecôte,  constaté  par  un  acte  devant 
notaire  et  témoins.  L'empressement  à  satisfaire  au  précepte  de  l'Eglise 
a  engagé  ce  magistrat  à  passer  les  matinées  entières  dans  la  chapelle 
de  la  communion  de  la  prmcipale  paroisse  d«^  cette  ville;  son  assiduité 
ne  lui  a  point  procuré  le  bonlieur  qu'il  attendait  et  a  été  cause  que 
tous  les  habitants  ont  été  privés  de  recevoir  la  communion  dans  cette 
chapelle  pendant  la  quinzaine  entière,  à  l'exception  d'une  fois  que, 
M.  de  Montger(ni  sorti  de  l'Eglise,  les  portes  fermées  de  manière  qu'il 
n'a  pu  y  rentrer,  ceux  qui  y  étaient  restés  ont  été  administrés.  Le  der- 
nier jour  de  la  quinzaine,  ne  voulant  rien  négliger  pour  profiter  de 
moments  si  précieux,  il  se  rendit  dans  une  église  au  bas  de  la  ville  où 
il  apprit  que  l'on  donnait  la  communion;  le  prêtre  l'administrait  aux 
fidèles  dans  le  moment  qu'il  entra,  le  magistrat  se  plaça  à  la  sainte 
table,  mais  le  prêtre  après  avoir  communié  quelques  personnes  au- 
dessus  de  M.  de  Montgeron,  arrivé  près  de  lui,  retourna  à  l'autel,  el 

46. 
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reniil  le  saint  ciboire.  La  dernière  ressource  était  de  retourner  à  l'é- 
glise paroissiale.  Le  zèle  de  M.  de  Montgeron  l'y  conduisit;  il  en  trouva 
les  portes  fermées;  elles  ne  lui  furent  ouvertes  qu'après  (|ue  Ton  eut 
fini  d'y  donner  la  communion,  et  M.  de  Montgeron  n'y  trouva  plus  en 
entrant  que  ceux  qui  venaient  de  la  recevoir  et  plus  de  prêtre  pour 
la  lui  administrer.  A  ces  faits  sur  lesquels  votre  parlement  avait  arrêté 
la  dépiitalioii  que  V.  M.  veut  bien  recevoir  s'enjoint  un  tout  récent  du 
jour  de  la  Pentecôte.  Le  sieur  Ripert,  cbanoine  de  l'église  de  Sainl- 
.Tean  en  la  ville  de  Viviers,  administrant  la  communion  à  ceux  qui 
étaient  à  la  sainte  table  avecM.  de  Montgeron,  refusa  de  la  lui  donner, 
disant  que  cela  lui  était  défendu  et  qu'il  était  trop  déclaré.  Ces  termes 
vagues  engagèrent  le  magistrat  à  faire  par  un  notaire,  en  présence  de 
deux  témoins,  sommation  au  cbanoine  de  convenir  du  lol'us,  et  d'en 
expliquer  les  motifs.  Dans  celte  sommation  il  expose  avoir  instruit  ce 
cbanoine  la  veille  du  jour  du  refus  qu'il  avait  été  à  confesse  le  mer- 
credi précédent;  le  cbanoine  convient  de  tous  les  faits,  atteste  le  refus 
précédent  du  curé  de  Saint-Lauient  dont  nous  venons  d'exposer  le  fait 
à  V.  M.,  dit  que  c'est  parceque  IM.  de  Montgeron  ne  regarde  pas  la 
Constitution  comme  règle  de  foi,  et  c'est  ce  qui  oblige  à  le  priver  de 
la  communion.  On  ne  peut,  sans  êlre  pénétré  de  la  crainte  la  plus  lé- 
gitime, envisager  les  dangereuses  conséquences  de  ces  voies  de  fait  par 
lesquelles,  contre  ce  qui  est  prescrit  par  les  saints  canons,  on  prive  les 
sujets  de  V.  M.  des  biens  que  la  Religion  leur  rend  si  cbers  et  si  pré- 
cieux. Les  exemples  en  deviennent  de  jour  en  jour  plus  communs;  plus 
ceux  que  nous  exposons  sous  les  yeux  de  V.  M.  ont  d'éclat,  plus  les 
suites  en  seraient  h  redouter  si  V.  M.  par  sa  prudence  ne  réprimait 
fortement  ces  excès. 

Affligés  de  la  situation  d'un  de  nos  confrères  qui  éprouve  depuis 
près  d'un  an  le  poids  de  votre  indignation,  nous  osons.  Sire,  vous  de- 
mander son  retour,  et  c'est  une  grâce  que  nous  espérons  de  votre  clé- 
mence; nuùs  le  maintien  de  l'ordre, la  tranquillité  publique, le  bonbeur 
de  vos  peuples,  objets  qui  nous  toucbent  sans  comparaison  plus  que 
tous  les  intérêts  particuliers,  nous  obligent  de  supplier  très  inslam- 
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menl  V.  M.  d'ordonner  avant  loule  chose  la  réparation  d'un  scandale 
public,  en  faisant  rendre  à  ce  nia^jislrat  la  possession  des  biens  dont 
aucunes  luis  de  IKiflise  et  de  l'Etat  ne  l'ont  privé  et  que  l'on  ne  peut 
refuser  qu'à  ceux  qui  sont  noiuniéiuent  excommuniés. 

Si<;né  :  Lk  i^;Li,ETn:n. 

I  Aicliives  nationales.  \"89i6.) 
Le  Roi  répondit  aux  députés  du  Parleineut  tt([ue  s'élaiit  fait  informer  des  pre- 
miers faits  dont  on  venait  de  lui  rendre  compte  il  ne  les  avait  pas  trouvés  tels  qu'ils 
avaient  élé  mandés  à  la  Compagnie;  que  la  démarrhe  de  M.  de  Monlgeron  était 
telle  qu'il  ne  pouvait  accorder  la  grâce;  qu'on  lui  demandait,  et  (|u'il  donnerait  ses 
soins  pour  prévenir  tout  ce  qui  [iourrail  troubler  le  repos  et  la  lr.in(]uillité  de  son 
état;  qu'après  cette  assurance  l'inquiétude  qu'on  lui  marquerait  le  blesserait. n 
Le  Parlement,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  premier  président,  arrêta  qu'aux 
remontrances  ordonnées  les  i  et  i  i  mais  1788  il  serait  ajouté  un  article  sur  les 
faits  concernant  M.  de  Montgeron. 
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REMONTRANCES  SIR  DEUX  ARRÊTS  DU   CONSEIL 

RENDLS  EN  MATIERE  ECCLÉSIASTIQLE   ET  SUR  LES  REFUS   DE  SACREMEINTS 
EAITS  À  M.  CARRÉ  DE  .MO>TGERO>. 

Le  h  janvier  1738,  le  Pai'lement  rendit  un  arrêt  qui  supprimait  la  bulle  de  ca- 
nonisation de  saint  Vincent  de  Paul,  comme  n'étant  pas  revêtue  de  lettres  patentes; 
mais  bientôt  après,  le  9  a  janvier,  un  arrêt  du  Conseil  cassait  cet  arrêt  du  Parlement. 
L'abbé  Pucelle  dénonça  le  l'ait  au  Parlement,  qui,  le  k  mars,  arrêta  de  faire  des 
remontrances  à  ce  sujet.  Le  1 1  du  même  mois,  la  Cour  décida  encore  de  faire  des 
remontrances  sur  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  évoquant  la  procédure  commencée; 
contre  le  curé  de  Chablis  par  la  Grand'Cliambre,  à  l'occasion  du  refus  fait  [lar  cet 
ecclésiastique  de  donner  la  communion  à  un  malade,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
pas  partisan  de  la  Constitution;  ces  nouvelles  remontrances  devaient  être  jointes  à 
celles  arrêtées  le  h  et  en  former  un  ai'ticle  séparé.  Enfin,  après  la  réponse  faite 
par  le  Roi  à  la  députation  du  h  juin  1738,  on  décida  d'ajouter  encore  à  ces  re- 
montrances un  nouvel  article  dans  lequel  on  insisterait  sur  les  refus  de  sacrements 
faits  à  i\L  Carré  de  Montgeron,  membre  de  la  Cour,  exilé  à  Viviers.  Le  18  juin,  le 
premier  président  lut    ces  remontrances   aux   commissaires,  qui   tous  en  furent 
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l'xtrèmenuMit  contcnls.  Le  98  juin,  il  les  lui  ;ui\  cliainbres  assemblées,  et  le 
lendemain,  diiuanelie  2()  juin,  il  alla  à  Versailles  les  présenler  au  Roi,  (|ui  lui 
dit  qu'à  h-on  retour  de  Conjpièg^ne  il  leiait  savoii'  ses  intenlions  à  son  parlement. 

Siro, 

Dl'li\  ail'ots  de  votre  conseil  qui  arrèleiil  lexécutioii  de  deux  arrêts 
de  votre  parlement  sont  l'objet  des  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  V.  M. 

Notre  zèle  pour  son  service,  pour  le  maintien  des  maximes  du 
Royaume,  [)our  la  conservalion  des  droits  légitimes  de  vos  sujets  a  été 
le  motif  des  deux  arrêts  de  votre  parlement. 

Votre  conseil  même  en  a  senti  la  nécessité  et  le  public  attentii'  a 
reconnu  dans  ces  deux  arrêts,  dont  nous  nous  plaignons,  un  aveu  et 
une  approbation  tacite  de  notre  vigilance  pour  remédier  à  des  maux 
réels  que  l'on  ne  pouvait  se  dissimuler. 

En  supprimant  un  imprimé  répandu  dans  votre  royaume  sous  le 
titre  de  Bulle  de  notre  Saitit-Père  le  Pape  pour  la  canomsalion  de  saint 
Vincent  de  Paul,  votre  parlement,  Sire,  n'a  donné  aucune  atteinte  à  la 
vénération  que  toute  la  France  a  pour  ce  saint  prêtre,  élevé  dans  son 
sein,  et  si,  pour  autoriser  le  culte  que  l'Eglise  voulait  qu'il  lui  fiît 
rendu,  on  eût  présenté  à  votie  parlement  une  bulle  revêtue  des 
Cormes  usitées  dans  vos  états,  il  eîit  su  distinguer  ce  qui  blessait  l'ordre 
public  d'avec  ce  qui  n'aurait  eu  pour  but  que  l'édification  des  peuples 
soumis  à  votre  obéissance. 

Mais  à  la  vue  d'un  imprimé  qui  n'est  revêtu  d'aucunes  formes,  qui 
établit  des  maximes  contraires  à  celles  du  Royaume,  qui  tend  à  trou- 
bler la  tranquillité  de  vos  sujets,  des  magistrats  chargés  par  état  de 
veiller  sur  ces  objets  n'ont  pu  garder  le  silence  et  la  suppression 
était  la  seule  voie  qui  leur  lût  ouverte  pour  en  arrêter  les  dangereux 
eflets. 

L'usage  ancien  de  votre  royaume  établi  par  les  titres  les  plus  respec- 
tables a  toujours  été  que  les  bulles  de  cour  de  Rome  fussent  revêtues 
de  lettres  patentes  pour  être  publiées. 
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En  vain  croirait-on  ponvoir  se  dispenser  de  celle  l'ornialilt;  ])onr 
celles([ni  n'inlércssentque  les  particuliers  oucpiisont  rej;ardées  comme 
devant  être  d'un  style  ordinaire  et  unilorme. 

L'on  ne  peut  sans  danger  cesser  de  veiller  avec  la  pins  jjrande  exac- 
titude sur  tout  ce  (pii  vient  de  la  cour  de  Home,  (letle  cour  jalouse  d'é- 
tendre sa  puissance  ne  néylijje  aucune  occasion  d'insinuer  des  maximes 
l'avorables  à  ses  prétentions  et  se  fait  autant  de  litres  de  ses  actes 
publiés  sans  conli'adiction  dans  votre  royaume. 

L'imprimé  qui  porte  pour  litre  :  Huile  pour  la  canoiitsaliou  de  stiÙH 
Vincciil  de  Paul  est  de  cette  nature,  renl'erme  les  mêmes  délauls,  expose 
aux  mêmes  dangers  et  c'est  ce  qui  a  obligé  votre  parlement  à  en  oi'doii- 
ner  la  suppression. 

L'arrêt  de  votre  conseil,  en  arrêtant  celui  de  votre  parlement,  l'emet 
cet  imprimé  entre  les  mains  de  vos  sujets  avec  tout  ce  qu'il  contient  de 
dangereux. 

En  suivant  les  principes  établis  par  cet  imprimé,  il  sera  désormais 
permis  de  croire  nécessaire,  de  soutenir  et  d'autoriser  en  France  autant 
qu'il  sera  possible  le  l'ecours  immédiat  au  Saint-Siège,  si  contraire  aux 
anciens  canons  et  à  nos  saintes  et  précieuses  libertés;  des  prêtres,  se 
dépouillant  de  la  douceur  et  de  la  patience  si  convenables  à  leur  mi- 
nistère, pourront  regarder  comme  des  sentiments  pieux,  comme  des 
actions  méritoires  dignes  de  la  réconq)ense  de  Dieu  dans  le  ciel  et  de 
la  canonisation  sur  la  terre,  ces  désirs  inquiets,  ces  mouvements  im- 
pétueux qui  les  porteraient  à  proposeï",  solliciter,  presser  les  moyens 
violents,  les  voies  d'autorité  pour  trancher  les  contestations  qui  arrivent 
dans  l'Eglise.  Car  ce  sont  là.  Sire,  des  traits  que  cette  bulle  ne  relève 
dans  l'éloge  du  saint  qu'elle  canonise,  que  pour  engager  à  suivre  et 
imiter  l'exenqjle  de  celui  qu'elle  propose  pour  modèle. 

A  la  lecture  de  cet  inq)rimé,  un  zèle  peu  éclairé  s'écliaull'era  et  ne 
pouvant  se  contenir,  il  s'élèvera  contre  la  sage  modération  du  Gou- 
vernement, dont  la  véi'itable  force  consiste  dans  la  circonspection  de 
ses  démarches;  il  se  fera  un  mérite  et  un  devoir  de  répandre  ])artout 
ces  tocsins  scandaleux  qui  indisposent,  aigrissent,  arment  les  citovens 
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les  uns  contre  les  autres,  portent  le  sciiisme  dans  l'Église,  le  trouble 

et  la  désolation  dans  l'Etat. 

Quel  e.veniple  n'y  trouvera-t-on  pas  pour  s'enhardir  à  contrevenir 
aux  sages  lois  que  votie  prudence  nous  a  dictées  pour  le  repos  et  la 
hanijuillité  des  peuples  soumis  à  votre  obéissance. 

Ces  sages  lois  défendent  à  vos  sujets  de  se  provoquer  par  des  noms 
odieux  de  parti.  Ne  se  croiront-ils  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  à  la  vue 
d'un  imprimé  qui  porte  un  titre  respectable  et  dans  lequel  pour  assu- 
rer à  une  constitution  un  caractère  de  règle  de  foi  que  les  théologiens 
les  moins  suspects  reconnaissent  ne  lui  pouvoir  être  attribué,  on  traite 
de  novateurs  des  persomies  que  l'on  n'a  jamais  convaincues  d'aucune 
innovation  dans  la  foi? 

Ainsi  autorise-t-on  ces  procédés  violents,  ces  refus  publics  de  sacre- 
ments, de  sépulture  qiii  blessent  la  religion,  intervertissent  l'ordre  pu- 
blic et  dont  les  plaintes  réitérées  ont  occasionné  le  second  arrêt  qui 
donne  lieu  à  nos  remontrances. 

Qu'il  est  à  cramdre.  Sire,  que  ces  excès,  effet  funeste  d'un  zèle 
aveugle,  ne  se  multiplient  de  plus  en  plus  dans  votre  royaume.  Votre 
parlement  est  arrêté  dès  le  premier  pas  qu'il  fait  pour  s'assurer  seu- 
lement de  la  vérité  des  faits;  l'affaire  est  évoquée  à  votre  conseil  et 
n'est  point  suivie.  La  violence  impunie  acquiert  de  nouvelles  forces. 

Les  premiers  refus  étaient  faits  à  des  personnes  inconnues  dont  l'obs- 
curité rendait  le  scandale  moins  frappant  et  les  faits  moins  assurés;  à 
présent  ils  ont  pour  objets  des  personnes  connues;  des  villes  entières 
en  sont  témoins.  Les  auteurs  du  refus  l'avouent  eux-mêmes  et  con- 
vainquent ceux  qui  auraient  intérêt  à  le  dissimuler.  Ce  ne  sont  plus  de 
simples  prêtres  qui  se  laissent  emporter  par  un  préjugé  particulier. 
Le  même  esprit  paraît  régner  dans  tout  un  clergé  et  autorisé  par  ceux 
({ui  sont  chargés  de  faire  observer  les  règles  prescrites  par  les  sainte 
canons. 

Nous  avons  été  obligés  de  rendre  compte  à  V.M.  de  faits  qui  concer- 
naient un  de  nos  confrères,  moins  encore  pour  l'intérêt  de  ce  magis- 
Iratqui  a  le  malheur  de  lui  déplaire  que  pour  l'intérêt  général  de  son  état. 
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V.  M.  a  vu  CCS  faits  constatés  pai'  un  acte  public,  revêtu  de  toutes 
ses  formes,  acte  ([ui  atteste  non  seulement  la  vérité  d'un  dernier  refus 
hien  circonstancié,  mais  qui  ceitilie  les  précédents;  et  qu'il  nous  soit 
permis  de  représenter  à  V.M.  que  ces  précédents  refus,  ([uoiqnils  pa- 
raissent au  premier  coup  d'œil  nu)iiis  graves  que  le  dernier,  sont  encore, 
s'il  est  possible,  plus  scandaleux  et  plus  contraires  aux  lois  de  l'Église 
et  de  l'Etat;  dans  le  dernier  il  est  vrai  (jue  l'auteur  du  refus  en  con- 
statant ses  motifs  en  découvre  l'injustice;  mais  les  premiers  annoncent 
à  ceux  qui  ont  été  les  témoins  des  traitements  réitérés  que  ce  magis- 
trat a  essuyés,  que  les  auteurs  des  premiers  refus,  animés  du  même 
esprit  que  l'auteur  du  dernier,  regardent  le  magistrat  en  la  présence 
duquel  ils  refusent  d'administrer  les  sacrements  aux  fidèles  comme  un 
excommunié,  avec  lequel  la  participation  aux  choses  saintes  est  inter- 
dite. 

Nous  n'osons  présenter  sous  les  yeux  de  V.  M.  les  conséquences 
elTrayantes  de  ce  que  nous  avons  à  redouter;  mais  nous  espérons  que 
son  amour  pour  ses  peuples  Lui  fera  envisager  et  sentir  ce  que  les  mé- 
nagements de  prudence  inséparables  de  notre  zèle  nous  forcent  à  Lui 
taire;  nous  nous  contenterons  de  Lui  rappeler  les  usages  qui  ont  tou- 
jours été  observés  dans  ses  états  et  dont  on  s'écarte  dune  manière  si 
opposée  à  l'esprit  de  la  Religion  et  à  l'ordre  politique  qui  doivent  con- 
courir jjour  maintenir  le  repos  et  la  tranquillité  dans  le  Royaume. 

Suivant  les  maximes  les  plus  anciennes,  les  plus  respectables,  les 
plus  constantes,  il  n'est  permis  d'imposer  la  peine  de  l'excommunica- 
tion que  pour  un  crime  notoire,  public,  scandaleux,  accompagné  de 
contumace  et  de  révolte;  les  saints  canons  exigent  que  la  faute  soit  si 
certaine,  si  énorme,  si  avérée,  qu'il  ne  se  trouve  personne  qui  ose  dé- 
fendre le  coupable;  le  public,  Sire,  voit  aujourd'hui  imposer  cette 
peine  sans  que  l'on  ait  établi  aucun  délit;  cette  punition  qui  dans  son 
origine  avait  pour  objet  d'arrêter  le  scandale  et  la  contagion  des  mau- 
vais exemples  devient  elle-même  un  scandale  propre  à  causer  les  plus 
grands  maux. 

Ainsi  arrivera-t-il  toujours  dès  qu'on  s'écartera  des  sages  lois  pres- 

i7      . 
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crites  par  l'Église  et  approuvées  par  l'État  pour  rendre  légitimes  les 
refus  publics  des  sacrements  ;  elles  veulent,  Sire,  que  l'on  ait  recours 
aux  voies  juridiques  pour  s'assurer  de  l'énormité  et  rendre  notoire  le 
crime,  qu'il  laut  punir  d'une  peine  si  griève,  si  publique  et  si  infa- 
mante; elles  ne  conGent  point  indilféremment  cette  instruction  à  toutes 
sortes  de  personnes;  elles  veulent  que  pour  la  faire  on  ait  le  caractère 
de  juge  et  que  l'on  y  procède  avec  toute  l'exactitude  possible  ;  qu'il  y 
ait  un  accusateur;  que  l'on  informe  par  audition  de  témoins;  que  le 
prévenu  soit  interrogé  et  entendu  dans  ses  défenses  comme  dans  ses 
aveux;  enfin  que  l'on  suive  toutes  les  règles  qui  s'observent  dans  l'exer- 
cice de  la  justice  pour  prononcer  des  jugements  qui  puissent  fixer  celui 
du  public  et  qui  ne  laissent  pas  douter  de  l'existence  d'un  crime  dont 
on  voit  la  punition. 

De  là  cette  maxime  constante  établie  dans  l'Église  dès  les  premiers 
siècles,  suivie  religieusement  en  France  dans  tous  les  temps  et  renou- 
velée dans  le  concile  de  Constance,  qui  défend  de  refuser  les  sacrements 
à  aucun  fidèle  ou  d'éviter  de  les  recevoir  de  la  main  de  quelque  prêtre 
que  ce  soit,  si  ces  personnes  ne  sont  expressément  et  nommément  dé- 
noncées par  sentence  du  juge  ecclésiastique  qui  les  excommunie  ou  qui 
déclare  quelles  ont  encouru  l'excommunication  prononcée  parles  saints 
canons. 

A  la  vue  de  ces  règles  sures  et  inviolables,  dictées  par  l'équité  na- 
turelle et  consacrées  par  l'usage  et  la  discipline  de  l'Église,  comment 
peut-on  soutenir  la  conduite  de  ces  curés  et  de  ces  vicaires  qui  n'ayant 
de  pouvoir  que  dans  le  for  intérieur  et  secret  de  la  conscience,  s'é- 
rigent eux-mêmes  en  un  tribunal  extérieur  que  l'Église  leur  refuse, 
qui  exigent  et  font  prêter  aux  fidèles  des  interrogatoires  publics  que 
l'Église  n'autorise  point  par  ses  rituels  et  que  l'État  leur  défend ,  qui 
usurpant  tout  ensemble  les  fonctions  d'accusateurs,  déjuges  et  d'exé- 
cuteurs de  leurs  jugements,  prononcent  et  exécutent  contre  vos  sujets 
des  sentences  d'excommunication  par  les  refus  qu'ils  leur  font  des  sa- 
crements et  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Il  ne  s'agit  point  ici.  Sire,  de  ces  hommes  dilïamés  dont  le  crime  est 
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aussi  public  que  la  profession  (pi'ils  exercent  est  géni^ralenient  réprou- 
vée, encore  moins  de  ceux  qui  s'étant  séparés  eux-mêmes  de  l'Eglise  par 
l'hérésie  et  le  scliisme  ont  publiquement  renoncé  à  ses  sacrements,  ne 
les  demandent  pas,  les  méprisent  et  même  les  refusent,  mais  de  ceux 
de  vos  sujets  que  l'on  prive  par  voie  de  fait  de  biens  qui  leur  sont 
acquis  par  la  religion  qu'ils  professent  et  qu'ils  respectent,  biens  qu'ils 
demandent  avec  ardeur  comme  le  gage  précieux  de  leur  union  avec 
cette  église  sainte  dans  la  communion  et  dans  la  foi  de  laquelle  ils  ont 
vécu  et  veulent  mourir;  c'est  de  ces  voies  de  fait  que  nous  osons  dire  à 
V.  M.  qu'elles  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  entreprises 
et  des  violences  très  punissables. 

Las  d'en  gémir  dans  le  secret,  on  en  porte  ses  plaintes  aux  tribu- 
naux établis  par  V.  M.  pour  maintenir  chacun  dans  ses  droits  et  lui 
rendre  la  justice  qui  lui  est  due;  ces  plaintes  se  renouvellent  et  se  mul- 
tiplient chaque  jour.  Que  si  la  justice  se  tait,  si  on  retient  sa  main,  si 
on  lui  impose  silence,  que  restera-t-il  pour  opposer  à  la  violence  ? 

\  otre  parlement,  Sire,  occupé  de  ces  vues  si  importantes,  a  reçu 
ces  plaintes,  a  été  en  droit  et  dans  l'obligation  de  le  faire.  La  religion 
chrétienne  et  catholique  étant  celle  du  Royaume,  qui  par  une  grâce 
singulière  de  Dieu  l'a  reçue  et  conservée  dans  sa  pureté  depuis  si  long- 
temps, la  police  de  l'Eglise  contenue  dans  ses  canons,  adoptée  par  les 
lois  du  Royaume,  est  devenue  et  fait  partie  de  celle  de  l'Etat.  V.  M.  en- 
tend que  ses  sujets  se  soumettent  à  cette  discipline  pour  le  maintien 
de  laquelle  Elle  emploie  la  puissance  temporelle  qu'Elle  a  reçue  de 
Dieu. 

Lors  donc  que  quelqu'un  se  plaint  que  cette  police  est  violée,  le 
magistrat,  chargé  de  maintenir  cette  discipline  comme  une  loi  de  l'Etat, 
peut  et  est  obligé  de  connaître  de  ce  prétendu  violement  pour  punir 
ceux  qu'il  en  trouve  coupables,  et  conserver  dans  sa  vigueur  cette 
partie  de  la  police  publique.  Tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'être  sujets 
de  V.  M.,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  sont  en  cette  partie  également 
justiciables  des  magistrats  et  dans  l'obligation  de  leur  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

h- 
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Votre  parlement,  Sire,  chargé  plus  particulièrement  de  conservei' 
l'ordre  et  la  tranquillité  entre  vos  sujets,  doit  veiller  à  les  maintenir 
dans  la  possession  des  biens  extérieurs  dont  ils  jouissent  et  empêcher 
qu'ils  n'en  soient  privés  par  violence  et  voie  de  fait.  Or  l'outrée  aux 
églises,  l'assistance  aux  services  divins,  la  participation  aux  sacrements 
et  à  la  sépulture  ecclésiastique  sont  des  biens  extérieurs  qui ,  dans  un  état 
où  l'on  fait  profession  de  la  religion  ciirétienne  et  catholique,  ne  peuvent 
être  enlevés  sans  que  leur  privation  porte  avec  elle  une  flétrissure 
déshonorante  et  qui  même  quelquefois  a  trait  à  la  possession  et  à  la 
jouissance  des  biens  temporels. 

Et  par  cette  raison,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  s'assurer  de 
la  vérité  des  faits  de  pareille  nature  pour  être  en  état  de  les  réprimer. 

Tels  ont  été.  Sire,  les  motifs  des  deux  arrêts  dont  votre  conseil  a 
arrêté  lexécution;  votre  parlement  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
faire  et  ce  qu'exigeait  de  lui  l'intérêt  public  et  le  maintien  des  lois. 
Il  ose  se  flatter  que  V.  M.,  occupée  du  soin  de  maintenir  le  repos  et  la 
tranquillité  dans  son  état,  laissera  un  libre  cours  à  l'exécution  de  ses 
arrêts  qui  ne  tendent  qu'à  procurer  ce  bonheur  à  ses  peuples.  C'est  là , 
Sire,  tout  ce  que  votre  parlement  désire;  c'est  l'objet  de  ses  vœux  les 
plus  ardents  et  s'il  est  forcé  de  remettre  si  souvent  sous  les  yeux  de 
V.  M.  des  objets  désagréables,  il  ne  le  fait  que  par  la  nécessité  de  son 
devoir;  tout  occupé  du  désir  de  plaire  à  son  souverain,  il  voudrait  n'a- 
voir jamais  à  paraître  devant  lui  que  pour  lui  renouveler  les  assurances 
de  son  amour  respectueux  et  de  son  attachement  inviolable  ;  mais  lorsque 
le  service  de  V.M.  et  le  bien  de  l'État  exigent  de  lui  de  traiter  d'autres 
objets,  il  se  présente  avec  confiance;  son  zèle  est  trop  pur  et  trop  sin- 
cère pour  pouvoir  jamais  craindre  de  déplaire  à  un  prince  dont  l'esprit 
de  justice,  de  bonté  et  de  tendresse  pour  ses  peuples  forme  le  ca- 
ractère. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  28  juin  1788. 

Signé  :  Le  Pelletier. 

(Archives  nationales,  X"89i6.) 
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La  réponse  du  Roi  à  ces  renionlrances  se  fit  altendre  près  de  doux  mois;  le  di- 
manche ai  aoiil,  le  premier  président,  accompagné  de  deux  présidents,  se  rendit;» 
Versailles  pour  l'entendre.  Le  Hoi  lui  dit  :  wJ'ai  prévenu  ce  qui  faisait  l'objet  de  vos 
remontrances  et  j'aurai  toujours  une  égale  attention  à  maintenir  les  lois  de  mon 
royaume,  le  repos,  l'ordre  et  la  tranquillité  de  mes  états. n  Après  une  délibération 
assez  confuse  la  Cour  arrêtait  tr  qu'il  sera  fait  registre  de  la  réponse  du  Roi  ut  qu'eu 
conséquence  la  compagnie  continuerait  de  prévenir  et  réprimer  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  au  schisme. i5  Plusieurs  membres  de  la  Cour,  entre  autres  r<ibbé  Puceile 
et  M.  de  Champeron,  soutinrent  cet  avis  émis  par  le  président  Roland,  attendu, 
disaient-ils,  que  les  peines  prononcées  par  le  Roi  contre  les  fauteurs  du  schisme 
n'étant  pas  à  beaucoup  près  proportionnées  à  l'atrocité  du  crime,  la  compagnie 
devait  continuer  à  réprimer  par  les  peines  les  plus  sévères  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  au  schisme. 


XXXVI 

12  avril  1739. 

REMONTRANCES  SUR  UN  BREF  DU  PAPE 

ET  UN  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

Le  3i  décembre  1738,  l'abbé  Puceile  dénonça  au  Parlement  un  bref  du  Pape, 
adressé  à  l'archevècjue  de  Paris,  et  concernant  les  maisons  du  Calvaire;  l'arche- 
vêque avait  exécuté  ce  bref  sans  qu'il  fût  revêtu  de  lettres  patentes  enregistrées  à 
ta  Cour,  mais  sur  une  simple  lettre  du  Roi  à  l'archevêque,  ce  qui  élait  contre 
toutes  les  règles.  En  même  temps,  l'éloquent  abbé  dénonça  à  la  Cour  un  arrêt  du 
Conseil  évoquant  la  connaissance  du  diflérend  qui  s'était  élevé  dans  la  Faculté  des 
Arts  pour  l'élection  d'un  recteur,  bien  que  ce  différend  eût  déjà  occupé  deux  au- 
diences de  la  Grand'Chambre.  Après  avoir  lu  ces  deux  pièces  à  la  Cour,  fabbé 
Puceile  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  faire  des  remontrances  et  le  Parlement  adopta 
cet  avis.  Le  1 8  mars ,  on  fit  lecture  à  la  Cour  d'un  nouvel  arrêt  du  Conseil  qui  par 
provision  attribuait  l'élection  du  recteur  à  la  nation  de  Normandie.  A  cette  occa- 
sion on  s'entretint  des  remontrances  arrêtées  le  3i  décembre  et  le  premier  prési- 
dent donna  lecture  de  son  projet  aux  commissaires.  Mais  le  Roi  ne  put  recevoir 
les  remontrances  que  le  dimanche  19  avril  1739;  la  veille  elles  avaient  été  lues 
à  la  Cour. 

Sire, 
Votre  parlement  a  vu  avec  douleur  exécuter  sous  ses  veux  un  bref 
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du  Pape  sans  lettres  patentes  de  V.  M. ,  enregistrées  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Une  tentative  faite  dans  le  même  temps  par  quelrpics  particuliers 
pour  soustraire  à  sa  juridiction  la  Faculté  des  Arts  ne  l'a  pas  touclié 
moins  sensiblement. 

Mais  à  la  vue  d'un  nouvel  arrêt  de  votre  conseil,  fp)i  prononce  pro- 
visoirement sur  une  contestation  importante,  sur  laquelle  il  est  si  dan- 
gereux de  rien  préjuger,  il  a  cru  ne  pouvoir  trop  promptement  mettre 
sous  les  yeux  de  V.  M.  toutes  les  conséquences  de  ces  différentes  dé- 
marclies  dont  le  concours  annonce  un  dessein  formé  d'éviter  l'inspec- 
tion d'une  compagnie  qui  n'eut  jamais  d'autre  intérêt  que  celui  de 
V.  M. ,  qui  n'emploie  l'autorité  qui  lui  est  confiée  qu'à  maintenir  les 
droits  de  votre  couronne  et  à  conserver  les  maximes  de  votre  royaume 
et  dont  la  vigilance ,  le  zèle  et  la  fermeté  tant  de  fois  utiles  à  votre  état 
ne  peuvent  déplaire  (|u'à  ceux  qui  voudraient  y  introduire  des  maximes 
étrangères. 

Les  émissaires  de  la  Cour  de  Rome  ne  perdent  aucune  occasion  d'y 
répandre  ces  maximes  si  contraires  à  nos  libertés  ;  un  faux  zèle  de  reli- 
gion est  le  voile  dont  ils  couvrent  les  motifs  qui  les  font  agir  et  c'est 
ce  qui  rend  leurs  déniarcbes  plus  dangereuses. 

Que  ne  seraient -ils  pas  en  état  d'entreprendre  s'ils  parvenaient  à 
enlever  la  visite  el  l'examen  des  décrets  de  la  Cour  de  Rome  à  une 
compagnie  dans  laquelle  seule  se  trouvent  réunies  toutes  les  parties 
nécessaires  pour  former  un  obstacle  que  leurs  efforts  ne  puissent  sur- 
monter. Ce  ne  sont  point  les  talents,  les  connaissances,  la  supériorité 
de  cbaque  particulier  (ju'ils  craignent.  Ils  redoutent  un  corps  composé 
de  magistrats,  qui  par  état  font  une  étude  particulière  de  ces  matières, 
parmi  lesquels  la  tradition  des  maximes  de  votre  royaume  a  toujours 
été  soigneusement  conservée  et  transmise  pour  ainsi  dire  de  main  en 
main  et  qui  enfin  par  leur  nombre,  leur  intégrité  et  leurs  lumières, 
sont  à  l'abri  des  surprises  de  l'intérêt,  de  l'ambition  et  de  l'ignorance. 

Jusques  à  quel  point  les  ennemis  de  nos  maximes  ne  porteraient-ils 
pas  la  séduction,  si  l'Université  de  Pai'is,  et  en  particulier  la  Faculté  des 
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Arts  à  qui  l'étlucalion  de  la  jeunesse  de  voire  royaume  est  confiée, 
étaient  soustraites  à  rinspcctioii  de  votre  pailement,  à  laquelle  elle  a 
été  soumise  dans  tous  les  temps. 

Les  rois,  vos  prédécesseurs,  ont  voulu,  Sire,  que  les  règlements  qui 
{jouvernent  la  Faculté  des  Arts  fussent  concertés  dans  votre  parlement; 
c'est  lui  quia  réformé  les  abus  de  cette  faculté;  c'est  lui  qui  a  réglé 
ses  diiférends,  c'est  lui  dont  la  vigilance  y  soutient  les  études  dans  cet 
état  llorissant  qui  la  rend  si  utile  aux  sujets  de  V.  M.  et  si  fameuse 
dans  toute  l'Europe. 

C'est  votre  i)arlement  qui  a  maintenu  cet  amour  pour  les  maximes 
fondamentales  de  votre  état,  pour  l'indépendance  de  votre  couronne, 
pour  la  fidélité  inviolable  qui  attache  les  sujets  à  leurs  souverains, 
dont  nulle  autorité  sur  la  terre  ne  les  peut  dispenser,  ce  respect  pour 
les  canons  de  l'Eglise  universelle,  pour  les  saints  conciles  généraux 
à  qui  toute  puissance  dans  l'Eglise  doit  céder  et  être  soumise. 

La  connaissance  de  ces  maximes  s'était  presque  effacée  des  esprits 
pendant  les  temps  malheureux  de  nos  divisions  intestines,  et  celles 
qu'on  s'efforçait  d'établir  sur  leurs  ruines  ont  causé  ces  maux,  dont 
aucun  bon  Français  ne  peut  se  rappeler  le  souvenir  sans  horreur. 

La  fermeté  de  votre  parlement,  son  application  continuelle  ont  pu 
seules  détruire  les  pernicieuses  impressions  qui  s'étaient  formées  pen- 
dant ces  temps  et  rétablir  les  écoles  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au- 
jourd'hui. 

Les  maîtres,  qui  enseignent  sous  nos  yeux,  nous  sont  comptables  de 
leur  conduite;  instruits  de  nos  maximes  ils  les  transmettent  à  leurs  dis- 
ciples, ils  les  prémunissent  dès  l'enfance  contre  les  impressions  étran- 
gères; en  formant  leur  esprit  et  leur  raison,  ils  forment  des  cœurs 
français  et  en  leur  inspirant  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  ils  leur  inspirent 
des  sentiments  de  respect  et  d'obéissance  pour  celui  qui  est  son  image 
vivante  sur  la  terre;  ainsi  se  forment  dans  cet  âge  tendre  les  liens  de 
cette  fidélité  inviolable  qui  fait  le  plus  solide  fondement  de  la  puissance 
des  rois,  du  bonlieur,  de  la  félicité  des  peuples. 

Que  pouvons-nous  attendre  de  ces  suppôts  de  l'université  que  nous 
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voyons  y  signaler  leur  entrée  par  leur  soulèvement  contre  ceux  qui  les 
y  ont  reçus?  Enflés  des  avantages  que  le  nouvel  arrêt  leur  donne  et  de 
ceux  qu'il  leur  permet  d'espérer,  ils  croiront  à  la  faveur  de  leur  nombre 
pouvoir  tout  entreprendre. 

Admis  à  donner  leurs  suflVages  dans  les  affaires  les  plus  importantes 
d'une  compagnie  dont  ils  ne  connaissent  ni  les  usages  ni  les  lois,  que 
n'y  a-t-il  pas  à  redouter  de  leurs  préventions  contre  ceux  que  leur  âge 
rend  leurs  adversaires  et  dont  le  mérite  excite  leur  jalousie  ? 

Nous  n'avons  que  de  trop  justes  sujets  d'appréhender  (pi'ils  n'in- 
spirent un  jour  à  la  jeunesse  qui  se  trouvera  confiée  à  leurs  soins  et 
leur  esprit  d'indépendance  et  les  sentiments  dont  les  propositions  sou- 
tenues par  plusieurs  d'entre  eux  nous  ont  fait  connaîtj'e  qu'ils  étaient 
prévenus. 

Ils  n'ont  pas,  il  est  vrai,  donné  aux  papes  cette  infaillibilité  qui  nap- 
particntqu'à  l'Eglise  seule,  mais  ils  ont  affecté  dans  leurs  thèses  d'effa- 
cer tous  les  moimmcnts,  de  rendre  suspects  tous  les  faits,  d'exténuer 
toutes  les  preuves  qui  démontrent  que  cette  infaillibilité  ne  peut  être 
prétendue.  Ils  n'ont  point  donné  nettement  aux  papes  le  pouvoir  sur 
le  temporel  des  rois;  mais  ils  ont  osé  avancer  que  leurs  bulles  devien- 
nent lois  de  l'Etat  sans  rapj)robation  et  sans  l'intervention  de  V.  M. 

S'ils  étaient  bien  [)ersuadés  qu'il  n'est  aucune  occasion,  aucune  cir- 
constance qui  puissent  donner  aux  papes  l'autorité  de  rompre  les  liens 
de  la  fidélité  qui  attachent  les  sujets  à  leurs  souverains;  que  la  crainte 
de  l'excommunication  ne  doit  point  empêcher  de  rendre  aux  princes 
l'obéissance  qui  leur  est  due,  ils  craindraient,  par  une  acceptation  pure 
et  simple  de  la  constitution  Lnigenitus,  de  donner  atteinte  aux  sages 
modifications  que  votre  parlement  a  apposées  à  l'enregistrement  de  ce 
décret  sous  les  yeux  du  feu  Roi,  votre  l)isaïeul;  ils  sentiraient  que  l'ac- 
ceptation qu'ils  en  feraient  contredirait  des  précautions  dont  ce  grand 
prince  a  senti  la  nécessité  et  dont  V.  M.  a  reconnu  toute  l'importance 
et  l'utilité  pour  prévenir  les  conséquences  pernicieuses  d'une  doctrine 
qui,  pour  le  maintien  de  l'autorité,  pour  la  sûreté  même  de  nos  rois, 
doit  être  à  jamais  bannie  de  votre  royaume. 
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Les  ell'oi'ls  qui  se  font  de  toutes  parts  pour  donner  à  ce  décret  un 
caractère  de  règle  de  foi,  que  tous  les  théologiens  instruits  lui  refusent, 
augmentent  nos  alarmes  et  nous  donnent  de  justes  sujets  de  craindre 
que  l'on  ne  veuille  profiter  des  troubles  de  l'Église  pour  faire  revivre 
dans  votre  royaume  ces  maximes  ultramontaines  que  les  troubles  de 
l'Etat  y  avaient  autrefois  introduites. 

Si  ces  sentiments  si  contraires  au  repos  et  à  la  tranquillité  de  votre 
état  trouvent  des  partisans  dans  l'Université  parmi  ceux  qui  sont 
chargés  d'élever  la  jeunesse  de  votre  royaume,  que  n'avons-nous  pas  à 
redouter? 

Les  préventions  de  l'éducation  jettent  de  profondes  racines  dans 
l'âme  et  s'effacent  diflicilement.  imbus  dès  leurs  plus  tendres  années 
de  doctrines  ultramontaines  que  des  maîtres  séduits  ou  mal  intentionnés 
présenteront  comme  des  dogmes  de  religion,  les  enfants  s'éloigneront 
bientôt  de  la  doctrine  de  leurs  pères;  placés  dans  le  clergé  ou  dans  la 
magistrature,  ils  croiront  rendre  gloire  à  Dieu  en  combattant  comme 
des  erreurs  nos  maximes  les  plus  constantes;  ils  traiteront  d'abus  ces 
usages  précieux  qui  sont  le  fondement  de  nos  saintes  libertés  et,  dans 
les  démêlés  qui  pourront  arriver  avec  la  cour  de  Rome,  on  ne  trou- 
vera plus  cette  union  et  ce  concert  que  votre  auguste  bisaïeul  éprouva 
entre  tous  les  ordres  de  son  royaume  pour  soutenir  la  dignité  de  sa 
couronne  et  défendre  l'État  contre  les  entreprises  ultramontaines. 

Au  lieu  de  ces  hommes  savants  dont  le  clergé  était  composé,  et  qui, 
instruits  dans  les  écoles  pures,  surent,  sans  s'éloigner  du  respect  dû 
au  souverain  pontife,  renfermer  son  pouvoir  dans  les  bornes  légitimes 
que  les  saints  canons  lui  prescrivent,  il  ne  s'en  trouvera  plus  que  de 
semblables  à  ceux  que  l'histoire  nous  apprend  avoir  avancé  et  soutenu 
ces  maximes  pernicieuses,  dignes  des  maîtres  ignorants  et  séduits  qui 
composaient  alors  l'Université,  dans  laquelle  ils  avaient  été  nourris  et 
élevés,  maximes  tant  de  fois  proscrites,  mais  que  les  démarches  dont 
nous  nous  plaignons  ne  nous  permettent  pas  de  regarder  connue  entiè- 
rement effacées  des  esprits; 

En  vous  exposant,  Sire,  nos  justes  craintes  et  les  conséquences  de 
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ce  qui  fait  l'objet  de  nos  remontrances,  nous  ne  soupçonnons  pas  que 
l'on  ose  nous  accuser  d'entrer  dans  le  fond  des  dogmes  et  de  nous  éta- 
blir juges  de  la  doctrine  sur  la  Religion;  soiiniis  comme  le  reste  des 
fidèles  à  l'autorité  de  l'Église,  nous  ap])rendrons  toujours  d'elle  ce  que 
nous  devons  croire  dans  les  matières  de  foi,  nous  ne  sommes  occupés 
que  de  ce  qui  peut  blesser  les  droits  de  votre  couronne  et  les  maximes 
de  votre  état. 

C'est  pour  les  transmettre  dans  toute  leur  pureté  et  les  faire  durer 
autant  que  la  monarcbie,  que  les  rois  vos  prédécesseurs  ont  renvoyé 
à  votre  parlement  la  visite  et  l'examen  des  bulles  et  autres  rescrits 
de  la  cour  de  Rome  et  qu'ils  ont  voulu  qu'il  ait  une  inspection  directe 
sur  ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  la  jeunesse  dans  votre  royaume. 
Vous  ne  permettrez  pas,  Sire,  qu'un  usage  aussi  utile,  aussi  ancien, 
reçoive  aucune  atteinte;  vous  ne  souffrirez  pas  que  l'étranger  et  le 
Français  comme  de  concert  évitent  l'inspection,  méconnaissent  l'auto- 
rité d'un  tribunal  également  nécessaire  pour  réprimer  les  entreprises 
des  uns  et  empêcher  la  séduction  des  autres. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  1 1  avril  i  789. 

Signé:  Le  Pelletier. 

(Archives  nationales,  X'",  8917.) 

La  réponse  aux  remontrances  ne  fui  donne'e  que  le  !x  juin  suivant.  Ce  jour-là,  le 
rhancelier  Daguesseau  adressa  ce  petit  discours  au  premier  présideni  en  pre'sence 
du  Roi  : 

tr  Le  Roi  a  fait  examiner  en  son  conseil  les  dernières  remontrances 
que  son  parlement  lui  a  présentées  et  S.  M.  m'ordonne  d'y  répondre 
(ju'Elle  n'a  point  souffert  et  qu'EHe  ne  souffrira  jamais  que  des  brefs  et 
des  décrets  émanés  de  la  cour  de  Rome  soient  exécutés  dans  son 
royaume  sans  être  revêtus  de  son  autorité. 

te  L'intention  du  Roi  n'a  pas  été  non  plus  de  diminuer  en  rien  le 
])ouvoir  qu'il  confie  à  son  parlement  pour  affermir  le  bon  ordre  et  la 
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tranquillité  dans  l'Université  de  Paris,  et  s'il  est  à  propos  d'y  l'aire  un 
nouveau  règlement  dans  cet  espi'it,  le  Parlement  aura  lieu  de  recon- 
naître que  S.  M.  l'honore  toujours  de  la  même  contiance;  au  surplus 
le  Roi  sent  parfaitement  combien  il  est  important  de  perpétuer  dans 
rUnivei'sité  cette  tradition  constante  des  maximes  du  Royaume  qui  s'y 
conserve  depuis  tant  de  siècles.  S.  M.  ne  peut  douter  que  le  même 
esprit  n'y  subsiste  toujours  et  rien  ne  lui  sera  plus  agréable  que  de 
voir  tous  les  ordres  de  l'Etat  concourir  à  maintenir  des  maximes  qui 
lui  sont  plus  précieuses  qu'à  aucun  de  ses  sujets,  i^ 

Le  ()  juin,  le  preniier  président  fit  connaître  celle  re'ponse  au  Parlement,  qui 
sur  la  proposition  du  pre'sident  de  Maupeou  arrêta  ttqu'il  sérail  fait  registre  de  la 
re'ponse  du  Iloi  aux  remontrances  du  1 2  avril  et  que  conforme'ment  à  iceile  la 
Cour  continuerait  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  exécuté  dans  le  Royaume  aucune 
bulle,  rescript  ou  autre  décret  émanés  de  la  cour  de  Rome,  sans  être  revêtus  de 
lettres  patentes,  dûment  registrées  en  la  Cour  et  qu'elle  continuerait  pareille- 
ment à  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'Université,  à  entretenir  l'union 
qui  doit  régner  entre  tous  les  membres  qui  la  composent  et  à  conserver  les  an- 
ciennes maximes  du  Royaume  dans  toute  leur  pureté,  d 
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6  septembre  1741. 

REMONTRANCES 

SUR  LA  DÉCLARATION  ÉTABLISSANT  LA  LEVÉE  DU  DIXIEME 

DES  REVENUS. 

Le  i  septembre,  les  cbambres  furent  assemblées  pour  entendre  la  lecture  de  la 
déclaration  établissant  le  dixième.  Tous  les  membres  de  la  Cour  furent  d'avis  de 
faire  des  remontrances.  Deux  jours  après,  ces  remontrances  furent  présentées  au 
Roi  par  le  premier  président. 

Sire  , 
Les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  plu  à  V.  M.  d'envoyer  à  son 

àS. 
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parlement  la  déclaration  pour  l'imposition  du  dixième  no  lui  permet- 
tent pas  de  rester  dans  le  silence. 

Les  intérêts  de  vos  peuples  sont  inséparables  des  intérêts  de  votre 
couronne,  c'esl  ce  qui  nous  les  rend  encore  plus  chers;  leur  zèle  invio- 
lable pour  votre  service,  leur  amour  à  toute  épreuve  pour  votre  per- 
sonne sacrée  sont  les  véritables  richesses  de  V.  M.;  rendez,  Sire,  cette 
ressource  inépuisable  par  votre  attention  à  la  ménager. 

A  la  vue  d'une  déclaration  qui  impose  le  dixième  sur  tous  les  re- 
venus de  votre  royaume  et  qui  en  ordonne  la  levée  dans  le  même  in- 
stant, qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  rappeler  cette  tendresse  pater- 
nelle pour  des  sujets  que  leur  attachement  vous  fait  regarder  comme 
vos  enfants;  vous  connaissez  leurs  cœurs  et  leur  fidélité,  nous  devons 
vous  faire  connaître  leurs  besoins. 

L'augmentation  de  vos  troupes,  l'armement  de  vos  llolles  ont  dé- 
terminé V.  M.  à  demander  un  secours  extraordinaire. 

Nous  sommes  bien  éloignés.  Sire,  de  ne  pas  concourir  de  tout  notre 
pouvoir  à  des  dépenses  nécessaires  pour  la  réussite  des  vues  sages  et 
prudentes  de  V.  M. 

Nous  la  voyons  avec  admiration  lire  dans  l'avenir  et,  sans  qu'aucun 
intérêt  personnel  la  détermine,  n'être  occupée  que  de  procurer  à 
l'Europe  la  paix  et  la  tranquillité. 

Mais  des  vues  aussi  pures,  aussi  désintéressées,  ne  peuvent  trouver 
d'obstacles  capables  d'en  retarder  longtemps  l'effet. 

Que  de  ressources  V.  M.  n'a-t-Elle  pas  pour  soutenir  des  dépenses 
qu'Elle  a  tout  lieu  de  croire  ne  devoir  pas  être  de  longue  durée  ! 

Vos  revenus  annuels  et  réglés  surpassent  seuls  les  revenus  de  plu- 
sieurs puissances  de  l'Europe  réunies  ensemble;  des  particuliers  en 
grand  nombre  dont  l'opulence  frappe  les  yeux  ne  doivent-ils  pas  avan- 
cer pour  le  service  de  l'Etat  les  sommes  dont  vous  pouvez  avoir  besoin? 
Refuseront-ils  de  lui  prêter  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  gagné  avec  lui? 
L'économie  seule  de  vos  revenus  dans  des  temps  plus  heureux  vous 
mettra  à  portée  de  les  rembourser.  Ces  secours  prompts  et  passagers 
peuvent  sullire  pour  l'accomplissement  de  vos  désirs. 
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Dans  cet  intervalle  vos  peuples  reprendront  leurs  forces.  Leur  zèle 
n'est  point  ralenti,  mais  leurs  forces  sont  épuisées. 

A  peine  V.  M.  peul-EUe  être  rassurée  des  inquiétudes  que  lui  a 
données  la  simple  subsistance  de  ces  mallieureux;  vos  entrailles  pater- 
nelles en  ont  été  énmes  ;  nous  avons  vu  recourir  aux  pays  les  plus 
éloignés  pour  leur  procurer  les  secours  de  la  vie;  mais  les  témoignages 
que  nous  vous  devons  de  la  reconnaissance  de  votre  peuple  sont  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  son  impuissance  dans  le  moment  pré- 
sent. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  portion  de  vos  sujets  qui  a  besoin  de 
reprendre  baleine;  il  n'en  est  point,  Sire,  parmi  les  plus  aisés  qui  ne 
se  sente  encore  des  malbeurs  des  dernières  années;  ils  ont  tous  souffert 
une  diminution  considérable  dans  leurs  fortunes. 

Des  inondations  presque  universelles,  des  aumônes  volontaires  et 
forcées,  une  cherté  de  vivres  et  de  denrées  de  toutes  espèces,  ont  rendu 
la  calamité  commune  à  toutes  les  conditions  et  plût  à  Dieu  que  nous 
n'en  fussions  à  nous  plaindre  que  du  passé;  nous  l'éprouvons  encore 
et  nous  ne  voyons  point  la  fin  de  nos  peines. 

Dans  de  pareilles  circonstances  devions-nous  craindre  rimpositioa 
du  dixième?  Malgré  notre  situation,  nous  ne  laisserions  point  échapper 
nos  plaintes,  si  nous  étions  avertis  des  besoins  de  l'Etat  par  les  événe- 
ments qui  ont  jusqu'à  présent  annoncé  une  imposition  de  cette  nature. 

Gnîces  à  Dieu,  V.  M.  n'a  rien  à  craindre  pour  ses  états;  une  pru- 
dente et  sage  politique  lui  met  les  armes  à  la  main  sans  qu'Elle  ait 
presque  dessein  de  s'en  servir;  faut-il  dès  les  premiers  pas  recourir  à 
des  impôts  extraordinaires? 

Cependant  celte  déclaration  réunit  tout  ce  qui  peut  la  rendre  plus 
affligeante. 

La  durée  en  est  pi'esque  incertaine;  comme  la  cause  qui  aurait  dû 
produire  celte  imposition  n'est  point  développée,  la  fin  parait  dé- 
pendre de  causes  compliquées  et  presque  arbitraires. 

La  promptitude  de  l'exécution  ne  laisse  pas  un  moment  de  relâche 
pour  se  préparer  au  payement. 
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En  mil  sept  cent  trente-trois,  V.  M.,  retardant  autant  qu'il  étail 
possible  une  imposition  dont  Elle  sentait  tout  le  poids,  attendit  pour 
l'ordonner  que  la  (juerre  fût  allumée  de  toutes  parts;  vos  peuples  ce- 
pendant n'avaient  point  essuyé  de  calamités  et  V.  M.  avait  des  ennemis 
à  combattre. 

Elle  ne  put  refuser  à  nos  instances  un  délai  de  trois  mois  pour 
donner  le  temps  à  ses  sujets  de  se  préparer  à  ce  secours  extraordi- 
naire. 

Elle  daigna,  de  sa  propre  bouclic,  dissiper  nos  inquiétudes  sur  la 
durée  de  cette  imposition  ;  la  fin  en  fut  attachée  à  des  événements 
fixes  et  certains. 

Que  de  motifs  de  confiance.  Sire,  dans  les  très  liumbles  et  très  res- 
pectueuses remontrances  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  faire 
aujourd'hui  ! 

Nous  ne  connaissons  pas  d'ennemis  déclarés  à  V.  M.;  votre  puissance 
et  votre  modération  saura  les  contenir;  ne  pouvons-nous  pas  vous  re- 
présenter que  cette  imposition  est  prématurée?  Ne  devons-nous  pas 
vous  en  demander  la  suspension  ? 

Vos  peuples  épuisés  par  une  tlisette  qui  leur  laisse  à  peine  de  quoi 
subsister  vous  demandent  quelque  retardement  pour  reprendre  leurs 
forces.  Accordez-leur  du  moins,  Sire,  ce  court  délai  de  trois  mois, 
pour  les  mettre  en  état  de  suivre  les  mouvements  de  leurs  cœurs  et 
animez  leur  zèle  en  fixant  par  les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus 
précis  la  durée  d'une  imposition  dont  on  n'a  jamais  fait  usage  que 
pour  défendre  les  droits  de  votre  couronne. 

Ce  sont  là.  Sire  ,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  6  septembre  1761. 

Signé:  Le  Pelletier. 

(Archives  nationales,  X",  8919.) 

Quelques  instants  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  remontrances,  le  Roi 
fit  rentrer  le  premier  président  dans  son  cabinet  et  lui  dit  : 

cfVous  pouvez  être  assurés  que  c'est  malgré  moi  et  par  la  nécessité 
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des  conjonctures  prosentes  que  je  suis  o])li{>c  d'imposer  le  dixième. 
J'aime  tendrement  mes  fidèles  sujets  et  vous  devez  être  persuadés  que 
je  ne  perdrai  pas  un  instant  pour  les  soulager  de  cette  charoje.  Dès  que 
j'aurai  déposé  les  armes,  j'aurai  la  plus  vive  impatience  de  leur  don- 
ner cette  marque  de  mon  afl'ccfion.  a 

Le  Icnileinain  7 ,  le  premier  président  fit  connaîfre  la  réponse  du  Roi  au  Par- 
lemenl  qui  sans  discussion  décida  de  consigner  celte  réponse  dans  ses  registres  et 
enregistra  sans  aulre  proteslalion  la  déclaration  du  dixième. 
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20  mars  17/18. 

REMONTRANCES   SUR  UN  ÉDtT  ET  DEUX  DÉCLARATIONS 
ÉTABLlSSAiST  DE  NOUVEAUX  DROITS  FISCAUX. 

Le  19  mars,  le  Parlement  décida  de  faire  des  remontrances  au  Roi  sur  un  édil 
et  deux  déclarations  élablissant  de  nouveaux  droits  fiscaux.  Mais  le  soir  même,  le 
premier  président  de  Maupeou  reçut  une  lettre  du  Roi  lui  ordonnant  de  se  rendre 
le  lendemain  à  Versailles,  afin  de  lui  présenter  les  remontrances  que  la  Cour 
venait  de  décider.  Il  se  mit  aussitôt  au  travail  et,  le  20  mars  au  matin,  il  put  pré- 
senter un  projet  au  Parlement,  en  ajoutant  cependant  trque  dans  la  circonstance 
d'une  précipitation  aussi  marquée,  il  osait  espérer  que  la  Compagnie  voudrait  bien 
recevoir  ses  excuses n.  Les  remontrances  furent  approuvées;  mais  on  ajouta  à  la 
suite  un  article  pour  représenter  au  Roi  trque  la  Compagnie,  peinée  du  peu  de 
temps  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  donner  pour  rédiger  des  remontrances  sur  des 
objets  aussi  importants,  croyait,  outre  cela,  devoir  lui  représenter  que  l'usage 
observé  jusqu'à  présent  pour  faire  connaître  ses  volontés  à  son  parlement  était 
de  les  adresser  directement  à  la  Cour  par  le  ministère  des  gens  du  roi.  n  Le  jour 
même,  dans  l'après-midi,  le  premier  président,  accompagné  des  présidents  Mole 
et  I^e  Pelletier,  alla  à  Versailles  présenter  les  remontrances  au  Roi. 

SiBE, 

Un  édit  qui  porte  établissement  et  augmentation  de  droits  sur  diffé- 
rentes marchandises  et  deux  déclarations  dont  l'une  regarde  les  droits 
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(l'échange  et  l'autre  ordonne  l'imposition  du  centième  denier,  tant  sui' 
les  immeubles  fictifs  que  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  que  l'on 
pourra  acquérir  à  titre  onéreux  ou  lucratif,  soit  par  dons  et  legs,  ou 
qui  pourront  advenir  par  succession  collatérale,  forcent  votre  parleuient 
d'apporter  au  pied  du  trône  de  V.  M.  les  justes  inquiétudes  de  tous  les 
ordres  de  son  royaume.  Pénétré  du  plus  profond  respect  pour  votre 
personne  sacrée,  plein  de  zèle  pour  votre  gloire  et  pour  les  intérêts  de 
votre  couronne,  il  ne  cherche  point  à  opposer  à  vos  volontés  des  ré- 
sistances indiscrètes  et,  si  V.  M.  pouvait  lire  dans  nos  cœurs,  Elle  jugei'ait 
de  la  nécessité  de  nos  remontrances  par  ce  qu'il  nous  en  coûte  pour  les 
lui  faire. 

Nous  sentons.  Sire,  tout  notre  bonheur  d'administrer  la  justice  au 
nom  d'un  roi  qui  se  regarde  comme  le  père  de  ses  sujets,  capable  de 
s'attendrir  sur  le  malheur  d'un  peuple  qu'il  aime  et  qui  lui  doit  être 
d'autant  plus  cher  que  ce  peuple  lui  témoigne  en  toutes  occasions  la 
fidélité  la  plus  exacte  et  la  soumission  la  plus  parfaite. 

Que  nous  sommes  éloignés.  Sire,  de  vouloir  mettre  des  exceptions 
à  de  si  justes  sentiments;  les  diverses  épreuves  où  ils  ont  été  mis  vous 
répondent  de  leur  sincérité. 

Les  différents  édits  et  déclarations  que  votre  parlement  a  vérifiés 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  font  assez  connaître  que  vous 
êtes  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  souverain  de  l'Europe,  parce 
que  vous  avez  les  sujets  les  plus  soumis. 

Mais,  Sire,  tout  a  ses  bornes  et  ses  limites  et,  quoique  notre  obéis- 
sance n'en  connaisse  point  d'autres  que  celles  de  notre  pouvoir,  il  est 
un  terme  où  la  puissance  des  rois  s'arrête  d'elle-même  parce  qu'elle 
est  toujours  guidée  par  la  justice  et  par  la  sagesse;  moins  ils  trouvent 
d'obstacles  à  leurs  volontés,  plus  ils  craignent  d'épuiser  les  forces. 

Personne  de  nous  n'ignore,  Sire,  les  dépenses  extraordinaires 
qu'exige  de  vous  la  situation  présente  des  affaires  de  l'Europe  et  nous 
comprenons  à  cet  égard  toute  l'étendue  de  notre  devoir. 

Obligés  de  sacrifier  nos  vies  pour  le  salut  de  l'Etat,  comment  pour- 
rions-nous lui  refuser  le  sacrifice  de  nos  fortunes?  Ce  ne  sont  pas  les 
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impositions  en  elles-mêmes  qui  nous  alarment;  mais  nous  sommes 
eflVayés  de  leur  nature  et  de  leur  durée. 

En  effet.  Sire,  l'cklil  envoyé  à  votre  parlement  établit  des  droits 
sur  la  poudre  à  poudrer,  augmente  ceux  déjà  établis  sur  la  cire, 
sur  le  suif,  sur  les  papiers  de  toute  espèce  et  sur  le  parcliennn  timbré. 

Nous  n'entreprendrons  pas.  Sire,  de  fatiguer  V.  M.  par  de  longs 
détails  sur  les  différents  objets  de  ces  impositions  nouvelles.  Nous  nous 
contenterons  de  Lui  exposer  en  général  qu'il  est  fort  à  craindre  que 
l'on  n'en  retire  pas  tous  les  avantages  que  l'on  s'en  promet. 

La  facilité  de  fabriquer  la  poudre  à  poudrer  peut  occasionner  des 
fraudes  qui  diminueront  infiniment  le  droit,  quelques  précautions  que 
l'on  puisse  prendre  pour  les  empêcher. 

La  nécessité  de  marquer  la  cire  fera  naître  dans  le  commerce  de 
cette  marchandise  et  dans  la  perception  de  ce  droit  mille  inconvénients 
inévitables. 

L'augmentation  des  droits  sur  le  papier  portera  un  notable  préju- 
dice à  l'imprimerie;  celle  qui  a  pour  objet  le  papier  timbré,  en  aug- 
mentant les  frais  de  justice  qui  sont  déjà  si  grands,  mettra  les  pauvres 
dans  l'impossibilité  de  se  la  faire  rendre. 

Enfin,  plus  on  augmente  les  droits  sur  quelque  marchandise  que  ce 
puisse  être,  plus  la  consommation  diminue;  ainsi  les  augmentations 
multipliées  deviennent  onéreuses  à  vos  sujets  sans  être  plus  utiles 
à  V.  M. 

Celle  qui  concerne  les  suifs  ne  peut  manquer  d'avoir  des  suites 
encore  plus  fâcheuses.  Cette  marchandise  si  nécessaire  est  devenue 
d'un  prix  si  exorbitant,  qu'il  est  à  craindre  que  ce  même  peuple  ne 
puisse  plus  y  atteindre;  ce  prix  augmentera  encore  si  la  nouvelle  impo- 
sition subsiste  et  bientôt  les  ouvriers  manqueront  de  lumières  pour 
éclairer  leurs  travaux;  ils  iront  donc  porter  ailleurs  leur  industrie;  les 
métiers  seront  abandonnés,  le  commerce  interrompu;  et  pour  établir 
une  imposition  légère  en  apparence  et  dont  le  produit  deviendra  de 
jour  en  jour  moins  considérable  par  le  défaut  de  consommation,  votre 
royaume  se  trouvera  privé  des  avantages  solides  et  immenses  que  lui 
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procure  cette  multitude  d'ouvriers  qui  ne  pourront  plus  être  occupés. 
Votre  parlement  ose  se  flatter  que  ces  réflexions  détermineront  V.  jM. 
à  supprimer  cette  dernière  imposition  ou  du  moins  à  la  modérer. 

Ce  n'est  pas  la  seule  grâce,  Sire,  que  nous  attendons  de  votre  bonté; 
ces  quatre  impositions,  déjà  si  ruineuses  en  elle-mêmes,  deviennent 
encore  plus  elTrayantes  par  leur  durée. 

Ledit  porte  que  la  perception  de  ces  nouveaux  droits  se  fera  pen- 
dant douze  années  consécutives.  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  repré- 
senter. Sire,  combien  ce  terme  doit  paraître  long  à  des  peuples  qui 
s'attendent  à  goûter  incessamment  les  douceurs  de  la  paix;  ne  serait-ce 
pas  convertir  en  crainte  leur  espérance ,  si  vous  n'aviez  du  moins  la 
bonté  d'abréger  ce  terme  de  douze  années. qui  leur  cause  de  si  justes 
alarmes  ? 

V.  M.  voudrait-Elle  leur  ôter  d'avance  les  fruits  qu'ils  ont  droit  d'at- 
tendre d'une  trantjuillité  qui  doit  être  le  prix  de  vos  glorieux  travaux, 
en  continuant  des  impôts  qui  sembleraient  perpétuer  les  malheurs  de 
la  guerre  ? 

Après  vous  avoir  parlé,  Sire,  en  faveur  du  peuple,  voire  parlement 
pourrait-il  oublier  cette  généreuse  noblesse  qui  mérite  tant  d'égards  et 
de  considération  ? 

La  déclaration  qui  regarde  les  droits  d'échange  intéresse  également 
sa  fortune,  son  repos  et  ses  prérogatives;  elle  porte  que.  faute  par  les 
seigneurs  féodaux  et  censiers  d'avoir  acquis  les  droits  d'échange  dans 
un  bref  délai  de  trois  mois,  lesdits  droits  seront  vendus  et  aliénés  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  elle  ordonne  qu'en  ce  cas  les 
nouveaux  acquéreurs  seront  réputés  seigneurs  en  partie  des  terres 
dans  l'étendue  descpielles  ils  auront  acquis  ces  droits;  elle  leur  attribue 
tous  les  droits  et  honneurs  attachés  à  la  qualité  de  seigneurs  et  en  con- 
séquence elle  les  autorise  à  contraindre  les  propriétaires  des  fiefs  de 
leur  donner  communication  de  leurs  papiers  terriers  et  de  toutes  les 
pièces  justificatives  de  l'étendue  de  leur  directe. 

Cette  déclaration.  Sire,  sous  prétexte  de  favoriser  les  seigneurs, 
jaloux  et  en  état  d'acquérir  ces  droits  dans  l'étendue  èe  leurs  terres, 
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n'a  au  fond  pour  objet  que  de  l'orcer  ceux  à  qui  ils  seraient  iiidill'é- 
rents  ou  à  diaigc  de  s'en  l'cndre  adjudicataii'es,  dans  la  crainte  de  voir 
passer  à  des  étrangers  la  plus  noble  et  la  plus  précieuse  portion  de 
leurs  seigneuries. 

Il  est  vrai,  Sire,  que  celte  déclaration  nouvelle  semble  avoir  pour 
fondement  et  pour  modèle  un  édit  de  i6/i5  et  quelques  autres  édits 
et  déclarations  postérieurs  que  la  nécessité  des  temps  avait  arrachés 
du  feu  Roi,  votre  bisaïeul. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  représenter  que  ce  grand  mo- 
narque, si  ferme  à  maintenir  son  autorité,  a  bien  voulu  non  seulement 
tolérer  pendant  plusieurs  années  qu'on  n'en  pressât  pas  l'exécution, 
mais  même  qu'il  l'a  suspendue  en  1715,  qu'il  n'a  jamais  entendu  que 
les  droits  d'échange  pussent  être  aliénés  dans  le  ressort  des  coutumes 
qui  les  donnent  au  seigneur,  qu'enfin  les  dispositions  de  ces  anciennes 
ordonnances  paraissent  exprimées  d'une  manière  moins  précise  et 
moins  rigoureuse  qu'elles  ne  le  sont  dans  celles  que  vous  avez  en- 
voyées à  votre  parlement. 

Quoi,  Sire,  serait-il  dit  que,  sous  le  plus  grand  et  le  meilleur  de 
tous  les  princes,  une  partie  de  la  noblesse  de  votre  royaume,  qui  né- 
glige tous  les  jours  la  conservation  de  ses  biens  et  de  sa  vie,  dès  qu'il 
s'agit  de  votre  service,  se  trouvât  exposée  à  voir  des  gens  de  tout  état, 
de  toute  espèce  et  même  ses  propres  vassaux,  jouir  concurremment  avec 
elle  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  seigneur  ! 

Quel  spectacle  plus  affligeant  pour  des  gentilshommes  d'ancienne 
extraction,  retirés  souvent  dans  leurs  terres  avec  des  marques  hono- 
rables de  leurs  services  et  de  leur  courage,  d'apercevoir  à  chaque 
moment  leurs  armoiries  mêlées  avec  celles  de  personnes  qui  à  peine 
auraient  eu  le  temps  d'acheter  le  droit  d'en  avoir,  et  d'être  forcés  de 
partager  dans  l'église  avec  ces  hommes  nouveaux  des  honneurs  qui 
depuis  plusieurs  siècles  ne  se  rendaient  qu'à  eux  et  à  leurs  ancêtres. 

Quelle  source  intarissable  de  procès  dans  la  faculté  accordée  aux 
nouveaux  acquéreurs  de  pouvoir  fouiller  librement  dans  les  papiers 
terriers  des  anciens  seigneurs;  que  de  funestes  accidents  n'occasionnera 
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pas  le  droit  de  chasse  entre  des  personnes  qui  seront  souvent  d'une 

condition  si  inégale  et  si  disproportionnée? 

Non,  Sire,  votre  parlement  connaît  trop  l'esprit  de  justice  et  de 
bonté  qui  fait  votre  caractère  pour  ne  pas  espérer  que  quand  même  la 
déclaration  dont  il  s'agit  |)ro(liiirait  un  eflet  moins  onéreux,  quand 
elle  vous  procurerait  encore  des  secours  plus  abondants  et  d'une  per- 
ception plus  iacde  qu'on  ne  l'a  imaginé,  le  souvenir  de  cette  brave  et 
Généreuse  noblesse  que  vous  avez  vue  si  souvent  combattre  avec  tant 
de  valeur  et  de  succès  vous  engagera  à  lui  donner  une  marque  singu- 
lière de  votre  protection  en  adoucissant  la  rigueur  d'une  loi  qui  lui 
porterait  le  plus  grand  pn^udice  si  elle  subsistait  dans  les  mtimes 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  conçue. 

Quelque  importants.  Sire,  que  soient  les  divers  objets  que  votre 
parlement  vient  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.,  celui  qui  concerne 
le  centième  denier  demande  encore  une  attention  plus  sérieuse,  et 
peut-être  ne  s'est-il  jamais  présenté  d'occasion  plus  indispensable  pour 
votre  parlement  de  rendre  compte  à  V.  M.  de  la  consternation  géné- 
rale que  cette  déclaration  a  répandue  dans  le  cœur  de  tous  vos  sujets. 
Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'au  renversement  de  toutes  les  fortunes 
et  à  l'anéantissement  total  du  commerce. 

Elle  porte  d'abord  sur  un  principe  si  peu  fondé  que  l'on  est  surpris 
de  le  voir  donner  pour  motif  à  cette  déclaration;  on  y  met  en  parallèle 
et  au  pair,  les  offices,  les  rentes  constituées,  les  meubles  et  les  effets 
mobiliers  avec  les  maisons,  les  terres,  les  fermes  et  autres  héri- 
tages. 

Sur  le  fondement  de  cette  comparaison  imparfaite  à  tous  égards, 
on  annonce  qu'il  est  convenable  d'imposer  les  mêmes  charges  sur  les 
biens  réputés  immeubles  que  sur  ceux  qui  le  sont  réellement,  sur  les 
biens  qui  n'ont  qu'une  valeur  fictive  et  imaginaire  que  sur  ceux  qui 
en  ont  une  réelle  et  intrinsèque;  on  ajoute  encore  qu'il  est  pareille- 
ment convenable  de  taxer  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  comme 
les  immeubles,  c'est-à-dire  des  biens  fragiles  et  incertains,  des  biens 
dont  le  prix  est  sujet  à  toutes  sortes  de  vicissitudes  et  de  variations. 
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qui  dépérissent  par  l'usage,  comme  ceux  qui  ont  la  valeur  la  plus  fixe 
et  la  ])lus  immuable. 

Ainsi  les  elTets  mobiliers  sont  mis  au  rang  des  fonds  réels;  de 
simples  billets  et  obligations,  qui  n'ont  souvent  aucune  valeur,  parce 
([ue  les  débiteurs  deviennent  insolvables,  y  sont  assinn'lés  aux  biens  les 
plus  solides,  et,  en  conséquence,  on  charge  les  offices,  les  rentes  consti- 
tuées, les  meubles  et  généralement  tous  les  biens  dont  la  nature  est 
si  différente  des  autres,  on  les  cbarge  du  centième  denier  et  des 
(juatre  sols  pour  livre  pendant  qu'ils  auront  cours. 

Par  là,  on  rend  la  vente  des  offices  plus  rai'e  et  plus  difïicile  que 
jamais;  l'on  sait  à  quel  point  les  différentes  taxes  imposées  sur  les 
offices  les  ont  déjà  fait  tomber  de  prix;  l'on  met  pour  ainsi  dire  le 
dernier  sceau  à  leur  décadence  et  l'on  expose  la  plupart  des  tribunaux 
de  la  justice  à  devenir  entièrement  déserts.  On  achève  de  rendre  im- 
praticable le  transport  des  rentes  constituées;  les  débiteurs  des  sommes 
exigibles  n'auront  plus  à  l'avenir  la  même  facilité  de  se  libérer  en 
cédant  à  leurs  créanciers  les  rentes  q\ii  leur  aj)partiennent  et  ils  se  ver- 
ront réduits  à  la  triste  nécessité  d'e.ssuyer  \me  double  perte,  l'une  en 
vendant  leurs  contrats  au-dessous  de  leur  véritable  prix  et  l'autre  en 
payant  encore  le  centième  denier  du  total;  même  inconvénient  à 
chaque  subrogation  nouvelle  pour  ces  taxes  qui  pourraient  être  telle- 
ment multipliées  qu'à  la  fin  les  droits  payés  excéderaient  la  valeur  du 
contrat. 

Mais  il  y  a  plus;  le  secret  des  successions,  même  parmi  les  com- 
merçants, sera  nécessairement  dévoilé  :  des  inventaires,  déjà  si  rui- 
neux par  eux-mêmes,  deviendront  absolument  indispensables  et  l'on 
n'y  pourrait  suppléer  que  par  des  déclarations  qui  deviendraient  la 
source  d'une  infinité  de  procès.  Que  de  fraudes  d'un  côté  pour  éviter 
ce  droit!  que  de  vexations  de  l'autre  pour  en  être  payé!  L'on  serait 
toujours  obligé  de  mettre  en  évidence  l'état  des  affaires  de  toutes  les 
familles  et  d'en  montrer  l'intérieur,  non  seulement  aux  juges,  mais 
aux  régisseurs  ou  aux  fermiers. 

L'on  saura  donc  les  véritables  forces  des  négociants  et  de  leurs 
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sociétés,  par  des  inventaires  ou  des  déclarations  qui  ne  découvriront 
pas  seulement  la  fortune  des  morts,  mais  même  celle  des  vivants. 

Par  là,  le  crédit  tombe,  le  crédit  qui  est  l'âme  et  le  fondement  du 
commerce  et  qui  ne  porte  que  sur  le  secret;  car  tout  cède  à  l'opinion. 
Tel  homme  dont  la  fortune  est  peu  considérable  et  qui  est  souvent  prêt 
à  manquer,  se  soutient  longtemps  et  se  relève  quelquefois  par  l'idée 
que  l'on  s'est  faite  de  son  habileté  et  de  ses  richesses;  c'est  donc  assurer 
à  jamais  la  ruine  des  négociants  que  de  faire  connaître  au  public  qu'ils 
sont  en  danger  d'être  ruinés. 

On  trouble  toutes  les  familles;  les  actes  les  plus  importants  pour 
fixer  la  possession  des  biens  ne  se  passeront  plus  que  sous  des  signa- 
tures privées,  source  féconde  et  inépuisable  de  fraudes  et  de  pi'ocès. 

Nous  n'entrerons  pas.  Sire,  dans  un  plus  long  détail  sur  des  cir- 
constances aussi  sensibles  que  pernicieuses. 

Votre  parlement  ne  se  persuadera  jamais  que  V.  M.  l'oblige  à  vé- 
rifier une  déclaration  si  contraire  aux  vrais  intérêts  de  l'Etat;  il  serait 
coupable  envers  V.  M.,  s'il  ne  lui  représentait  pas  avec  autant  de  force 
que  de  respect  les  dangereuses  conséquences  dune  imposition  si  oné- 
reuse. 

Pleins  de  confiance  dans  la  bonté  royale  et  dans  la  sagesse  supérieure 
de  V.  M.,  nous  espérons.  Sire,  que  vous  voudrez  bien  faire  retirer  cette 
déclaration  et  que  vous  prendrez  des  voies  plus  douces  pour  subvenir 
aux  dépenses  extraordinaires  qu'exigent  de  vous  l'honneur  de  votre 
couronne  et  la  gloire  de  la  nation. 

Le  prompt  succès  qu'ont  eu  les  sages  opérations  de  finances  qui  ont 
fourni  des  secours  si  abondants  à  V.  M.  sans  causer  la  ruine  de  ses 
peuples ,  vous  répond,  Sire,  qu'ils  seront  toujours  prêts  à  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  seconder  vos  justes  désirs. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  20' jour  de  mars  17/18. 

Signé  :  De  Maupeod. 
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SlKE, 

Voire  pailemoiit  regardera  toujours  comme  le  plus  essentiel  de  ses 
devoirs  celui  d'ohéir  sans  délai  aux  ordres  de  V.  M.,  mais  il  n'est  pas 
moins  indispensablement  obligé  de  représenter  à  V.  M.  tout  ce  qui  lui 
paraît  contraire  au  bien  de  son  service. 

Il  ne  se  détermine  à  faire  de  très  respectueuses  remontrances  à 
V.  M.  que  dans  de  grandes  occasions  et  sur  des  objets  extrêmement 
importants;  son  application  principale  doit  être  de  ne  rien  omettre  de 
ce  qui  peut  engager  V.  M.  à  remédier  aux  inconvénients  que  craint 
votre  parlement;  oserait-il,  Sire,  vous  représenter  que  le  peu  de  temps 
qu'il  a  plu  à  V.  M.  de  lui  donner  pour  rédiger  les  remontrances  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter  met  votre  parlement  dans 
la  juste  appréhension  de  n'avoir  pas  satisfait  à  ce  que  son  devoir,  son 
amour  pour  le  bien  de  vos  peuples  exigeaient  de  lui  dans  cette  occa- 
sion ? 

Permettez-nous,  Sire,  de  vous  exposer  en  même  temps  combien 
votre  parlement  est  peiné  de  la  forme  nouvelle  dans  laquelle  V.  M.  lui 
a  notifié  ses  volontés. 

Les  rois,  vos  prédécesseurs,  ont  inviolablement  observé  jusqu'à  pré- 
sent l'usage  d'adresser  directement  leurs  ordres  à  leur  parlement  par 
le  ministère  public  :  ce  n'est  que  de  cette  manière  que  votre  parle- 
ment peut  apprendre  ce  que  V.  M.  désire  de  lui  et  il  ne  peut  en  règle 
obéir  aux  volontés  de  V.  M.  que  lorsqu'elles  lui  sont  connues  par  la 
voie  qui  a  été  pratiquée  depuis  son  institution. 

Fait  en  Parlement  le  20  mars  17^8. 

Signé  :  De  Maufeoc. 

(Archives  nationales,  X"  8925.) 

Le  Roi  fit  aussitôt  examiner  ces  remontrances  par  son  conseil ,  et  quelques  heures 
après  il  adressa  cette  re'ponse  au  premier  président  : 

«C'est  toujours  avec  regret  que  je  me  porte  à  établir  de  nouvelles 
impositions  sur  mes  peuples;  mais  comme  c'est  la  nécessité  qui  m'y 
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oblige  pour  leur  procurer  le  grand  bien  de  la  paix,  ma  \olonlé  esl 
que  mon  parlement  ait  à  procéder  incessamment  à  l'enregistrement 
de  l'édit  et  des  deux  déclarations  (jue  je  lui  ai  envoyés;  mon  chance- 
lier vous  expliquera  l'adoucissement  que  j'ai  pu  y  apporter.  11 

Aussitôt  après  le  Chancelier  prit  la  parole  et  dit  : 

tr  Après  la  lecture  qui  a  été  faite  au  Roi  des  remontrances  de  son 
parlement.  S.  M.  n'a  rien  trouvé  à  changer  dans  l'édit  qui  contient 
l'établissement  et  l'augmentation  de  plusieurs  droits;  S.  M.  n'a  pas 
voulu  la  rendre  perpétuelle;  mais  elle  n'a  pu  en  fixer  la  durée  à  un 
moindre  ternie  que  celui  de  douze  ans.  La  déclaration  qui  regarde 
les  droits  d'échange  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  porté  [»ar  d'anciens 
édits  et  déclarations;  S.  M.  veut  bien  cependant  étendre  jusqu'à  six 
mois  le  terme  accordé  aux  seigneurs  pour  acquérir  ces  droits  par  pré- 
férence et  elle  les  fera  traiter  favorablement  dans  les  rôles  qui  seront 
arrêtés  en  son  conseil;  s'il  y  a  d'autres  acquéreurs  que  les  seigneurs, 
ils  ne  jouiront  qu'après  eux  des  droits  honorifiques  que  la  déclaration 
leur  donne.  A  l'égard  de  celle  qui  établit  le  droit  de  centième  sur  les 
immeubles  fictifs  et  sur  les  effets  mobiliers,  le  Roi  a  bien  voulu  avoir 
quelque  égard  aux  représentations  de  son  parlement  en  exceptant  de 
ce  droit  les  effets  actifs  qui  sont  réputés  mobiliers  et  S.  M.  fera  expé- 
dier de  nouveau  sa  déclaration  avec  ce  changement,  -n 

Le  lendemain,  le  premier  pre'sideut,  après  avoir  rapporté  au  Parlement  les 
paroles  du  l\oi  et  du  Chancelier,  ajouta  :  tr  Qu'après  celte  re'pouse  ils  s'e'taient  con- 
tentés de  dire  au  Roi  qu'ils  avaient  entendu  avec  beaucoup  de  respect  sa  réponse  et 
quils  l'apporleraient  avec  exactitude  aujourd'hui  à  son  parlement  assemblé  et  se 
sont  retirés  dans  la  pièce  joignante  celle  du  conseil,  où  ils  ont  attendu  M.  le  Chan- 
celier pour  lui  témoigner  toute  la  douleur  dont  ils  étaient  pénétrés  de  n'avoir  pas  eu 
une  réponse  plus  satisfaisante;  que  M.  le  Chancelier  leur  ayant  dit  qu'il  croyait  que 
le  Parlement  devait  s'en  contenter,  attendu  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles 
l'État  se  trouvait,  l'ouverture  d'une  campagne  d'un  côté  et  de  l'autre  celle  d'un 
congrès  destiné  pour  rendre  la  paix  à  toute  l'Europe,  ils  lui  ont  répliqué  que  les 
circonstances  présentes  étaient  effectivement  fort  critiques,  mais  qu'elles  ne  pou- 
vaient dispenser  le  Parlement  de  faire  son  devoir,  que  ce  n'était  point  à  la  Com- 
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pagnit;  (ju'il  fallait  s'en  prendi-L',  qu'il  aurait  éli;  beaucoup  plus  convenable  de  faire 
cette  réflexion  avant  d'envoyer  l'édit  et  les  deux  deVIarations,  en  un  mot  qu'il  aurait 
fallu  se  déterminer  à  les  envoyei-  quatre  mois  plus  tôt  ou  se  re'soudre  à  ne  les  en- 
voyer que  quatre  mois  plus  lard;  qu'ils  s'e'taient  plaints  aussi  de  la  précipitation 
avec  la(juelleles  remontrances  avaient  été  demandées;  que  la  vivacité  de  cette  con- 
versation avait  attiré  vers  eux  plusieurs  ministres  qui  sortaient  du  cabinet  du  Hoi, 
avec  lesquels  elle  fut  continuée,  ce  qui  donna  occasion  d'ajouter  que  l'adoucisse- 
ment accordé  en  faveur  du  commerce  sur  ie  centième  denier,  imposé  sur  le  mo- 
bilier des  successions  collatérales,  ne  remédiait  qu'en  partie  à  l'atteinte  que  lui 
donnait  la  déclaration  du  Roi  à  ce  sujet  et  que  le  mal  subsistait  toujours  en  entier, 
tant  par  rapport  aux  offices  et  aux  rentes  constituées  que  par  rapport  à  l'article 
essentiel,  qui  concerne  les  subrogations;  que  pendant  cette  conversation  qui  était 
animée,  la  porte  de  la  chambre  du  conseil  étant  entr'ouverte,  l'élévalion  des  voix 
avait  été  apparemment  jusqu'au  Roi,  qui,  voulant  savoir  de  quoi  il  était  question,  a 
appelé  M.  le  premier  président  qui,  rentré  avec  messieurs  les  présidents,  a  rendu  au 
Roi  un  compte  exact  de  tous  les  objets  sur  lesquels  la  conversation  avec  iM.  le  Chan- 
celier venait  de  rouler;  que  la  bonté  avec  laquelle  le  Roi  a  bien  voulu  entendre  ces 
détails  leur  ayant  l'ail  croire  que  le  moment  pouvait  leur  être  favorable  pour 
obtenir  quelque  nouvel  adoucissement,  ils  ont  pris  la  liberté  de  représenter  au  Roi 
que  son  parlement  ne  s'était  jamais  rendu  plus  digne  d'être  écouté  favorablement 
que  dans  l'occasion  présente,  lui  ayant  donné  depuis  quelques  années  tant  de  mar- 
ques réitérées  de  son  zèle,  de  sa  fidélité  et  de  sa  soumission,  et  qu'ils  osaient  in- 
sister sur  la  diminution  des  droits  inqjosés  sur  les  suifs;  qu'il  y  a  eu  un  instant 
oii  ils  ont  pu  se  flatter  que  le  Roi  l'accorderait,  mais  que  par  une  fatalité,  dont  ils 
ne  peuvent  concevoir  la  cause,  le  Roi  leur  a  dit  seulement  qu'il  accorderait  quelque 
diminution  sur  cet  impôt  lorsque  son  parlement  aurait  enregistré  l'édit  et  les  deux 
déclarations  qu'il  lui  a  envoyés,  et  qu'alors  ne  prévoyant  point  pouvoir  en  ce 
moment  rien  obtenir  de  plus,  craignant  aussi  de  fatiguer  le  Roi  dont  la  patience 
a  été  sans  exemple,  ils  s'étaient  retirés  sur  les  dix  heures  et  demie  et  étaient 
revenus  à  Paris;  qu'en  conséquence  et  conformément  à  la  réponse  du  Roi  aux  re 
montrances  de  la  Compagnie,  le  procureur  général  du  Roi  avait  apporté  ce  matin 
deux  déclarations  dans  lesquelles  étaient  les  changements  annoncés  sur  l'objet  des 
échanges  et  sur  celui  du.  centième  denier.  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, lecture  faite  de  nouveau  de  l'édit  du  mois  de  février  dernier  portant  établis- 
sement des  droits  sur  la  poudre  à  poudrer  et  sûr  la  cire  et  rétablissement  des  droits 
anciens  imposés  sur  les  suifs  et  sur  les  papiers  et  cartons,  comme  aussi  une  aug- 
mentalion  de  droits  sur  le  papier  et  parchemin  timbrés,  a  été  arrêté  que  ledit  édit 
sera  registre  et  que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  en  toute  occasion  de 
modérer  les  droits  sur  les  suifs,  se  réservant  aussi  la  Cour  de  faire  de  très  humbles 

5o 
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remontrances  audit  seigneur  Roi,  In  guerre  cessant,  pour  i'entière  extinction  de 
tous  les  droits  établis  par  ledit  édit.-  (Procf's-verbal  de  la  séance  du  mi  mars. 
Conseil  secret.  X"  89 a  5.) 

Le  a3  mars,  la  Cour  délibéra  sur  les  deux  déclarations;  elle  enregistra  la  dé- 
claration sur  la  vente  et  l'aliénation  des  droits  seigneuriaux,  en  insérant  des  res- 
trictions dans  l'arrêt;  mais  avant  de  procéder  à  l'eniegislrement  de  la  déclaration 
du  centième  denier  sur  lesimmeubles  ficlifs,  qui  la  touchait  plus  particulière- 
ment, la  Cour  décida  d'envoyer  une  députatiou  au  Roi  pour  lui  représenter  les 
conséquences  de  cette  déclaration  ruineuse  pour  ses  sujets  et  beaucoup  plus 
préjudiciable  au  bien  de  son  royaume  que  secoiirable  dans  les  circonstaticc» 
présentes.  Le  premier  président  se  rendit  à  Wrsailles  le  a 5  mars  et  adressa  au 
Roi  ce  discours  : 

SiBE , 

Votre  parlement  nous  a  chargés  de  témoigner  à  V.  M.  toute  l'éten- 
due de  sa  reconnaissance  de  l'attention  qu'Elle  a  bien  voidii  donner 
aux  réflexions  que  nous  lui  avons  proposées,  des  adoucissements  qu'Elle 
a  eu  la  bonlé  de  nous  accorder  et  de  la  patience  avec  laquelle  Elle  a 
daigné  nous  écouter.  11  se  flatte,  Sire,  de  vous  avoir  prouvé  de  la  ma- 
nière la  plus  convaincante  sa  parfaite  soumission  en  enregistrant  l'édit 
qui  établit  difl"érentes  impositions,  et  la  déclaration  qui  concerne  les 
droits  d'échange.  Pourriez-vous  douter  qu'il  ne  se  prêtât  pas  avec  le 
même  zèle  à  vos  volontés  au  sujet  de  la  déclaration  du  centième  de- 
nier, si  votre  propre  intérêt  et  celui  de  votre  royaume  ne  s'y  trouvait 
pas  entièrement  opposé  ? 

11  craint,  Sire,  de  ne  pas  vous  avoir  exposé  avec  assez  de  force  les 
inconvénients  les  plus  fâcheux  qui  résulteraient  de  cette  déclaration; 
en  eflet,  nous  ne  pouvons  trop  vous  représenter  la  cruelle  situation  des 
pauvres.  Si  elle  subsistait,  ils  seraient  entièrement  hors  d'état  de  re- 
cueillir les  plus  viles  successions;  s'ils  font  des  inventaires,  ils  seront 
indubitablement  ruinés  par  l«s  frais;  s'ils  font  des  déclarations,  le 
fermier  ne  manquera  pas  d'en  contester  la  vérité,  source  féconde  de 
contestations  et  de  procès  qu'ils  seront  dans  l'impossibUité  de  soutenir. 

J.es  successions  des  riches  ne  seront  pas  moins  grevées  que  celles 
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des  pauvres.  Que  de  peines,  de  soins  et  d'embarras  pour  Hxer,  vis- 
à-vis  d'un  i'cnuier,  le  prix  d'un  mobilier  considérable,  par  exeniple 
des  difl'érentes  pièces  contenues  dans  les  vastes  magasins  d'un  mar- 
ciiand  ! 

De  là.  Sire,  plus  on  sera  riclie,  |)lus  il  y  aura  de  difficultés;  plus  on 
sera  pauvre,  plus  il  y  aura  d'oppression. 

Cet  exemple  suffît  pour  faire  connaître  à  V.  M.  que  les  adoucisse- 
ments qu'Elle  a  accordés  dans  la  vue  de  sauver  le  commerce  ne  rem- 
plissent pas  à  beaucoup  près  ses  intentions.  L'on  n'a  à  remédier  qu'à 
une  partie  du  mal,  parce  que  les  marciiauds,  étant  toujours  obligés  de 
déclarer  leur  argent  comptant,  leurs  meubles,  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  effets  qui  leur  restent,  seront  toujours  également  forcés  de 
mettre  en  évidence  le  véritable  état  de  leur  fortune,  ce  qui  les  expo- 
sera aux  recherches  de  leurs  créanciers  et  jettera  dans  le  commerce 
une  défiance  qui  en  détruira  les  ressorts. 

Combien,  Sire,  votre  royaume  n'aura-t-il  pas  encore  à  souffiir  de 
l'anéantissement  des  rentes  constituées!  11  est  une  portion  considérable 
de  vos  sujets  qui  méritent  peut-être  le  plus  les  bontés  de  V.  M.,  ceux 
qui  par  leurs  emplois  sont  consacrés  à  son  service,  soit  dans  l'épée, 
soit  dans  la  robe,  qui,  ne  pouvant  avoir  tous  leurs  biens  placés  en  fonds 
de  terre,  en  ont  souvent  la  plus  considérable  partie  en  contrats.  Ils 
vont,  Sire,  être  réduits  à  la  dure  nécessité  de  se  ruiner  en  faisant  va- 
loir leurs  biens. 

D'ailleurs  les  subrogations  se  trouvant  assujetties  au  payement  du 
jlroit  de  centième  denier,  les  emprunts  deviendront  presque  impos- 
sibles, l'argent  cessera  de  circuler  et  la  circulation  des  biens  une  fois 
interceptée,  le  commerce  tombera  et  tarira  par  sa  chute  toutes  les 
sources  de  l'opulence. 

Nous  vous  conjurons,  Sire,  de  ne  pas  regarder  nos  supplications 
comme  l'effet  d'une  résistance  opiniâtre;  nous  ne  prétendons  pas  bor- 
ner les  secours  qui  vous  sont  dus;  notre  zèle  égalera  toujours  vos  be- 
soins; mais  il  y  a  tant  de  manières  différentes  de  faire  passer  dans  vos 
mains  les  richesses  de  vos  sujets,  qu'il  est  impossible  que  V.  M.  s'arrête 
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par  préférence  à  celle  qui  lui  ôterait  iniaiiliblcment  toutes  les  res- 
sources dont  Elle  pourrait  avoir  besoin. 
Sire,  nous  attendons  tout  de  votre  bonté. 

Le  Roi  répondit  : 

J'ai  écouté  avec  bonté  et  condescendance  vos  remontrances  et  vos 
supplications.  J'y  ai  déjà  eu  égard;  je  veux  être  obéi.  Et  quand  ma  dé- 
claration aura  été  enregistrée  purement  et  simplement,  je  verrai  à  y 
apporter  encore  quelque  cbangement. 

Le  lendemain  26  mars,  le  Parlement  enregistra  la  déclaration  du  centième 
denier  du  très  exprès  commandement  du  Roi,  ttse  réservant  ladite  Cour,  la  guerre 
cessant,  de  faire  de  très  humbles  et  de  très  respectueuses  remontrances  au  Roi, 
pour  qu'il  lui  plaise  supprimer  ladite  dédaralionn.  Et  le  premier  président  fut 
prié  de  retourner  vers  le  Roi  pour  le  supplier  avec  les  instances  les  plus  vives 
et  les  plus  respectueuses  d'excepter  du  centième  denier  les  quittances  de  rem- 
boursement portant  subrogation,  comme  aussi  le  mobilier  des  successions  colla- 
térales ou  du  moins  le  mobilier  des  successions  collatérales,  lorsqu'elles  seraient 
au-dessous  de  la  somme  de  3, 000  francs.  Le  jour  même,  le  premier  président 
se  rendit  à  Versailles  et  dit  au  Roi  wque  son  parlement  venait  de  lui  donner  la 
plus  grande  marque  de  son  obéissance,  en  enregistrant  la  déclaration  concernant 
le  centième  deniem.  Le  Roi,  sans  lui  donner  le  temps  d'en  dire  davantage,  lui 
demanda  si  l'enregistrement  était  pur  et  simple  et  le  premier  président  lui 
assura  qu'il  était  tel  que  S.  M.  l'avait  ordonné.  Cette  première  question  du  Roi 
fut  suivie  de  plusieurs  autres,  qui  procurèrent  au  premier  président  l'occa- 
sion de  déclarer  au  Roi  que  les  remontrances  de  son  parlement  ne  tendaient 
jamais  à  opposer  à  ses  volontés  une  résistance  capable  de  donner  la  plus  légère 
atteinte  à  son  autorité;  que  leur  unique  objet  était  de  lui  faire  connaître  ses  véri- 
tables intérêts  et  ceux  de  ses  sujets.  Le  premier  président,  s'apercevant  que  le  Roi 
était  satisfait  de  ses  explications,  prit  la  liberté  de  dire  que  le  Parlement  l'avait 
chargé  de  faire  à  S.  M.  les  plus  vives  instances  pour  obtenir  l'exemption  du  cen- 
tième denier  sur  les  quittances  de  remboursement  portant  subrogation;  le  Roi  lui 
répondit  qu'il  avait  pris  son  parti  sur  cet  objet,  que  l'imposition  ne  tombait  que 
sur  ceux  qui  étaient  en  état  de  la  payer,  qu'il  ne  changerait  rien  à  sa  disposition. 
Sur  cette  réponse,  le  premier  président  insista  plus  fortement  encore  par  rapport 
au  mobilier  des  successions  collatérales.  Le  Roi  lui  dit  que  l'intérêt  du  com- 
merce et  la  faveur  des  pauvres  l'avaient  déterminé  à  décharger  du  centième  de- 
nier tout  le  mobilier  et  qu'il  le  chargeait  de  le  dire  à  son  parlement.  Alors  le  pre- 
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miei-  président  fit  ses  remerciements  el  se  retira.  Le  97  mars,  le  Roi  signa  à  Versailles 
une  déclaration  ordonnant  qup  ceux  auxquels  il  écherrait  des  biens  meubles  à 
titre  successif  en  ligne  collatérale  ne  pourraient  être  tenus  d'en  faire  aucune  dé- 
claration ni  d'en  payer  le  centième  denier  ordonné  par  la  déclaration  du  ao  mars. 
Cette  déclaration  fut  enregistrée  le  *>  avril  17^18. 


XXXIX. 

18  mai  1749. 

REMONTRANCES  SUR  LA  CRÉATION  D'UNE  CAISSE  D'AMORTISSEMENT, 

SUR  LEDIT  ÉTABLISSANT  L'IMPÔT  DU  VINGTIEME 

ET  SUR  UN   NOUVEL  EMPRUNT. 

Le  8  mai,  ou  lut  au  Parlement  deux  édits  apportés  la  veille  par  le  procureur 
général,  l'un  portant  suppression  du  dixième  établi  par  la  déclaration  du  29  août 
17^1  et  création  d'une  caisse  générale  pour  le  remboursement  des  dettes  de 
l'État,  alimentée  par  le  produit  d'un  nouvel  impôt  égal  au  vingtième  des  revenus, 
et  l'autre  portant  création  de  1.800,000  livres  de  rente  au  denier  vingt.  Le  Par- 
lement ordonna  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remontrances  sur  ces  deux  édits.  Le 
t3  mai,  la  Cour  arrêta  les  six  objets  que  les  commissaires  désignés  le  8  avaient 
été  d'avis  de  développer  dans  les  remontrances,  et  le  premier  président  fut  prié  de 
les  rédiger.  Le  18  mai  au  matin,  le  premier  président  fit  approuver  par  la  Cour 
les  remontrances  dont  il  venait  de  lui  donner  lecture  et  il  se  rendit  immédiate- 
ment à  Versailles  pour  les  présenter  au  Roi. 

Sire, 

Votre  Parlement  ne  s'attendait  pas  à  se  voir  obligé  d'implorer  encore 
la  clémence  de  V.  M.  pour  le  soulagement  de  ses  peuples. 

Tout  semblait  lui  répondre  que  le  retour  de  la  paix  serait  prompte- 
ment  suivi  de  la  suppression  totale  d'une  imposition  qui  n'avait  été 
établie  que  pour  les  nécessités  de  la  guerre  et  dont  la  révocation  pa- 
raissait assurée  par  les  engagements  les  plus  solennels  et  les  plus  au- 
thentiques, puisqu'ils  avaient  pour  garant  l'auguste  nom  de  V.  M. 

Elle  avait  bien  voulu  donner  à  ses  sujets  des  promesses  positives  et 
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réitérées  de  supprimer  entièrement  le  dixième  aussitôt  qu'Elle  aurait 

posé  les  armes. 

Ces  promesses,  Sire,  consi'fnées  dans  nos  registres  et  gravées  pro- 
fondément dans  l'esprit  de  vos  sujets,  avaient  fait  jusqu'à  présent  toute 
leur  confiance. 

Ils  se  les  rappelaient  sans  cesse  pour  s'encourager  eux-mêmes  à  ne 
pas  succomber  sous  un  fardeau  qui  ne  devenait  supportable  que  par 
l'espérance  dont  ils  se  Hattaient  d'en  être  bientôt  déchargés. 

Quelle  doit  donc  être,  Sire,  notre  surprise  et  notre  douleur  à  la  vue 
d'un  édit  qui  assujettit  encore  tous  les  biens  au  payement  du  vingtième 
denier  ! 

11  est  vrai  que  l'imposition  du  dixième  serait  diminuée  de  moitié 
par  cet  édit;  mais  si  elle  ne  subsistait  pas  dans  toute  son  étendue,  elle 
subsisterait  du  moins  dans  son  essence  et  il  serait  toujours  vrai  de  dire 
que  tous  les  biens  de  votre  royaume  se  trouveraient  encore  chargés 
d'une  imposition  fixe  et  déterminée  dont  l'augmentation  serait  toujours 
à  craindre  et  qui  pourrait  devenir  insensiblement  un  tribut  irrévocable. 

Après  les  secours  abondants  et  multipliés  que  votre  peuple  vous  a 
fournis  pendant  le  cours  de  la  guerre ,  dont  il  ne  pouvait  être  dédommagé 
que  par  la  satisfaction  de  contribuer  à  vos  victoires;  après  qu'il  a  sup- 
porté tant  d'impositions,  dont  la  nature,  la  multiplicité,  la  variété  et 
l'étendue  ont  gêné  toutes  les  conditions,  ont  altéré  les  fonds  de  toutes 
les  familles  et  ont  fait  monter  à  un  prix  excessif  les  denrées  les  plus 
nécessaires  à  la  vie,  impositions  dont  la  plus  grande  partie  subsiste  en- 
core et  qui  rappellent  sans 'cesse  à  l'esprit  de  ce  peuple  les  sommes 
prodigieuses  qu'elles  ont  fait  entrer  dans  les  coffres  de  V.  M.;  après 
qu  il  vous  a  vu  en  état  de  tirer  des  subventions  si  considérables  pour 
la  subsistance  de  vos  armées  de  tant  de  riches  provinces  et  de  tant  de 
villes  opulentes  que  vous  avez  soumises  à  votre  empire,  devait-il  s'at- 
tendre qu  H  serait  encore  chargé  au  commencement  de  la  paix  d'une 
imposition  aussi  onéreuse  ? 

Le  principal  motif  qui  vous  porte  à  vouloir  l'établir  est  exprimé  dans 
ledit  même ^e  V.  M.  Il  nous  apprend  que  vous  avez  formé  le  projet 
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d'éteindre  peu  à  peu  les  dettes  anciennes  et  nouvelles  de  l'Etat,  ce 
qui  vous  oblige  à  tirer  de  vos  sujets  des  sommes  proportionnées  pour 
les  acquitter. 

Ce  projet.  Sire,  est  digne,  sans  doute,  de  la  haute  sagesse  et  de  la 
bonté  royale  de  V.  M.  Il  sciait  à  souhaiter  qu'il  eiit  été  commencé 
depuis  longtemps  par  les  Hois  vos  prédécesseurs  et  qu'ils  vous  eussent 
laissé  la  gloire  de  le  conduire  à  sa  perfection.  V.  M.  serait  aujourd'hui 
plus  libre  de  suivre  les  mouvements  de  son  cœur  pour  retrancher  ou 
pour  diminuer  les  impositions  établies. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  représenter,  Sire,  que  ce  projet 
si  utile  et  si  salutaire  en  lui-même  n'annonce  à  votre  peuple  qu'un 
soulagement  tardil"  et  éloigné.  11  a  besoin,  Sire,  dètre  actuellement 
soulagé,  il  a  besoin  que  l'on  lui  laisse  au  moins  le  temps  de  respirer 
après  tous  les  etTorts  qu'il  a  faits  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  et 
nous  osons  dire  que  son  zèle  et  sa  fidélité  ne  méritent  que  des  faveurs 
et  des  grâces. 

Pour  connaître  sa  véritable  situation,  il  ne  faut  pas  en  juger  par 
l'opulence  qui  règne  dans  la  capitale  et  qui  se  trouve  concentrée  dans 
un  petit  nombre  de  particuliers. 

Pour  en  avoir  une  idée  juste,  il  faut  porter  ses  vues  jusque  dans 
le  fond  des  provinces  que  l'on  doit  regarder  comme  les  véritables  sources 
des  forces  et  des  richesses  de  l'Etat;  tant  de  milliers  d'hommes  qui 
y  sont  répandus  annoncent  par  l'état  forcé  où  ils  se  trouvent  réduits 
le  besoin  qu'ils  ont  qu'on  vienne  à  leur  secours.  Si ,  au  lieu  d'être  sou- 
lagés, on  les  obligeait  encore  à  payer  le  vingtième  de  leurs  biens,  ils  se 
trouveraient  hors  d'état  de  réparer  leurs  pertes  et  de  relever  leur  fortune. 

De  là  le  découragement!  Des  familles  éteintes,  réduites  à  la  plus  af- 
freuse indigence,  craindraient  de  laisser  après  elles  une  postérité  qui 
leur  serait  à  charge  et  à  qui  elles  ne  pourraient  transmettre  d'autre 
héritage  que  leur  misère. 

Le  nombre  des  enfants  qui  sont  l'appui  et  l'espérance  de  l'État  di- 
minuerait considérablement;  les  vdlages  seraient  dépeuplés,  le  com- 
merce interrompu,  les  terres  incultes. 
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La  ruine  des  laboureurs  entraînerait  nécessairement  celle  des  nobles 
dont  les  fonds  ne  seraient  presque  plus  d'aucun  produit,  et  l'on  dé- 
truirait à  la  fois  et  ces  peuples  qui  font  la  force  de  votre  royaume  par 
leur  nombre  et  cette  brave  noblesse  qui  en  est  l'âme  et  la  ressource 
par  sa  valeur. 

Ne  serait-il  pas  à  propos  de  sacrifier  à  des  considérations  si  impor- 
tantes le  projet  de  rembourser  les  dettes  de  l'Etat  par  l'établissement 
du  vingtième? 

Ne  serait-il  pas  possible  de  parvenir  par  quelque  autre  voie  à  un 
remboursement  si  désirable?  Ces  dettes  seraient-elles  toutes  également 
pressantes?  N'y  en  a-t-il  pas  dont  le  payement  pourrait  être  retardé? 

Ce  parti,  qui  ne  préjudicierait  qu'à  un  petit  nombre  de  particuliers 
en  état  de  s'en  passer  et  dont  les  fortunes  pourraient  peut-être  paraître 
suspectes  par  leur  rapidité,  ne  serait-il  pas  plus  avantageux  que  de 
s'exposer  à  tarir  ces  sources  primitives  de  l'abondance  qui  consistent 
dans  la  liberté  du  commerce,  dans  la  culture  des  terres  et  dans  l'in- 
dustrie des  peuples? 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter.  Sire,  que  cette  espèce  d'imposition 
ne  doit  être  employée  que  dans  les  besoins  les  plus  pressants. 

Que,  comme  elle  se  répartit  indistinctement  sur  tous  vos  sujets, 
qu'elle  frappe  également  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche,  qu'elle  est  de 
telle  nature  que  le  pauvre,  quelque  retranchement  qu'il  fasse,  même 
sur  son  nécessaire,  ne  peut  en  adoucir  la  charge,  sa  rigueur  et  son 
étendue  portent  trop  loin  pour  qu'on  doive  en  faire  usage  dans  de 
simples  vues  de  précautions  et  d'arrangement. 

La  facilité  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  perception  ne  doit  être  qu'un 
nouveau  motif  pour  la  réserver  comme  une  ressource  dans  le  cas  d'une 
urgente  nécessité. 

Après  ces  réflexions  générales,  il  ne  nous  reste  qu'à  implorer.  Sire, 
la  bonté  de  votre  cœur,  qu'à  vous  représenter  l'état  infortuné  de  tant 
de  malheureux  dont  les  cris  du  fond  de  l'obscurité  où  ils  gémissent  ne 
peuvent  parvenir  jusqu'au  trône  de  V.  M.  ;  qu'à  invoquer  les  senti- 
ments de  ce  tendre  retour  que  vous  devez,  si  on  ose  le  dire,  à  des 
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peuples  que  vous  avez  vus  dans  les  temps  les  plus  difticiles  sacrifier 
leurs  fortunes  avec  tant  de  zcMc  |)our  voire  service. 

Qui  sait  mieux  que  vous,  Sire,  qu'un  roi  n'est  jamais  plus  {rrand  que 
lorsqu'il  traite  ses  sujets  en  père?  Ce  noble  sentiment  a  toujours  étt^ 
gravé  dans  le  cœur  de  V.  M.;  la  {jloire  que  vous  avez  acquise  par  les 
armes  ne  l'a  sûrement  pas  affaibli;  quelle  confiance  ne  doit-il  pas  nous 
inspirer"?  Il  suflit  seul  pour  nous  l'aire  espérer  que  vous  recevrez  favo- 
rablement, Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueuses  etc.,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  18  mai  17^9- 

Signé  :  De  Maupeou. 

(ArchiK.'S  nationales,  \'°,  Ky-iO.) 

Le  iendemaiii,  19  mai,  le  premier  président  rendit  compte  aux  chambres  assem- 
blées de  raiidience  qu'il  avait  eue  la  veille  pour  pre'senter  au  Roi  les  reiimutrances. 
Le  Roi  avait  tout  de  suite  lait  examiner  les  remontrances  par  son  conseil  et  deux 
heures  après  il  avait  fait  connaître  sa  re'ponse  en  ces  termes  : 

(tLes  remontrances  de  mon  parlement  ne  m'ont  pas  fait  changer  de 
sentiment;  je  veux  que  mon  éditsoit  enregistré  demain  matin  et  je  vous 
ordonne  de  venir  m'en  rendre  compte  demain  à  Choisy  avant  deux 
heures,  fl 

Après  avoir  entendu  le  récit  du  premier  pre'sident  et  une  nouvelle  lecture  des 
ëdits,  la  Cour  se  mit  à  délibérer;  deux  avis  se  produisirent  :  l'un,  qu'il  serait  fait 
au  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  itératives  remontrances;  l'autre,  de 
s'enyager  à  enregistrer  les  édils  en  faisant  auparavant  encore  un  nouvel  effort  auprès 
du  Roi.  Ce  dernier  avis  ayant  prévalu,  il  fut  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

trLa  Cour,  désirant  donner  au  Roi  des  marques  de  sa  soumission  et  néanmoins 
persuadée  de  fimportance  des  représentations  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  lui  faire 
pour  le  bien  de  son  service,  a  arrêté  et  ordonné  que  M.  le  premiei-  président  se 
retirera  par-devant  ledit  seigneur  Roi  pour  recevoir  de  nouveau  ses  ordres,  afin  que 
ces  ordres  soient  à  jamais  une  décharge  de  ce  que  son  zèle  et  sa  conscience  exi- 
geraient d'elle  dans  l'occasion  présente.  Et  au  surplus  a  arrêté  que  les  chambres 
seront  assemblées  de  relevée  pour  procéder  à  l'enregistrement  dudit  édit,  s'il  est 
ainsi  ordonné  par  ledit  seigneur  Roi,  et  l'assemblée  des  idiambres  a  été  remise  à  au- 
jourd'hui cinq  heures  de  relevée.  ^ 

Le  premier  président  se  rendit  immédiatement  à  Choisy  et  fit  connaître  au  Roi  cel 
arrêté. Le  Roi  parut  d'abord  surpris  de  ce  que  ses  ordres  n'avaient  point  été  exécutés; 
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mais  il  écouta  volontiers  les  explications  du  premier  président,  qui  lui  leprésenla 
avec  tout  le  respect  possible  les  conséquences  dangereuses  de  l'établissement  de 
redit  du  vingtième,  reprit  une  partie  de  ce  qui  se  trouvait  dans  les  remontrances 
et  y  ajouta  même  une  réflexion  proposée  le  matin  dans  l'assemblée  des  cbambres, 
à  savoir  que  le  dixième  ne  se  trouvant  révoqué  que  pour  le  !"■  janvier  prochain, 
il  y  avait  un  temps  sulHsant  pour  faire  examiner  si  l'on  ne  pourrait  pas  trouver 
des  moyens  plus  doux  pour  parvenir  au  lenibourscment  des  dettes  de  l'Etat  que 
celui  porté  par  ledit.  M.  de  Maupeou  supplia  encore  le  Roi,  en  son  nom,  de  vou- 
loir bien,  s'il  persistait  à  ordonner  l'enregistrement  de  ses  édits,  en  adoucir  la  ri- 
gueur autant  qu'il  serait  possible  et  accorder  quelque  soulagement  actuel  capable 
de  faire  supporter  plus  patiemment  à  ses  sujets  une  imposition  si  onéreuse;  en 
même  temps  il  donna  au  Roi  l'assurance  que  les  assemblées  de  chambres  et  celles 
de  commissaires  s'étaient  tenues  avec  autant  de  décence  que  de  modération  et  que 
ceux  de  .Messieurs  qui  avaient  dit  leur  avis  avec  le  plus  d'étendue  avaient  eu  l'at- 
tention d'exprimer  les  sentiments  de  respect  et  d'amour  iju'ils  avaient  pour  sa 
personne.  Après  en  avoir  délibéré  avec  ses  ministres,  le  Roi  répondit  au  premier 
président  :  ffJe  veux  bien  ne  pas  désapprouver  le  délai  que  mon  Parlement  a 
apporté  à  l'exécution  de  mes  ordres;  mon  intention  est  que  mes  édits  soient  enre- 
gistrés dans  le  jour  et  que  vous  veniez  m'en  rendre  compte  aussitôt  après." 

Le  premier  président  revint  immédiatement  à  Paris  où,  dans  l'assemblée  de 
relevée,  il  rendit  compte  de  sa  mission  au  Parlement,  qui  adopta  l'arrêté  suivant  : 
frSur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  Cour  a  ordonné  que  lesdits  deux 
édits,  l'un  portant  suppression  du  dixième  établi  par  la  déclaration  du  29  août 
17A1,  l'établissement  d'une  caisse  générale  des  amortissements  pour  le  rembour- 
sement des  dettes  de  l'État  et  la  levée  du  vingtième,  pour  le  produit  en  êtie  versé 
dans  la  caisse,  et  l'autre  portant  création  de  1,800,000  livres  de  rente,  au  de- 
nier 90,  au  principal  de  36  millions  remboursables  en  douze  années,  seront  enre- 
gistrés du  très  exprès  commandement  du  Roi,  porté  par  sa  réponse  du  jour  d'hier 
aux  remontrances  du  j8  du  présent  mois  et  réitéré  à  M.  le  premier  président, 
député  ce  jour  d'hui  par  la  Cour  vers  ledit  seigneur  Roi,  suivant  les  arrêts  parti- 
culiers qui  se  trouveront  au  registre  de  ce  jour,  et  a  arrêté  que  M.  le  premier  prési- 
dent sera  chargé  de  faire  auprès  du  Roi  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  pres- 
santes pour  obtenir  dudit  seigneur  Roi  quel(|ues  soulagements  pour  ses  peuples, 
soit  par  quelque  modération  de  l'édit  en  lui-même,  soit  par  la  suppression  de 
quelques  autres  impôts  qui  mettraient  le  peuple  plus  en  état  de  supporter  le  ving- 
tième, n 

Le  soir  même,  le  premier  président  se  rendit  à  Choisy  et  apprit  au  Roi  l'enre- 
gistrement des  édits.  En  même  temps  M.  de  Maupeou  (t  ne  négligea  rien  de  tout 
ce  qu'il  crut  capable  de  toucher  le  cœur  du  Roi  en  faveur  de  ses  peuples.  Pour 
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l'aiic  valoir  à  S.  M.  loiil  Ui  \n\\  de,  i  ob(?issunc(!  de  son  parlement,  il  lui  exposa  que 
les  motils  île  sa  résistance  avaient  pour  principe  rattacliement  le  plus  tendre  pour 
sa  personne,  le  zèle  U'  |)lus  ardeni  pour  sa  gloire  et  le  di'sir  le  plus  vif  de  lui  voir 
l'aire  le  bonheur  de  ses  sujets;  il  lui  représenta  encore  les  raisons  dont  il  s'était  déjà 
servi  pour  l'engager  à  leur  piocurcir  quelcjues  soulagements,  soit  par  la  modération 
de  ledit  lui-même,  soit  par  la  suppression  de  quelques  impôts  qui  les  mettraient 
plus  en  élat  de  supporter  l'imposition  du  vingtième. «  Le  Roi  l'écouta  avec  patience 
et  bonté  et,  après  une  courte  délibération  avec  ses  ministres,  il  lui  répondit  : 

nJe  suis  content  de  la  soumission  de  mon  parlement;  le  soulagement  de  mes 
sujets  et  surtout  des  habitants  de  la  campagne  est  le  principal  objet  de  mon  atten- 
tion et  je  serai  toujouis  disposé  à  diminuer  et  même  à  faire  cesser  une  imposition 
que  je  n'ai  ordonnée  que  pour  commencer  à  pourvoir  à  la  libération  de  l'État  jus- 
qu'à ce  que  je  trouve  dans  mes  revenus  ordinaires  un  fonds  suffisant  pour  continuer 
un  ouvrage  si  important,  n 

Ainsi  se  termina  cette  affaire;  le  gouvernement,  loin  de  supprimer  ces  impôts, 
alla  toujours  en  les  augmentant  et  il  vint  un  moment  oii  les  contribuables  eurent 
à  payer  trois  vingtièmes  plus  les  sols  pour  livre;  l'impôt  des  vingtièmes  dura  jus- 
qu'à la  Hévolution. 
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7  juin  1760. 
REMONTRANCES  SUR  LA  DÉCLARATIOiN  DU  21   OCTOBRE  1749. 

Le  3o  avril  1760,  le  Parlement  décida  de  faire  des  remontrances  au  Roi  sur 
une  déclaration  donni'e  à  Fontainebleau  le  21  octobre  17Û9  et  ordonnant  la  con- 
tinuation de  la  perception  d'un  grand  nombre  de  droits  pendant  six  ans,  et  en 
même  temps  sur  l'édit  du  mois  de  février  17^8,  portant  établissement  de  diffé- 
rents droits  et  notamment  une  augmentation  de  droit  sur  le  papier  et  parchemin 
timbrés,  et  aussi  sur  la  déclaration  du  ao  mars  17^18,  ordonnant  que  les  actes 
translatifs  de  propriété  des  biens  réputés  immeubles  seraient  sujets  à  l'insinuation 
dans  les  mêmes  cas  où  les  actes  translatifs  de  propriété  des  immeubles  réels  y 
étaient  assujettis  et  qu'il  serait  payé  pour  ledit  droit  d'insinuation  le  centième  de- 
nier de  la  valeur  desdits  biens  et  les  quatre  sols  pour  livre  eu  sus,  conformément 
aux  arrêts  d'enregistrement  desdits  édit  et  déclarations  par  lesquels  la  Cour  s'était 
réservé,  la  guerre  cessant,  de  faire  au  Roi  des  remontrances  pour  qu'il  lui  plût 
ordonner  l'extinction  des  di-oits  établis  par  cet  édit  et  la  suppression  de  la  décla- 
ration concernant  le  centième  denier. 

Le  26  mai  1760,  la  Cour  nomma  des  commissaires  pour  prendre  lecture  des 
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remontrances  rédigées  par  le  premier  président.  M.  de  Maupeou  désigna  les  com- 
missaires de  la  GrandGliambre,  el  les  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes 
choisirent  les  leurs. 

Les  commissaires  approu\èrcnl  les  remontrancr.s  à  quelques  mois  |)rès,  el  Ip^ 
()  juin  les  gens  du  roi  ayant  dit  à  la  Cour  (jue  le  Roi  recevrait  les  l'enmntrances 
le  lendemain,  le  premier  président  ajouta  que  le  matin  il  y  aurait,  suivant  l'usage, 
assemblée  générale  pour  les  liie  avant  d'aller  les  présenter  au  Hoi.  Quelques 
membres  du  Pailement  se  récrièrent  vivement  et  demandèrent  qu'on  lui  les  remon- 
trances immédiatement;  ils  soutinrent  que  l'usage  sur  ieijuel  M.  de  M;iupeou  s'ap- 
puyait n'était  pas  constant,  el  l'abbé  de  Vou;;nv  requit  que  la  matière  fut  mise  en 
délibération. 

Le  président  Mole,  qui  était  le  |)lus  ancien  des  présidents  à  inoilier,  opina  le 
premier  et  déclara  que  l'usage  de  la  compagnie  était  bien  tel  que  VI.  de  Maupeou 
l'avait  affirmé;  qu'il  était  plus  décent  que  les  remontrances  ne  lussent  lues  qu(!  le 
jour  même  oir  on  les  portait  au  Roi;  (]ue  d'ailleurs  ces  remontrances  avaient  été 
lues  et  examinées  par  des  commissaires  et  (jue  c'était  le  cas,  moins  que  jamais, 
de  faire  des  difficultés  sur  un  usage  constant  el  invariable  dans  la  compagnie. 
L'abbé  de  Vougny,  de  son  côté,  soutint  que  cet  usage  n'était  pas  constant,  et  que, 
si  on  avait  le  temps  de  faire  des  recherches  dans  les  registres ,  on  verrait  qu'il  était 
très  moderne;  que  les  remontrances  étaient  l'œuvre  de  ia  Cour,  et  que  par  consé- 
quent on  devait  la  mettre  en  état  de  changer  ou  d'ajouter  ce  qui  pouvait  lui  con- 
venir; que  si  on  ne  les  lisait  que  ie  jour  où  on  les  portait  au  Roi,  la  Cour  serait 
privée  de  ce  droit,  ou  du  moins  qu'il  lui  serait  presque  impossible  d'en  user,  parce 
que  souvent  l'heure  indiquée  par  le  Roi  pour  recevoir  les  remontrances  n'en  lais- 
serait pas  le  temps;  qu'on  ne  pouvait  opposer  à  cet  argument  que  la  crainte  de 
l'indiscrétion  de  quelques-uns  des  membres  du  Parlement,  qui  rendrait  publiques 
les  remontrances  avant  que  le  Roi  les  eut  reçues;  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  a\oir 
cette  crainte,  puisque  tous  les  membres  de  la  Cour  étaient  liés  par  leur  serment, 
qui  les  obligeait  à  garder  ie  secret  des  délibérations,  et  que  si  la  Compagnie 
avouait  cette  crainte  elle  se  déshonorerait  elle-même.  Cependant  cet  avis  n'eut  que 
i5  voix  pour  lui,  tandis  que  celui  du  président  Mole  en  recueillit  5o. 

Le  lendemain,  7  juin,  le  premier  président  lut  au  Parlement  les  remontrances 
avant  de  les  porter  au  Roi.  Le  président  Durey  de  Meinières  fit  observer  qu'il  y 
avait  un  passage  qui  paraissait  frapper  les  effets  royaux;  mais,  après  en  avoir  dé- 
libéré, ia  Cour  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  changer.  Dans  cette  même 
séance,  M.  Durey  de  Meinières,  qui  avait  une  très  riche  collection  de  documents 
sur  ie  Parlement,  déclara  qu'il  avait  trouvé  dans  les  registres  plusieurs  exemples 
dans  lesquel  les  remontrances  avaient  été  lues  à  la  Cour  longtemps  avant  d'être 
présentées  au  Roi  et  il  se  réserva  de  proposer  à  la  première  assemblée  une  réso- 
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liition  porlanl  (nif  ce  qui  sYHail  passé  à  l'occasion  de  ces  remoniranceâ  ne  lircrait 
pas  II  conséquence.  Celle  déclaralion  décida  le  premier  président  à  prendre  les 
devants,  et  le  lendemain,  après  avoir  rendu  comple  au  Parlement  de  la  présen- 
lalion  des  rcmonlranres,  il  fit  une  sorte  d'amende  honorable.  Il  dil  qu'il  était  tou- 
jou*-'s  prêt  à  rendre  hommage  à  la  vérité;  que  le  samedi  précédent  il  avait  été 
parlaitemenl  trompé  par  les  derniers  exemples,  lorsqu'il  avait  dit  que  l'usage 
constant  de  la  Compagnie  était  de  ne  lire  hss  remontrances  que  le  jour  même  où 
on  les  portail  au  Roi;  que  lui  et  Messieurs  les  présidents  avaient  fait  l'aire  des 
recherches  dans  les  registres  et  iju'ils  avaient  trouvé  des  exemples  en  1732,  en 
i^a.'j  el  d'autres  beaucoup  plus  anciens  depuis  iSio,  qui  justifiaient  que  les 
remonlrances  avaient  ('l('  lues  tantôt  dans  le  temps  où  on  les  portait  au  Roi,  tantôt 
plusieursjours  auparavant;  ipi'il  avait  donc  l'ru  ilevoir  présenter  la  vérité  à  Mes- 
sieurs et  les  prier  d'êlre  persuadés  que  dans  aucun  cas  il  ne  jetterait  la  Compagnie 
dans  l'erreur  de  propos  délibéré;  qu'en  conséquence  il  avait  retardé  de  signer  l'ar- 
rêté et  qu'il  crovait  devoir  en  faire  la  lecture  à  Messieurs,  afin  qu'ils  vissent  qu'il 
était  rédigé  de  façon  à  ne  porter  aucun  pii^udice.  Celte  rédaction  fut  universelle- 
ment approuvée  et  le  Parlement  adopta  l'arrêté  qui  suit  :  rrLa  Cour,  en  délibérant 
sur  le  temps  de  faire  les  remonlrances,  a  arrêté  que  ce  qui  s'est  passé  le  jour 
d'hier  ne  tirera  à  aucune  conséquence  el  que  la  Compagnie  restera  dans  la  liberté 
de  lire  les  remontrances  dans  les  moments  qui  lui  paraîtront  les  plus  conve- 
nables. 1 

Sire, 

Votfe  Parlement  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  tle  faire  de  très 
immbles  et  très  respectueuses  remontrances  à  V.  M.  sur  la  déclaration 
qui  proroge  encore  pour  six  années  le  doublement  des  droits  du 
domaine,  barrage,  poids  le  Roi  de  Paris,  l'augmentation  ou  surhaus- 
sement du  sel  dans  la  province  de  Franche-Comté,  les  quatre  sols 
pour  livre  des  droits  de  vos  fermes  générales,  les  droits  de  courtiers 
jaugeurs,  les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  boissons,  les 
deux  sols  pour  livre  d'iceux,  ensemble  les  droits  réservés  dans  les  cours, 
chancelleries,  bailliages  et  juridictions. 

En  nous  acquittant,  Sire,  de  ce  devoir,  nous  vous  donnons  une 
nouvelle  marque  du  zèle  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  la  gloire 
personnelle  de  V.  M.  et  pour  le  bien  de  son  service,  qui  sont  toujours 
inséparables  des  véritables  intérêts  de  l'Etat. 
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Il  est  vrai,  Sire,  que  les  impositions  contenues  dans  la  déclaration 
de  V.  M.  ne  sont  pas  nouvelles  et  c'est  en  cela  même  qu'il  en  coûte  le 
plus  à  les  supporter. 

Celle  des  quatre  sols  pour  livre  sur  tous  les  droits  de  vos  l'ernies  a 
commence  dès  l'année  1706,  dans  le  temps  où  h;  l'eu  Hoi,  votre  auguste 
bisaïeul,  était  en  guerre  avec  toute  l'Europe.  On  établit  alors  une  im- 
position de  deux  sols  pour  livre  sur  les  droits,  qui  l'ut  augmentée  de 
moitié  en  1716;  l'on  en  obtint  l'extinction  et  suppression  le  i3  mars 
1717;  mais  l'année  après  elle  l'ut  rétablie.  Depuis  l'année  1726  elle  a 
été  successivement  prorogée  de  six  années  en  six  années  par  différentes 
déclarations  dont  quelques-unes  y  mirent  des  modifications  légères, 
mais  capables  de  l'aire  sentir  la  résolution  que  l'on  avait  prise  de 
supprimer  entièrement  ces  droits  exorbitants. 

Lorsqu'en  1738  et  17^6  ces  déclarations  lurent  portées  à  votre 
parlement,  il  arrêta  que  V.  M.  serait  très  bumblement  suppliée  de 
vouloir  bien  soulager  ses  peuples  desdits  droits,  aussitôt  que  l'état  de 
ses  affaires  le  pourrait  permettre.  Malgré,  Sire,  ces  supplications,  ces 
instances  réitérées,  il  s'agit  encore  de  continuer  la  levée  par  une  pro- 
rogation nouvelle. 

On  la  borne,  à  la  vérité,  comme  les  précédentes,  au  terme  de  six 
années,  mais  à  juger  par  l'expérience  du  passé ,  cette  dernière  fixation 
aura-t-elle  plus  d'effet  et  de  réalité  que  les  autres? 

Ne  continuera-t-on  pas  d'annoncer  à  votre  peuple  un  soulagement 
à  venir  dont  on  déterminera  le  temps  sans  qu'il  arrive  jamais? 

La  perception  de  ces  droits  ne  deviendra-t-elle  pas  insensiblemeat 
un  tribut  fixe  et  immuable  qui  fera  partie  des  reveims  ordinaires  de 
V.  M.?  Chaque  prorogation  qui  la  continue  n'achève-l-elle  pas  en 
quelque  sorte  de  lui  donner  le  sceau  de  la  perpétuité? 

Cependant,  Sire,  V.  M.  elle-même  a  réglé  par  plusieurs  de  ses  dé- 
clarations que  cette  perception  aurait  un  terme;  la  durée  de  près  de 
quarante  ans,  loin  d'en  attirer  la  continuation,  ne  devrait-elle  pas  en 
amener  la  fin?  Quelles  alarmes  ne  doit-elle  pas  jeter  dans  le  cœur  de 
vos  sujets  à  l'égard  des  autres  impositions  dont  le  terme  est  limité  ? 
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Le  Irouble  el  la  dillirullé  du  comtnercc,  la  cherté  excessive  des 
denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  les  gens  d'une  fortune  médiocre 
obligés  de  se  retrancher  les  commodités  les  plus  communes  auxquelles 
on  ne  peutplus  atteindre  que  par  de  très  grandes  richesses,  les  pauvres 
réduits  à  l'impossibilité  de  vivre,  la  diminution  des  sujets  par  l'excès 
delà  misère,  sont  les  suites  inévitables  de  ces  impositions  multipliées, 
et  de  si  grands  maux  demandent  plutôt  un  prompt  remède  qu'une  con- 
tinuation qui  les  augmente. 

Dans  quel  temps,  Sire,  aurions-nous  plus  de  raison  d'en  espérer  la 
lin ,  que  dans  ces  jours  si  désirés  dont  nous  sommes  redevables  h  la 
haute  sagesse  et  à  la  modération  généreuse  de  V.  M.? 

En  vous  voyant,  Sire,  sacrifier  de  si  belles  conquêtes  pour  hdter  la 
conclusion  de  la  paix,  qui  ne  se  serait  attendu  à  jouir  incessamment 
des  douceurs  de  l'abondance  et  à  recueillir  tous  les  fruits  d'une  heu- 
reuse tranquillité? 

Si  nos  espérances  ont  été  d'abord  trompées  par  l'établissement  du 
vingtième,  ne  devions-nous  pas  du  moins  nous  flatter  que  cette  impo- 
sition serait  le  seul  reste  des  malheurs  de  la  guerre? 

Quoi,  Sire,  ce  vingtième  exigé  avec  tant  de  rigueur  et  dont  par  con- 
séquent le  produit  est  si  considérable,  ce  vingtième  destiné  à  libérer 
l'Elat  des  dettes  immenses  qu'on  lui  a  fait  contracter,  ces  sommes  qu'on 
s'est  engagé  à  mettre  en  réserve  pour  les  employer  uniquement  à 
l'acquit  de  ces  dettes ,  cette  caisse  d'amortissement  où  l'on  doit  porter 
tous  les  ans  la  vingtième  partie  des  revenus  du  royaume,  une  ressource 
si  extraordinaire ,  à  laquelle  il  est  inouï  que  l'on  ait  jamais  eu  recours 
en  teMq)s  de  paix,  une  telle  ressource  jointe  à  toutes  les  impositions 
ordinaires  ne  serait  pas  sufiisante  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins;  il 
faudrait  encore  recourir  à  d'autres  moyens,  inventer  de  nouvelles 
charges  ou  perpétuer  celles  qui  n'ont  été  établies  que  pour  un  temps? 
.  N'y  aurait-il  donc  pas  d'autres  voies  à  prendre,  d'autres  arrange- 
ments à  proposer  pour  parvenir  à  la  même  fin?  N'en  a-t-on  pas  ima- 
giné dans  d'autres  temps  qui  ont  paru  moins  nuisibles  et  moins  oné- 
reux? 
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Est-il  donc  absolument  nécessaire  d'accabler  les  sujets  pour  leudie 
l'État  florissant?  Ne  sait-on  pas  qu'un  peuple  surcliar}{é  s  abandonne  à 
l'excès  de  sa  douleui-,  que  sa  timide  industrie  n'ose  plus  entreprendre  de 
travaux  ni  s'engager  dans  des  commerces  où  il  ne,  voit  (jue  des  cliarges 
à  supporter  et  des  vexations  a  craindi'e  de  la  part  des  commis  ou  des 
préposés  ? 

Ne  va-t-il  pas  même  (luelqnelois  jus(ju'ii  luir  sa  propre  patrie  pour 
cbercber  dans  des  terres  étrangères  un  re[)OS  qui  lui  devient  plus  pré- 
cieux que  l'air  qu'il  a  respiré  dès  le  moment  de  sa  naissance? 

Par  là  les  manufactures  tombent,  le  commerce  languit,  et  il  arrive 
presque  toujours  que  l'on  tarit  la  véritable  source  des  ricliesses  par  les 
moyens  forcés  que  l'on  emploie  pour  les  augmenter. 

Nous  vous  conjurons,  Sire,  de  ne  pas  soullrir  qu'une  très  grande 
partie  de  vos  sujets  se  trouvent  jamais  réduits  à  de  si  dures  extrémités; 
ils  ne  pourraient  s'y  porter  qu'autant  qu'ils  seraient  continuellement 
accablés  parle  nombre  et  par  la  durée  des  impositions  excessives  ;  elles 
sont  aujourd'hui  tellement  multipliées  que  c'est  presque  une  science 
d'en  connaître  les  noms  et  les  différents  objets. 

Mais  une  science  plus  utile  et  plus  précieuse  serait  celle  qui  ensei- 
gnerait les  moyens  d'en  diminuer  l'excès  sans  trop  affaiblir  les  revenus 
de  V.  M. 

Une  sage  économie,  une  extrême  attention  à  faire  en  sorte  que  ce 
qui  sort  des  mains  de  vos  sujets  entre  effectivement  dans  les  coffres  de 
V.  M.;  une  fermeté  inflexible  à  réprimer  les  déprédations;  un  soin  par- 
ticulier d'entrer  dans  tous  les  détails  pour  tâcher  de  diminuer  autant 
qu'il  est  possible  les  frais  de  régie  et  le  nond>re  prodigieux  des  em- 
ployés,'voilà,  Sii'e,  ce  que  l'on  a  regardé  dans  tous  les  temps  comme 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances.  Se  trouva-t-on  jamais  dans  une  nécessité  plus  pressante 
d'y  avoir  recours? 

Outre  les  impositions  énoncées  dans  la  déclaration  de  V.  M. ,  com- 
bien n'a-t-on  pas  à  souffrir  d'une  infinité  d'autres  qui  n'ont  été  établies 
que  pour  la  nécessité  de  la  guerre  et  qui  subsistent  encore  malgré  le 
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retour tlo  la  paix  '!  (Icllos  poih'îes  par  ['('(lit  du  mois  de  lévrier  i  7/1H  sont 
autant  do  liens  inconitnodes  cpii  embarrassent  le  commerce,  et  V.  M. 
en  a  si  bien  senti  les  inconvénients  (ju'Elle  a  déjà  eu  la  bonté  d'en  sup- 
primer une  partie.  Achevez  votre  ouvrajje,  Sire,  affranchissez  votre 
peuple  d'une  charge  (pie  l'on  peut  regai'der  comme  un  obstacle  per- 
pétuel à  la  facilité  des  actes  nécessaires  à  la  société. 

L'impôt  du  centiènje  denier  a  des  suites  si  funestes  et  si  étendues, 
que  votre  parlement  se  croit  obligé,  Sire,  de  les  exposer  encore  à  V.  M. 

Nous  eûmes  l'honneur  de  les  lui  l'eprésenter,  lorsqu'EUe  jugeaà  propos 
de  les  établir  par  la  déclaration  du  20  mars  17^8.  V.  M.  daigna  même 
faire  quelque  attention  à  nos  justes  représentations.  Les  biens  meubles 
qui  peuvent  échoir  à  titre  successif  en  ligne  collatérale  furent  exceptés 
de  celte  imposition  par  la  déclaration  du  27  mars  de  la  même  année; 
mais  les  contrats,  les  rentes  constituées,  en  un  mot  tous  les  immeubles 
lictifs  y  demeurèrent  assujettis  et  les  inconvénients  que  nous  avons 
prévus  ont  été  vérifiés  par  l'expérience. 

L'on  ne  trouve  plus  la  même  facilité  qu'on  avait  autrefois  de  vendre 
ies  charges  qui  tombent  dans  les  successions;  les  tribunaux  de  la  justice 
.sont  extrêmement  affaiblis  par  la  diminution  du  nombre  des  ofliciers; 
le  service,  par  une  conséquence  nécessaire,  est  souvent  au  risque  de 
manquer  dans  plusieurs  juiidictions;  l'on  éprouve  tous  les  jours  une 
gène  et  une  contrainte  dans  le  commerce  des  biens  qui  devient  infi- 
niment préjudiciable  à  la  fortune  de  la  plupart  des  familles.  Le  contrat 
àe  vente  et  d'achat  est  comme  impraticable,  parce  quil  est  ruineux; 
le  vendeur  et  l'acquéreur  sont  également  effrayés  des  frais  que  l'on  est 
obligé  de  faire  pour  la  vente  d'un  ollice,  ou  pour  le  transport  d'un 
contrat,  d'une  rente  constituée;  ces  sortes  d'immeubles  qui  passaient 
successivement  par  tant  de  mains  différentes  restent  nécessairement  à 
celui  qui  les  possède,  parce  qu'il  ne  peut  s'en  défaire  sans  en  altérer 
ie  prix. 

Nous  croyons  même  qu'il  n'est  pas  possible  que  V.  M.  retire,  à  beau- 
coup près,  de  cette  imposition  les  secours  abondants  que  l'on  en  atten- 
dait, malgré  les  abus  que  commettent  tous  les  jours  les  régisseurs  pour 
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étendre  la  perception  de  ce  droit  au  delà  même  de  ce  ([ui  est  porLé 

par  la  déclaration. 

L'on  aime  mieux  transiger  sous  seing  privé  que  de  s'exposer  à  di- 
minuer ses  fonds;  l'on  préfère  des  opérations  moins  solides  à  celles 
dont  il  faudrait  payer  trop  cher  la  solidité;  l'on  établit  sa  fortune  sur 
des  fondements  fragiles  parce  que  l'on  compte  pour  rien  les  inconvé- 
nients à  venir  en  comparaisoji  d'un  avantage  présent. 

Que  de  fraudes  ne  pratique-t-on  pas  tous  les  jours  pour  éluder  la 
loi?  On  les  regarde  comme  des  ressources  indispensables ,  l'on  s'en  fait 
une  habitude  d'autant  plus  dangereuse  que  l'on  est  presque  sûr  de 
rinqHinité  malgré  toutes  les  rechei'clies  de  la  plus  exacte  vigilance. 

Par  là  l'imposition  se  perd  et  s'anéantit;  il  se  trouve  qu'elle  n'aboutit 
qu'à  tourmenter  vos  sujets  et  à  les  forcer  pour  ainsi  dire  à  se  préparer 
à  eux-mêmes  et  à  leurs  successeurs  une  source  inépuisable  de  procès 
et  d'inquiétudes. 

Les  faibles  avantages  (jui  ])ourraient  en  venir  à  V.  M.  seraient-ils 
donc  capables  de  balancer  de  si  grands  maux? 

11  naît  encoi'c,  Sire,  de  cette  imposition  des  inconvénients  plus  nui- 
sibles et  plus  pernicieux  que  nous  devons  représenter  à  V.  M. 

La  difficulté  de  faire  des  contrats  ne  va-t-elle  pas  à  réduire  vos 
sujets  à  une  nécessité  de  se  jeter  dans  le  trafic  de  ces  ed'ets  courants 
dont  la  variation  successive  lend  perpétuellement  les  fortunes  incer- 
taines? 

Quoi  de  plus  opposé  à  l'esprit  d  une  nation  qui  n'a  jamais  connu 
que  les  voies  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  de  faire  valoir  son 
bien!  Quoi  de  plus  contraire  à  ces  sentiments  de  droiture  et  de  noblesse 
qui  ont  toujours  fait  son  caractère,  à  cette  aversion  qu'elle  a  marquée  de 
tout  temps  pour  des  usures  que  les  lois  condamnent,  que  la  religion 
réprouve  et  que  les  magistrats  sont  obligés  de  l'ép rimer!  Un  certain 
nombre  de  particuliers  avides  saisiront  peut-être  avec  empressement  ces 
nouveaux  moyens  d'accroître  leur  fortune,  mais  le  Français,  en  géné- 
ral, ne  s'accoutumera  jamais  à  y  mettre  sa  confiance,  et  si  les  richesses 
se  concentrent  dans  un  cercle  de  personnes  plus  attachées  au  bien  qu'à 
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riionneiir,  la  {{raiide  tniiltitiide  qui  respecte  encore  la  sévérité  des 
règles  toiiiiiora  dans  nn(!  indigence  inévitable. 

Si  les  circonstances  nous  ont  obligés  de  donner  ci  V.  M.  une  preuve 
singulière  de  notre  obéissance  en  enregistrant  cette  déclaration,  nous 
ne  crûmes,  Sire,  pouvoir  déférera  vos  volontés  qu'en  nous  imposant  à 
nous-mêmes  la  nécessité  de  l'aire  à  ce  sujet  de  très  humbles  et  de  très 
respectueuses  remontrances  à  V.  M.,  la  guerre  cessant. 

Elle  a  cessé,  cette  guerre  dont  la  (in  sera  toujours  regardée  comme 
une  marque  précieuse  de  la  bonté  royale  de  V.  M.  Cette  même  bonté, 
Sire,  ne  vous  engagera-t-elle  pas  à  supprimer  entièrement  une  impo- 
sition aussi  onéreuse  que  stérile? 

Nous  n'ignorons  pas,  Sire,  à  quel  point  V.  M.  désire  se  mettre  en 
état  de  soulager  ses  peuples;  ils  en  sont  eux-mêmes  si  persuadés  qu'ils 
regarderaient  comme  un  véritable  adoucissement  à  leurs  peines  et  à 
leurs  soullrances  si  le  détail  exact  en  pouvait  parvenir  jusqu'au  trône 
de  V.  M. 

Ils  se  croient  assurés  de  trouver  toujours  une  ressource  infaillible 
dans  le  cœur  de  V.  M.  Nous  osons  implorer  pour  eux  les  sentiments 
d'humanité  dont  il  est  rempli;  si  vous  pouviez  voir  de  vos  propres  yeux 
l'état  où  ils  sont  réduits,  surtout  dans  les  provinces,  vous  en  seriez  at- 
tendri; après  les  marques  qu'ils  vous  ont  données  tant  de  fois  de  leur 
attachement  pour  votre  service,  que  ne  doivent-ils  pas  attendre  d'un 
maître  qui  a  des  idées  trop  justes  de  la  véritable  gloire  pour  ne  pas 
la  faire  consister  principalement  à  les  rendre  heureux? 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  7  juin  1760.  Signé  :  De  Maupeol. 

(Archives  nalionnles,  X"  8937.) 

Le  7  juin,  le  Roi,  en  lecevant  les  remontrances,  répondit  seulement  qu'il  les 
ferait  examiner  dans  son  conseil  et  qu'il  ferait  savoir  ses  intentions  à  la  Compagnie. 

Cette  re'ponse  se  fit  attendre  près  de  deux  mois  et  ce  fut  seulement  le  9  août 
que  le  premier  pre'sident  fut  mandé  à  Versailles  pour  la  recevoir;  elle  était  ainsi 
conçue  : 

fT  L'all'ection  du  Roi  pour  ses  peuples  n'a  pas  besoin  d'être  excitée  et 
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ils  trouveront  toujours  cl;ins  son  canir  les  ressources  (|u'ils  peuvent  en  at- 
tendre; ils  en  ontdéjà  reçu  des  témoignages  bien  rëels,  puisqu'au  moyeu 
des  diminutions  successives  que  S.  M.  leur  a  accordées  dans  les  années 
17Z18  et  17^9  sur  les  impositions  de  toute  nature,  ils  payeront  cette 
année  plus  de  trente  millions  de  moins  que  dans  l'année  17^7.  C'est 
dans  ce  même  esprit  que  S.  M.  s'était  proposé  d'ajouter  à  ces  bienfaits 
la  remise  du  droit  du  centième  denier  établi  par  la  déclaration  du 
•jo  mars  17/18  à  commencer  du  1'''' janvier  procliain,  et  Elle  l'aurait 
même  lait  dès  cette  année  si  Elle  n'avait  pi'éféré  d'accorder  à  ses  sujets 
un  soulagement  considérable  sur  les  ladles.  S.  M.  a  reconnu  parla  lec- 
ture (les  remontrances  de  son  parlement  que  la  remise  qu'Ëlle  veut 
faire  de  ce  droit  en  était  le  principal  objet;  Elle  voudrait  ])Ouvoir  portei' 
encore  plus  loiii  les  marques  de  sa  bonté;  mais  comme  les  besoins  de 
son  état  exigent  absolument  la  perception  des  quatre  sols  pour  livre 
des  droits  des  fermes  générales  et  celle  des  autres  di'oits  mentionnés 
dans  la  déclaration  du  ai  octobre  dernier,  l'intenlion  de  S.  M.  est  (ju  il 
soit  pi'océdé  à  l'enregistrement  de  cette  déclaration,  n 

L(>  premier  président,  cerlain  cjiie  le  Parlement  apjjiendiait  avec  le  jjIus  vit 
plaisir  la  prochaine  suppression  du  droit  du  centième  denier  sur  les  immeubles 
liclils  et  eu  particulier  sur  les  charges  de  magistrature,  répondit  au  Roi  : 

tt  JNous  recevons  avec  respect  la  réponse  de  V.  M. ,  et  nous  la  rendrons 
demain  à  votre  parlement  assemblé  avec  autant  d'empressement  que 
d'exactitude.  Qu'il  me  soit  permis.  Sire,  de  vous  témoigner  en  mon 
particulier  toute  la  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  de  la  faveur 
que  vous  avez  faite  à  vos  sujets  en  leur  accordant  la  suppression  du 
centième  denier  pour  le  1"  janvier  procliain.  J'ose  vous  assurer  et 
vous  protester  avec  vérité  que  votre  parlement  ne  se  fera  jamais  un 
mérite  de  ])artici])er  aux  grâces  qu'il  vous  plaira  de  répandre  sur  vos 
peuples.  Son  uiii(|ue  ambition  sera  toujours  d'en  célébrer  la  gloire  qui 
ne  peut  être  due  qu'à  V.  M.  seule,  à  la  bonté  de  son  cœur  et  aux  sen- 
timents d'humanité  dont  il  est  rempli.  ^i 

Le  lendemain,  3  août  1700,  la  Cour  arrêta  que  Ton  eonsijjiiiT.iil  dans  ses  re- 
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gistiL'S  la  rôpoiisc  du  Uoi  et  le  discours  du  premier  jire'sident  'reomine  élan!  l'ex- 
pression lidèle  des  senliaients  de  la  Compagnie 'i;  (|ue  la  déclaration  du  si  octobre 
176;)  serait  enregistrée  et  qu'il  sérail  ajouté  à  l'arrêt  d'enregistrement  cette  ciajise  : 
ttLa  Cour  se  réservant  de  rappeler  au  Roi,  avant  l'expiration  des  six  années  por- 
tées par  ladite  déclaration,  les  intentions  de  bonté  qu'il  veut  bien  mar(]uer  poui 
ses  peuples  dans  la  réponse  faite  par  lui  le  jour  d'hier  à  son  parlement,  à  i'elVel 
qu'à  l'échéance  desdiles  six  années  les  droits  établis  par  ladite  déclaration  de- 
meurent entièrement  supprimés.  1;  En  outre,  la  Cour  arrêta  i|u'une  dépulalion  serait 
envoyée  au  Roi  f^pour  l'assurer  des  sentiments  de  respect  et  d'amour  dont  la  Com- 
pagnie est  pénétrée  pour  ledit  seigneur  Roi  (jui  marque  dans  sa  réponse  tant  de 
bonté  pour  ses  sujets,  tant  d'inclination  pour  b's  soulager  et  qui  leur  en  l'ait  dès 
à  présent  ressentir  l'elFel  en  su|)primant  le  droit  de  centième  denier  établi  par  la 
déclaration  du  20  mars  17/18  à  commencer  du  1"' janvier  |irochain.T 

Cette  députation  se  fit  le  6  août,  et  le  premier  président  piononç;i  ce  dis- 
cours : 

(T  SlRE, 

tf  La  liberté  que  j'ai  prise  de  vous  exprimer  ma  vive  recouiiaissaiice  a 
tellemenl  été  approuvée  de  votre  parlement  qu'il  s'est  déterminé  à  vous 
témoigner  la  sienne  avec  plus  d'éclat  et  d'une  manière  plus  digne  df 
la  majesté  royale. 

t'En  elTet,  Sire,  la  réj)onse  de  V.  M.  puuvait-elle  ne  pas  taire  liiti- 
pression  la  plus  forte  sur  le  cœur  des  magistrats  dont  l'amour  et  la  lidé- 
lité  sont  à  toute  épi'euve  pour  lem-  souvei-ain? 

crAvec  quelle  sajisfaction  n'y  ont-ils  pas  remarqué  l'an'ection  que  vous 
avez  pour  vos  peuples,  votre  empressement  à  les  soulager  et  la  flatteuse 
espérance  que  vous  leur  donnez  de  leur  faire  ressentir  dans  la  suite 
des  ellets  encore  plus  considérables  de  votre  bonté?  Coud)ien  ne  sont- 
ils  pas  touchés  de  voir  tous  vos  sujets  s'attacher  à  votre  service  par  des 
sentiments  tendres  et  respectueux  que  l'amour  seul  peut  inspirer? 
Votre  parlement  se  fera  toujours  un  devoir  de  leur  en  donner  l'exemple. 

cf  Quelle  gloire  pour  V.  M.  de  savoir  rendre  aimable  cette  autorité 
sacrée  que  vous  tenez  de  Dieu  même!  Elle  est  toujours  dans  vos  mains 
aussi  douce  et  bienfaisaide  qu'elle  est  souveraine  et  absolue. 

ff  Daignez,  Sire,  recevoir  avec  bonté  les  remerciements  de  votre  par- 
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lemeiil  ;  tout  son  désir  est  que  vous  vous  laissiez  aller  à  ce  noble  pen- 
chant (|iii  vous  portera  toujours  à  procurer  à  vos  peuples  tous  les  sou- 
lagements nécessaires  pour  les  rendre  heureux,  -n 

Le  Hoi  fit  cette  courte  réponse:  crJe  reçois  avec  satisfaction  le  re- 
niercienient  de  mon  parlement;  l'on  peut  s'en  rapporter  à  moi  pour  le 
soulagement  de  mes  peuples,  n 

Le  29  (Itîcembre  1760,  le  Parlement  enrejjistra  tout  d'une  voix  une  déclaration 
[îoiiant  suppression,  à  partir  du  1°'' janvier  1751,  du  cenlième  denier  e'tabli  par 
la  déclaration  du  20  mars  1748  sur  les  immeubles  fictifs;  par  cet  acte,  le  gou- 
vernement semblait  vouloir  se  concilier  les  magistrats  en  leur  accordant  une 
faveur  personnelle  pnr  la  suppression  d'un  droit  ([ui  diminuait  la  valeur  de  leurs 
offices. 


XLl 

Il  mars  1761. 

REMONTRANCES  SUR  LES  REFUS  DE  SACREMENTS 

ET  LES  BILLETS  DE  CONFESSION. 

Le  29 décembre  1760,  la  Cour  était  réunie  pour  renrcgistrement  des  lettres  de 
provision  de  garde  des  sceaux  pour  M.  de  Machaut  et  de  la  déclaration  supprimant 
le  centième  denier  sur  les  immeubles  fictifs,  quand  à  ia  fin  de  la  séance  un  con- 
seiller, janséniste  avéré,  M.  Clément,  prit  la  parole  pour  dénoncer  des  faits  de 
schisme  et  malgré  l'heure  avancée  ia  Cour  demeura  assemblée  pour  délibérer  sur 
cette  dénonciation.  M.  Clément  annonça  au  Parlement  que  le  frère  Bouettin,  reli- 
gieux de  Sainte-Geneviève  et  curé  de  Saint-Eticnne-du-Mont,  avait  refusé  d'admi- 
nistrer les  derniers  sacrements  à  M.  CoflSn,  conseiller  au  Châtelet,  sous  prétexte 
qu'il  ne  pouvait  pas  lui  présenter  un  billet  de  confession;  que  vainement  le  ma- 
lade avait  offert  de  se  confesser  au  curé  lui-même  et  que  cet  ecclésiastique  s'était 
retiré  en  refusant  de  l'entendre;  M.  Clément  représenta  à  la  Cour  que  r;l'affaii'e 
était  instante,  que  la  victime  respirait  encore,  qu'on  ne  pouvait  point  prendre  de 
mesures  trop  promptes ,  puisque  l'état  du  malade  permettait  à  peine  d'espérer  que 
les  démarches  de  la  Compagnie  pussent  lui  procurer  les  derniers  soulagements 
auxquels  les  chrétiens  ont  recours  avec  tant  de  confiance  quand  ils  sont  malades  ti; 
il  ajouta  que  les  excès  du   frère  Bouettin  devenaient  si  fréquents   qu'ils  sem- 
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blaient  indiquer  un  parti  pris  de  manquer  de  respect  à  la  Cour.  Sur  (juoi  la 
Cour  arrêta  que  les  gens  du  roi  seraient  mandés  sur-le-champ  pour  leur  faire 
part  de  ce  récit  et  leur  remettre  les  sommations  faites  au  frère  Boueltin  par  M.  Cnf- 
fiii  pour  prendre  leurs  conclusions  à  cinq  heures  de  releve'e  et  cependant  (|ue  le 
frère  Boueltin  serait  mandé  par  deux  iiuissiers  |)our  venir  à  cinq  heures  aux  pieds 
de  la  Cour  et  y  rendre  com])te  de  sa  conduite. 

Les  jjens  du  roi  apprirent  à  In  Cour  (|ue  le  lieutenant  civil  el  plusieurs  olliciers 
du  Chàtelel  étaient  au  Parquet,  où  ils  étaient  venus  leur  dénoncer  ces  faits.  On  les 
lit  entrer  aussitôt  dans  rassemblée,  et  le  lieutenant  civil,  M.  dWrgouges,  prit  la 
pai'ole.  11  dit  (jue  rafl'aire  dont  il  •  s'agissait  intéressait  la  religion  elle-même, 
Tordre  et  la  tranquillité  publique  que  le  schisme  ne  peut  manquer  de  détruire, 
qu'elle  intéressait  également  l'honneur  de  la  compagnie  à  la  tête  de  laquelle  il  avait 
l'honneur  d'être  placé  et  qui  se  trouvait  lésée  dans  un  de  ses  membres  par  le  refus 
(les  sacrements  fait  à  M.  Coflin;  que  M.  Coffiu,  se  voyant  attaqué  d'une  ma- 
ladie dont  il  avait  le  malheur  de  ne  pas  pouvoir  espérer  avec  vraisemblance  ([u'il 
pûl  relever,  désira,  comme  bon  chrétien,  qualité  indispensable  du  bon  juge,  de 
recevoir  les  sacrements';  qu'après  s'être  confessé  à  un  prêtre,  qu'on  ne  pouvait 
douter  être  un  prêlre  approuvé  (M.  Coflîu  étant  trop  instruit  des  règles  pour 
s'adresser  à  un  autre),  il  pria  son  curé  de  lui  administrer  les  sacrements  d'eucha- 
ristie et  d'extréme-onction;  que  le  curé  de  Saint-Eticune-du-Mont  exigea  un  billet 
de  confession  que  le  malade  n'avait  point;  mais  qu'il  offrit  de  se  confesser  au  curé 
lui-même  qui  refusa  de  l'entendre;  que  M.  Coffin  fit  faire  trois  sommations  de  le 
confesser  et  de  l'administrer  qui  furent  infructueuses.  Le  lieutenant  civil  ajouta 
qu'aussitôt  qu'il  fut  informé  de  ce  qui  se  passait,  il  alla  voir  M»'  l'aichevêque  de 
Paris  ^  pour  le  prier  d'ordonner  au  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont  d'administrer 
M.  Coffin;  que  Ms"^  l'archevêque  lui  répondit  qu'il  était  dans  le  principe  qu'on  ne 
devait  point  inquiéter  ni  même  interroger  les  laïques  sur  l'acceptation  de  la  bulle 
UnigenUus  et  qu'il  donnerait  les  ordres  nécessaires  pour  faire  administrer  M.  Coffin, 
dès  qu'il  se  serait  conformé  à  l'usage,  que  lui,  archevêque,  avait  trouvé  établi 
dans  son  diocèse  et  qu'il  y  maintiendrait,  de  donner  un  billet  de  confession  ou  de 
déclarer  le  nom  du  confesseur.  Le  lieutenant  civil  dit  ensuite  qu'il  avait  eu  l'hon- 
neur de  représenter  à  M»"'  l'archevêque  que  les  confesseurs  n'osaient  pas  donner  de 
billets  de  confession,  parce  qu'ils  avaient  l'exemple  de  tel  confesseur  qui  avait  été 
interdit,  après  en  avoir  donné  à  un  malade;  que  M''  l'archevêque  l'assura  que  ce 
n'était  point  par  ce  motif  que  ce  prêlre  avait  été  interdit,  mais  pour  d'aulres  rai- 
sons qui  n'y  avaient  aucun  rapport,  qu'il  pouvait  même  lui  donner  sa  parole  que  le 

'  Voir  sur  les  qualités  morales  deM.ColIin  les  Mémoires  de  Darbier,  1. 1  V,p.  5oi. —  "  Chris- 
tophe de  Beaumont  du  Repaire,  archevêque  de  f\Tris.  de   1766  à  1781. 
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prèire  ([iii  doniieiail  un  billet  de  confession  à  M.  Coflin  ne  connail  anciin  ns(iiie 
ot  (jue  si  dans  la  suite  ce  prèlrc  se  trouvait  dans  le  cas  d'être  interdit  pour  d'autres 
raisons  il  en  rendrait  compte  à  lui  lieutenant  civil,  et  que  par  un  effet  de  con- 
sidération pour  lui  il  consentirait  à  l'en  rendre  jujje;  que  M»'  l'archevêque  en  était 
retenu  ensuite  à  son  principe  à  l'égard  des  laïques.  En  terminant,  le  lieutenant 
civil  déclara  (jue  dans  cette  circonstance  le  Cliàtelet  avait  cru  ne  pas  pouvoir 
mieux  faire  que  d'apporter  les  sommations  au  parquet  et  de  s'en  rapporter  au  zèle 
et  aux  lumières  de  la  Cour  et  de  recourir  à  sa  prudence  et  à  sa  protection. 

Le  Parl(!ment  se  sépara  après  trois  heures  et  rentra  eu  séance  à  cinq  heures 
pour  entendre  le  frère  Bouettin.  Le  premier  président  lui  demanda  pourquoi  il  re- 
fusait les  sacrements  à  M.  Coflin;  mais  il  ne  put  rien  en  tirer  (|ue  cette  réponse: 
'-Monseigneur,  j'ai  rendu  comple  de  ma  conduite  à  M^'  l'ArclK^vêque  et  j'admi- 
nistrerai les  saci'emenls  à  M.  Coflîn,  quand  il  me  l'ordonnera,  i  La  Cour,  se  ju- 
geant insultée  par  cette  réponse  qu'elle  trouvait  insolente,  décréta  immédiatement 
le  frère  Bouettin  de  prise  de  corps  et,  séance  tenante,  les  huissiers  le  conduisirent 
à  la  Conciergerie  oii  on  le  mit  au  secret.  En  même  temps  la  Cour  chargea  les  gens 
du  roi  d'aller  inviter  l'Archevêque  à  faire  administrer  les  sacrements  à  M.  Coflin. 

Le  lendemain,  3o  décembre,  les  gens  du  roi  dirent  à  la  Cour  que  Ms'  l'Arche- 
vêque avait  déclaré  f  qu'il  était  toujours  prêt  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la 
Cour  par  un  juste  retour  de  l'honneur  qu'elle  lui  faisait;  ([ue  son  intention  n'était 
pas  qu'on  inquiétât  les  laïques  au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus;  mais  qu'avant  trouvé 
l'usage  des  billets  de  confession  établi  dans  son  diocèse  il  ne  s'en  départirait 
jamaisn.  Ensuite  la  Cour  s  occupa  de  faire  le  procès  du  curé  Bouettin.  Cet  empri- 
sonnement, auquel  il  ne  s'attendait  pas,  avait  fort  troublé  le  pauvre  religieux, 
(|ui  avait  pleuré  en  descendant  à  la  Conciergerie.  Aussi  fut-il  beaucoup  moins 
hardi;  après  avoir  protesté  de  son  respect  pour  la  Cour,  il  consentit  à  donner  les 
motifs  de  son  refus;  il  déclara  que  les  sentiments  connus  de  M.  ColEn,  conformes 
à  ceux  de  son  oncle  ',  dont  il  lui  avait  parlé  le  premier,  et  le  refus  de  se  sou- 
mettre à  la  bulle  Unigenitiis  avaient  causé  son  refus  de  l'administrer,  refus  qui 
aurait  cessé  néanmoins  par  la  représentation  d'un  billet  de  confession.  La  Cour 
n'en  condamna  pas  moins  ce  curé  pour  manque  de  respect;  il  lui  fut  enjoint  de 
porter  honneur  et  respect  à  la  Cour  avec  défense  de  récidiver,  et  il  fut  con- 
damné en  trois  livres  d'aumônes  applicables  au  pain  des  prisonniers  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais'-. 


M.  CofBn,  célèbre  janséniste,  principal        ments  que  ce  même  frère  Baiettin  lui  avait 
du  collège  delîeauvais,  mort  l'année  précé-        refusés, 
dente   sans  avoir   recules  derniers  sacre-  ^  Archives  nationales,  X"  8927  et  8928. 
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La  Cour  fit  encore  une  lentative  près  de  rurelievêque  de  Paris,  qui  se  borna 
à  déclarer  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  la  réponse  qu'il  avait  laite  aux  gens  du 
roi.  Alors,  le  3 1  décembre,  le  Parlement  adopta  la  résolution  suivante:  «La  Cour 
a  arrêté  que  les  gens  du  roi  se  retireraient  dans  le  jour  par  devers  le  Roi  pour 
lui  donner  avis  du  scandale  causé  par  le  relus  des  sacrements  t'ait  à  M.  Coliin, 
conseiller  au  Cbàtelet,  actuellement  en  danger  de  mort,  des  démarches  réitérées 
de  la  Cour  auprès  de  Tarchevèque  de  Paris  à  ce  sujet  et  de  ses  réponses  ;  supplier 
ledit  seigneur  Roi  d'y  mettre  ordre  et  lui  représenter  de  quelle  importance  il  est 
que  la  Cour  emploie  toute  l'autorité  qu'elle  exerce  en  son  nom  pour  réprimer  de 
pareils  abus,  comme  aussi  les  dangereuses  conséquences  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion, le  maintien  des  droits  dudit  seigneur  Roi  et  la  tranquillité  de  ses  sujets 
d'assiijellii'  les  mourants  à  déclarer  le  nom  de  leur  confesseur  ou  en  rapporter  un 
certificat,  et  de  les  priver  des  derniers  sacrements  sous  prétexte  d'un  prétendu 
usage  qui  n'est  ni  reconnu  ni  autorisé  par  aucune  loi.ri 

Le  jour  même,  dans  la  soirée,  M.  Coflin  fut  confessé  par  le  curé  de  Saint-Paul, 
qui  lui  donna  un  billet  de  confession,  et  le  lendemain  i"  janvier  1761  il  fut 
administré.  Il  semble  donc  que  cette  affaire  n'aurait  pas  dû  aller  plus  loin  ;  au 
contraire ,  elle  devint  plus  grave  par  cette  réponse  que  le  Roi  fit  aux  membres  du 
parquet:  «Je  ne  puis  qu'approuver  la  dernière  délibération  de  mon  parlement 
dans  l'affaire  dont  vous  venez  de  me  rendre  compte.  Celte  délibération  est  con- 
forme à  mes  intentions,  que  je  lui  ai  fait  connaître  plusieurs  fois,  surtout  à  l'occa- 
sion d'une  précédente  affaire,  dont  celle-ci  n'est  qu'une  suite  '  et  Ton  doit  se  reposer 
sur  moi  du  soin  d'y  pourvoir.  J'aurais  voulu  que  cette  délibération  eût  été  prise 
dès  le  commencement  de  faffaire  et  que  mon  parlement  se  fiit  conduit  avec  plus 
de  modération  à  l'égard  du  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont ,  dont  je  n'approuve 
pas  l'emprisonnement.  Au  surplus  j'emploierai  toujours  mon  autorité  à  maintenir 
In  tranquillité  publique,  le  respect  pour  la  religion  et  la  subordination  légitime 
(|ui  est  due  aux  ministres  de  l'Église.  11 

'  Le  28  juillet  17/19,  à  propos  du  refus  mon  respect  pour  la  religion  et  à  l'attention 

de  sacrements  fait  par  le  curé  Boueltin  à  que  je  donne  à  maintenir  la  tranquillité  pu- 

M.  CoÛin,  principal  du  collège  de  Beauvais,  blique.  Je  vous  charge  et  vous  ordonne  de 

le  Roi  avait  mandé  le  premier  président  à  dire  de  ma  part  à   mon   parlement  qu'il 

Versailles   et  lui  avait  dit:  ^L'objet  de  la  suspende  toutes  poiu-suites  sur  la  matière 

délibération  de  mon  parlement  dont  vous  dont  il  s'agit  et  qu'il  attende  que  je  lui  fasse 

m'avez  rendu  compte  est  si  important  et  il  savoir  mes  intentions  sur  ce  sujet  pour  s'y 

intéresse   tellement  le   bien   de   tout  mon  conformer  avec  le  respect  et  la  soumission 

royaume  que  l'on  doit  se  reposer  sur  moi  qui  lui  sont  dus."  Le  Parlement  avait  obéi 

du  soin   d'y   pourvoir;   c'est  pourquoi  je  et  le  frère  Bouettin  avait  continué  i\  refuser 

prendrai  les  mesures  les  plus  convenables  à  les  sacrements  aux  jansénistes. 
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Le  Parleiiicnl  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  ce  blàmcelle  .3janvierluCour 
décida  depre'senter  au  Roi  des  remontrances  à  ce  sujet.  Les  commissaires,  désignes 
pour  chaque  chambre,  se  mirent  aussitôt  au  travail  et  dès  le  i5  janvier  le  Par- 
lement adopta  les  articles  suivants  pour  servir  de  base  aux  remontrances: 

Il  sera  représenté  au  Roi  de  la  manière  la  plu-f  forle  et  la  plus  touchante: 

1°  La  consti'rnation  de  son  parlement  en  voyant  par  la  réponse  dudil  seigneur 
Roi  (ju'il  n'a  pas  approuvé  la  conduite  de  son  parlement; 

•2°  Que  le  IVèie  Bouettin  avant  refusé  de  reconnaître  Taulorité  royale  à  l'occasion 
d'un  scandale  et  d'un  l'ait  qui  trouble  l'ordre  public,  et  ce,  sous  les  yeux  du  Par- 
lement, dépositaire  de  l'autorité  du  Roi,  c'était  de  la  part  dudit  Bouettin  une  dés- 
obéissance l'ormelle,  et  un  attentat  à  la  souveraineté  dudit  seigneur  Roi;  flagrant 
délit  qui  a  nécessité  le  ministère  public  à  requérir  contre  lui  le  décret  de  prise 
(le  corps  et  le  Parlement  à  le  prononcer; 

3°  Que  sa  qualité  de  curé  rendait  sa  désobi'issance  plus  répréliensible  et  i\v. 
plus  dangereuse  conséquence,  en  ce  ([ue,  par  son  devoir  de  pasteur,  il  est  obligé 
de  prêcher  de  paroles  et  d'exemples  la  soumission  due  au  souverain; 

U°  Que  si  la  Cour  n'a  pas  puni  ledit  frère  Bouettin  des  peines  grièves  que  mé- 
litait  son  délit,  c'est  parce  que  dans  les  interrogatoires  qu'il  a  subis  postérieu- 
rement à  son  décret,  il  a  répondu  sur  les  faits  dont  il  était  comptable  à  la  Cour 
et  s'est  soumis  à  l'autorité  qu'il  n'avait  pas  voulu  reconnaître; 

b°  De  quelle  importance  il  est  pour  le  maintien  de  l'autorité  du  Roi  que  tous 
les  sujets  sans  distinction  demeurent  contenus  dans  le  respect  et  la  soumission 
qu'ils  doivent  à  un  corps  dont  ledit  seigneur  Roi  est  le  chef,  et  qui  ne  leur  rend 
la  justice  qu'au  nom  du  souverain  et  à  sa  décharge; 

6°  Que  son  parlement  n'entend  pas  et  n'a  jamais  entendu  blesser  les  droits  lé- 
gitimes de  la  puissance  spirituelle;  mais  que  le  Roi,  tant  en  qualité  de  magistrat 
politique  que  de  protecteur  de  la  religion,  devant  faire  jouir  tous  ses  sujets 
ecclésiastiques  et  laïques  de  tous  les  avantages  spirituels  et  temporels  qui  leur  ap- 
partiennent dès  le  premier  instant  qu'ils  ont  le  bonheur  de  naître  sous  son  empire, 
et  son  parlement  étant  institué  pour  exercer  cette  protection  au  nom  dudit  seigneur 
Roi,  il  est  du  devoir  de  sondit  parlement  de  réprimer  les  entreprises  réciproques 
qui  pourraient  tendre  à  les  priver  de  ces  avantages; 

7°  Que  l'administration  extérieure  et  publique  des  sacrements  étant  réglée  par 
les  canons,  reçus  et  autorisés  par  les  lois  du  royaume  ,  toute  innovation  dans  cette 
administration  extérieure  qui  pourrait  exciter  du  trouble  et  causer  du  scandale 
est  un  abus  dont  le  Parlement  a  le  droit  de  connaître  et  qu'il  est  obligé  de  ré- 
primer ; 

8°  Que  de  refuser  les  derniers  sacrements  à  un  mourant,  l'aute  par  lui  de  re- 
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présenter  un  billet  de  coai'essiou,  ou  de  noFnuier  son  confesseur,  est  une  inno- 
vation capable  d'exciter  les  plus  grands  troubles  dans  l'Etat; 

9°  Que  même  quand  il  existerait  (juelque  règle  de  discipline  ecclésiastique  dont 
on  pourrait  appuyer  ce  refus,  elle  ne  devrait  pas  plus  être  adoptée,  autorisée,  ni 
tolérée  par  la  j)uissance  temporelle,  que  l'ont  été  les  décrets  de  discipline  faits  par 
les  conciles  généraux,  lorsqu'ils  se  sont  trouvés  contraires  à  l'intérêt  et  aux  lois 
des  états  qui  n'ont  pas  voulu  les  admettre  ; 

10°  Que  le  rituel  de  Paris  en  particulier,  quelque  degré  d'autorité  ([u'on  lui 
voulût  attribuer,  n'a  point  établi  la  nécessité  de  la  représentation  du  billet  de 
confession  ni  de  la  déclaration  du  nom  du  confesseur  avant  de  porter  les  sacre- 
ments au  malade;  qu'il  laisse  seulement  à  la  prudence  du  prêtre,  en  administrant 
le  mourant,  de  savoir  de  lui  s'il  a  été  dûment  confessé,  ce  qui  exclut  de  pouvoir 
exiger  de  lui  toute  autre  preuve  que  sa  propre  déclaration,  et  ne  l'astreint  point  à 
nommer  celui  qui  l'a  confessé; 

1 1°  Que  si  dans  des  circonstances  particulières  quelques  évêques  ont  cru  pou- 
voir prescrire  aux  prêtres  de  leurs  diocèses  de  donner  des  billets  de  confession, 
cette  règle  de  police  ecclésiastique  n'a  jamais  pu  être  un  prétexte  de  priver  un 
mourant  des  sacrements,  faute  par  lui  de  représenter  ce  billet; 

12°  Que  le  refus  public  des  sacrements  à  la  mort  étant  la  peine  la  plus  rigou- 
reuse de  l'excommunication,  les  canons  ont  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les 
ministres  de  l'Église  sont  en  droit  de  faire  ledit  refus,  et  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  d'étendre  ces  cas  arbitrairement; 

1 3°  Que  le  fidèle  qui  n'est  dans  aucun  des  cas  prévus  et  limités  par  les  canons 
et  qui  néanmoins  se  trouve  privé  publiquement  pendant  sa  vie  ou  à  la  mort  de  la 
participation  aux  sacrements  de  l'Église  est  en  droit  de  recourir  à  l'autorité  sécu- 
lière ,  à  laquelle  il  appartient  d'y  pourvoir  et  de  faire  cesser  le  scandale  et  la  dif- 
famation publique; 

ih"  Insister  sur  le  progrès  que  fait  journellement  par  l'impunité  le  refus  ar- 
bitraire des  sacrements,  sur  l'importance  dont  il  est  que  le  Parlement  agisse  pour 
l'arrêter,  et  sur  les  atteintes  que  pourrait  porter  à  l'autorité  royale,  aux  lois  de 
l'État  et  à  l'ordre  public,  un  prétendu  usage  tendant  à  ce  refus,  qui  pourrait  s'é- 
tendre et  s'appliquer  par  la  suite  généralement  à  tous  les  abus  qu'on  en  voudrait 
faire. 

Le  5  février,  le  premier  président  annonça  à  la  Cour  qu'il  avait  terminé  la  ré- 
daction des  remontrances  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  les  lire  aux  commissaires; 
cependant  elles  ne  furent  présentées  au  Roi  que  le  jeudi  U  mars  1751, 

Sire, 
Votre  parlement  se  présente  à  V.  M.  accablé  de  ia  plus  vive  douleur. 
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Chargés  des  pénibles  fonctions  de  la  magistrature,  nous  consacrons  nos 
jours  à  pénétrer  le  sens  des  lois  pour  rendre  en  votre  nom  les  jugements 
qui  décident  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  biens  de  vos  sujets,  ou  par 
une  occupation  plus  noble  encore,  à  nous  perfectionner  dans  la  con- 
naissance du  droit  public  de  votre  royaume  et  des  prérogatives  de 
votre  souveraineté,  pour  la  défendre  contre  tout  ce  qui  pourrait  y 
donner  atteinte. 

En  vieillissant  dans  des  fonctions  aussi  laborieuses,  nous  ne  nous  pro- 
posons ni  augmentation  d'honneurs,  ni  accroissement  de  fortune:  le 
seul  objet  qui  nous  soutient,  c'est  la  satisfaction  que  le  bon  citoyen  sent 
à  faire  son  devoir,  et  la  juste  confiance  qu'en  le  faisant  nous  méritons 
la  bienveillance  de  V.  M. 

Quelle  a  donc  été  notre  consternation  lorsque  nous  avons  appris 
que  vous  n'approuviez  pas  la  conduite  de  votre  parlement;  conster- 
nation d'autant  plus  fondée  que  la  léponse  de  V.  M.,  en  diminuant  le 
respect  des  peuples  pour  votre  parlement,  alïaiblit  dans  ses  mains  l'au- 
torité des  lois  qui  vous  font  révérer,  ce  qui  pourrait  favoriser  des  en- 
treprises que  votre  propre  intérêt  et  celui  de  l'Etat  ne  permettent  pas 
de  tolérer! 

Mais  nous  espérons,  Sire,  que  la  simple  exposition  des  faits,  accom- 
pagnée de  quelques  réflexions,  fera  connaître  à  V.  M.  la  régularité  du 
décret  de  prise  do  corps  décerné  contre  le  curé  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  et  la  sagesse  de  toute  la  conduite  de  votre  parlement. 

Daignez  vous  rappeler  combien  de  fois  nous  avons  porté  jusqu'à  votre 
trône  les  plaintes  qui  se  sont  élevées  contre  la  rigueur  exercée  dans 
plusieurs  diocèses  de  votre  royaume  sur  des  personnes  de  tout  sexe 
et  de  tout  état,  en  leur  refusant  impitoyablement  les  sacrements  à  l'ar- 
ticle de  la  mort. 

C'est  sur  un  refus  de  cette  espèce  que  le  curé  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  a  voulu  se  dispenser  d'expliquer  devant  votre  parlement  assemblé 
les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  refuser  les  sacrements  à  l'un  de 
ses  paroissiens,  nommé  Coflin,  conseiller  au  Châtelet,  attaqué  d'une 
maladie  très  dansereuse. 
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Si  nous  avons  été  vivenienl  touchés  du  récit  tjue  l'on  nous  u  l'ait  des 
refus  réitérés  dans  lesquels  ce  curé  persistait,  nonobstant  les  som- 
mations auxquelles  le  malade  avait  été  forcé  d'avoir  recours,  de  l'excès 
de  douleur  dans  laquelle  toute  sa  famille  se  trouvait  plongée,  et  du 
scandale  que  cet  événement  causait  dans  toute  la  paroisse,  nous  avons 
été,  Sire,  infiniment  plus  frappés  encore,  lorsque,  après  avoir  fait  en- 
trer les  officiers  du  Chàtelet,  nous  avons  entendu  le  lieutenant  civil 
exposer  de  la  manière  la  plus  touchante  le  chagrin  dont  sa  compagnie 
était  pénétrée,  de  voir  un  de  ses  officiers,  aussi  bon  chrétien  que  bon 
juge,  prêt  à  paraître  devant  Dieu,  sans  pouvoir  obtenir  les  secours 
spirituels  auxquels  il  avait  droit  de  prétendre;  que  les  démarches  qu'il 
avait  faites  personnellement  auprès  du  curé,  et  même  auprès  du  supé- 
rieur ecclésiastique,  n'avaient  eu  aucun  succès,  ce  supéi'ieur  persistant 
toujours  à  exiger  du  malade  un  billet  de  confession ,  ou  la  déclaration  du 
nom  du  prêtre  auquel  il  s'était  confessé,  ce  qui  n'était  pas  possible,  le 
confesseur  voulant  demeurer  inconnu;  qu'enfin  toute  la  ressource  de  sa 
compagnie,  dans  l'état  déplorable  où  le  malade  se  trouvait  réduit,  était 
d'en  faire  part  à  votre  parlement,  en  le  suppliant  d'être  persuadé  que 
ses  démarches  n'avaient  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  Religion  et  celui 
de  l'État. 

Telles  sont.  Sire,  les  circonstances  qui  ont  déterminé  votre  par- 
lement à  mander  le  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont. 

Si  la  qualité  de  sujet  de  V.  M.  lui  imposait  l'obligation  de  répondre 
avec  modestie  et  soumission  à  des  magistrats  dépositaires  de  votre  au- 
torité, celle  de  curé  ne  lui  imposait-elle  pas  une  plus  grande  encore 
de  donner  l'exemple  de  l'obéissance  due  au  souverain,  à  laquelle  il 
doit  sans  cesse  exciter  par  ses  paroles  ceux  des  citoyens  qui  sont  confiés 
à  ses  soins? 

Mais,  Sire,  ce  curé,  oubliant  le  respect  et  l'obéissance  qu'il  vous  doit, 
se  présente  devant  votre  parlement  assemblé  avec  une  assurance  ou, 
pour  mieux  dire,  avec  une  audace  qui  n'annonçait  que  trop  le  projet 
qu'il  avait  formé  de  méconnaître  l'autorité  que  le  Parlement  exerce  en 
votre  nom. 
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On  lui  parle  avec  bonté;  on  lui  demande  les  motifs  de  ses  refus,  il 
répond:  «J'en  ai  rendu  compte  à  mon  archevêque,  et  j'administrerai 
les  sacrements  quand  il  me  le  prescrira,  n 

Malgré  une  réponse  aussi  peu  soumise.  Ton  continue  de  lui  parler 
avec  le  même  ménagement:  on  l'interpelle  pour  la  seconde  fois  de  dé- 
clarer les  motifs  de  ses  refus  réitérés;  c'est  alors  qu'U  élève  sa  voix  pour 
dire  qu  d  en  rendra  compte  à  son  archevêque  et  qu'il  fera  tout  ce  qu'il 
lui  ordonnera. 

Enfin  pour  la  troisième  fois,  on  lui  demande  s'il  n'a  pas  d'autre  ré- 
ponse à  faire;  d  ne  répond  que  par  un  non,  prononcé  avec  un  air  de 
mépris  tellement  affecté,  que  votre  procureur  général  et  ses  collègues, 
témoins  du  refus  fait  par  le  curé  de  Sahit-Étienne-du-Mont  de  rendre 
compte  de  sa  conduite  et  justement  indignés  de  l'indécence  qui  avait 
accompagné  ce  refus,  prennent  leurs  conclusions,  requièrent  qu'il  soit 
décrété  de  prise  de  corps,  et  proposent  en  même  temps  d'inviter  le  su- 
périeur ecclésiastique  à  faire  administrer  les  sacrements  au  malade  dès 
le  jour  même. 

Votre  parlement.  Sire,  pouvait-d  se  dispenser  de  se  conformer  à 
des  conclusions  si  sages,  et  qui  paraissaient  fondées  sur  les  principes 
les  plus  incontestables? 

Un  curé  qui  refuse  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'occasion 
d'un  scandale  qui  trouble  l'ordre  public,  un  curé  qui  alTecte  de  mé- 
connaître votre  autorité  et  qui  commet  ce  délit  sous  les  yeux  mêmes 
des  magistrats  qui  en  sont  les  dépositaires,  ne  méritait-d  pas  d'être 
traité  avec  la  plus  grande  rigueur? 

Aussi  votre  parlement  a-t-il  fait  descendre  sur-le-champ  ce  curé  dans 
les  prisons;  et  en  même  temps,  voulant  pourvoir  aux  besoins  du  mou- 
rant, il  a  chargé  vos  avocats  et  procureurs  généraux,  attendu  l'impor- 
tance de  la  matière  et  sans  tirer  à  conséquence,  d'aller  inviter  le  su- 
périeur ecclésiastique  à  donner  ses  ordres  pour  procurer  au  mourant 
les  secours  spirituels  qu'H  désirait  depuis  si  longtemps. 

Dès  le  lendemain  ils  ont  rapporté  la  réponse  du  supérieur  ecclé- 
siastique, dans  laquelle,  après  avoir  expliqué  ses  sentiments  au  sujet 
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des  refus  des  sacrements,  il  a  expressénienl  déclaré  qu'd  se  ferait  tou- 
jours un  honneur  et  un  devoir  de  rendre  compte  à  votre  parlement  de 
sa  conduite,  des  motifs  qui  l'animent,  et  de  répondre  par  une  confiance 
entière  à  celle  dont  le  Parlement  voulait  bien  lui  donner  des  marques. 

Quel  contraste.  Sire,  entre  le  supérieur  ecclésiastique  et  l'inférieur: 
l'un,  instruit  des  règles  et  pénétré  de  respect  pour  votre  autorité,  pense 
qu'il  est  de  son  honneur  et  de  son  devoir  de  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  votre  parlement;  l'autre  refuse  de  rendre  compte  de  la  sienne 
avec  l'opiniâtreté  et  l'indécence  les  plus  inexcusables! 

Mais,  Sire,  le  curé  de  Saint-Étieune-du-Mont,  ayant  rélléchi  depuis 
son  emprisonnement  sur  le  délit  dont  il  s'était  rendu  coupable,  s'est 
enfin  soumis  à  l'autorité  qu'il  n'avait  pas  voulu  d'abord  recomiaître:  il 
a  répondu  dans  les  interrogatoires  qu'il  a  subis  depuis  son  décret  sur 
les  faits  dont  il  était  comptable  à  votre  parlement. 

C'est  à  ce  prompt  repentir  qu'il  a  obtenu  grâce  de  votre  parlement; 
dès  le  jour  même  il  a  été  mis  en  liberté;  et  l'on  peut  dire  que  votre 
parlement  a  donné  dans  le  jugement  qu'il  a  rendu  la  preuve  la  .plus 
marquée  de  sa  modération. 

La  postérité.  Sire,  aura  peine  à  croire  que  dans  un  siècle  éclairé  et 
sous  un  règne  aussi  aiïermi  que  le  vôtre,  un  ecclésiastique  ait  été 
assez  téméraire  pour  comparaître  devant  le  premier  tribunal  de  votre 
justice  royale  avec  le  projet  formé  de  lui  donner  des  marques  de  la 
désobéissance  la  plus  caractérisée.  Cependant,  Sire,  quel  est  ce  tri- 
bunal? vous  en  êtes  le  chef;  les  jugements  qu'il  prononce  sont  intitulés 
de  votre  auguste  nom. 

De  quelle  manière  Louis  XI  ',  celui  peut-être  de  tous  les  rois  vos 
prédécesseurs  qui  a  le  mieux  connu  les  moyens  d'assurer  son  autorité, 
s'en  est-il  expliqué  dans  une  de  ses  ordonnances  du  21  octobre  1/167? 

(cEn  nos  officiers  consiste  notre  autorité,  la  direction  des  fails  par 
lesquels  est  policée  et  entretenue  la  chose  publique  de  notre  royaume, 
et  d'icelui  sont  les  ministres  essentiels  comme  membres  du  corps  dont 
nous  sommes  le  chef.  i> 

'  Joly,  additions,  folio  5i. 
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Cluiiles  YIII,  dans  un  de  ses  édits  du  mois  d'avril  i685,  dit  qu'à 
cause  de  sa  dignité  royale  il  est  le  chef  du  Parlement  '. 

François  I*"",  séant  en  son  lit  de  justice  en  i523,  dit  que  sa  cour  de 
parlement  est  la  première  et  la  principale  de  toutes  les  cours  de  son 
royaume,  en  laquelle  sa  personne  est  toujours  représentée  ^ 

Le  même  roi,  répondant  aux  députés  de  son  parlement  en  iStiy, 
dit  qu'il  entendait  que  justice  et  sa  dite  cour  lussent  obéies,car  sans 
cela  il  ne  pourrait  être  obéi  ■\ 

C'est  ainsi  que  nos  rois  ont  toujours  pensé  et  parlé  de  votre  parle- 
ment; de  là  naissaient  ces  marques  de  respect  et  de  soumission  que  les 
plus  grands  du  royaume  lui  ont  donné  dans  tous  les  temps. 

Un  prince  du  sang  royal,  opinant  dans  le  conseil  en  161 5,  après 
avoir  appuyé  sur  la  fidélité  des  magistrats  de  votre  parlement,  finit 
ainsi:  te  Magistrats  qui  vous  font  révérer,  puisque  votre  personne  seule 
en  France  est  exempte  de  leur  juridiction",  r 

Dans  ces  autorités  que  nous  venons  de  citer,  nulle  distinction;  tous 
vos  «ujets  sont  également  responsables  de  leur  conduite  à  V.  M.,  et  par 
une  conséquence  nécessaire  à  votre  parlement,  parce  qu'il  vous  repré- 
sente, et  qu'il  n'exerce  d'autre  autorité  que  la  vôtre. 

Quiconque  lui  manque  de  respect  en  manque  à  V.  M. 

Aussi  nos  rois  ont  si  bien  senti  ce  point  de  vérité  qu'ils  ont  toujours 
autorisé  votre  parlement  à  punir  ceux  de  vos  sujets,  de  quelque  qualité 
qu'ils  fussent,  qui  se  sont  écartés  de  la  soumission  qu'ils  lui  devaient. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  à  ce  sujet,  de  mettre  sous  les  yeux  de 
V.  M.  ces  paroles  judicieuses  adressées  en  i6o3  à  Henri  IV  par  Achille 
de  Harlay,  l'un  des  plus  grands  magistrats  de  son  temps,  et  des  plus 
affectionnés  au  service  de  son  roi. 

f  Conservez  l'autorité  que  les  rois,  vos  prédécesseurs,  ont  donnée  à 

'  VoluinedesOrdonnancesdeCharlesVIII,  '   i5  novembre  1 527.  Registres  du  Pai- 

coté  H,  aujourd'hui  X'"  8689.  lement. 

•  Sojuin  1  Sa 3,  Registres  du  Parlement,  '  i    janvier    i6i5.   Procès-verbal    des 

et  dans  une  ordonnance  du  mois  d'octobre  Etats  commencés  en  161  i. 
i535 ,  Joly,  tome  I",  page  /177. 
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votre  cour  de  parlement,  qui  eu  effet  n'est  point  la  sienne,  niais  la 
vôtre,  parce  qu'elle  ne  dcipend  que  de  vous,  et  quand  elle  l'aura  perdue, 
pardonnez-nous.  Sire,  disant  que  la  perte  ne  tombera  pas  sur  elle,  mais 
sur  vous.  Ti 

Après  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer,  de  quel  œil  doit-on  re- 
garder la  conduite  du  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont?  Aurait-il  donc 
pensé  que  sa  qualité  d'ecclésiastique  lui  donnait  le  droit  de  garder  le 
silence  sur  le  compte  qui  lui  était  demandé  par  votre  parlement? 

Mais  toutes  les  lois  que  les  ecclésiastiques  du  premier  et  du  second 
ordre  ont  hasardé  cette  prétention,  ou  ils  s'en  sont  désistés  volon- 
tairement, ou  ils  en  ont  été  sévèrement  punis:  les  historiens  et  nos 
registres  en  présentent  une  foule  d'exemples. 

Un  archevêque  de  Bourges  avait  publié  dans  un  de  ses  statuts 
synodaux  que  les  juges  séculiers  ne  pourraient,  sans  encourir  l'excom- 
munication, juger  les  clercs  prévenus  de  crimes;  d  est  obligé  dé  se  ré- 
tracter ;  sa  rétractation  ne  suffit  pas  pour  le  mettre  à  l'abri  des  peines; 
il  est  forcé  de  prendre  des  lettres  d'abolition  '. 

En  i/i55,  un  évêque  de  Nantes,  assigné  au  Parlement,  ne  veut 
pas  répondre;  d  est  déclaré  justiciable  du  Parlement  et  condamné  en 
vingt  mille  livres  d'amende  envers  le  Roi  -. 

Ce  serait  fatiguer  V.  M.  que  de  rappeler  ici  un  plus  grand  nombre 
d'exemples  des  archevêques,  évêques,  ecclésiastiques,  séculiers  et  ré- 
guliers, que  votre  parlement,  par  ses  arrêts,  a  fait  rentrer  dans  l'o- 
béissance due  au  souverain. 

Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  vous  en  citer  deux  qui  s'ap- 
pliquent plus  particulièrement  à  la  qualité  du  délit  dont  il  s'agit. 

En  i582,  on  prononce  le  blâme  contre  un  cordelier,  pour  avoir 
refusé  de  paraître  au  Parlement  qui  l'avait  mandé  '. 

En  1599,  deux  religieux  avancent  en  chaire  des  propositions  scan- 
daleuses; le  lieutenant  criminel  les  fait  emprisonner;  leurs  supérieurs 
ont  la  témérité  de  faire  une  protestation  par  écrit  contre  cet  empri- 

'  Août  1869.  Trésor  des  chartes.  Registre  C,  fol.  96.  —  '  10  juin  iû55.  Registres  du 
Parlement.  —  '  a  et  .3i  juillet  1682.  Registres  du  Parlement, 
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soniiemcnl,  portant  qu'il  était  contraiio  aux  canons  et  aux  priviN-yes 
(les  religieux,  qui  sont  de  tout  exempts  de  la  juridiction  séculière  et 
iinmniénient  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  doctrine  et  de  prédication  ; 
le  Parlement  mande  les  deux  prédicateurs  et  les  deux  religieux  auteurs 
de  la  protestation;  on  prononce  contre  eux  la  peine  du  blâme,  et  l'on 
ordonne  que  l'écrit  sera  lacéré  et  brûlé  '. 

La  conduite  du  curé  de  Saint-Etiemie-du-Mont  était-elle  moins  ré- 
préhensible?  Votre  parlement  toujours  uniforme  dans  sa  conduite, 
engagé  par  la  religion  du  serment  à  conserver  le  dépôt  précieux  de 
votre  autorité,  n'était-il  pasindispensablement  tenu  de  punir  un  crime 
qui  par  sa  qualité  emportait  les  peines  les  plus  sévères  et  les  plus 
flétrissantes,  et  qui,  suivant  les  termes  de  l'article  9  du  titre  10  de  l'or- 
donnance criminelle,  n'avait  pas  besoin  d'être  constaté  par  une  infor- 
mation préalable  pour  soumettre  le  coupable  au  décret  de  prise  de 
corps  ? 

A  quels  reproches  votre  parlement  ne  se  serait-il  pas  exposé,  s'il 
avait  to'éré  un  crime  grave  par  lui-même,  et  plus  grave  encore  par  la 
qualité  de  celui  qui  l'avait  commis  ! 

Si  l'on  eût  laissé  ce  crime  impuni,  les  ecclésiastiques  se  seraient 
sans  doute  autorisés  à  suivre  l'exemple  du  curé  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  ;  ils  parviendraient  en  peu  de  temps  à  une  indépendance  absolue; 
leurs  volontés,  leurs  sentiments,  leurs  passions,  leurs  intérêts  devien- 
draient l'unique  règle  de  leur  conduite,  et  leurs  entreprises  ne  pour- 
raient plus  être  réprimées. 

Mais  il  ne  suifit  pas.  Sire,  à  votre  parlement  d'avoir  exposé  à  V.  M. 
([u'il  n'a  que  vengé  votre  autorité  méprisée  ;  son  zèle  lui  présente  encore 
un  autre  objet  digne  de  fixer  toute  l'attention  de  V.  M. 

Les  refus  arbitraires  des  sacrements  que  l'on  fait  aux  mourants, 
faute  par  eux  de  rapporter  un  billet  de  confession  ou  de  nommer  leur 
confesseur,  se  multiplient  de  jour  en  jour;  de  là  naissent  des  scandales 
et  des  troubles  capables  de  détruire  le  respect  pour  la  Religion ,  d'al- 

'   6  mai  i5f)9.  Regislres  du  Parlement. 
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lérer  la  soumission  due  à  votre  souveraineté,  et  de  porter  la  plus  cruelle 
atteinte  à  la  tranquillitt''  publique. 

Votre  parlement,  Sire,  croit  vous  donner  une  des  plus  grandes 
preuves  de  sa  tidélité  en  représentant  à  V.  M.  qu'il  est  tenq)s  de  le 
laisser  ajjir  pour  réformer  des  abus  aussi  pernicieux. 

Nous  protestons.  Sire,  avec  vérité  que  votre  parlement  n'a  jamais 
entendu  et  qu'il  n'entendra  jamais  blesser  les  droits  légitimes  de  la 
puissance  spirituelle. 

IMein  du  respect  et  de  la  vénération  dont  tout  chrétien  doit  être  pé- 
nétré pour  notre  religion,  il  sait  que  c'est  à  l'Eglise  seule  qu'il  appar- 
tient d'enseigner  les  fidèles,  de  les  guider  dans  la  voie  du  salut,  de 
prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  dispensation  et  l'administration 
intérieure  des  sacrements,  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  on  doil 
admettre  les  fidèles  à  leur  participation  ou  les  en  exclure. 

Mais  ce  même  respect  avec  lequel  le  magistrat  chrétien  reconnaît 
dans  l'Eglise  le  pouvoir  législatif,  pour  ce  qui  regarde  la  conduite  des 
âmes  et  la  dispensation  de  nos  saints  mystères,  lui  fait  sentir  la  néces- 
sité que  ces  lois  une  fois  établies  soient  exactement  observées.  Et  quel 
devoir  plus  glorieux  et  plus  indispensable  pour  un  roi  chrétien  que  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution? 

A  lui  seul  appartient  la  suprême  puissance,  accompagnée  de  la  force 
coactive  pour  faire  exécuter  ce  qu'il  commande:  mais  cette  puissance, 
c'est  de  Dieu  qu'il  la  tient;  son  principal  devoir  est  donc  de  l'employer 
à  faire  servir  Dieu  qui  la  lui  donne. 

La  voix  de  l'Eglise  est  la  voix  de  Dieu.  Ses  décrets,  en  ce  qui  esl 
du  ressort  de  sa  puissance,  sont  des  lois  absolues  auxquelles  tous 
les  fidèles  et  les  ministres  de  la  religion  singulièrement,  à  quelque 
rang  qu'ils  soient  élevés,  sont  obligés  de  se  conformer;  s'ils  s'en 
écartent,  le  prince  chrétien  souflTrira-t-il  que  ces  lois  soient  violées  im- 
punément? 

L'Eglise,  dont  la  puissance  est  toute  spirituelle,  n'a  point  la  force 
extérieure  pour  se  faire  obéir  ;  c'est  donc  au  prince  à  venir  à  son  secours , 
à  user  contre  les  infracteurs  de  ses  décrets  des  armes  que  Dieu  lui  a 
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mises  en  mains;  et  loin  qu'il  paisse  craindre  le  reproche  d'enlreprcMiilie 
en  cela  sur  l'autorité  de  l'Église,  c'est  au  contraire  un  honimajje  «ju'il 
lui  rend,  en  concourant  à  ses  vues,  et  en  lui  prêtant  la  force  qu'elle 
n'a  pas  pour  faire  exécuter  les  lois  qu'elle  a  établies. 

Ces  lois,  CCS  anciens  canons,  inspirés  par  l'esprit  de  Dieu,  reçus  par 
les  souverains,  munis  également  de  l'autorité  des  deux  puissances, 
.sont  le  nerf  de  la  saine  doctrine  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ils 
ne  doivent  éprouver  aucune  altération;  personne  n'est  en  droit  d'y  rien 
innover;  le  prince  est  comptable  à  Dieu  d'en  maintenir  l'exécution  dans 
toute  leur  pureté. 

Que  les  princes  du  siècle  sachent  donc,  disaient  les  pères  du  concile 
de  Paris  en  8-29,  qu'ils  rendront  compte  à  Dieu  delà  protection  qu'ils 
doivent  à  l'Eglise  que  Jésus-Christ  leur  a  donné  à  défendre'. 

Car  soit  que  la  paix  et  la  discipline  soient  augmentées  par  les 
princes  fidèles,  soit  qu'elles  souflVent  du  trouble  et  du  relâche- 
ment, celui  qui  les  a  confiées  à  leur  puissance  leur  en  demandera 
raison. 

Saint  Léon  s'adresse  à  l'Empereur  et  lui  dit  :  «  Vous  devez  sans  cesse 
considérer  que  la  puissance  royale  vous  a  été  conférée  non  seulement 
pour  gouverner  le  monde,  mais  principalement  pour  protéger  l'Eglise, 
afln  qu'en  réprimant  les  entreprises  injustes,  vous  souteniez  en  même 
temps  les  bons  règlements,  et  que  vous  rétablissiez  la  paix  pai'tout  où 
elle  aura  été  troublée  ^  n 

Charles  VII,  dans  son  ordonnance  de  i638,  regarde  comme  une 
des  fins  pour  laquelle  la  Providence  l'a  placé  sur  le  trône  de  faire 
purement  exécuter  par  la  puissance  royale  et  observer  sans  contra- 
vention les  salutaires  décrets  des  saints  et  anciens  pères,  ces  décrets 
publiés  par  l'esprit  de  Dieu,  qui  alfermissent  et  maintiennent  en  vi- 
gueur le  nerf  de  la  saine  doctrine  et  la  discipline  ecclésiastique. 

Henri  III,  dans  le  préambule  de  son  édit  de  i579',  déclare  qu'un 
des  objets  de  cet  édit  est  de  pourvoir  aux  plaintes  de  ses  sujets  par  le 

'  Concile  de  Paris,  année  829,  Labbe,  t.  Vil,  p.  1690.  — '  Épitre  laS  à  l'Empereur 
Léon.  —  '  Ordonnance  de  Blois,  mai  1579. 


U   MARS  1751.  Irl'ù 

rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique  selon  les  saints  décrets 
dont  la  garde  et  la  protection  lui  appartiennent. 

Ces  saints  décrets  nous  annoncent  l'esprit  de  charité  cpii  anime 
l'Eglise,  mère  commune  des  fidèles;  elle  protège  également  tous  ses 
enfants;  ennemie  de  l'oppression,  c'est  pi'incipalement  dans  ceux  qui 
sont  chargés  du  saint  ministère  qu'elle  exige  ces  intentions  de  paix  et 
de  charité,  suivant  lesquelles  ils  doivent  dispenser  les  biens  qu'elle 
leur  a  confiés. 

Lorsqu'ils  abusent  de  leur  pouvoir  en  refusant  injustement  ces  biens 
à  ceux  qui  ont  droit  d'y  prétendre,  c'est  entrer  dans  son  esprit  (pu- 
d'employer  la  force  pour  les  rappelei'  ù  leur  devoir. 

Le  Prince,  en  faisant  cet  usage  de  son  autorité,  remplit  la  double 
protection  qu'il  doit,  l'une  à  l'Eglise  pour  faire  exécuter  ce  qu'elle 
commande,  l'autre  à  ses  sujets  pour  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages 
spirituels  et  temporels  qui  leur  ajipartiennent,  dès  le  moment  qu'ils 
ont  le  bonheur  de  naître  sous  son  empire. 

Plus  les  premiers  avantages  sont  au-dessus  des  autres,  plus  ils 
doivent  être  l'objet  de  cette  protection  royale. 

Plus  la  puissance  dont  on  abuse  pour  en  priver  les  peuples  est  in- 
dépendante en  elle-même,  plus  le  souverain  doit  opposer  la  puissance 
également  indépendante  qu'H  tient  de  Dieu  seul ,  pour  maintenir  ses 
sujets  dans  la  possession  de  ces  biens,  lorsqu'ds  leur  sont  injustement 
ravis. 

Les  tirer  de  l'oppression,  c'est  venger  la  puissance  spirituelle  de 
l'injure  qu'on  lui  a  faite  en  se  servant  de  son  pouvoir  pour  les  opprimer 
contre  la  teneur  de  ces  décrets. 

Combien  de  fois.  Sire,  les  princes,  vos  prédécesseurs,  ont-ils  em- 
ployé leur  autorité  pour  réprimer  les  vexations  que  les  ministres  de 
l'Eglise  ont  voulu  exercer  sur  leurs  sujets  par  des  interdits,  censures 
ou  excommunications  injustes? 

Saint  Louis',  ce  monarque  si  pieux  et  si  ferme,  ce  roi  qui  sut  si  bien 

'    Vie  (le  saint  Louis  par  le  sir(>  de  Joiiiville,  édition  du  Louvre. 
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aliierle  respect  pour  l'Église  avec  la  dt'-lcnse  des  droits  de  la  couiotiiie  , 

en  fournit  un  exemple  frappant. 

L'évoque  d'Auxerre  le  vint  trouver  et  lui  dit:  ttSire,  tous  les 
prélats  de  l'Église  de  France,  que  vous  voyez  ici,  me  font  dire  que  la 
foi  chrétienne  déchoit,  et  sera  encore  pis  si  vous  n'y  mettez  remède: 
partant,  nous  vous  requérons  humblement  que  vous  fassiez  ordonnance 
et  commandement  à  tous  les  juges  et  justiciers  de  votre  royaume  qu'ils 
contraignent  tous  ceux  qui  auront  été  an  et  jour  en  sentence  d'excom- 
munication à  se  faire  absoudre  et  satisfaire  à  notre  mère  sainte 
Église,  fl 

El  le  Uoi  lépondit  :  a  Que  moult  volontiers,  il  ferait  faire  le  com- 
mandement ainsi  qu'ils  le  requéraient  ;  mais  que  ses  juges  et  justiciers 
eussent,  premièrement  et  avant  toute  œuvre,  connaissance  si  la  sentence 
était  à  bon  droit  donnée  ou  non.  n 

Ce  saint  roi,  convaincu  que,  de  quelque  étendue  que  soit  l'autorité 
des  évêques  dans  les  choses  spirituelles,  elle  n'est  pas  néanmoins 
absolue,  et  qu'elle  doit  être  renfermée  dans  l'observation  exacte  des 
anciennes  règles  de  l'Eglise,  enseignait  dès  lors  par  son  exemple  à  ses 
successeurs  qu'il  appartient  à  un  roi  très  chrétien  d'examiner  l'usage 
extérieur  que  les  ministres  de  la  religion  font  de  leur  autorité  avant 
de  l'appuyei-  de  la  sienne. 

C'est  en  suivant  ces  mêmes  principes  que  les  rois  vos  prédécesseurs, 
pour  prévenir  les  abus  que  les  ecclésiastiques  pourraient  faire  de  leur 
autorité,  en  ont  restreint  l'exercice  pour  les  censures  et  excommu- 
nications aux  cas  prévus  et  limités  par  les  canons. 

L'ordonnance  de  Charles  IX'  porte,  article  18  :  tr  INe  pourront  les 
prélats,  gens  d'église,  officiaux  décerner  monitions,  et  user  de  censures 
ecclésiastiques,  sinon  pour  crimes  et  scandales  publics  ^ ,  et  l'ordonnance 
du  même  roi  de  iSyi  '^  ajoute:  «et  dans  le  cas  qu'il  leur  est  permis 
par  les  saints  décrets  et  conciles,  t^ 

Mais  si  l'on  considère  que  ces  abus  de  la  puissance  spirituelle  que 

'  Ordonnance  d'OrMans,  janvier  i56i.  — '  Déclaration  du  16  avril  1071. 
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les  ordonnances  ont  eus  en  vue  causeiil  toujours  du  scandale,  échauf- 
fent Tespiit  des  jieu])les.  suscitent  la  division,  quel  di'oit  et  (juel  intérêt 
le  Prince  n'a-t-ii  pas  d'user  de  son  pouvoir  pour  arrêter  ces  excès  et 
maintenir  la  tranquillité  dans  ses  états? 

Le  lien  le  plus  ferme  de  la  concorde  entre  les  citoyens  et  le  fonde- 
ment le  plus  solide  de  la  soumission  des  peuples  envers  le  souverain 
est  ruuilormité  de  sentiments  dans  les  points  essentiels  de  religion. 

Rien  de  plus  cajtable  d'altérer  cette  concorde  et  cette  soumission 
que  de  vouloir  faiie  passer  poui-  [)oint  essentiel  ce  qui  ne  l'est  pas,  et 
de  traiter  à  cette  occasion  une  partie  des  citoyens  comme  retranchés 
de  la  conmiunion  des  fidèles. 

Telles  entreprises  ne  vont  pas  moins  qu'à  troubler  le  repos  des 
consciences  et  l'ordre  dont  dépend  la  stabilité  des  empires.  F^e  Prince 
ne  peut  être  trop  attentif  à  les  réprimer  ;  ce  n'est  pas  alors  quelques- 
uns  de  ses  sujets  en  particulier,  c'est  son  royaume  entier  qu'il  s'agit  de 
protéger  pour  le  préserver  des  maux  funestes  que  de  pareilles  dis- 
sensions entraînent  nécessairement. 

Les  rois,  vos  prédécesseurs,  fraj^pés  de  l'importance  de  ces  objets, 
et  connaissant  la  nécessité  d'un  tribunal  toujours  subsistant  pour 
exercer  sous  leur  autorité  cette  protection  que  vous  devez  à  l'Eglise  et  à 
vos  sujets,  en  ont  commis  la  fonction  à  votre  parlement  connue  le  pre- 
mier et  le  plus  indispensable  de  ses  devoirs. 

Sans  parcourir  les  exemples  que  nous  fourniraient  les  siècles  pré- 
cédents, qu'il  nous  suffise,  Sire,  de  vous  rapporter  ce  que  disait 
Henri  IV,  en  adressant  au  Parlement  eu  iBgt  les  lettres  patentes  au 
sujet  des  bulles  monitoires  qui  avaient  été  publiées  et  fulminées  par  le 
nonce  du  pape  '. 

c-Nous,  voulant  que  cela  soit  publiquement  réparé  sans  y  rien  pro- 
noncer de  noti'e  seule  autorité,  nous  avons  résolu  de  remettre  tout  ce 
fait  à  la  justice  ordinaire,  pour  y  procéder  selon  les  lois  et  coutumes 
du   royaume,    la    garde  et  conservation   desquelles  appartenant  na- 

'  Registi'ps  rlu  Parlement  séant  à  Tours.  Volume  unicjue  des  Ordonnances,  fol.  i34. 
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turcllemeiit  à  nos  cours  de  parlement,  nous  leur  en  avons  d(';laissé  el 
remis  loute  la  juridiction  et  connaissance,  n 

Louis  XIV,  votre  auguste  bisaïeul,  suivait  les  mêmes  principes;  il  re- 
gardait le  Parlement  comme  le  coi'ps  de  l'Etat  chai'gé  de  maintenir  les 
droits  et  la  pr(''éminence  de  sa  couronne,  de  veiller  à  ce  que  les  saints 
décrets,  les  anciens  canons  fussent  exécutés,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il 
y  fût  rien  innové. 

Dans  les  bulles  émanées  de  la  cour  de  Rome  qu'il  lui  adressait, 
c'était  toujours  avec  cette  clause  importante  et  usitée  de  toute  ancien- 
neté :  «  Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  cour  de  pailement,  que,  s'il  leur  appert  que  dans  ladite  consti- 
tution en  forme  de  bref  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  saints  décrets, 
constitutions  canoniques,  aux  droits  et  prééminences  de  notre  cou- 
ronne et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ils  aient  à  faire  lire  et 
publier,  etc.  v 

Lorsqu'il  donne  son  éditpour  faire  recevoir  dans  tout  son  royaume 
la  déclaration  du  Clergé  contenant  les  quatre  articles  arrêtés  en  1689. , 
c'est  à  ses  parlements  qu'il  confie  le  soin  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
ne  soit  rien  écrit  ni  enseigné  qui  soit  contraire  à  la  doctrine  contenue 
dans  cette  déclaration  :  crLes  cliargeant  de  ne  point  soiiflrir  qu'il  y  soit 
contrevenu  directement  ni  indirectement,  et  de  pi'océder  contre  les 
contrevenants  en  manière  qu'ils  jugeront  à  propos,  suivant  l'exigence 
des  cas.  n 

Enfin,  lorscju'eu  1698  ,  occupé  de  rendre  h  la  puissance  spirituelle 
ce  qui  lui  est  dû,  ce  monarque,  à  l'exemple  de  saint  Louis ,  croit  aussi 
devoir  mettre  à  converties  droits  de  sa  couronne,  en  même  temps  (ju'il 
déclare  que  la  connaissance  et  ie  jugement  de  la  doctrine  concernant 
la  Religion  appartient  aux  évêques,  il  commet  le  soin  à  ses  cours  de 
parlement  «  de  pourvoir  par  les  voies  qu'ils  estimeront  convenables  à  la 
réparation  du  scandale  et  trouble  de  l'ordre  et  tranquillité  publique, 
contraventions  aux  ordonnances  que  la  publication  de  ladite  doctrine 
aura  pu  causer,  n 

Vos  peuples.  Sire,  qui  par  la  distance  immense  qui  les  sépare  d'avec 
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le  souverain  ne  peuvent  espérer  de  faire  parvenir  leurs  plaintes  jusqu'à 
votre  trône,  vivent  dans  l'heureuse  conflance  que  dans  ce  tribunal  que 
vous  avez  commis  pour  les  entendre  ils  trouveront  toujours  une  res- 
source prompte  et  assurée  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  oppression 
que  l'on  voudrait  exercer  contre  eux. 

Votre  parlement,  toujours  occupé  d'un  devoir  aussi  essentiel,  sur  les 
premiers  refus  des  sacrements  qui  vinrent  à  sa  connaissance  il  y  a 
quelques  années,  prit  les  précautions  qu'il  crut  convenables  pour  em- 
pêcher le  progrès  du  mal  et  pour  l'étouffer  dans  sa  naissance.  Il  rendit 
compte  à  V.  M.  des  motifs  qui  avaient  déterminé  sa  conduite,  et  V.  M., 
frappée  des  conséquences  dangereuses  qui  étaient  à  craindie  si  un 
pareil  abus  était  toléré,  donna  des  ordres  particuliers  adressés  à  tous 
les  évêques  pour  qu'ils  eussent  à  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  se  passât 
rien  dans  leurs  diocèses  qui  put  troubler  l'unanimité  si  désirable  pour 
le  bien  de  la  Religion  et  pour  la  tranquillité  des  fidèles. 

Mais  des  mesures  aussi  sages  n'ont  point  eu  l'effet  que  V.  M.  en 
devait  attendre.  Ceux  des  ecclésiastiques  qu'un  zèle  amer  et  indiscret 
portait  à  les  refuser  n'ont  pu  se  contenir  et  déférer  sincèrement  à  vos 
ordres.  Ils  ont  cherché  à  couvrir  de  quelque  prétexte  ce  qu'ils  n'osaient 
plus  faire  ouvertement.  Ils  l'ont  fait  par  des  voies  indirectes:  ils  ont  éta- 
bli comme  une  condition  nécessaire  pour  recevoir  le  saint  viatique  la  re- 
présentation d'un  billet  de  confession;  et  sur  le  fondement  du  défaut 
de  représentation  de  ce  billet  ils  ont  laissé  périr  sans  sacrements  ceux 
qu'ils  jugeaient  arbitrairement  indignes  de  les  recevoir  et  de  participer 
aux  biens  de  l'Eglise. 

Mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  démontrer  l'injustice  de  ce  pré- 
texte. 

Votre  parlement,  obligé  de  maintenir  sous  votre  autorité  l'obser- 
vation des  saints  décrets  et  anciens  canons,  ne  doit  pas  moins  en  être 
instruit  que  des  lois  qui  concernent  l'ordre  civil.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  vous  exposer  ceux  qui  concernent  l'objet  que  nous  mettons  sous  les 
yeux  de  V.  M. 

Vous  y  reconnaîtrez   que  si  dans  des   circonstances  particulières 
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quelques  évèques  pour  la  police  de  leur  diocèse  ont  cru  pouvoir  exiger 
des  billets  de  confession,  si  quelques  conciles  provinciaux  en  ont  parié, 
cette  discipline  n'a  jamais  eu  une  véritable  exécution  dans  le  royaume, 
n'ayant  point  été  revêtue  de  l'autorité  temporelle;  et,  ce  qui  est  plus  im- 
portant encore,  elle  n'a  jamais  été  introduite  pour  priver  les  clirétiens 
de  la  communion  faute  de  représenter  ce  billet. 

L'on  voit  par  la  manière  dont  s'expriment  entre  autres  les  conciles 
provinciaux  d'Aix  et  de  Toulouse,  tenus  en  i585  et  en  iSgo  \  qu'Us 
n'ont  eu  pour  véritable  objet  en  parlant  des  billets  de  confession  que 
de  diriger  la  conduite  des  confesseurs  auxquels  ils  défendent  de  refuser 
un  billet  de  Confession  à  ceux  qu'ils  auront  confessés  ;  2°  qu'ils  n'obli- 
gent les  pénitents  à  représenter  le  billet  à  leurs  curés  qu'au  temps  de 
Pâques;  3°  que  ces  conciles,  qui  exigent  au  temps  de  Pâques  la  repré- 
sentation d'un  billet  de  confession,  ne  prononcent  pas  même  la  peine 
d'être  privés  de  la  communion  contre  ceux  qui  ne  présentent  point  ce 
billet. 

C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  l'évêque  de  Laon  lui- 
même  ;  quelque  porté  qu'il  fût  à  autoriser  le  refus  arbitraire  de  la  com- 
munion, il  déclare  dans  de  nouvelles  ordonnances  synodales  du  i5  juin 
1728  que,  quoique  dans  des  ordonnances  précédentes  il  fiU  porté 
que  les  curés  n'admettront  point  à  la  sainte  table  ceux  qui  se  seront 
confessés  à  d'autres  qu'à  eux,  à  moins  qu'ils  ne  leur  en  aient  rapporté 
un  certificat,  cependant  l'esprit  et  l'intention  de  ces  ordonnances  n'ont 
été  autres  que  d'autoriser  les  curés  à  faire  savoir  en  secret  aux  per- 
sonnes qui  seraient  dans  ce  cas  de  ne  passe  présenter  sans  s'être  mises 
en  règle,  et  non  de  leur  ordonner  ni  permettre  de  faire  un  scandale 
en  faisant  un  refus  à  ces  personnes,  si  elles  venaient  se  présenter  pu- 
bliquement :  pourquoi  il  fait  défense  de  refuser  la  communion. 

h°  Que  le  concile  de  Toulouse  ne  parle  point  des  billets  de  confession 
à  la  mort,  et  que  celui  d'Aix,  qui  veut  que  les  confesseurs  en  laissent 
aux  malades,  en  indique  aussitôt  l'usage  qui  est  d'être  remis  à  leur 
médecin. 

'  Concile  d'Aix,  Labbe.  t.  X.V,  p.  1 1 36. Concile  de  Toulouse,  Labbe,  t.  \V.  p.  1896. 
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En  effet,  plusieurs  conciles  antérieurs  ayant  défendu  aux  médecins 
de  voir  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  mis  en  étal  de  recevoir  les  sacre- 
ments, les  billets  que  les  confesseurs  doivent  laisser  aux  malades 
étaient  destinés  à  mettre  les  médecins  à  l'abri  des  peines  prononcées 
par  les  décrets  de  ces  conciles. 

C'est  dans  ces  mômes  vues  (pie  Louis  XIV  a  donné  sa  déclaration 
du  8  mars  1712,  dont  l'unique  objet  a  été,  en  prononçant  des  peines 
contre  les  médecins  qui  n'auraient  pas  averti  les  malades  de  demander 
les  secours  spirituels,  d'exciter  les  médecins  à  remplir  ce  devoir,  et  non 
d'assujettir  les  malades  à  représenter  les  billets  de  confession  à  d'autres 
qu'à  leurs  médecins,  encore  moins  d'autoriser  les  curés  à  refuser  le 
viatique  aux  malades  faute  par  eux  de  justifier  de  ce  billet. 

Enfin,  ces  billets  de  confession  que  l'on  devait  représenter  aux 
médecins  n'ont  jamais  été  dans  leur  origine  qu'un  moyen  de  mieux 
assurer  aux  malades  la  participation  des  sacrements,  et  c'est  les  em- 
ployer contre  leur  objet  que  de  les  faire  servir  de  prétexte  au  refus  de 
la  communion. 

Voudrait-on  s'appuyer  sur  le  rituel  de  Paris?  Ce  rituel,  quelque 
degré  d'autorité  qu'on  voulût  lui  donner,  ne  pai-le  pas  même  de  billets 
de  confession.  Il  est  dit  seulement  que  le  prêtre  selon  sa  prudence 
demandera  au  malade  s'il  est  valablement  confessé  ;  c'est  donc  le  té- 
moignage seul  du  malade  que  le  prêtre  doit  recevoir,  et  non  celui  du 
confesseur.  Et  puisque  le  rituel  laisse  à  la  prudence  du  prêtre  de  faire 
cette  question  au  malade,  il  ne  l'oblige  donc  pas  à  la  faire  toujours.  Il 
faut  même  remarquer  que,  suivant  le  rituel,  cette  question  ne  se  fait 
que  lorsque  les  sacrements  sont  apportés. 

Saint  Thomas,  sur  la  question  de  savoir  si  le  curé  doit  s'en  rap- 
|>orter  à  son  paroissien  qui  lui  dit  qu'il  s'est  confessé  à  un  autre  qu'à 
lui,  décide  que  si  le  curé  sait  que  son  paroissien  a  été  excommunié,  il 
n'est  pas  obligé  de  le  croire,  à  moins  qu'il  ne  lui  justifie  de  son  abso- 
lution, mais  que  s'il  y  a  d'autres  empêchements  que  celui  qui  ressortit  au 
tribunal  de  la  pénitence,  il  est  tenu  de  le  croire ,  et  qu'il  agit  injustement 
s'il  refuse  la  communion  à  celui  qui  lui  déclare  qu'il  a  été  confessé  et 
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absous  par  un  prêtre  approuvé.  La  raison  qu'il  donne  de  cette  décision 
c'est  que  celui  qui  dit  s'être  confessé,  s'il  dit  viai,  a  déjà  obtenu  ie 
bien  que  procure  la  coni'ession  ;  s'il  dit  Taux,  il  pourrait  par  la  môme 
raison  aussi  dire  taux  en  se  confessant  de  nouveau  \ 

Si,  comme  on  l'a  déjà  établi,  le  défaut  du  billet  de  confession  n'au- 
torise pas  à  refuser  la  communion  à  la  Sainte  Table,  à  plus  forte  raison 
il  n'autorise  pas  à  la  refuser  à  la  mort. 

Le  refus  de  sacrements  pendant  la  vie  à  celui  qui  est  dans  le  sein 
de  l'Église  n'a  pour  but  que  de  le  corriger  et  non  de  le  perdre  :  ou  ne 
récarte  pour  un  temps  de  la  Sainte  Table  que  pour  l'en  rendre  plus 
digne,  et  s'il  arrivait  que  ce  fût  injustement,  cette  injustice  ])ourrait  au 
moins  être  réparée. 

Mais  celui  qui  en  est  privé  à  la  mort  souiïre  un  dommage  irrépa- 
rable ;  on  lui  fait  perdre  les  grâces  attacbées  aux  sacrements  dans  ces 
moments  critiques,  dont  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  éternel: 
le  refus  public  qu'on  lui  en  fait  le  présuppose  hors  du  sein  de  l'Eglise, 
ou  coupable  et  convaincu  de  ces  désordres  honteux  qui  répandent  un 
déshonneur  public  sur  lui  et  sur  toute  sa  famille. 

Aussi,  l'Église  non  seulement  a  pris  les  plus  grandes  précautions 
pour  qu'on  ne  put  pas  priver  des  sacrements  arbitrairement  et  sans 
cause  pendant  la  vie,  mais  même  elle  s'est  relâchée  de  sa  sévérité,  et 
a  toujours  usé  d'indulgence  en  faveur  des  mourants  ;  de  leur  côté  les 
souverains  y  ont  pourvu  par  les  lois  les  plus  précises. 

Premièrement  l'Eglise,  regardant  la  privation  de  la  communion 
comme  la  plus  grande  peine  qu'elle  put  faire  supporter  à  ses  enfants, 
n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  infligée  publiquement  sans  un  jugement 
préalable  ou  un  aveu  volontaire. 

Nous  ne  pouvons,  dit  saint  Augustin,  écarter  personne  de  la  com- 
nmnion,  qu'il  n'ait  volontairement  confessé  sa  faute,  ou  qu'il  n'ait  été 
dénoncé  ou  convaincu  par  quelque  jugement;  car  qui  de  nous  oserait 
prendre  sur  lui  d'être  en  même  temps  accusateur  et  juge'? 

'  Saint  Thomas ,  Œuvres,  édilion  de  Venise,  1598,  t.  VIII,  a'  partie,  toi.  h,  n"  la.  — 
'  Sermon  bi ,  de  Pœiikentia,  n°  10,  t.  V,  col.  iSSg. 
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Le  ciiKjuièiiio  concile  tlOrléaiis,  celui  de  Wonns  et  le  deuxième 
concile  d'Auvei-jfue  dét'eiuleul  île  priver  de  la  coiiniiuiiion  |)our  des 
causes  petites  et  légères  et  hors  des  cas  pour  lesquelles  anciens  pères 
l'ont  permis  K 

Saint  Léon  ne  veut  pas  qu'on  rel'use  légèrement  à  aucun  chrétien 
la  communion,  et  que  ce  qui  ne  doit  être  l'ait  ([u'en  jugement  avec 
douleur  et  malgré  soi,  pour  la  punition  d'un  grand  crime,  se  lasse  pai' 
le  caprice  d'un  prêtre  passionné-. 

Aussi,  quand  l'Église  est  obligée  de  recourir  à  ce  remède  contre  un 
de  ses  enfants,  elle  veut  que  ce  ne  soit  ({ue  pour  un  crime  grave, 
qu'après  plusieurs  monitions,  et  que  lorsque  celui  qu'elle  veut  punir 
ne  peut  être  corrigé  autrement. 

Apiès  même  qu'elle  a  usé  de  cette  sévérité,  elle  a  soin  de  la  mitiger 
dans  le  péril  de  mort. 

On  trouve  dans  les  capitulaires  d'Isaac,  évêquede  Langres,  plusieurs 
dispositions  qui  l'établissent. 

trSi  ijuelqu'un  est  assez  malade  pour  que  l'on  en  désespère,  il  laut 
l'absoudre  avant  le  temps  de  Pâques,  de  peur  qu'il  ne  sorte  du  siècle 
sans  coiiununion  ^.-n 

Dans  les  capitulaires  d'Hérard,  archevêque  de  Tours,  on  lit:  rr(|ue 
ceux  qui  sont  en  maladie  soient  réconciliés  sans  retard  ;  qu'ils  reçoivent 
avant  leur  mort  le  viatique,  et  qu'ils  ne  soient  piivés  de  liiuile  sainte*,  -i 

Les  empereurs  chrétiens  n'ont  pas  été  moins  attentils  à  empêcher 
(ju'on  ne  prive  leurs  sujets  des  sacrements. 

Léon  et  Anthenlus,  et  après  eux  Justinien,  ont  expliqué  leur  volonté 
en  ces  termes:  a  Nous  interdisons  à  tous  évèques  et  prêtres  de  séparer 
personne  de  la  communion  avant  que  la  cause  pour  laijuelle  les  saintes 
règles  ordonnent  cette  séparation  soit  montrée." 

Charlemagne,  dans  ses  capitulaires,  veut  que  les  mourants  ne  pé- 


'  Concile  d'Ork'ans,  année  5 '19; Wonns,  '  Ijqntulairc^ ,   élilion  de   l>:ilu:'.e,  t.  1. 

868;  Auvergne,  549;  Labbe,  t.  lit,  p.  98.         p.   ia/ii. 

"  E[jître  io,édil.  Je  iGySjin-'i",  p. /)ii-!.  *  Ibidem,  {.  i,  làSij. 
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rissent  point  sans  l'onction  de  i'huile  sainte,  la  réconciliation  et  le 

viatique  '. 

Le  même  empereur  ordonne  à  tous  les  prêtres  de  donner  miséri- 
cordieusement  le  viatique  et  la  communion  du  corps  de  Jésus-Christ  à 
tous  les  malades  avant  la  fin  de  leur  vie^. 

Si  l'on  compare  l'esprit  de  ces  canons  et  de  ces  lois  avec  l'abus  que 
l'on  veut  introduire  de  refuser  le  viatique  à  un  mourant,  lorsqu'il  ne 
représente  pas  un  billet  de  confession,  ou  qu'il  ne  nomme  pas  son 
confesseur,  on  sera  surpris  que  l'on  ose  autant  s'écarter  de  l'esprit  des 
canons  et  des  ordonnances. 

La  privation  publique  des  sacrements  ne  peut  être  fondée  que  sur 
un  crime  grave  et  public  ;  or,  n'avoir  point  de  billet  de  confession  ou 
ne  pas  nommer  son  confesseur,  est-ce  un  crime?  est-ce  un  de  ces 
crimes  pour  lesquels  on  doive  laisser  mourir  un  fidèle  sans  sacrements? 
pendant  qu'il  est  certain  que  dans  les  siècles  de  l'Eglise  où  la  sévérité 
était  la  plus  grande  on  réconciliait  à  la  mort  et  on  donnait  la  com- 
munion aux  plus  grands  pécheurs  avant  même  la  fin  de  la  pénitence 
publique  à  laquelle  on  les  avait  soumis.  Peut-on  citer  une  loi  qui  pro- 
nonce en  ce  cas  la  peine  de  la  privation  des  sacrements  ;  et  s'il  n'y  a 
pas  de  loi  précise  à  ce  sujet,  de  quel  droit  veut-on  punir  de  la  peine  la 
plus  rigoureuse  ceux  que  l'on  suppose  coupables  de  l'infraction  d'une 
loi  qui  n'existe  pas? 

Mais  quand  on  supposerait  que  quelque  règle  particulière  eût 
établi  cette  privation,  cette  règle  de  discipline  ne  devait  pas  plus  être 
autorisée  et  tolérée  que  ne  l'ont  été  les  décrets  de  discipline  faits  par 
les  conciles  généraux  mêmes,  lorsqu'ils  portaient  atteinte  aux  anciens 
canons  reçus  dans  le  royaume. 

H  résulte  donc.  Sire,  de  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer 
que  ne  pas  rapporter  un  billet  de  confession,  ou  ne  pas  nommer  son 
confesseur,  n'a  jamais  été  regardé  par  l'Église  comme  un  empêchement 
à  recevoir  le  viatique:  l'un  et  l'autre  ne  tendent  qu'à  constater  un  fait 

'   Cainlulaives ,  p.  989.  —  '■   Ibidem,  p.  SSg. 
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dont  on  ne  peut  exifjer  d'autre  preuve  que   le  témoijn;nage  du  ptMii- 
tent. 

Il  faut  même  ajouter  que  lorsqu'on  demande  à  un  mourant  l'altoi- 
native  de  représenter  un  billet  de  confession,  ou  de  nommer  son  con- 
fesseur, on  laisse  pénétrer  que  l'intention  que  l'on  a  n'est  pas  tant  de 
prévenir  la  profanation  du  sacrement  et  de  s'assurer  que  le  malade 
s'est  confessé  que  de  connaître  le  prêtre  auquel  il  s'est  adressé. 

En  effet  nommer  un  confesseur  n'est  point  une  preuve  que  l'on 
s'est  confessé.  Ainsi  lorsqu'on  accorde  la  communion  à  un  malade  en 
conséquence  de  ce  qu'il  a  nommé  son  confesseur,  on  la  lui  accorde 
sans  avoir  acquis  un  déféré  de  certitude  de  plus  qu'il  se  soit  confessé. 

Quelle  raison  peut-il  donc  y  avoir  de  priver  de  la  communion  un 
malade  qui  ne  veut  pas  nommer  son  confesseur,  et  ce  refus  de  nommer 
son  confesseur  peut-il  être  justement  puni  de  la  peine  la  plus  grave 
que  l'Eglise  puisse  infliger? 

Si  le  refus  des  sacrements  à  la  mort,  faute  de  représenter  un  billet 
de  confession  ou  de  nommer  son  confesseur,  ne  peut  être  autorisé,  le 
curé  de  Saint-Étienne-du-Mont  était  encore  bien  plus  répréliensible, 
lorsqu'à  ce  refus  il  avait  joint  celui  d'entendre  en  confession  le  malade 
qui  le  lui  demandait. 

Se  refuser  à  ce  premier  devoir  d'un  pasteur  envers  son  paroissien 
c'était  déclarer  ouvertement  le  projet  inexcusable  qu'il  avait  formé  que 
le  malade  mourût  privé  des  sacrements  de  l'Eglise.  Un  tel  égarement, 
le  scandale  public  qu'il  avait  causé,  le  malade  obligé  d'avoir  recours 
aux  magistrats,  sa  famille,  le  tribunal  dont  il  est  membre  sollicitant 
leur  justice,  toute  une  paroisse,  le  peuple  entier  de  la  capitale  attentif 
à  l'issue  d'une  affaire  aussi  intéressante,  l'état  pressant  du  mourant, 
tout  exigeait  du  parlement  d'agir  avec  autant  de  promptitude  que  de 
sévérité.  Cependant,  Sire,  quelle  est  sa  conduite?  D'un  coté  il  mande 
le  curé  pour  savoir  de  lui  quels  sont  ses  motifs;  de  l'autre,  pour 
marquer  sa  déférence  envers  le  supérieur  ecclésiastique,  il  arrête  qu'il 
sera  invité  de  faire  administrer  les  sacrements  au  malade. 

Cette  première  invitation  n'opère  rien,  il  en  ordonne  une  seconde; 
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et,  cette  seconde  n'ayant  pas  eu  plus  de  succès  que  la  première,  il  dillère 

encore  d'agir. 

Il  charge  vos  avocats  et  procureur  généraux  de  se  transporter  pai' 
devers  vous  pour  vous  rendre  compte  du  fait,  vous  sup])liaiit  d'y 
mettre  ordi'e,  et  vous  représenter  l'importance  extrême  dont  il  est  que 
votre  parlement  agisse  pour  réprimer  de  pareils  excès. 

Cette  conduite  de  votre  parlement  ne  peut-elle  pas  cire  regardée 
comnKi  un  moniimt'ut  de  son  profond  respect  pour  votre  personne 
sacrée,  et  de  nos  ménagements  pour  les  ministres  de  l'Eglise? 

Oserions-nous  le  dire,  il  faut  que  ces  sentiments  soient  bien  profon- 
dément gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  magistrats  qui  le  composent 
pour  que  dans  un  mal  si  pressant,  si  dangereux  par  son  ])rogrès  et 
par  ses  suites,  ils  se  soient  comportés  avec  autant  de  modération. 

Combien,  en  effet,  par  de  semblables  procédés,  le  curé  de  Saint- 
Etienne-du-Mont  avait-il  déjà  excité  de  murmures  et  de  plaintes? 

Combien  d'ecclésiastiques,  livrés  au  même  esprit,  et  rassurés  pai' 
l'impunité,  ont-ils  élevé  de  tout  côté  le  scandale  et  le  trouble? 

Les  refus  arbitraires  des  sacrements  se  multiplient;  ce  dangereux 
abus  croit  et  s'étend  de  jour  en  jour. 

Nous  le  voyons.  Sire,  et  nous  le  voyons  dans  l'amertume  de  nos 
cœurs. 

Ce  n'est  plus  cet  esprit  d'unité,  caractère  distinctif  de  notre  religion, 
qui  règne  dans  l'Eglise  de  France  ;  chaque  diocèse  a  ses  usages  parti- 
culiers ;  le  fidèle  qui  dans  l'un  serait  regardé  comme  un  bon  chrétien, 
exact  à  remplir  ses  devoirs,  soumis  dans  sa  croyance  comme  dans  sa 
foi,  dans  l'autre  par  l'inobservation  d'une  forme  extérieure  est  rejeté 
comme  un  enfant  rebelle,  indigne  de  participer  aux  sacrements  de 
l'Eglise;  et,  quelque  ardeur  qu'il  fasse  paraître  pour  les  recevoir,  on 
les  lui  refuse. 

L'on  demande  à  un  malade  un  billet  de  confession,  tandis  que  tous 
les  ministres  delà  pénitence,  intimidés  par  les  ordres  secrets  qu'ils  ont 
reçus,  refusent  de  le  lui  donner,  dans  la  crainte  d'encourir  une  indigna- 
tion dont  ils  ne  seraient  pas  longtemps  à  ressentir  les  effets. 
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Etrange  abus  !  sur  quoi  ce  relus  de  sacrements,  faute  de  représenter 
un  billet  de  confession,  peut-il  (Hre  fondé?  Où  est  la  loi? 

Est-il  possible  que  ce  qui  n'est  pas  dans  presque  tous  les  diocèses 
une  clause  exclusive  de  la  participation  aux  sacrements  soit  dans 
quelques  autres  une  cause  légitime  pour  traiter  un  lidèle  comme  re- 
tranché du  sein  de  l'Église  et  [)Our  lui  refuser  les  sacrements  à  la 
mort  ? 

Les  lois,  sur  un  point  aussi  capital,  ne  peuvent  être  diiïerentes;  elles 
sont  les  mêmes  pour  tout  le  corps  de  l'Eglise,  lois  invariables,  qui 
n'admettent  ni  réserve  ni  extension,  et  qui  doivent  être  exécutées 
dans  l'entière  précision  de  ce  qu'elles  commandent. 

Vouloir  par  une  autorité  particulière  en  établir  de  nouvelles,  c'est 
former  l'entreprise  la  plus  contraire  au  bien  de  la  Religion,  c'est  exposer 
le  Royaume  aux  plus  grands  maux. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  représenter  ce  qui  dans 
le  nouvel  usage  qu'on  veut  établir  intéresse  V.  M.  même  et  les  droits 
de  votre  souveraineté. 

Grâce  à  la  lumière  qui  a  éclairé  les  derniers  siècles,  les  principes 
sur  votre  autorité  et  sur  votre  indépendance  absolue  sont  généralement 
reconnus,  personne  n'ose  les  contredire;  et  nous  pouvons  espérer  que 
nous  ne  verrons  jamais  rien  avancer  qui  y  soit  contraire;  mais  ces 
vérités  fondamentales  qui  constituent  l'essence  des  droits  sacrés  de 
votre  couronne,  quelque  établies  qu'elles  soient,  exigent  toujours 
qu'on  soit  en  garde  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  un  moyen  pour  les 
ébranler. 

Ce  que  nous  regardons  comme  très  éloigné  se  rapproche  souvent 
par  la  fatalité  des  circonstances  ;  et  cette  erreur  qui  avait  osé  élever 
des  doutes  sur  votre  indépendance ,  erreur  qu'on  a  vue  subsister  pendant 
plusieurs  siècles ,  que  vos  parlements  ont  toujours  combattue,  et  qu'ils 
ont  eu  tant  de  peine  à  détruire,  n'est-on  pas  bien  fondé  à  craindre 
qu'elle  ne  puisse  encore  revivre? 

Si  donc  quelque  ministre  supérieur  de  l'Eglise  entreprenait  un  jour 
de  réveiller  cette  fausse  doctrine  etd'en  rétablir  les  opinions  si  contraires 
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à  votre  autorité,  quelles  armes  ne  lui  fournirait  pas  l'usage  qu'on  veut 
introduire?  Les  ministres  inférieurs,  auxquels  il  aurait  donné  ses  pou- 
voirs, chargés  d'instructions  particulières  en  les  recevant,  quoique  peu 
disposés  dans  le  cœur  à  les  suivre,  craindraient  de  se  déclarer  ouver- 
tement pour  y  être  contrevenus  :  ils  refuseraient  de  donner  le  billet  de 
confession  à  cetix  qui  seraient  connus  pour  n'être  pas  dans  les  sen- 
timents conformes  à  ces  instructions,  et  les  malades  ne  pouvant  le 
rapporter  se  trouveraient  dans  le  cas  d'être  privés  de  ces  secours  si 
désirables  à  l'article  de  la  mort. 

Quel  objet  plus  capable  de  faire  impression  sur  un  fidèle!  il  s'en 
trouverait  peu  d'assez  courageux  pour  prendre  hautement  la  défense  de 
vos  droits  :  l'erreur  se  glisserait  insensiblement;  et  qu'il  serait  à  craindre 
que,  fomentée  ainsi  dans  le  secret,  elle  ne  parvînt  dans  la  suite  à  se 
manifester  avec  éclat,  età  répandre  publiquement  le  venin  de  ses  fausses 
maximes  ! 

Votre  parlement.  Sire,  toujours  attentif  sur  ce  qui  peut  donner  at- 
teinte à  votre  autorité,  est  elfrayé  de  ces  dangereuses  conséquences. 
11  voit  dans  l'usage  qui  s'introduit  de  refuser  les  sacrements,  laute  de 
rapporter  un  billet  de  confession,  et  le  mal  présent  et  le  mal  plus 
grand  encore  qui  peut  en  résulter  dans  l'avenir. 

Peut-il  être  insensible  aux  cris  de  ceux  de  vos  sujets  qui  gémissent 
privés  des  plus  grands  biens  auxquels  ils  puissent  avoir  droit  de  pré- 
tendre? 

11  voit  dans  un  avenir  prochain  le  trouble  et  la  confusion  que  les 
refus  dénués  de  juste  fondement  peuvent  exciter  dans  toutes  les  parties 
de  votre  royaume  ;  il  voit  dans  un  avenir  plus  éloigné  l'abus  pernicieux 
qu'on  peut  faire  de  cet  usage,  à  la  faveur  duquel  les  ministres  de 
l'Église  mal  intentionnés  pourraient  établir  dans  le  sein  même  de  vos 
états  la  doctrine  la  plus  opposée  aux  droits  légitimes  et  incontestables 
de  votre  souveraineté. 

Ce  sont  ces  considérations.  Sire,  que  votre  parlement  a  cru  devoir 
mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  :  il  en  est  peu  de  plus  importantes  pour 
le  bien  de  votre  service.  Daignez  recevoir  ce  témoignage  de  son  zèle; 
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et  connaissant  la  pureté  de  ses  intentions,  laissez-hii,  Sire,  le  libre 
exercice  Je  co  zèle.  Son  respect  envers  la  Religion  le  contiendra  tou- 
jours dans  les  bornes  légitimes;  mais  pour  votre  intérêt  et  celui  de 
l'État,  il  est  essentiel  qu'on  connaisse  que,  plein  de  vénération  pour  la 
puissance  spirituelle ,  il  n'est  pas  moins  occupé  de  faire  rendre  i'i  votre 
souveraineté  ce  qui  lui  est  dû;  qu'il  veille  sans  cesse,  armé  du  pouvoir 
que  vous  lui  donnez  pour  en  défendre  les  droits,  et  qu'uniforme  dans 
sa  conduite,  invariable  dans  ses  principes,  d  est  toujours  prêt  à  s'élever 
contre  tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à  votre  autorité,  faire  pré- 
judice à  l'ordre  public  et  troubler  la  tranquillité  de  votre  royaume. 
Ce  sont  là,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  h  mars  i  -y  5 1 . 

Signé  :  De  Maupeou. 

(Archives  nationales,  X"  8938.) 

Le  Roi  répondit  seulement  qu'il  ferait  examiner  les  remontrances  dans  son 
conseil;  mais  il  n'y  fit  aucune  ré[)onse. 


XLU 

21  mai  1761. 
REMONTRANCES  SUR  UNE  CRÉATION  DE  RENTES. 

Le  18  mai  1751,  oui  ut  à  la  cour  un  e'dit  portant  cre'ation  de  deux  millions  de  rentes 
viagères  et  de  neuf  cent  mille  livres  de  rentes  héréditaires  à  trois  pour  cent  par  an, 
ce  qui  devait  procurer  un  capital  de  cinquante  millions.  Le  Parlement  de'cida 
de  faire  des  remontrances  et  il  reçut  le  lendemain  une  letlre  du  Roi  qui  deman- 
dait qu'on  vînt  les  lui  présenter  le  91  ;  c'est  sans  doute  la  raison  qui  fail  que  ces 
remontrances  sont  très  courtes. 

Sire , 

La  lecture  d'un  édit  portant  la  création  de  2  millions  de  livres  de 
l'entes  viagères  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  et  de  900,000  livres 
d'autres  renies  sur  les  Postes  et  remboursables  au  bout  d'un  certain 
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temps  a  frappé  votre  parlement  d'un  tel  étonnement  qu'il  ne  peut  se 

dispenser  de  l'exposer  à  V.  M.  avec  autant  de  respect  que  de  vérité. 

Nous  sommes  trop  persuadés,  Sire,  de  l'attention  que  vous  donnez 
à  toutes  les  opérations  de  vos  finances  pour  oser  douter  des  besoins 
qui  vous  forcent  à  faire  un  emprunt  aussi  considérable.  Mais  la  situation 
de  la  fortune  de  vos  sujets  exige  de  votre  amour  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  de  notre  zèle  pour  votre  service  que  nous  vous  représentions  la 
douleur  dont  ils  sont  pénétrés  et  la  cruelle  inquiétude  dont  ils  sont 
agités  pour  l'avenir. 

En  eflet,  Sire,  dans  les  temps  où  vos  peuples  devrai(>nt  jouir  des 
tlouceurs  d'une  paix  que  vous  avez  si  généreusement  accordée  à 
l'Europe  depuis  près  de  trois  années,  dans  le  temps  que  les  dépenses 
extraordinaires  que  la  guerre  occasionne  sont  cessées  et  que  les  dettes 
contractées  jiendant  ce  temps  de  guerre  doivent  être  éteintes  par  l'em- 
prunt de  36  millions  de  livres,  qui  avaient  été  jugés  les  fonds  nécessaires 
pour  les  acquitter,  peuvent-ils  considérer  sans  alarmes  un  emprunt  de 
5o  millions  de  livres  dont  l'objet  annoncé  est  de  rembourser  ces  mêmes 
dettes?  Que  sont  devenues,  Sire,  les  espérances  dont  ils  s'étaient  au 
moins  flattés  lors  de  l'établissement  du  vingtième  et  d'une  caisse  où  le 
produit  de  cette  imposition  devait  être  versé  et  n'en  sortir  que  pour 
acquitter  les  nouvelles  dettes  de  l'Etat  et  même  les  plus  anciennes? 
Quand  votre  parlement  eut  l'bonneur  de  vous  faire  à  ce  sujet  ses  très 
humbles  remontrances,  pouvait-il  s'attendre,  surtout  après  la  réponse 
que  vous  eûtes  la  bonté  de  lui  faire,  que  l'on  proposerait  à  V.  M.  de  mul- 
tiplier encore  ses  dettes,  par  de  nouveaux  emprunts  et  de  contracter 
par  là  une  obligation  nouvelle  d'augmenter  dans  la  suite  les  charges 
de  ses  sujets? 

N'avait-il  pas  lieu  de  croire  que  cette  imposition,  levée  avec  une 
exactitude  si  rigoureuse,  suflirait  à  tous  les  objets  que  l'on  était  obligé 
de  remplir  et  que  l'on  avait  mûrement  examiné  la  juste  proportion 
quelle  pouvait  avoir  avec  les  dettes  que  l'on  voulait  acquitter? 

N"est-il  pas  étonnant  que  V.  M.  déclare  dans  le  préambule  de  son 
l'dit  quElle  a  encore  besoin  d'une  nouvelle  ressource?  Et  quelle  res- 
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source,  Sire,  un  omprunl  de  5o  millions  de  livres!  C'est-à-dire  une 
ressource  qui  multiplie  les  dettes  au  lieu  de  les  éteindre,  qui  paraît 
enfler  pour  quelques  moments  les  finances  de  V.  M.  et  qui  les  altère 
et  qui  les  affaiblit  essentiellement  pour  l'avenir.  Une  ressource  passagère 
qui  n'est  propre  par  elle-même  qu'à  produire  une  véritable  disette,  en 
ôtant au  commerce  etaux  finances  môme  de  V.  M.  le  fonds  le  plus  riche 
et  le  plus  précieux,  la  confiance  publique. 

Quelle  contradiction,  Sire,  entre  ce  nouvel  édit  et  celui  qui  établit 
le  vingtième  dans  lequel  vous  annoncez  à  vos  peuples  qu'en  travaillant 
à  l'extinction  des  cbarges  et  dettes  de  l'Etat,  vous  travaillerez  en  même 
temps  à  vous  mettre  en  situation  de  pouvoir  trouver  dans  la  suite  dans 
les  fonds  de  vos  seuls  revenus  ordinaires,  administrés  avec  féconoinie 
que  vous  vous  étiez  proposé  d'y  a])j)orter,  des  ressources  capables  d'as- 
surer dans  des  temps  de  nécessité  la  gloire  et  la  tranquillité  de  votre 
état,  sans  être  forcé  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires. 

Quand  ou  supposerait  une  espèce  de  profit  en  répartissant  entre  un 
certain  nombre  de  particuliers  les  neuf  cent  millelivres  de  contrats  créés 
à  trois  pour  cent,  l'État  n'en  serait  pas  moins  obéré  et  cette  opération 
donnerait  lieu  à  un  juste  sujet  de  crainte  que  les  contrats  ainsi  distribués 
n'introduisissent  dans  le  public  un  nouveau  genre  de  papier  dont  il  est 
toujours  plus  avantageux  de  diminuer  la  cjuantité  que  de  l'augmenter. 

Il  n'est  pas  douteux,  Sire,  que  les  rentes  viagères  ne  s'éteignent  avec 
le  temps;  mais  n'ont-elles  pas  d'autres  inconvénients  qui  ne  peuvent 
être  que  faiblement  réparés  par  ces  avantages? 

Elles  sont  par  elles-mêmes  pendant  un  très  grand  nombre  d'années 
une  charge  très  onéreuse. 

Un  emprunt  de  cette  espèce  est  presque  toujours  le  germe  d'un 
autre.  Plus  il  réussit  avec  facilité,  ])lus  on  s'empresse  d'y  avoir  recours. 

Par  là,  ces  rentes  viagères  se  multiplient  à  l'infini,  les  revenus  de 
V.  M.  s'engagent  do  plus  en  plus  et  deviennent  enfin  insuflisants  pour 
l'acquit  de  ces  emprunts. 

Ceux  qui  se  laissent  séduire  par  le  désir  de  vivre  dans  une  plus 
grande  aisance  s'empressent  d'acquérir  de  ces  rentes. 
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Les  uns,  qui  pourraient  donner  des  sujets  à  V.  M.,  se  nu'tlent  dans 
i'impossibilité  de  s'établir,  n'ayant  [)ius  aucun  bien  solide  à  laisser  à 
leur  postérité. 

Les  autres,  étouffant  dans  leur  cœur  la  tendresse  qu'ils  doivent  à 
leurs  enlanls,  sacrifient  leurs  fonds  pour  accroître  leurs  revenus  et  rui- 
nent leur  famille  et  leurs  héritiers. 

Offiir  à  vos  sujets  des  biens  qui  disparaissent  avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, ne  serait-ce  pas  les  inviter  en  quelque  sorte  à  renoncer  à  tous 
les  sentiments  de  la  nature  et  à  vouloir  que  tout  périsse  avec  eux? 

Les  preuves  d'obéissance  que  votre  parlement  vous  a  données  dans 
toutes  les  occasions  et  plus  encore  dans  celle  de  l'établissement  du 
vingtième  que  dans  toute  autre,  lui  font  espérer,  Sire,  qu'en  laissant 
un  libre  cours  aux  mouvements  de  votre  cœur  vous  prendrez  en  bonne 
part  ce  qu'il  a  l'honneur  de  vous  représenter  sur  un  objet  aussi  im- 
portant. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  âi  mai  lySi. 

Signé  :  De  Malpeou, 

(  Archives  nationales,  X'°  8928.) 

Le  Roi  fit  imiiiediafement  examiner  ces  remontrances  par  le  conseil  des  de'pêches 
et  quelques  instants  après  il  adressa  au  premier  pre'sident  celle  re'ponsc  : 

crJe  serai  toujours  disposé  à  écouter  favorablement  les  remontrances 
de  mon  parlement;  je  les  crois  dictées  par  son  zèle  pour  mon  service; 
mais  l'emprunt  que  je  viens  d'ordonner  est  nécessaire  pour  l'arran- 
gement de  mes  affaires  et  mon  intention  est  qu'il  procède  incessamment 
à  l'enregistrement  de  mon  édit.  n 

En  outre  le  Roi  dit  au  premier  pre'sident  «  qu'il  comptait  que  les  remontrances 
qui  venaient  de  lui  être  présentées  ne  seraient  point  imprimées ,  ainsi  que  l'avaient 
été  les  dernières  et  qu'il  voulait  qu'il  y  tint  la  maiu'^.  Le  premier  président  répondit 
au  Roi  tf  qu'il  le  suppliait  de  croire  qu'il  ferait  toujours  tout  ce  qui  serait  en  lui 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  et  qu'il  le  priait  instamment  de  trouver  bon  qu'il  lui 
expliquât  l'usage  observé  de  tout  temps  dans  le  Parlement  au  sujet  des  remontrances; 
qu'on  en  taisait  la  lecture,  les  chambres  assemblées,  le  jour  que  S.  M.  jugeait  à 
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propos  de  les  recevoir  et  que  dans  l'instant  que  l'on  partait  pour  les  lui  aller  pré- 
senter il  y  en  avait  deux  copies ,  dont  l'une  était  signée  par  un  secrétaire  de  la  cour, 
et  que  c'était  celle  que  lui,  premier  président,  avait  l'honneur  de  lui  remettre,  et 
(|ue  l'autre  signée  par  lui,  |)remior  président,  était  sur-le-clianip  déposée  iiu  grefle 
où  chacun  de  Messieurs  était  en  droit  d'en  prendre  communication n. 

Le  9  9  mai,  le  premier  président  rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille 
à  Marly  lors  de  la  présentation  des  remontrances  et  le  Parlement  adopta  l'avis 
proposé  par  M.  Chaînent  et  ainsi  conçu:  «La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  fait  au  Hoi  de 
très  humbles  et  très  respectueuses  itératives  remontrances  sur  les  conséquences  de 
l'emprunt  dont  il  s'agit  dans  les  circonstances  présentes,  consétjuences  dangereuses 
pour  le  bien  de  son  état  et  de  son  service,  et  de  le  supplier  de  faire  examiner  dans 
son  conseil,  s'il  n'est  point  quelque  dépense  dont  le  retranchement,  joint  au  produit 
du  vingtième,  pût  le  mettre  en  état  d'éteindre  les  dettes  que  la  nécessité  des  temps 
a  fait  contracter,  sans  avoir  recours  à  de  nouveaux  emprunts  capables  de  répandre 
le  discrédit  sur  les  finances  et  d'épuiser  dans  un  temps  de  paix  des  ressources 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  sa  gloire  et  de  la  sûreté  de  son  état  de  réserver  pour  les 
temps  difficiles.  7)  _ 
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26  mai  1751. 
ITÉRATIVES  REMONTRANCES  SCR  LA  CRÉATION  DE  RENTES. 

Deux  jours  après  que  le  Parlement  avait  décidé  de  présenter  au  Roi  d'itératives 
remontrances  sur  l'édit  portant  création  de  rentes,  le  premier  président  reçut  une 
lettre  du  Chancelier  lui  disant  que  le  Roi  voulait  recevoir  les  remontrances  le  sur- 
lendemain, c'est-à-dire  le  26  mai,  et  le  Parlement  obéit. 

Sire, 

L'objet  de  votre  pademeut  en  arrêtant  de  faire  à  V.  M.  de  très 
humbles  et  très  respectueuses  itératives  remontrances  est  de  vous 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité. 

Constitué  par  état  à  faire  percer  la  vérité  jusqu'à  votre  trône,  il  se 
rendrait  coupable  envers  V.  M. ,  s'il  ne  faisait  pas  tous  les  elloits  possibles 
pour  lui  exposer  tout  ce  qui  se  trouve  de  contraire  au  bien  de  son  service 
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et  à  riivautage  de  ses  sujets  dans  l'édit  de  création  des  rcMiles  per- 
pétuelles et  viagères  qu'Eile  a  jugé  à  propos  de  lui  envoyer. 

Votre  réponse,  Sire,  quoique  renqilie  de  bonté,  nous  l'ail  craindre 
que  nous  n'ayons  pas  assez  frappé  les  raisons  dont  nous  nous  sommes 
servis  pour  vous  le  faire  connaître. 

Mais,  obligés  de  vous  les  rappeler  encore,  nous  espérons  que  les 
mouvements  de  votre  cœur  en  faveur  de  vos  peuples  suppléeront  à  la 
force  de  nos  paroles  pour  parvenir  à  un  objet  qui  les  intéresse  si  essen- 
•  tiellement. 

Daignez  de  grâce,  Sire,  réflécliir  sur  rimmensilé  de  lenqn'uut  que 
l'on  vous  propose  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  on  veut  vous 
faire  contracter  une  dette  aussi  considérable. 

Encore,  si  cet  emprunt  présentait  quelques-uns  de  ces  grands  et 
importants  objets,  tels  que  de  remettre  l'activité  dans  vos  finances,  de 
ranimer  le  commerce,  de  rétablir  la  confiance;  mais  jion,  Sire,  il  la 
détruit. 

Déjà,  l'aimonce  seule  qui  en  est  faite  dans  la  capitale  de  votre 
royaume  a  tellement  intimidé  vos  sujets  que  les  bourses  se  resserrent 
et  que  les  elfels,  qui  par  le  crédit  de  vos  finances  se  recliercbaient 
même  avec  gain  pour  celui  qui  s'en  dépouillait,  ont  perdu  cette  faveur 
considérable  avec  laquelle  ils  étaient  considérés  dans  le  public. 

Que  penseront-ils  quand  ils  verront  que  l'objet  de  cet  emprunt  n'est 
que  de  rembourser  ces  dettes  qu'ils  jugeaient  devoir  être  acquittées? 

Il  n'est  pas,  en  effet,  aisé  de  concevoir  que  l'on  se  soit  trompé  de 
cinquante  millions  dans  la  supputation  des  dettes  occasionnées  par  la 
guerre;  la  sagesse  et  l'esprit  de  réflexion  qui  président  à  vos  conseils 
semblaient  nous  répondre  que  les  trente-six  millions  enqiruntés  par 
V.  M.  en  17^9  formaient  un  fonds  suffisant  pour  acquitter  la  totalité 
des  dettes  exigibles  que  vous  vouliez  éteindre.  Et  quel  que  fût  le  mé- 
compte dans  lequel  on  pouvait  être  tombé,  le  produit  du  vingtième 
depuis  son  établissement  paraissait  devoir  fournir  des  fonds  bien  ca- 
pables d'y  satisfaire. 

Vos  peuples  ne  seraient-ils  pas  autorisés  à  penser  que  le  produit 
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de  cet  impôt  rigoureux  a  été  employé  à  d'autres  usages  qu'à  celui 
qui  par  sa  destination  les  aidait  au  moins  à  en  supporter  le  poids? 

Les  rentes  viagères  que  vous  avez  créées  par  ce  même  édit  leur 
inspirent  un  nouveau  sujet  de  crainte,  l'augmentation  des  charges 
qu'elles  mettent  sur  vos  revenus  leur  fait  envisager  les  suites  fâcheuses 
que  leur  excès  peut  entraîner. 

Ils  tremblent  que  vos  revenus  ne  ])ouvant  suffire,  vous  soyez  forcés 
de  recourir  à  des  secours  extraordinaires,  que  la  bonté  de  votre  cœur, 
en  établissant  le  vingtième,  avait  voulu  exclure  pour  toujours. 

Tout  dépend  dans  un  Etat  de  la  confiance  publique;  conservez-la, 
Sire,  cette  confiance,  c'est  le  plus  riche  trésor  que  vous  puissiez  avoir, 
c'est  la  source  la  plus  abondante  qui  puisse  faire  fleurir  votre  royaume. 
Elle  vous  fournira  dans  tous  les  temps  les  secours  nécessaires,  non 
seulement  pour  parer  aux  événements  qui  peuvent  survenir,  mais  même 
pour  vous  mettre  à  portée  de  former  toutes  les  entreprises  que  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  la  nation  pourront  vous  inspirer. 

Pour  pouvoir  jouir  d'un  si  précieux  avantage,  l'économie  de  vos 
finances  est  le  moyen  le  plus  assuré. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  de  vous  supplier  de  faire  examiner  dans 
votre  conseil  si,  par  le  retranchement  de  quelques  dépenses  joint  au 
produit  du  vingtième,  il  ne  serait  pas  possible  d'acquitter  le  restant 
des  dettes  que  les  circonstances  de  la  guerre  ont  fait  contracter  sans 
avoir  recours  à  de  nouveaux  emprunts,  qui  épuisent  dans  un  temps  de 
paix  les  ressources  qu'il  importe  à  l'intérêt  de  votre  gloire  et  au  bien 
de  l'État  de  réserver  pour  des  temps  de  besoin  et  de  nécessité. 

La  marque  d'attention.  Sire,  que  vous  donnerez  à  vos  peuples  en 
corrigeant  des  abus  que  l'avidité  fait  commettre  sous  le  faux  prétexte 
d'amélioration  de  vos  finances,  ou  de  nécessité  pour  votre  service,  fera 
connaître  à  l'Europe  que  vous  êtes  aussi  grand  dans  la  paix  que  vous 
l'avez  paru  à  la  tête  de  vos  armées. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement  le  a  6  mai  1751.  Signé:  De  Maupeou. 

(Archives  nationales,  X",  8928.) 
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Le  Roi,  entouré  du  Dauphin,  du  Clmncelier  et  des  autres  membres  du  Conseil  des 
dépêches,  reçut  les  remontrances  el  après  une  longue  délibération  en  son  conseil 
il  fit  au  premier  président  la  réponse  suivante: 

ff  Après  la  réponse  qu«  j'ai  laite  aux  remontrances  do  mon  parle- 
ment, je  ne  devais  pas  m'altendre  à  en  recevoir  de  nouvelles  sur  un 
secours  nécessaire  au  bien  de  mon  état  et  que  je  ne  veux  tenir  que  de 
la  libre  volonté  et  de  la  confiance  de  mes  sujets.  J'ordonnne  que  mon 
édit  soit  em-egistré  dès  demain;  un  plus  long  délai  ne  pourrait  que  me 
déplaire,  n 

Le  lendemain  le  l'arieinent  d('libéra  sur  cetle  réponse  et  le  rappoitcur  proposa 
d'enregistrer  ledit  à  la  charge  ipie  les  deniers  de  la  caisse  d'amortissement  ne 
seraient  employés  qu'au  payement  des  dettes  de  l'Etat;  mais  la  Cour  adopta  cet 
arrêté,  proposé  par  M.  Clément  :  «La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  l'ait  au  Roi  une 
députation  à  l'eflet  de  représenter  audit  seigneur  Roi  que  son  parlement  plein  de 
soumission  à  ses  volontés,  mais  en  même  temps  occupé  par  devoir  et  par  zèle 
de  «e  qui  est  du  bien  de  son  service  et  de  ses  véritables  intérêts,  ne  peut  concilier 
l'augmentation  des  dettes  de  l'Etat  avec  l'édit  de  l'établissement  du  vingtième 
destiné  au  contraire  à  les  acquitter  successivement  année  par  année,  et  supplie 
très  humblement  ledit  seigneur  Roi  de  ne  pas  donner  lieu  par  un  emprunt  si 
inopiné  aux  justes  alarmes  de  ses  sujets  sur  l'emploi  du  produit  du  vingtième  et 
sur  la  prolongation  de  cet  impôt  dont  la  rigueur  ne  peut  être  adoucie  que  par 
l'espérance  que  ledit  seigneur  Roi  a  bien  voulu  donner  dans  les  termes  les  plus 
précis  qu'il  deviendrait  en  peu  d'années  le  principe  et  la  source  de  soulagements 
aussi  réels  que  durables,  n 

Le  28  mai,  le  premier  président  se  rendit  à  Versailles  avec  deux  autres  pré- 
sidents et  fit  connaître  au  Roi  l'arrêté  que  l'on  vient  de  lire;  ensuite  il  ajouta 
rrque  son  parlement  par  sa  dernière  délibération  croyait  donner  à  S.  M.  la  preuve 
la  plus  certaine  de  la  confiance  qu'il  avait  dans  ses  bontés,  qu'il  connaissait 
tous  les  sentiments  d'humanilé  dont  son  cœur  était  rempli,  (ju'il  s'attendait  qu'il 
lui  parlerait  dans  cette  importante  occasion  eu  laveur  de  sujets  qui  n'aiment  pas 
moins  sa  personne  qu'ils  respectent  son  autoiité,  sujets  fidèles  toujours  prêts  à 
sacrifier  tout  pour  sa  gloire  et  qui  ne  désirent  de  conserver  quelque  l'oi'tune  que 
pour  la  lui  oiïrir  dans  des  temps  oii  des  ressources  deviendraient  absolument  né- 
cessaires au  bien  de  son  ser\ice  et  pour  l'aider  à  soutenir  avec  munificence  l'éclat 
et  la  splendeur  de  sa  couronne îî.  Le  Roi  répondit:  tJc  crois  avoir  eu  assez  de 
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patience  ot  do  bonté.  Je  veux  être  obéi  dès  ce  soir  cl  je  vous  charge,  vous,  Monsieur, 
particulièrement  de  nien  apporter  la  délibération  dès  ce  soir.n 

Le  même  jour,  à  quatre  heures  de  relevée,  ie  premier  président  rendit  compte  à 
la  (^our  de  son  audience  et  lui  rapporta  les  paroles  du  Roi.  Le  rapporteur  proposa 
d'enregistrer  Fédit  du  très  exprès  commandement  du  Roi;  mais  M.  Durey  de 
Meinières,  dont  l'autorité  dans  le  Parlement  était  grande,  émit  l'avis  de  continuer 
la  délibération  au  surlendemain  de  la  Pentecôte  et  pendant  ce  temps  de  supplier 
le  Roi  en  toutes  sortes  de  manières  de  vouloir  bien  considérer  les  conséquences 
infinies  d'un  emprunt  si  contraire  à  l'édit  du  vingtième,  de  soulager  la  levée  de 
quelque  impôt  et  de  vouloir  bien  fixer  à  un  terme  prochain  cl  limité  la  cessation 
du  vingtième.  Dans  le  cours  de  la  délibéi'ation,  M.  Drouin  déclara  tr qu'il  croyait 
être  obligé  de  réclamer  contre  une  maxime  absolument  contraire  à  la  vérité  et 
même  en  quelque  sorte  aux  bonnes  mœurs,  quoiqu'elle  fut,  pour  ainsi  dire,  portée 
dans  les  registres  de  la  compagnie  par  l'arrêté  qui  a  précédé  l'arrêt  de  l'enre- 
gistrement de  l'établissement  du  vingtième;  que  cette  maxime  consistait  à  dire 
qu'après  des  ordres  réitérés  de  S.  M.  on  ne  pouvait  pas  désobéir  et  que  pour  l'ac- 
quit de  la  conscience  du  magistrat  il  suflisait  qu'il  eût  fait  des  efforts  réitérés; 
que  cette  maxime  était  absolument  contraire  aux  grands  principes;  (]ue  quand  il 
était  du  devoir  du  magistrat  de  ne  pas  consentir  à  quelque  chose,  il  devait  employé)' 
tons  les  moyens  possibles  pour  ne  pas  le  l'aire  et  que  cette  vérité  devait  être  écrite 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  que  c'était  ici  l'occasion  de  revenir  contre  la 
fausse  maxime  et  d'établir  la  véritable  en  résistant  par  tous  les  moyens  possibles." 

La  Cour  arrêta  que  le  premier  président  ferait  le  soir  même  les  instances  les 
plus  vives  auprès  du  Roi  pour  obtenir  de  sa  bonté  la  fixation  du  temps  de  la  sup- 
pression du  vingtième  et  elle  s'ajourna  au  lendemain  matin. 

Le  premier  président  retourna  le  soir  même  à  Versailles  où  il  arriva  sur  les  dix 
heures;  il  dit  au  Roi  qu'il  aurait  bien  désiré  venir  lui  apprendre  que  ses  ordres 
étaient  exécutés,  mais  que  son  parlement  après  une  très  longue  délibération  l'avait 
chargé  de  le  supplier  de  fixer  à  l'époque  la  moins  reculée  qu'il  serait  possible  la 
cessation  du  vingtième,  qu'il  n'était  pas  possible  que  S.  M.  ne  se  rappelât  toutes 
les  instances  que  son  parlement  avait  eu  l'honjieur  de  lui  faire  au  sujet  d'une  im- 
position aussi  onéreuse  à  ses  peuples.  Le  Roi  répondit  :  «Mon  parlement  doit  s'en 
rapporter  à  moi  sur  le  temps  de  la  cessation  du  vingtième.  Je  suis  extrêmement 
surpris  de  ne  pas  être  encore  obéi.  Je  veux  que  mon  édit  soit  enregistré  demain  matin 
et  je  vous  ordonne  de  venir  me  rendre  compte  de  ce  qui  se  sera  passé;  les  chambres 
demeureront  assemblées  pour  recevoir  ma  réponse;  cependant  je  consens  qu'on 
tienne  la  séance  des  prisonniers,  n 

Le  lendemain  le  premier  président  fit  connaître  cette  réponse  au  Parlement  qui 
adopta  les  deux  arrêtés  suivants:  ttll  a  été  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  mai  1751 
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portant  création  de  deux  millions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles  et  de 
neuf  cent  mille  livres  de  renies  héréditaires  sur  les  postes  sera  enregistré  du  très 
exprès  commandement  du  Roi ,  contenu  en  ses  réponses  aux  remontrances  et  ité- 
ratives remontrances  de  la  cour  du  21  et  aO  mai  1761  et  réitéré  le  jour  d'hier  aux 
députés  de  la  cour  vers  le  seigneur  Roi  et  encore  le  même  jour  à  M.  le  premier 
président  pour  être  exécuté,  etc.,  etc.,  et  que  ledit  seigneur  Roi  sera  très  hum- 
blement supplié  dès  ce  jour  et  en  toutes  occasions  de  vouloir  bien  accorder  à  ses 
sujets  un  terme  précis  pour  la  suppression  du  vingtième  qu'il  a  annoncé  par  son 
édit  du  mois  de  mai  17^9  ne  devoir  avoir  lieu  que  pendant  les  premières  années 
de  la  paix,  et  d'ordonner  tant  qu'il  aura  cours  que  l'art.  19  de  son  édit  soit  exécuté 
et  en  conséquence  que  le  produit  de  cet  impôt  rigoureux  ne  puisse  servir  en 
payement  des  dépenses  courantes,  mais  qu'il  soit  uniquement  employé  au  rem- 
boursement des  dettes  de  l'État  indiquées  par  ledit  édil.i: 

tril  a  élé  arrêté  que  M.  le  pi-eiiiier  président  et  deux  de  messieurs  les  présidents 
se  retireront  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier  d'être  persuadé  (|ue  son  parlement 
n'a  différé  de  procéder  à  renregistroment  de  son  édit  que  par  zèle  pour  son 
service  et  |)ar  attachement  pour  le  bien  de  son  état,  inséparable  de  celui  dudit 
seigneur  Roi;  qu'au  surplus  son  parlement  ose  attendre  des  bontés  dudit  seigneur 
Roi  qu'il  voudra  bien  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  et  son  amour  pour  ses 
sujets  ne  peuvent  manquer  de  lui  inspirer  pour  procurer  le  retranchement  des  dé- 
penses qu'il  est  possible  d'épargner,  seul  moyen  capable  non  seulemcnl  de  dispenser 
ledit  seigneur  Roi  de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts,  mais  même  de  le  mettre 
en  état,  ainsi  qu'il  se  l'est  expressément  proposé  par  l'édit  du  vingtième,  de  par- 
venir à  rextin(;lion  des  dettes  de  l'Etat  et  de  faire  cesser  dans  peu  une  imposition 
si  rigoureuse,  n 

La  délibération  qui  avait  abouti  à  ces  deux  arrêtés  avait  été  longue  et  orageuse. 
M.  Lemée  ouvrit  l'avis  de  charger  les  gens  du  roi  de  supplier  S.  M.  de  retirer  son 
édit.  Il  dit  que  cet  édit  d'emprunt  n'était  pas  devenu  meilleur  depuis  les  ordres 
réitérés  du  Roi,  que  toute  l'Europe  était  attentive  aux  circonstances  présentes  et 
que  les  ennemis  de  l'État  n'attendaient  ijue  le  moment  où  toutes  les  ressources  se- 
raient épuisées  pour  retomber  sur  la  France;  que  le  Roi  ne  s'était  point  exprimé 
nettement  sur  la  cessation  du  vingtième,  que  cet  impôt  deviendrait  perpétuel  de 
même  que  la  capitation  ;  qu'en  temps  de  guerre  le  Roi  pourrait  à  la  vérité  remettre 
le  dixième,  mais  que  cette  ressource  serait  bien  faible  parce  qu'aucun  des  autres 
impôts  n'avait  été  aboli  ;  que  le  Roi  avait  promis  de  supprimer  le  dixième  aussitôt 
la  guerre  et  que  s'il  l'avait  effectivement  ôté  pour  tenir  sa  parole  ou  lui  avait 
substitué  le  vingtième  ;  qu'on  voyait  aujourd'hui  que  les  deniers  produits  par  le 
vingtième  n'étaient  pas  employés  à  leur  destination,  puisqu'on  formait  un  emprunt 
de  cinquante  millions  pour  suppléer  à  ce  défaut  d'emploi. 'i 
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Quand  ce  fut  à  son  loiir  d'opiner,  M.  Tliomé  dit:  r qu'il  croyait  que  la  maxime 
portée  dans  Tarrèlé  au  sujet  du  vingtième  contre  laquelle  un  de  messieurs 
(M.  Drouin)  avait  re'clamé  la  veille  ne  devait  point  être  qualifiée  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs;  qu'il  y  avait  une  distinction  à  l'aire  entre  la  conscience  en  matière 
de  religion  et  celle  en  affaires  purement  humaines;  que  dans  les  affaires  de  religion 
on  ne  devait  jamais  faire  une  chose  qu'on  croyait  mauvaise,  parce  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes:  mais  qu'en  matières  purement  humaines,  on  était 
quitte  après  avoir  fait  des  efforts  capables  de  faire  sentir  au  souverain  tous  les  in- 
convénients du  parti  qu'il  voulait  suivre,  n 

M.  Drouin  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  celte  réfutation  et  lorsque  ce 
fut  à  son  tour  d'opiner,  il  déclara  r qu'il  se  trouvait  pour  ainsi  dire  attaqué  per- 
sonnellement, que  c'était  par  un  magistrat  infiniment  respecté  dans  la  compagnie 
et  dont  on  avait  souvent  appris  les  principes  et  les  règles,  que  sa  réclamation  ne 
lui  avait  pas  cependant  paru  désapprouvée  par  la  plupart  de  Messieurs,  qu'elle 
était  au  contraire  écrite  dans  tous  les  cœurs;  mais  que  peut-être  un  peu  trop 
emporté  par  son  zèle,  il  s'était  servi  à  tort  du  mot  de  contraire  aux  bonnes  mœurs; 
qu'au  surplus  il  croyait  sa  réclamation  bien  fondée;  qu'il  était  deux  obéissances 
dues  au  souverain,  l'une  primitive  et  perpétuelle  de  ne  rien  faire  de  contraire  au 
bien  de  son  service  et  de  son  état,  l'autre  momentanée  consistant  dans  l'obéissance 
au  souverain  dans  une  telle  occasion,  que  la  première  devait  toujours  l'emporter  sur 
la  seconde  et  que  lorsque  le  souverain  exigeait  un  acte  contraire  au  bien  de  l'État 
l'obéissance  primitive  empêchait  absolument  d'y  consentir,  sans  qu'il  fût  permis 
d'obéir  à  ses  ordres  réitérés,  v 

M.  le  président  Gilbert  mit  fin  à  ce  débat  d'une  subtilité  toute  théologique  par 
quelques  réflexions  d'une  sagesse  plus  accommodante;  il  dit:  tr qu'il  était  certain 
qu'il  se  trouvait  des  occasions  dans  lesquelles  on  devait  pousser  la  résistance 
jusqu'au  bout  et  qu'il  était  très  éloigné  de  rejeter  cette  maxime  qu'il  avait  vu  pra- 
tiquer en  la  cour;  mais  aussi  qu'il  était  des  cas  dans  lesquels  il  n'était  pas  né- 
cessaire pour  l'acquit  de  la  conscience  de  pousser  cette  résistance  aussi  loin,  par 
exemple  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'intérêt  entier  de  tout  l'Etat,  de  summa  reriun  , 
ou  lorsque  la  l'ésistance  entraînerait  la  perte  de  la  compagnie.  r> 

Ce  langage  fit  quelque  impression  et  à  douze  voix  de  majorité  l'édit  fut  enre- 
gistré, il  est  vrai  avec  le  correctif  du  second  arrêté  ordonnant  qu'une  députation 
irait  présenter  au  Roi  de  nouvelles  supplications,  toutes  platoniques  d'ailleurs 
puisque  l'enregistrement  permettait  l'exécution  de  l'emprunt. 

Le  Koi,  qui  naguère  se  montrait  si  pressé  d'entendre  les  remontrances  pour 
hâter  l'enregistrement,  fit  attendre  assez  longtemps  la  permission  de  lui  envoyer 
cette  députation  et  il  ne  la  reçut  que  le  18  juin  1751.  Le  premier  président  lui 
adressa  ce  discours  : 
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Sire, 

Vous  avez  ordonné  et  voire  parlement  a  ol>éi. 

Comptable  de  sa  conduite  au  plus  juste  des  rois,  il  no  craint  pas  que 
les  efforts  qu'il  a  laits  auprès  de  V.  M.  lui  soient  inq)ulés  ù  défaut  de 
soumission.  11  est.  Sire,  une  obéissance  primitive  à  laquelle  vous  avez 
voulu  qu'il  se  liât  par  la  loi  du  serment  ;  c'est  de  vous  représenter  ce 
qu'il  croit  de  l'intérêt  de  votre  service  ou  du  bien  de  vos  sujets  toujours 
inséparable  du  vôtre.  Quand  il  le  fait,  loin  de  manquer  à  la  soumission 
il  vous  en  donne  au  contraire  le  témoignage  le  plus  authentique  en 
remplissant  un  devoir  dont  vous  l'avez  chargé  et  dont  aucune  consi- 
dération particulière  ne  peut  être  capable  de  le  détourner. 

Tels  sont,  Sire,  les  principes  qui  dans  tous  les  temps  ont  réglé  les 
démarches  de  votre  parlement.  Sujets  soumis,  mais  sujets  fidèles,  nous 
oserons  toujours  vous  présenter  la  vérité;  et  pardonnez-nous,  Sire,  si 
nous  vous  disons  qu'il  est  des  occasions  où  la  conscience  peut  exiger  de 
uous  de  faire  céder  l'obéissance  actuelle  à  cette  obéissance  primitive 
que  nous  vous  devons. 

La  vérification  du  dernier  édit  envoyé  à  votre  parlement  nous  a  paru 
être  une  de  celles  où  nous  avions  à  balancer  ces  doux  obligations  que 
le  devoir  nous  impose;  mais  rassurés  par  votre  sagesse,  nous  n'avons 
pu  douter  que,  pénétré  de  l'importance  dos  réflexions  que  nous  mettions 
sous  vos  yeux,  vous  ne  prissiez  dès  ce  moment  les  mesures  les  plus 
convenables  pour  prévenir  les  maux  que  l'augmentation  successive  des 
dettes  de  l'Etat^  en  temps  de  paix,  nous  fait  envisager.  Bien  loin,  Sire, 
d'en  vouloir  contracter  de  nouvelles,  vous  vous  étiez  promis  en  établissant 
le  vingtième  d'éteindre  une  partie  des  anciennes,  année  par  année,  et 
vous  fîtes  espérer  à  vos  sujets  que  vous  les  déchargeriez  incessamment 

A  propos  de  l'arrêté  du  Parlement  con-  de  friponnerie  de  la  part  de  ceux  qui  sont  à 

cernantraugmentation  des  dépenses,  Barbier  la  tête,  ainsi  que   dans    les  dépenses   des 

dit  trque  l'on  est  persuadé  que  dans  les  bâ-  menus  qui  regardent  la  Cbambre  et  dans 

timents  que  le  Roi  fait  faire  de  tous  côtés,  où  celle  des  extraordinaires  pour  les  voyages." 

l'on  fait  et  défait  sans  cesse,  il  y  a  beaucoup  (Barbier,  Mémoires,  t.  V,  p.  54.) 
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de  celle  imposition  i'i(fourcusc,  en  Irouvanl  sur  vos  revenus  ordinaires 
de  quoi  remplir  les  vues  de  prudence  el  d'arran^jerncnl  que  vous  vous 
étiez  proposées.  Proj(ït  véritablement  di<jne  de  votre  bonté  rovale!  Mais, 
Sire,  les  dépenses  annuelles  sont  portées  au  point  que  vos  revenus  or- 
dinaires augmentés  non  seulement  du  produit  de  tous  les  inq)ôts  qui 
ont  eu  lieu  pendant  la  guerre,  mais  même  du  vingtième  établi 
pendant  la  paix,  ne  peuvent  y  suffire. 

C'est  là,  Sire,  ce  qui  a  déterminé  votre  parlement  à  nous  charger 
de  vous  supplier  avec  les  instances  les  plus  respectueuses  d'examiner 
si,  par  le  retranchement  de  quelques  dépenses,  il  ne  serait  pas  possible 
de  favoriser  l'exécution  de  ce  projet  que  l'intérêt  de  votre  gloire,  le 
bien  de  l'Etat  et  votre  amour  pour  vos  peuples  vous  ont  inspiré. 

Le  Chancelier  lit,  au  nom  et  en  pre'sence  du  Roi,  la  réponse  suivante  : 

Le  Roi  sera  toujours  disposé  à  recevoir  favorablement  les  preuves 
que  son  parlement  cherchera  à  lui  donner  de  son  zèle  pour  son  ser- 
vice et  le  bien  de  son  état;  mais  S.  M.  ne  peut  reconnaître  ces  sen- 
timents dans  la  manière  dont  il  a  procédé  à  l'enregistrement  de  son 
édit  de  création  de  rentes  viagères  et  de  rentes  sur  les  Postes.  Indé- 
pendamment des  délais  apportés  à  l'exécution  de  ses  ordres  réitérés, 
S.  M.  a  vu  avec  surprise  que  dans  les  délibérations  qui  ont  été  prises 
par  son  parlement  à  l'occasion  de  l'enregistrement  de  cet  édit  on  y  a 
traité  des  objets  qui  y  sont  étrangers  et  discuté  des  matières  dont  il  ne 
lui  appartenait  pas  de  prendre  connaissance.  L'intention  de  S.  M.  est 
donc  qu'il  se  renferme  uniquement  dans  l'examen  des  édils  qui  lui 
sont  envoyés  sans  s'écarter  des  bornes  de  l'autorité  qu'Elle  veut  bien 
lui  confier. 

S.  M.  désapprouve  formellement  que  son  parlement  ait  cherché  à 
faire  entendre  que  les  fonds  provenant  de  l'imposition  du  vingtième 
étaient  employés  à  d'autres  usages  que  celui  auquel  S.  M.  les  a  origi- 
nairement destinés,  comme  s'il  était  permis  d'élever  des  doutes  sur  la 
fidélité  des  engagements  que  S.  M.  veut  bien  contracter.  La  simple  lec- 
ture de  l'édit  qui  ordonne  l'établissement  de  la  caisse  d'amortissement, 
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les  dispositions  que  S.  M.  a  voulu  qui  y  fassent  insérées  oA  leur  exécu- 
tion par  les  payements  faits  publiquenienl  jusqu'à  ce  jour,  détruisent 
tout  prétexte  h  une  allégation  aussi  peu  mesurée  et  à  laquelle  l'igno- 
rance des  faits  pourrait  seule  servir  d'excuse,  s'il  pouvait  y  en  avoir  une 
en  une  telle  circonstance. 

Les  deniers  provenant  de  l'inqiosition  du  vingtième  ont  leur  desti- 
nation pour  le  payement  et  le  remboursement  des  emprunts  faits  avant 
et  lors  de  son  établissement  ;  S.  M.  ne  veut  rien  y  changer.  L'époque 
de  l'extinction  des  rentes  qu'EUe  vient  de  créer  est  trop  éloignée  pour 
que  S.  M.  ait  pensé  à  y  destiner  le  fonds  d'une  imposition  que  son  affec- 
tion pour  ses  peuples  lui  fera  toujours  désirer  de  faire  cesser  le  plus  tôt 
que  l'étal  de  ses  finances  le  pourra  permettre. 

Si  la  crainte  que  le  nouvel  emprunt  ne  donnât  lieu  à  quehjue  dis- 
crédit dans  les  finances  de  S.  M.  avait  eu  quelque  réalité,  n'était-il 
pas  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  mettre  eu  usage  tout  ce  qui  pou- 
vait tendre  à  éclairer  le  public  et  à  le  désabuser  d'une  idée  si  fausse? 
La  voie  des  remontrances  et  des  représentations  multipliées  n'était  pas 
celle  que  ce  devoir  aurait  dû  inspirer. 

S.  M.  compte  qu'à  l'avenir  son  parlement  cherchera  à  lui  prouver 
son  zèle  pour  son  service  par  des  témoignages  dont  Elle  ait  lieu  d'être 
contente  et  dont  Elle  puisse  lui  marquer  sa  satisfaction. 

Le  ieiidemaiu,  19  juin,  le  premier  président  fit  tonnaitre  au  Pariemenl  son 
discours  et  la  réponse  du  Roi;  le  président  Mole  déclara  que  cette  réponse  ne 
pouvait  pas  changer  la  façon  de  penser  de  la  Compagnie  et  sur  sa  proposition  on 
adopta  cet  arrêté:  et  La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  fait  registre  du  discours  de  M.  ie 
premier  président  et  de  la  réponse  du  Roi  et  que  la  Cour,  persistant  dans  son  arrêt 
d'enregistrement  du  39  mai  et  dans  son  arrêt  particulier  dudit  jour,  coulinuera 
toujours  de  donner  audit  seigneur  Roi  les  mêmes  preu\es  du  zèle  qui  l'anime  pour 
le  bien  de  son  service  et  pour  celui  de  l'Etat  toutes  les  fois  que  son  devoir  et  les 
circonstances  l'exigeront. -^ 
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3o  aoûl  I  ySi. 

REMOMRVNCES  SUR  LA  DÉCLVRATION  DC  24  MARS  1751, 
PORTANT  RÈGLEMENT  SUR  L'ADMINISTRATION   DE  L'HÔPITAL  GÉNÉRAL. 

Le  2  3  avril  1751  les  gens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  une  déclaration 
du  ai  mars  de  la  même  année,  contenant  un  nouveau  règlement  pour  l'Hôpital 
général.  La  Cour  décida  de  confier  à  des  commissaires  l'exanien  de  celte  déclara- 
tion et  en  même  temps  elle  chargea  deux  de  ses  membres,  MM.  Thomé  et  de  Mon- 
Iholon,  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  l'Hôpital  général  et  des  maisons  en 
dépendant,  de  se  faire  représenter  tous  les  registres  et  états,  tant  anciens  que 
nouveaux,  généraux  et  particuliers,  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Cette  déclaration  avait  été  provoquée  par  l'archevêque  de  Paris,  le  célèbre  Chris- 
tophe de  Beaumont,  qui  voulait  faire  consacrer  par  une  loi  l'influence  prépondé- 
rante qu'il  avait  usurpée  dans  l'administration  de  l'Hôpital  général.  En  17^9,  avec 
la  complicité  du  premier  président  et  du  procureur  général  du  Parlement, 
M.  de  Beaumont  avait  changé  la  supérieure  générale  de  l'Hôpital,  bien  que  douze 
adrainislrateui-s  sur  vingt-deux  y  fussent  opposés.  Il  en  était  résulté  un  conflit  aigu 
qui  avait  amené  la  retraite  de  la  majeure  partie  des  administrateurs,  qui  depuis 
deux  ans  s'abstenaient  d'assister  aux  séances  du  bureau;  c'est  pour  sortir  de  cette 
situation  fausse  et  aussi  pour  faire  augmenter  son  autorité  que  l'archevêque  avait 
sollicité  ce  nouveau  règlement. 

Les  commissaires  du  Parlement  employèrent  près  de  trois  mois  à  faire  leur 
enquête  sur  la  situation  de  l'Hôpital  général.  Le  i3  juillet  seulement  on  fit  lecture 
aux  chambres  assemblées  du  procès-verbal  de  cette  enquête  dressé  par  MM.  Thomé 
et  de  Montholon.  Il  résultait  de  ce  document  :  1°  que  d'après  la  moyenne  des 
recettes  et  des  dépenses  des  six  dernières  années  l'Hôpital  dépensait  chaque  année 
1 20,000  livres  en  plus  que  ses  revenus;  2°  que  l'Hôpital  devait  en  contrats  de  con- 
stitutions de  renies  1,200,000  de  capital,  en  rentes  viagères  près  de  5o,ooo  livres 
de  rente,  en  dettes  exigibles  plus  d'un  million  de  livres;  3°  que  les  administra- 
teurs qui  avaient  cessé  leurs  fonctions  deux  ans  auparavant  avaient  laissé  au 
1"  juillet  17^9  environ  65o,ooo  livres  en  argent  et  en  provisions,  tandis  que  la 
nouvelle  administration  n'avait  au  1"  mai  1761  que  3oo,ooo  livres  en  argent  et 
en  provisions,  et  qu'à  ce  même  jour  il  n'y  avait  en  magasin  que  18  muids  de 
farine,  ce  qui  était  à  peine  suffisant  pour  trois  jours. 

A  ce  procès-verbal  était  jointe,  entre  autres  pièces,  une  copie  de  la  délibération 
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du  12  juillet  17/19  portant  que  l'archevêque  de  Paris  avait  iiislalld  comme  supé- 
rieure géntîrale  de  l'Hôpital  une  dame  Herbert,  veuve  du  s''  Moizan,  à  la  place  de 
la  sœur  Saint-Michel,  dont  le  maintien  avait  cependant  été  décidé  par  12  voix 
contre  10.  A  la  suite  de  cette  usurpation  de  rarchevê(|ue,  la  plupart  des  adminis- 
trateurs avaient  cessé  leurs  fonctions  et  un  arrêt  du  Conseil  en  avait  institué  de 
nouveaux  à  la  charge  de  prêter  serment  en  la  grand'chambre  du  Parlement.  Mais 
ils  ne  s'étaient  même  pas  présentés  pour  cotte  prestation  de  serment  et  néanmoins 
ils  avaient  pris  possession  de  leurs  fonctions  et  les  avaient  exercées  d'accord  avec 
l'archevêque  au  détriment  de  l'Hôpital. 

!ja  délibération  sur  ce  procès-verbal  fut  renvoyée  à  huitaine.  Le  90  juillet,  le 
rapporteur  proposa  d'enregistrer  la  déclaration  eu  la  modifiant  de  fond  en  comble 
d'après  un  projet  préparé  par  les  commissaires.  Il  y  eut  un  avis  proposant  de  sup- 
plier le  Roi  de  retirer  sa  déclaration  comme  conlraiie  à  tous  les  anciens  règlements, 
édits  et  déclarations  concernant  l'Hôpital  général;  mais  il  recueillit  peu  de  voix  et 
l'avis  émis  par  le  rapporteur  passa  à  une  forte  majorité.  Le  Parlement  ordonna 
que  la  déclaration  serait  registrée  pour  être  exécutée  aux  charges,  restrictions  et 
modifications  portées  en  l'arrêt  d'enregistrement.  Comme  ce  dernier  arrêt  est  fort 
peu  clair  et  se  réfère,  sans  les  citer,  à  beaucoup  de  textes  de  lois,  plus  ou  moins 
anciens,  il  nous  a  paru  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  publier  la  déclaration 
en  mettant  en  note  au-dessous  de  chaque  article  les  modifications  adoptées  par  le 
Parlement;  de  cette  façon  on  verra  nettement  quelle  était  l'étendue  du  pouvoir 
législatif  que  réclamait  cette  cour  de  justice. 

Article  premier  '.  L'autorité  et  juridiction  spirituelle  sur  l'Hôpital  général 
appartiendra  à  notre  cousin  l'archevêque  de  Paris  et  ses  successeurs  dans  le  siège 

'    Modifications.  La  Cour  ordonne  que  le  nonobstant   toutes   oppositions  et  appella- 
premier  article  n'aura  lieu  que  conformé-  lions,  simples  et  comme  d'abus  et  sans  y  pré- 
ment aux  articles  99,  3o  et  'ih  de  l'édit  judicier. 
d'avril  1696.  Art.  3o.  La  connaissance  et  le  jugement 

Art.  29  de  fédit  de  1696  :  Voulons  que  de  la  doctrine ,  concernant  la  religion ,  appar- 
ies archevêques,  évêques,  leiu-s  grands  vi-  tiendra  aux  arcbevêcjues  et  évêques;  enjoi- 
caires  et  autres  ecclésiastiques ,  qui  sont  en  gnons  à  nos  cours  de  parlement  et  à  tous  nos 
possession  de  présider  et  d'avoir  soin  de  autres  juges  de  la  renvoyer  auxdits  prélats, 
l'adminislration  des  hôpitaux  et  heux  pieux,  de  leur  donner  faide  dont  ils  auront  besoin 
établis  pour  le  soulagement,  retraite  et  in-  pour  l'éxecution  des  censures  qu'ils  en  pour- 
struction  des  pauvres,  soient  maintenus  dans  ront  faire  et  de  procéder  à  la  punition  des 
tous  les  droits,  séances  et  honneurs  dont  ils  coupables,  sans  préjudice  à  noscUtes  cours 
ont  bien  et  dûment  joui  jusqu'à  présent,  et  et  juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies 
que  les  ordonnances  et  règlements  qu'ils  y  qu'ils  estimeront  convenables  à  la  réparation 
feront  pour  la  conduite  spirituelle  et  la  celé-  du  scandale  et  trouble  de  l'orth-e  et  Iranquil- 
bration  du  service    divin    soient   exécutés  lité  publique  et  contravention  aux  ordon- 
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archiépiscopal,  et  les  règlements  que  lui  et  ses  successeurs  audit  archevêché  juge- 
ront à  propos  (le  faire  pour  la  conduite  spirituelle,  administration  des  sacrements 
et  célébration  du  service  divin  seront  exécutés  conformément  à  farticle  99  de  i'édit 
du  mois  d'a\ril  1695. 

Art.  2  '.  Aucun  prêtre  séculier  ni  régulier  ne  pourra  prêcher  dans  les  églises 


nances  que  la  puldicalion  de  ladite  doctrine 
pourrait  causer. 

Art.  3i.  La  connaissance  des  causes  con- 
cernnnl  les  sacrements,  les  vœux  de  religion, 
l'ollice  divin,  la  discipline  ecclésiaalique  et 
autres  purement  spirituelles,  appartiendra 
aux  juges  d'église.  Enjoignons  n  nos  officiers 
et  même  h  nos  cours  de  parlement  de  leur 
en  laisser  et  même  de  leur  on  renvoyer  la 
connaissance,  sans  prendre  aucune  juridic- 
tion ni  connaissance  des  alToires  de  cette 
nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  appel  comme 
d'abus,  interjeté  en  nosdites  cours,  de  quel- 
ques  jugements,  ordonnances  et  procédures, 
faites  sur  ce  sujet  par  les  juges  d'église  ou 
qu'il  s'agît  d'une  succession  ou  autres  all'aires 
civiles  à  l'occasion  desquelles  on  traiterait  de 
l'état  des  personnes  décédées  ou  de  celui  de 
leurs  enfants. 

'  Modijioaliom.  Que  les  articles  a  et  3, 
concernant  les  prédicateurs,  maîtres  et  mat- 
tresses  d'école,  ne  seront  exécutés  que  con- 
formément aux  art.  1 1  de  I'édit  de  décembre 
1606,  10  et  90  de  I'édit  d'avril  1695. 

Art.  1 1  de  I'édit  de  décembre  1 60G  :  Les 
prédicateurs  ne  pourront  obtenir  les  chaires 
des  églises,  même  pour  l'Avent  et  le 
Carême,  sans  la  mission  et  permission  des 
archevêques  et  évêques  ou  leurs  grands  vi- 
caires, chacun  en  leur  diocèse.  N'entendons 
néanmoins  y  assujettir  les  églises  oii  il  y  a 
coutume  au  contraire,  esquelles  suffira  d'ob- 
tenir l'approbation  desdils  archevêques  et 
évêques  du  choix  et  élection  qu'ils  auront 
fait,  pour  le  salaire  desquels  prédicateurs, 
au  cas  qu'il  y  eût  différend ,  ne  s'en  pourront 


adresser  îi  nos  juges  ordinaires,  mais  seide- 
ment  par  devant  nosdils  archevêques  et 
évoques  ou  leurs  ofliciaux.  (L'arrêt  d'enre- 
gistrement de  cet  édit  avait  suppiimé  la 
dernière  partie  de  l'article  depuis  :  pour  le 
salaire  desipiels,  etc.) 

Art.  10  de  I'édit  d'avril  iCi)5  :  Aucuns 
réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leure 
églises  et  chapelles  sans  s'être  présentés  en 
personne  aux  archevêques  ou  évêques  diocé- 
sains pour  leur  demander  leur  liénédiction 
ni  y  prêcher  contre  leur  volonté,  et  à  l'égard 
des  autres  églises ,  les  séculiers  et  réguliers 
ne  pourront  y  prêcher  sans  avoir  obtenu  la 
permission  des  archevêques  ou  évêques  qui 
pourront  In  limiter  et  révoquer  ainsi  qu'ils  le 
jugeront  à  propos;  et  es  églises  dans  les-» 
quelles  il  y  a  litre  ou  possession  valable  pour 
la  nomination  des  pi-édicataurs ,  ils  ne  pour, 
ront  pareillement  prêcher  sans  l'approbation 
et  mission  desdils  archevêques  ou  évêques, 
Faisons  défense  à  nos  juges  et  à  ceux  desdits 
seigneurs  ayant  justice  de  commettre  et  au- 
toriser des  prédicateurs  et  leur  enjoignons 
d'en  laisser  la  libre  et  entière  disposition 
auxdits  prélats,  voulant  que  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné  sur  ce  sujet  soit  exécuté ,  nonob- 
stant toutes  oppositions  ou  appellations  et 
sans  y  préjudicier. 

Art.  a5  de  fédit  d'avril  iCgS  :  Les 
régents,  préceptem's,  maîtres  et  maîtresses 
d'école  des  petits  villages  seront  approuvés 
par  les  ciu'és  des  paroisses  ou  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques,  qui  ont  droit  de  le 
faire,  et  les  archevêques  et  évêques  ou  leurs 
archidiacres  dans  le  cours  de  leurs  visites 
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des  maisons  dépenrlantes  ou  réunies  audil  Hôpital  général  qu'il  n'ail  élé  nommé 

à  cet  effet  par  ledit  sieur  archevêque  de  Paris  et  ses  successeurs. 

Art.  3.  Aucun  maîlre  ou  maîtresse  d'école  ne  pourra  y  enseigner  le  catéchisme 
(|iril  ne  soit  approuvé  par  le  recteur  du  dit  Hôpital  ;  et  pourra  ledit  sieur  archevêque 
ou  ses  successeurs  ou  leurs  grands  vicaires  les  destituer,  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits 
de  leur  doctrine  et  de  leurs  mœurs  et  en  étahlir  d'autres  à  leurs  places. 

Art.  i  '.  La  nomination  et  destitution  du  recleur  et  des  prêtres  destinés  aux 
jonctions  ecclésiastiques  dans  l'hôpital  et  dans  les  maisons  qui  y  sont  réunies 
appartiendra  audit  sieur  archevêque  de  Paris  et  à  ses  successeurs  audit  archevêché 
et,  lorsqu'ils  auront  fait  la  nomination  d'un  recteur,  ils  en  feront  part  aux  chefs  de 
l'adminislration  et  aux  directeurs  dans  le  premier  hureau  qui  se  tiendra  en  la 
maison  archiépiscopale. 

Art.  5^.  Le  recteur  et  les  prêtres  commis  pour  desservir  l'hôpital  sous  lui  ne 
pourront  s'ingérer  de  faire  aucune  fonction  dans  ledit  hôpital  qu'ils  ne  se  soient 
présentés  au  bureau  particulier  des  directeurs  pour  être  par  eux  employés  sur  l'état 
de  la  maison.  Exhortons  le  recteur  et  autres  prêtres  et  néanmoins  leur  enjoignons 
d'avoir  pour  lesdits  directeurs  la  déférence  qui  leur  est  due,  de  les  regarder 
connue  leurs  supérieurs  dans  le  temporel  et  en  conséquence  ils  se  conformeront 
à  tout  ce  qu'ils  leur  prescriront  pour  l'ordre,  la  police  et  la  discipline  dans  ledit 
hôpital. 

Art.  6-*.  Les  assemblées  des  directeurs  de  l'Hôpital  général  se  tiendront,  comme 
par  le  passé,  dans  les  maisons  de  la  Pilié  et  du  Sainl-Espiit,  aux  jours  et  heures 

pourront  les  interroger  s'ils'  le  jugent  à  pro-  hôpital  il  est  arrêté  qu'il  convient  faire  ledit 

pos  sur  le  catéchisme,  en  cas  qu'ils  l'en-  changement. 

seignent  aux  enfants  du'lieu  et  ordonner  que  Art.  25  de  l'édit  d'avril   i656  :  Seront 

Ton  en  mettra  d'autres  à  leur  place,  s'ils  ne  tous  lesdits  prêtres  missionnaires  et  autres 

sont  pas  satisfaits  de  leur  docliine  ou  de  à  l'égard  de  la  police  et  discipline  tem- 

leurs  mœurs  et  même  en  d'autres  temps  que  porelle  concernant  l'hôpital ,  squs  l'entière 

celui  de  leurs  visites ,  lorsqu'ils  y  donneront  dépendance  des  directeurs  en  qualité   de 

lieu  pour  les  mêmes  causes.  supérieurs,  au  bureau  desquels  ils  seront 

'  Modification.  Que  l'archevêque  de  Paris  présentés,  approuvés  et  reçus  et  par  eux 

ne  jouira  de  la  nomination  du  recteur  et  des  employés  sur  l'état  de  la  maison ,  sans  qu'ils 

prêtres  ])ortée  par  l'article  4  qu'à  titre  de  puissent  auparavant  s'immiscer  en  aucune 

concession  à  lui  faite  de  l'exercice  du  droit  fonction  dans  ledit  hôpital  général  ni  prendre 

appartenant  audil  seigneur  Roi ,  comme  étant  aucune  réti-ibulion. 
ledit  hôpital  de  fondation  royale  et  à  la  '  Article  non  modifié, 

charge  que  le  recteur  et  les  prêtres,  en  cas  ^  Modifications.  Que  les  articles  6,  7,  8 

de  contravention  de  leur  part  à  l'article  26  et  9  ne  seront  exécutés  que  conformément  à 

de  l'édit  d'avril  i656,  seront  changés,  si  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent  dans 

par  une  délibération  des  directeurs  dudit  l'administration  dudit  hôpital,  en  exécution 
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accoutumées,  mais  il  n'y  sera  rien  ordonné  dans  les  matières  importantes  que 
provisoirement  et  qu'il  n'en  ail  e'ié  délibéré  dans  les  assemblées  générales,  qui 
doivent  se  tenir  dans  la  maison  archiépiscopale,  où  toutes  lesdiles  matières  seront 
rapportées. 

Art.  7.  Sous  le  nom  de  matières  importantes  déclarons  comprendre  les  nomi- 
nations à  fiiire  des  directeurs,  quand  le  cas  y  écherra,  et  du  receveur  charitable 
dudit  Hôpital  général,  la  nomination  des  économes  et  supérieurs  de  chacune  des 
maisons  dépendantes  dudit  hôpital,  l'approvisionnement  des  différentes  maisons 
et  les  marchés  qui  seront  à  l'aire  à  ce  sujet,  la  construction  des  nouveaux  bâti- 
ments ou  r(!édificalions  considérables,  l'accejjlation  des  donations  et  des  legs  faits 
audit  hôpital,  les  aliénations,  les  acquisitions  ou  les  emprunts  qui  seront  à  faire, 
les  procès  ou  instances  à  intenter  ou  à  soutenir,  la  police  et  la  discipline  générale 
desdites  maisons  et  autres  objets  semblables. 

Art.  8.  La  déclaration  du  mois  de  février  1680  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  Eu  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  chefs  et  directeurs  de  l'Hôpital 
général  seront  tenus  de  s'assembler  en  la  maison  archiépiscopale  une  fois  la  semaine 
et  même  plus  souvent  s'il  est  jugé  nécessaire,  pour  y  régler  les  matières  qui  ne 
doivent  point  être  décidées  définitivement  dans  les  assemblées  particulières. 

Art.  9.  On  commencera  lesdiles  assemblées  par  faire  lecture  de  la  délibération 
prise  dans  la  dernière  assemblée   tenue  en  ladite   maison  archiépiscopale  et  de 


de  l'édit  de  1606,  du  règlement  attaché 
sous  le  contre-scel  d'icelui  et  notaniraent  des 
articles  Î29  et  Sa  du  règlement  du  37  avril 
i656,  comme  aussi  sans  préjudicier  aux 
autres  assemblées  prescrites  par  la  déclara- 
tion du  28  mars  1680  tant  pour  les  jours 
que  pour  les  lieux  où  elles  doivent  être 
tenues. 

Art.  ag  du  règlement  du  27  avril  i65(J; 
Les  dii'ecteurs  s'assembleront  au  moins  deux 
fois  la  semaine  pour  délibérer  et  résoudi'e 
sur  ce  qui  se  présentera  des  afl'aires  concer- 
nant la  police  et  le  bien  dudit  hô[)ital  géné- 
ral; seront  outre  ce  tenus  de  veiller  inces- 
samment chacun  dans  l'emploi  qui  lui  sera 
donné  par  la  compagnie,  à  ce  que  les  pauvres 
et  les  biens  dudit  hôpital  général  soient  tou- 
jours entretenus  et  administrés  avec  grande 
circonspection ,  assiduité  et  économie. 

Art.  82   de  ce  même  règlement  :  Aux 


affaires  communes  es  jours  ordinaires  du 
bureau  pourront  les  directeurs  délibérer  et 
résoudi'e  au  nombre  de  sept  et  aux  aCfaires 
importantes  de  dix  au  moins ,  après  que  les 
présents  et  absents  auront  été  convoqués. 

Extrait  de  la  déclaration  du  28  mars  1 C80  : 
Voulons  qu'il  soit  tenu  tous  les  mardis  de 
cbacpae  semaine  mie  assemblée  des  direc- 
teurs dans  la  maison  archiépiscopale  de  notre 
cousin  l'archevêque  de  Paris  et  alternative- 
ment en  noire  hôtel  du  Baillage  du  Palais, 
destiné  pour  le  logement  des  premiers  pré- 
sidents de  notre  cour  de  parlement  de  Paris . 
chefs  de  la  direction  dudit  hôpital,  et  une 
autre  les  vendi'edis  dans  la  maison  de  notre 
procureur  général ,  aussi  chef  de  la  direction . 
s'il  ne  se  trouve  [ilus  à  propos  que  ladite 
assemblée  soit  tenue  dans  la  maison  de  la 
Pitié  ou  autres  dudit  hôpital. 
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celles  prises  dans  les  assemblées  tenues  en  la  maison  de  la  Pitit'  et  du  Saint-Esprit 
depuis  la  dernière  assemblée  fft'ndralc.  Il  sera  l'ait  ensuite  rapport  des  matières  (|ui 
doivent  être  traitées  dans  ladite  assemblée  et  on  opinera  sur  chacune  de  ces  affaires 
en  particulier. 

Art.  lo'.  L'ëdit  du  mois  de  juin  1670  portant  ëtablissemenl  de  l'hôpilal  des 
Enfants  Trouve's  et  réunion  d'icelui  à  rHô|)ital  général,  ensemble  les  deux  décla- 
rations du  a3  mars  1680,  l'une  portant  réunion  de  l'hôpital  des  Enfants  Rouges 
à  celui  des  Enfants  Trouvés  et  l'autre  portant  union  de  l'administration  de  l'hô- 
pital du  Saint-Esprit  à  celle  de  l'Hôpilal  gémirai,  seront  exécutés.  En  conséquence 
voulons  que  les  biens  appartenant  auxdits  hôpitaux  soient  administrés  par  les  di- 
recteurs de  l'Hôpital  général,  ainsi  et  en  la  manière  portée  esdils  édit  et  déclara- 
tions et  que  toutes  les  all'aires  importantes,  qui  concerneront  lesdits  hôpitaux, 
soient  portées  aux  assemblées  qui  se  tiennent  en  la  maison  archiépiscopale  et 
qu'elles  y  soient  traitées  et  décidées  en  la  même  forme  que  les  affaires  concernant 
l'Hôpital  général. 

Art.  1 1  ■-.  Les  délibérations  prises  dans  les  assemblées  qui  se  liendronl  en  la 
maison  archiépiscopale  seront  signées  par  notre  cousin  l'archevêque  de  Paris  ou 
en  son  absence  par  celui  des  chefs  qui  aura  présidé  rassemblée. 

Art.  12'.  Seront  toutes  les  délibérations,  tant  celles  prises  en  l'assemblée  cjui 


'  Modification.  Que  l'article  10  ne  sera 
exécuté  que  conformément  à  ce  ijui  a  été 
ordonné  pour  radministration  dudit  hôpital 
des  Enfants  Trouvés  par  l'édit  du  mois  do 
juin  1G70. 

Extrait  de  l'édit  de  juin  1670  :  Vou- 
lons que  le  premier  président  et  notre  pro- 
cureur général  en  notre  parlement  de 
Paris  en  prenne  soin  avec  quatre  directeurs 
dudit  hôpital  général,  qui  seront  nommés 
au  bureau  d'icelui ,  ainsi  que  les  commissaires 
des  autres  maisons  dudit  hôpital  général,  et 
y  serviront  pendant  trois  ans,  s'il  n'est  trouvé 
à  propos  de  les  continuer  après  ledit  temps 
expii-é  pour  le  bien  des  aflfaires  desdits  En- 
fants Trouvés  et  feront  pendant  tout  ce  temps 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  ladite  admi- 
nistration ,  h  la  réserve  néanmoins  d'acquisi- 
tions d'immeubles  ou  aliénations  de  ceux  qui 
appartiennent  ou  appartiendront  ci-après 
audit  hôpital  des  Enfants  Trouvés,  lesquelles 


ne  pourront  être  arrêtées  que  dans  le  bureau 
dudit  hôpital  général. 

'  Modifcation.  Que  l'article  1 1  n'aura  lieu 
qu'il  la  charge  que  toutes  les  délibérations 
seront  arrêtées  h  la  pluralité  des  suffrages  et 
seront  signées  par  celui  qui  y  aura  présidé 
et  par  trois  des  plus  anciens  directeurs  pré- 
sents, conformément  à  l'article  «li  du  règle- 
ment de  i656. 

Art.  3j  du  règlement  du  97  avril  i65G  : 
Sera  tenu  registre  des  délibérations  de  cha- 
cune séance  par  lo  greffier  du  bureau  et 
les  résultats  signés,  tant  par  celui  qui  prési- 
dera que  par  trois  autres  des  phis  anciens  de 
ceux  qui  seront  présents .  sans  que  le  greffier 
no  puisse  donner  extraits  ni  copies  que  par 
ordre  de  la  com[)agnie. 

^  Modification.  Que  l'article  12  sera  pa- 
reillement exécuté  à  l'égard  des  délibéra- 
tions qui  seront  prises  dans  toutes  autres 
maisons    que  celles  qui  sont  dénommées 
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se  tient  dans  la  maison  arcliie'piscopaie  que  celles  qui  se  tiennent  es  maisons  delà 
Pitié  ou  du  Saint-Esprit,  transcrites  dans  un  registie  particulier,  le([uel  registre, 
ensemble  les  minutes  desdites  délibérations  seront  déposées  dans  les  arcbives  de 
rHùpilal  générai. 

Art.  i3'.  Les  chels  de  ladminislration  visiteront  au  moins  une  l'ois  lous  les 
mois  les  maisons  de  l'ilôpilal  général  et  des  hôpitaux  qui  y  sont  unis,  soit  tous 
ensemble,  soit  l'un  d'eux;  ils  se  feront  représenter  lors  desdites  visites  les  re- 
gistres particuliers  de  l'administration  de  chaque  maison,  recevront  les  plaintes 
qui  seront  laites  contre  les  officiers,  olllcières  et  autres;  s'ial'ormeront  si  lesdits 
officiers,  officières  et  autres  s'acquittent  de  leur  devoir  et  de  leur  emploi  avec 
exactitude;  si  les  pauvres  sont  traités  avec  humanité,  si  on  observe  les  règlements 
concernant  la  police  et  la  discipline  de  chaque  maison;  ils  pourront  sur  ce  donner 
les  ordres  qu'ils  jugeront  nécessaires;  et  à  la  première  assemblée  qui  se  tiendra  en 
la  maison  archiépiscopale,  à  la  suite  de  chaque  visite,  ils  rapporteront  ce  qu'ils  y 
auront  ordonné,  pour  être  sur  ce  qu'ils  représenteront  prises  les  délibérations  les 
plus  utiles  pour  l'administraliou. 

Art.  ili-.  L'Hôpital  général  continuera  d'être  régi  et  administré  par  les  chefs 
et  directeurs  nés  dudit  Hôpital  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  2  de  l'édit  du 


dans  ledit  article,  confoz'niément  à  l'édit  de 
i65C  et  à  la  déclaration  du  2  3  mars  1680. 

Art.  7^  de  l'édit  d'avril  i650  :  Pourront 
les  directeurs  s'assembler  toutes  et  quanles 
fois  que  bon  leur  semblera  et  qu'ils  le  trou- 
veront à  propos  en  la  maison  de  la  Pitié,  au 
bureau  qui  y  est  maintenant  ou  en  autres 
lieux  dépendant  dudit  hôpital  général,  pour 
y  proposer,  délibérer  et  résoudre  les  affaires 
qu'ils  aviseront. 

Art.  75  dumênieédit:  Voulons  aussi  qu'ils 
puissent  avoir  une  ou  plusieurs  maisons 
dans  cette  ville  ou  faubourgs  en  tels  lieux 
qu'ils  jugeront  plus  connuodes  pour  tenir 
leur  bureau  et  assemblée  ordinaire  comme  en 
l'hôpital  général  et  lieux  qui  en  dépendent. 

Extraitdela  déclaration  du  a  3  mars  1680. 
(Voir  plus  haut  la  note  sous  f article  6.) 

'  Modification.  Que  l'article  i3  ne  sera 
exécuté  qu'à  la  charge  quil  sera  tenu  un 
registre  particulier  des  ordres  qui  seront 
donnés  par  les  chefs  de  l'admimstration  lors 


de  leurs  visites,  lesquels  ordres  seront  signés 
par  eux  sur  ledit  registre. 

'  Modification.  Que  les  articles  1  i ,  1 5  et  1 G 
ne  seront  exécutes  cjue  conforuiémeut  à  ce  cpii 
est  ordonné  par  les  articles  2  et  3  de  l'édit  de 
iG5G  et  par  la  déclaration  du  29  avril  1G73 
et  (]u'en  conséquence  ceux  nommés  pour  di- 
recteurs et  perpétuels  administrateurs  par 
l'article  iG  de  la  présente  déclaration,  qui 
n'ont  point  encore  prêté  serment  en  la 
coiu',  seront  tenus  de  le  prêter  incessamment 
pour  avec  ceux  qui  ont  ci-devant  prêté  ledit 
serment  compléter  le  nombre  de  2G,  qui  a 
été  déterminé  par  l'édit  de  i656  et  la  décla- 
ration de  1673,  sans  que  ledit  nombre 
puisse  être  augmenté ,  h  moins  qu'il  n'en  ait 
référé  en  la  cour,  sur  la  représentation  des 
dits  directeurs,  qui  jugeraient  ladite  aug- 
mentation convenable  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'administration  dudit  hôpital 
et  au  surplus  sans  approbation  des  prétendus 
décrets  et  règlements  concernant  ledit  hô- 
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mois  d'avril  i656,  par  la  déclaration  du  29  avril  1G73  et  par  colle  du  mois  de 

janvier  1G90. 

Art.  i5.  A  l'égard  des  directeurs  électifs,  le  choix  en  sera  fait  comme  par  le 
passé;  mais  le  nombre  n'en  sera  point  fixé  et  il  pourra  être  augmenté  ainsi  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  par  une  délibération  faite  au  bureau  qui  se  tient  en  la  maison 
archiépiscopale. 

Art.  16.  Désirant  néanmoins  pourvoir  pour  cette  fois  à  la  nomination  desdits 
directeurs  électifs,  nous  avons  nommé  par  ces  présentes  pour  directeurs  et  admi- 
nistrateurs les  sieurs  Canclaux,  notre  conseiller  en  notre  Grand  Conseil;  Ravault, 
banquier  expéditionnaire  en  cour  de  Rome;  Gondouin,  l'un  de  nos  conseillers  se- 
crétaires; de  la  Chaussée,  intéressé  dans  nos  alfaires;  Millin,  ancien  procureur  au 
Parlement,  que  nous  avons  déjà  nommés  par  provision  en  ladite  qualité  par 
arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat  du  6  septembre  17^9,  attaché  sous  le  contre-scel  des 
présentes  pour  conjointement  avec  le  sieur  Boiïrand ,  notre  architecte  et  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées;  le  sieur  Le  Boulanger  de  Chaumont, 
notre  conseiller-maître  en  notre  Chambre  des  Comptes;  le  sieur  Delahaye,  fer- 
mier-général de  nos  Fermes-Unies;  le  sieur  Benoit,  conseiller  au  Chàtelel;  le  sieur 
de  Bonnaire,  notre  conseiller  en  notre  Grand  Conseil;  le  sieur  Guillicr,  conseil- 
ler en  notre  Cour  des  Aides  et  le  sieur  Baron,  intéressé  dans  nos  fermes,  anciens 
directeurs,  régir  et  gouverner  les  affaires  dudit  Hôpital.  Et  seront  tenus  les  nou- 
veaux directeurs  par  nous  nommés  et  ceux  qui  seront  élus  dans  la  suite  de  prêter 
serment  en  noire  Cour  de  Parlement  on  la  manière  accoutumée  et  conformément 
à  l'article  78  de  l'cdit  du  mois  d'avril  iG5G. 

Les  articles  17,  18  et  dernier  furent  enregistrés  sans  modifications. 

En  même  temps  qu'il  adoptait  cet  arrêt  d'enregistrement,  le  Parlement  le  niet- 

pital  qui  n'auraient  été  homologués  ni  enre-  Exti-ait  de  la  déclaration    du    29   avril 

gistrés  en  la  C01U-.  1678  :  Voulons  et  nous   plait   que    ledit 

.Articia  9  de  i'édit  d'avril   i656  :  Pour  messire    François   de    Harlay,    à    présent 

réussir  avec  succès  à  l'établissement  d'im  si  archevêque  de   Paris   et    ses  successeurs, 

grand  dessein ,  nous  avons  nommé  et  nom-  entre   dorénavant  en  la  cUrection  de  l'Hô- 

mons  par  ces  présentes ,  notre  premier  prési-  pital   général ,   pour  y  tenir  la   place  qui 

dent  en  notre  parlement  et  notre  procureiu"  appartient    h    leur    dignité ,    voidant    au 

général ,  pour  être  eux  et  leurs  successeurs  surplus  que    notre   édit   du    mois   d'a\Til 

es  dites   cliarges  chefs  do  ladite  direction  i656  concernant  le  nombre  des  chefs  et 

diulil  hôpital.  directem-s  du  dit  Hôpital  général  soit  exé- 

Article  3  du  même  édit  :  Nous  avons  aussi  cuté  selon  sa  forme  et  tenem-  et  sans  y  ap- 

commis  et  commettons  avec  eux  poiu"  direcr  porter  aucun    changement   pour   quelque 

teurs  et  p:  rpétuels  administrateurs  nos  amés  cause  et  occasion  que  ce  soit, 

et  féaux 
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tait  immédiatement  à  exécution.  11  rendait  un  autre  airèl  annulant  la  nomination 
de  la  veuve  Moizan,  en  qualité  de  supérieure  géuf-rale  do  riiôpilal,  comme  avant 
été  faite  arbitrairement,  et  ordonnant  l'élection  d'une  nouvelle  supérieure  en  la 
manière  arroutuniée  et  à  la  [)luralité  des  suffrages,  (le  même  arrêt  portait  encore 
que  l'article  35  du  règlement  de  i05G  serait  exécuté  et  que  le  receveur  serait 
tenu  de  rendre  ses  comptes  d'année  en  année;  (jue  le  procureur  général  du  Parle- 
ment serait  chargé  d'aviser  avec  les  chefs  et  les  directeurs  de  l'Hôpital  aux  moyens 
les  plus  capables  d'améliorer  l'état  de  celle  grande  administration,  de  prévenir 
raugmenlalion  des  dettes  et  de  procurer  encore  plus  efficacement  le  soulagement 
des  pauvres,  pour  du  tout  en  être  par  lui  rendu  compte  en  la  cour,  toutes  les 
chambres  assemblées,  au  lendemain  de  la  Saint-Martin;  que  le  premier  pi'ésident 
serait  chargé  de  représenter  au  Roi  la  situation  actuelle  de  fHôpilal  et  l'impor- 
tance dont  il  était  qu'il  lui  plùl  de  |)our\oir  par  des  secours  dignes  de  sa  pitié  et 
de  sa  libéralité  au  soutien  d'un  établissement  aussi  utile  à  l'Elal. 

Toutes  les  modifications  apportées  par  le  Parlement  à  la  déclaration  du  ai  mars 
i-Si  semblent  n'avoir  eu  qu'un  seul  but,  diminuer  l'autorité  de  l'archevêque  de 
Paris,  considéiablemcnl  accrue  par  cette  déclaration,  et  maintenir  l'influence  des 
chefs  du  Parlement  dans  l'administration  de  l'Hôpital  général;  c'était  en  quelque 
sorte  un  conflil  personnel  entre  la  compagnie  et  rarclievêque  ;  mais  c'était  un  bien 
mauvais  terrain  pour  défendre  sur  ce  sujet  le  droit  que  le  Parlement  s'arrogeait  de 
modifier  les  lois  qui  lui  étaient  envoyées  pour  être  enregistrées.  Le  Gouvernement 
le  comprit  et  résolut  de  profiler  de  cet  avantage  ;  le  lendemain ,  un  arrêt  du  Conseil 
cassait  les  arrêts  du  Parlement  et  ordonnait  l'exécution  pure  et  simple  de  la  dé- 
claralion. 

Cependant,  sur  la  demande  du  premier  président  du  Parlement,  l'archevêque, 
après  avoir  d'abord  refusé,  réunit  le  3i  juillet  le  Conseil  d'administration  de  l'Hô- 
pital général;  mais  malgré  l'airêt  du  Parlement  il  ne  fit  convoquer  que  les  direc- 
teurs uommés  par  la  dernière  déclaration  à  l'exclusion  des  anciens.  Dans  celte 
séance  le  procureur  général  du  Parlement  requit  que  la  déclaration  du  2/1  mars 
lySi,  modifiée  par  l'arrêt  d'enregistrement  du  20  juillet,  fût  lue  et  transcrite  sur 
le  registre  des  délibérations.  Alors  l'archevêque  de  Paris  voulut  faire  lire  l'arrêt  du 
Conseil  cassant  les  ari-êts  du  Parlement;  mais  le  premier  président,  de  .Maupeou, 
déclara  qu'il  ne  pouvait  entendre  lecture  d'arrêts  du  Conseil,  non  revêtus  de  lettres 
patentes  et  non  vérifiés,  et  il  se  retira  avec  le  procureur  général.  L'archevêque  tint 
bon,  il  fit  lire  l'arrêt  du  Conseil  et  la  majoriti'  du  bureau  décida  qu'on  transcrirait  sur 
le  registre  des  délibérations  la  déclaration,  les  deux  arrêts  du  Parlement  et  l'arrê 
du  Conseil.  Le  1  août,  le  Parlement  annula  les  décisions  prises  par  le  bureau  de 
l'Hôpital  le  3i  juillet,  et  ordonna  que  le  procureur  général  convoquerait  pour  le 
h  août  en  la  maison  archiépiscopale  une  nouvelle  assemblée,  à  laquelle  seraient 
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appelés  les  chefs  de  l';idministialion  et  les  direcleurs  et  pei'pétuels  administralcurs 
ayant  prêté  serment  en  la  ooiir  conronnémeiit  à  Particle  32  du  rè{;li'nient  allarlié 
sous  le  contre-scel de  l'édit  de  i656. 

Le  3  août  au  matin  le  premier  président  et  le  procureur  général  reçurent  l'ordre 
de  se  trouver  le  lendemain  à  Compiègne  où  le  Roi  leur  (^it  :  t  Je  vous  ai  mandés 
pour  vous  dire  que  je  suis  mécontent  des  arrêts  que  mon  Parlement  a  rendus  à 
l'occasion  de  ma  déclaration  du  96  mars  dernier.  .Te  défends  qu'ils  soient  exécutés 
et  je  veux  que  ma  déclaration  le  soit  purement  et  simplement.  J'ordonne  que  l'Hô- 
pital général  soit  régi  à  l'avenir  et  administré  par  les  directeurs  que  j'ai  nommés 
seulement,  sans  que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  aucun  antre  de^  anciens  di- 
recteurs puisse  être  appelé  ou  admis  à  cette  administration.^ 

Le  lendemain,  5  août,  le  premier  président  fit  connaître  les  ordies  du  Roi  au 
Parlement,  qui  délibéra  longtemps  sur  la  situation  qui  liii  était  faite.  Le  président 
Mole  fit  observer  qu'on  pouvait  soutenir  ce  raisonnement  :  ou  les  modifications  ont 
lieu  ou  non;  dans  le  premier  cas  on  ne  peut  pas  se  dispenser  d'exécuter  ce  que  ces 
modifications  contiennent;  dans  le  second  cas  la  déclaration  du  ai  mars  n'est  plus 
enregistrée  puisipi'elle  ne  l'a  été  qu'à  la  charge  de  ces  mêmes  modifications;  or 
une  déclaration  non  enregistrée  ne  doit  avoir  aucune  exécution  dans  le  Royaume. 
M.  Clément  dit  en  opinant  qu'on  ne  pouvait  pas  révoquer  en  doute  le  droit  du 
Parlement  de  modifier  les  édits  et  déclarations,  que  ce  droit  était  aussi  ancien 
que  la  Compagnie  elle-même  et  qu'on  trouvait  dans  les  registres  de  la  cour 
nombre  d'exemples  de  la  reconnaissance  de  ce  droit  émanés  des  prédécesseurs  de 
S.  M.  rtHeuri  IV,  disait-il,  ce  roi  de  précieuse  mémoire,  envoya  en  i6o3  l'édit  des 
mines  au  Parlement;  la  compagnie  fit  des  remontrances  au  sujet  de  quelques-uns 
des  articles  de  cet  édit,  dont  elle  demandait  la  réformation  ou  la  suppression.  Ce 
prince  répondit  au  Parlement  par  une  lettre  de  jussion;  il  ordonnait  à  la  Cour 
d'enregistrer  son  édil  sans  retard  et  lui  disait  :  ftCc  n'est  pas  à  moi,  mais  à  vous  à 
remettre  à  mon  édit  les  modifications  que  vous  jugez  nécessaires  au  bien  de  mon 
;rÉtat.n 

Après  une  longue  discussion,  le  Parlement  adopta  l'arrêté  suivant  : 

«La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  fait  au  Roi  une  députalion  en  la  forme  ordinaire 
pour  lui  exprimer  la  douleur  dont  son  parlement  est  pénétré  de  voir  que  les  dé- 
marches qu'il  fait  en  toutes  occasions  pour  remplir  ses  devoirs  et  maintenir  les 
règles  ont  le  malheur  de  lui  déplaire  et  pour  représenter  de  la  manière  la  plus 
forte  que  les  édits  et  déclarations  ne  peuvent  être  exécutés  que  conformément  aux 
arrêts  denregislrement,  que  les  modifications  portées  dans  lesdits  arrêts  en  font 
essentiellement  partie  et  en  sont  inséparables  suivant  les  anciennes  maximes  du 
Royaume  et  les  lois  fondamentales  de  l'État,  qu'au  surplus  les  modifications  portées 
dans  l'arrêt  d'enregistrement  de  la  déclaration  du  aU  mars  dernier  ne  font  que 
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ra|)pfier  tous  les  édils ,  deelaralioiis  et  règlements  coucernant  ledit  hôpital  et  autres 
lois  du  Royaume  et  iiu'ellcs  ne  tendent  qu'à  la  faire  exe'cuter  de  la  seule  façon  dont 
elle  peut  l'èlre,  à  conserver  les  droits  et  l'indépendance  de  la  couronne  dudit  sei- 
gneur Roi  et  notamment  de  ceux  qui  se  destinent  au  service  desdils  hôpitaux  et 
à  pre'venir  les  inconvénienis  et  le  désordre  dans  l'administration  dudit  hôpital 
qui  peuvent  résulter  de  l'exécution  pure  et  simple  de  ladite  déclaration,  n 

Le  lundi  iG  août,  le  Roi  reçut  la  députation  du  Parlement,  ayant  à  sa  tète  le 
premier  président,  qui  prononça  ce  discours: 

tf  Sire, 

tr  L'observation  des  lois  est  l'allermissement  des  empires;  de  là  cette  sa[;e  écono- 
mie du  gouvernement  monarchique,  tel  (juc  celui  sous  lequel  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre,  où  le  souverain,  source  de  tout  pouvoir,  veut  bien  se  lier  lui-même 
en  établissant  sous  lui  des  puissances  secondaires  qui,  parleur  constitution,  sont 
chargées  du  dépôt  des  lois  et  d'en  maintenir  l'exécution. 

r  C'est  à  votre  parlement,  Sire,  que  ce  droit  a  été  dévolu  dans  la  succession  des 
temps;  c'est  lui  qui  par  les  principes  de  son  institution  est  chargé  de  ces  impor- 
tantes fonctions.  Et  par  où  pourrait-il  mieux  espérer  de  plaire  à  son  roi  qu'en 
remplissant  ce  devoir  dans  toute  son  étendue,  qu'en  rappelant  la  règle  en  toute 
occasion,  sans  acception  de  personne  et  sans  permettre  qu'on  la  fasse  plier  sous 
quoique  prétexte  que  ce  puisse  être?  Ce  grand  motif  est  le  seul  qui  dirige  et  con- 
duit toutes  nos  démarches.  Quelle  est  donc  notre  infortune  de  voir  néanmoins 
qu'elles  aient  si  souvent  le  malheur  de  Vous  déplaire! 

T  C'est  ce  que  nous  éprouvons  encore  dans  l'occasion  présente.  Vous  nous  en- 
voyez, Sire,  une  déclaration  contenant  règlement  pourl'administration  de  l'Hôpital 
général.  Nous  commençons  par  nous  instruire  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce 
nouveau  règlement  et  de  ce  qui  peut  avoir  causé  le  trouble  dans  une  adminis- 
tration qui  s'était  soutenue  heureusement  depuis  près  de  cent  années  à  la  faveur 
des  lois  portées  par  l'édit  de  son  établissement.  Nous  apprenons  que  le  déran- 
gement est  venu  à  l'occasion  d'une  délibération  arrêtée  contre  la  première  des 
règles  de  toute  compagnie,  où  l'on  a  conclu  avec  affectation  contre  la  pluralité 
des  suffrages.  Dans  l'examen  que  nous  faisons  ensuite  de  la  déclaration,  nous 
trouvons  dans  ses  dispositions  qu'aucune  ne  va  à  réparer  le  mal,  que  quelques- 
unes  peuvent  avoir  dans  leur  exécution  des  inconvénienis  préjudicia])les  au  bien 
de  l'Hôpital,  d'autres  enfin  où  vous  paraissez  vous  dépouiller  d'un  droit  qui  vous 
appartient  à  titre  de  roi  et  dont  nul  ne  peut  jouir  que  précairement  sous  le  bé- 
néfice de  votre  concession  royale. 

«Dans  ces  circonstances,  pour  vous  donner  des  marques  de  notre  obéissance  à 
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votre  volonlé,  nous  enregisirons;  mais  nous  apportons  en  même  temps  à  noire 
enregistrement  ies  modifications  que  nous  jugeons  nécessaires  pour  prévenir  les 
inconvénients  et  le  de'sordre'dans  Tadministralion,  qui  pourraient  résulter  de  l'exé- 
cution pure  et  simple  de  la  déclaration;  modifications  au  suri)lus  (pii  ne  fonl  qiu' 
rappeler  les  édits ,  déclarations  et  règlemenls  concernant  rHôpital  et  autres  lois 
publiques  du  royaume,  qui  toutes  tendent  à  conserver  les  droits  de  V.  M.,  à  réta- 
blir le  bon  ordre  dans  l'Hôpital,  à  ranimer  la  charité  et  la  confiance  de  vos  su- 
jets, singulièrement  de  ceux  qui,  sans  aucun  objet  d'intérêt  ni  de  récompense, 
telle  qu'elle  puisse  être,  se  destinent  à  sacrifier  leur  Iravail  el  leurs  jours  au  ser- 
vice des  pauvres. 

rr  Après  une  conduite  si  sage  et  si  mesurée,  votre  parlement  pouvait-il  s'attendi'e 
au\  ordres  ([u'il  a  reçus  de  V.  M.  dans  une  forme  inusitée?  Vous  lui  détende/,  de 
l'aire  exécuter  ses  arrêls;  vous  voulez  que  votre  déclaration  soit  exéculée  purement 
et  simplement.  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  représenter  que  les  modifications 
apposées  aux  arrêts  d'enregistrement  deviennent  nécessairement  [)artie  intégrante 
de  l'enregistrement  en  sorte  que  détruire  les  modifications  c'est  détruire  l'en- 
registrement même,  solennité  qui  est  essentielle  pour  établir  une  loi  publique 
dans  le  royaume,  que  nous  sommes  bien  convaincus,  Sire,  que  vous  jugez  né- 
cessaire, puisque  telle  est  la  loi  de  l'État,  loi  qui  loin  de  diminuer  votre  autorité 
en  est  au  contraire  le  plus  ferme  appui,  qui,  excluant  l'idée  de  contrainte,  vous 
assure  la  plus  entière  obéissance  de  la  part  de  vos  sujets  et  qui,  vous  donnant 
leurs  cœurs,  étend  voire  empire  jusque  sur  leur  volonté." 

A  ce  discours,  qui  l'avait  fort  ennuyé,  le  Roi  fit  cette  réponse  : 

'tLa  soumission  est  le  premier  devoir  de  mes  sujets;  c'est  à  mon  parlement  à 
donner  l'exemple  de  cette  loi  fondamentale  de  mon  royaume.  Lorsque  je  lui  ai 
permis  de  me  faire  des  remontrances  sur  les  édits  et  déclarations  que  je  lui  en- 
voie pour  enregistrer,  je  ne  lui  ai  point  donné  le  pouvoir  de  les  anéantir  ou  alté- 
rer sous  prétexte  de  les  modifier.  Je  ne  refuserai  pas  d'écouter  les  représenta- 
tions qui  me  seront  faites,  lorsqu'elles  n'auront  pour  objet  efl'ectif  que  le  bien 
de  mes  sujets,  l'ordre  public  et  l'indépendance  de  ma  couronne.  J'entends 
que  ma  déclaration  du  ak  mars  dernier  soit  enregistrée  purement  et  simplement; 
j'enverrai  à  cet  efiet  mes  ordres  à  mon  parlement,  n 

En  effet,  le  17  août,  lorsque  le  premier  président  eut  fait  connaître  au  Parle- 
ment son  discours  et  la  réponse  du  Pioi,  les  gens  du  roi  vinrent  ap[)orler  des 
lettres  de  jussion  ordonnant  l'enregistrement  immédiat,  pur  et  simple,  de  la  dé- 
claration du  '3 h  mars  1761.  Mais  la  Cour  n'en  tint  pas  compte;  elle  décida  qu'il 
serait  nommé  des  commissaires  pour  aviser  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  les 
circonstances  présentes. 

Le  3  0  août  le  Parlement  adopta  cet  arrêté  : 
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"La  Cour,  toutes  les  cliambres  assemblées,  a  arrête'  (|u'il  seia  fait  au  Roi  de 
très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  pour  lui  repre'senter  les  justes 
motifs  des  deux  arrêts  rendus  le  20  juillet  dernier  et  pour  supplier  ledit  seigneur 
Roi  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  c'est  son  parlement  qui,  dans  tous  les  temps, 
a  appris  à  ses  sujets,  par  son  exemple  et  par  ses  arrêts,  la  soumission  qui  lui  est 
due;  (}ue  la  vraie  fidélité,  la  vraie  obéissance  de  son  parlement  consiste  à  ne  ja- 
mais consentir  à  rien  qui  puisse  porter  atteinte  à  Tordre  public,  aux  lois  et  aux 
maximes  du  royaume  et  aux  droits  de  la  souveraineté;  (|ue  la  déclaration  du 
24  mars  dernier  blesse  les  droits  ((ui  appartiennent  audit  seigneur  ]{oi  et  comme 
fondateur  de  l'Hùpilal  et  comme  souverain;  qu'il  n'est  presque  point  de  disposi- 
tions dans  ladite  déclaration  (|ui  ne  tendent  à  anéantir  les  lois  par  lesquelles 
l'Hôpilal  a  été  régi  depuis  son  établissement  et  à  détruire  l'ordre  et  l'économie  qui 
l'ont  fait  subsister  depuis  près  de  cent  ans;  que  son  parlement  ose  le  supplier  de 
ne  point  imputer  à  désobéissance  s'il  ne  peut  procédera  l'enregistrement  pur  et 
simple  d'une  déclaration  dont  l'exécution  entraînerait  la  ruine  d'un  établissement 
aussi  intéressant  pour  ses  sujets  et  pour  l'ordre  public.  1 

Le  premier  président  se  mit  tout  de  suite  à  l'ouvrage  et  avant  la  fin  du  mois 
les  remontrances  étaient  prêtes;  elles  furent  présentées  au  Roi  le  3o  août  à 
Choisv. 

Sire, 

Les  fastes  de  la  Nation  ne  présentent  pas  moins  les  témoignages  de 
J'obéissance  de  votre  parlement  aux  volontés  de  ses  souverains  que  la 
fermeté  avec  laquelle  il  a  défendu  les  prérogatives  de  leur  couronne 
et  maintenu  les  lois  qui  établissent  l'ordre  public  du  Royaume. 

C'est  en  satisfaisant  à  ces  devoirs  également  indispensables,  qu'il  a 
su  se  rendre  utile  aux  rois,  vos  prédécesseurs,  et  que,  mettant  à  pro- 
fit la  confiance  qu'il  avait  acquise  dans  l'esprit  des  peuples,  il  a  gravé 
jusque  dans  leurs  cœurs  d'une  façon  inaltérable  les  principes  de  la  sou- 
mission qu'ils  doivent  à  leur  roi. 

Cette  conduite  nous  enseigne  celle  que  nous  avons  à  tenir.  Pour- 
rions-nous nous  en  écarter  et  n'aurions-nous  pas  les  plus  grands  re- 
proclies  à  nous  faire,  si  nous  dégénérions  sous  le  règne  d'un  monarque 
qui  est  respecté  de  toutes  les  nations  par  la  sagesse  de  son  discerne- 
ment autant  que  par  la  bonté  de  son  cœur,  qui  ne  veut  donner  à  ses 
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sujets  que  des  lois  fondées  sur  la  raison  et  sur  l'équité,  et  qui  pour 

remplir  ces  vues  de  justice  n'aspire  qu'à  avoir  la  connaissance  du  vrai? 

Nous  allons,  Sire,  vous  l'exposer,  ce  vrai,  avec  la  simplicité  dont  il 
doit  toujours  être  accompagné,  et  nous  osons  espérer  qu'en  mettant 
sous  vos  yeux  les  circonstances  qui  ont  déterminé  nos  démarches,  non 
seulement  vous  en  approuverez  la  régularité,  mais  que  vous  serez 
même  étonne  de  la  nature  des  abus  qu'il  s'agissait  de  réprimer. 

Des  deux  arrêts  rendus  par  votre  parlement  le  20  juillet  dernier, 
l'un  est  intervenu  sur  le  procès-verbal  que  les  commissaires  [)ar  lui 
nommés  avaient  fait  de  l'état  actuel  des  différentes  maisons  dépendantes 
de  l'Hôpital  Général,  l'autre  a  eu  pour  objet  l'enregistrement  de  la  dé- 
claration du  j/i  mars  dernier  par  laquelle  V.  M.  fait  un  nouveau  rè- 
glement pour  radniiiiistration  de  cet  hôpital. 

Le  premier  de  ces  arrêts  ne  fait  que  pourvoir  aux  besoins  pressants 
des  pauvres  et  il  est  dilficile  de  concevoir  ce  qui  dans  ses  dispositions 
a  pu  mériter  d'être  improuvé  par  V.  M. 

Ordonner  qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  des  prêtres  dans  une 
maison  où  Ton  s'est  plaint  qu'ils  étaient  en  trop  petit  nombre,  prendre 
des  précautions  pour  procurer  aux  inlirmes  des  soulagements  que  1  hu- 
manité seule  inspire,  assurer  la  recette  des  deniers  de  l'hôpital,  char- 
ger votre  procureur  général  d'aviser  avec  les  chefs  et  directeurs  aux 
moyens  d'en  améliorer  l'état,  s'adressera  V.  M.  pour  obtenir  d'elle  des 
secours  dignes  de  sa  piété,  ce  sont  toutes  dispositions  qui  certainement 
sont  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Serait-ce  donc  celle  par  laquelle  l'acte  du  12  juillet  17^9,  portant 
nomination  d'une  supérieure  de  la  maison  de  la  Salpétrière,  a  été  dé- 
claré nul,  qui  aurait  pu  déplaire  à  V.  M.?  Mais  pour  justifier  cette 
disposition  il  suffit  de  vous  présenter  l'acte  qu'elle  a  anéanti.  11  annonce 
par  lui-même  son  irrégularité;  l'archevêque  de  Paris,  instruit  des  lois 
qui  régissent  l'hôpital  et  qui  portent  le  caractère  sacré  de  votre  auto- 
rité, ne  craint  pas  d'y  contrevenir  et  de  déclarer  que,  quoiqu'il  n'y  ait 
que  dix  voix  contre  douze,  il  conclut  contre  la  pluralité  des  suffrages. 

Le  Parlement  a-t-il  pu  voir  ce  violement  des  règles  les  plus  con- 
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mios  et  le  trouble  qui  s'en  était  ensuivi  dans  l'aclniinistralion  de  l'hôpi- 
tal sans  user  de  l'autorité  que  vous  lui  avez  conliée  pour  rétablir 
l'oi'dre?  Forcé  par  son  devoir  il  use  en  même  temps  de  tout  le  ména- 
gement possilile;  s'il  déclare  l'acte  nul,  il  laisse  provisoirement  en  place 
et  n'exclut  pas  même  d'une  élection  régulière  celle  (pii  avait  été  instal- 
lée sur  un  titre  aussi  vicieux. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  marquer  notre  surprise  qu'une 
conduite  si  mesurée  n'ait  pas  eu  l'approbation  de  V.  M. 

Sei'ait-il  possible  que  vous  voulussiez  tolérer  dans  l'archevêque  de 
Paris  ce  que  vous  jugeriez  digne  de  toute  votre  animadversion  dans 
les  magistrats  les  plus  éminents  en  dignité? 

Décider  ainsi  en  maître  contre  la  pluralité,  c'est  s'arroger  le  droit  du 
souverain.  Encore  V.  M.  veut-elle  bien  le  plus  souvent  détérer  dans 
ses  conseils  à  la  pluralité  des  suffrages  de  ceux  quelle  honore  de  sa 
confiance,  et  l'archevêque  de  Paris,  dans  une  administration  purement 
temporelle  et  laïque,  où  il  ne  tient  le  rang  honorable  qu'il  y  occupe 
et  la  portion  d'autorité  qu'il  y  exerce  que  de  V.  M.,  refusera  de  se 
soumettre  à  la  loi  que  vous  avez  établie  dans  cette  administration  et 
qui  est  la  loi  généralement  imposée  par  un  sage  établissement  à  tous 
les  chefs  des  compagnies  et  des  tribunaux  de  votre  royaume! 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  de  telles  circonstances,  votre  parle- 
ment ait  été  alarmé  de  l'étendue  d'autorité  que  la  déclaration  du 
26  mars  dernier  attribue  à  l'archevêque  de  Paris  dans  l'administration 
de  l'hôpital  ;  peut-on  accuser  votre  parlement  d'avoir  craint  sans  fon- 
dement les  suites  d'un  pouvoir  dont  il  avait  sous  les  yeux  un  abus  si 
intolérable  et  de  s'être  occupé  de  les  prévenir  ? 

Voilà,  Sire,  quel  a  été  le  motif  de  toutes  les  précautions  dont  votre 
parlement  a  cru  devoir  user  lors  de  l'enregistrement  de  cette  déclara- 
tion. 

11  ne  craindra  ])as  de  vous  avouer  avec  la  confiance  que  lui  inspirent 
la  pureté  et  la  droiture  de  ses  intentions,  que  s'il  n'avait  suivi  que  les 
mouvementsdesonzèlepour  le  maintien  de  vos  droits  et  pour  le  bien  de 
vos  sujets,  il  se  serait  porté  à  vous  supplier  de  retirer  une  déclaration 


un  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

où  ii  ne  trouve  rien  d'utile  qui  ne  fut  établi  par  les  lois  précédentes, 
et  où  ce  qui  se  trouvait  être  ordonné  de  nouveau  paraissait  avoir  des 
conséquences  dangereuses  en  général  et  nuisibles  en  parlicuiici-  au 
bien  de  l'hôpital. 

Pardonnez,  Sire,  si  balancé  par  le  désir  de  se  conformer  à  tout  ce 
que  vous  paraissez  désirer,  il  a  préféré  de  prendre  une  voie  de  tempé- 
rament en  enregistrant  la  déclaration  avec  les  précautions  qu'il  a  ju- 
gées indispensablement  nécessaires  pour  prévenir  les  inconvénients 
qui  pouvaient  en  résulter. 

V.  M.  a  jugé  à  propos  de  céder  à  l'archevêque  de  Paris  l'exercice 
des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  fondateur  de  l'Hôpital  général. 
Votre  parlement  a  cru  devoir  établir  par  un  article  précis  de  son 
enregistrement  que  l'archevêque  ne  tenait  cet  exercice  que  de  vous 
et  que  le  fond  du  droit  inaliénable  en  soi  ne  pouvait  jamais  lui  être 
transmis. 

V.  M.  fait  plus  dans  sa  déclaration,  et  il  semble  que  vous  vouliez 
vous  dépouiller  en  faveur  de  l'Archevêque  de  presque  toute  l'autorité 
qui  vous  appartient  comme  souverain  dans  une  administration  pu- 
rement laïque  dont  l'objet  intéresse  essentiellement  l'ordre  public  et 
le  bien  de  vos  sujets.  Quoique  les  exemples  des  siècles  passés,  quoique 
lesordonnances  des  rois  vos  prédécesseurs  apprennent  à  votre  parlement 
que  la  trop  grande  autorité  des  ecclésiastiques  dans  l'administration  des 
hôpitaux  en  a  presque  toujours  entraîné  la  ruine;  quoiqu'il  ait  senti 
le  danger  de  voir  passer  entre  les  mains  de  rarchevê(|ue  de  Paris  une 
autorité  qu'il  est  important  qui  ne  soit  que  dans  les  vôtres  ou  dans  celles 
de  sujets  qui  ne  peuvent  la  tenir  que  de  vous,  il  s'est  boi-iié  à  prendre 
les  précautions  capables  d'empêcher  au  moins  qu'on  en  fit  d'autre 
usage  que  celui  que  vous  en  avez  fait  vous-même,  et  il  n'a  fait  pour 
cela  que  rappeler  les  anciens  édits  et  règlements,  à  l'efTet  de  les  fondre 
pour  ainsi  dire  dans  votre  déclaration  et  en  ordonner  conjointement 
l'exécution.  Suivant  l'esprit  qui  règne  dans  tous  ces  anciens  édits,  nous 
voyons  que  le  gouvernement  des  hôpitaux  a  toujours  été  regardé 
comme  une  administration  de  charité  qui  ne  devait  être  confiée  qu'à 
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(les  citoyens  d'iiiR"  [trohilr  (''[(loiivi'e,  dont  les  sciiliiiieiit,s  d'iioinieiir  cl 
de  désintéressement  étaient  <;énéralenient  reconnus  et  qui,  tendres 
envers  les  pauv  res  par  des  motifs  de  relij;ion  encore  plus  que  pardes  sen- 
limctds  d'humanité,  riaient  ju};és  capables  de  suivre  avec  zèle  les  soins 
d'une  administration  aussi  pénible  (pie  dénuée  de  toute  espèce  de  pro- 
fit. De  tels  hommes  méritaient  sans  doute  que  nos  rois,  protecteurs  et 
conservateurs  des  hôpitaux,  voulussent  les  attirer  par  des  marques  de 
distinction  ,  et  la  plus  grande  qu'ils  pouvaient  leur  donner,  c'était  de 
les  honorer  de  leur  confiance  et  de  la  manifester  tant  par  la  durée 
que  par  l'étendue  du  pouvoir  (ju'ils  leur  en  accordaient  dans  l'admi- 
nistration. 

C'est  dans  ces  vues  que  nous  voyons  Louis  XIV  donner  son  édit  (!n 
i656;  toutes  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  sont  dictées  sur  ces 
principes;  mais  ce  monarque  judicieux  portait  alors  ses  vues  plus  loin; 
il  pensait  que  la  confiance  publique  devenant  nécessairement  la  suite 
de  celle  dont  il  honorait  les  directeurs  qu'il  nommait,  cette  confiance 
publique  deviendrait  aussi  dans  la  suite  la  ressource  la  plus  sûre  pour 
le  soutien  de  riK)pital  et  la  subsistance  des  pauvres. 

Sa  prévoyance  n'a  pas  été  trompée;  rh(")pital  est  devenu  l'objet  d'une 
charité  constante  et  universelle  et  c'est  par  cette  charité,  toujours  exci- 
tée dans  vos  sujets  par  leur  confiance  dans  une  direction  bien  établie, 
qu'est  parvenue  successivement  la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  ont 
soutenu  l'hôpital  depuis  près  d'un  siècle. 

Quoi  de  plus  opposé  à  l'esprit  de  tous  ces  anciens  édits  que  l'exclu- 
sion forcée  de  partie  de  ceux  qui  ont  sacrifié  les  plus  précieuses  années 
de  leur  vie  aux  soins  pénibles  de  cette  administration,  qui  fidèles  au 
serment  qu'ils  ont  prêté  à  votre  parlement,  n'ayant  aucun  reproche  à 
se  faire,  voient  leur  honneur  compromis  par  le  silence  que  la  décla- 
ration garde  à  leur  égard,  et  qui  ne  peuvent  être  consolés  que  par  le 
jugement  du  public,  tel  qu'il  puisse  être,  sur  leur  conduite  du  mécon- 
tentement présumé  de  V.  M. 

Quoi  de  plus  opposé  que  de  concentrer  l'administration  dans  les 
chefs,  ou  plutôt  dans  un  seul  des  chefs  de  la  direction,   de  ne  per- 
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iiietlre  aux  adininisti'ateiirs  de  décider  que  provisoirement  dans  presque 
toutes  les  matières,  et  de  leur  prescrire  sur  cela  d(!s  lois  dont  limpos- 
sibilité,  l'embarras  dans  rexécution  l'ait  voir  que  l'intention  a  été  de 
restreindre  plutôt  leur  pouvoir  que  de  faire  le  bien  de  l'Iiôpital. 

Quel  crédit  des  administrateurs  réduits  aux  simples  fonctions  de  dé- 
tail, et  à  qui  vous  paraissez  refuser  votre  confiance  pour  tout  ce  qui 
est  un  peu  inq)ortant,  pourront-ils  avoir  dans  le  ))ublic? 

Bientôt  se  perdront  les  ressources  que  fournissait  le  cœur  compa- 
tissant de  vos  sujets,  et  le  citoyen,  peu  assuré  dans  ce  qu'il  doimerait 
d'un  emploi  utile  pour  les  pauvres  et  conforme  à  ses  intentions,  por- 
tera ailleurs  ses  cbarités  et  peut-être  se  ci'oira-t-il  dispensé  de  les 
faire. 

Ces  administrateurs,  peu  considérés  dans  le  public,  ne  le  seront  pas 
plus  dans  l'intérieur  des  maisons  de  riiôj)ital  et  de  là  quels  inconvé- 
nients ! 

Ce  n'est  qu'en  les  faisant  respecter,  qu'on  peut  entretenir  la  subor- 
dination dans  des  maisons  où  toutes  les  personnes  qui  y  sont  renfer- 
mées sont  éjO[alement  attentives  à  cbercber  les  moyens  de  s'y  soustraire. 
Rien  de  plus  essentiel  que  cotte  subordination  et  c'est  pour  la  main- 
tenir qu'il  est  nécessaire  que  les  ecclésiastiques  préposés  pour  desservir 
l'hôpital  soient  dans  l'entière  dépendance  des  directeurs  quant  à  la 
police  et  à  la  discipline  temporelle,  même  qu'ils  puissent  être  changés 
en  vertu  d'une  délibération  des  directeurs,  s'ils  s'écartaient  de  leurs 
devoirs  envers  eux. 

Votre  parlement,  Sire,  frappé  de  toutes  ces  réllexions,  a  jugé  que  la 
déclaration  du  ai  mars  dernier  ne  pouvait  s'exécuter  qu'en  alliant  ses 
dispositions  avec  celles  des  anciens  édits  et  règlements  qu'il  a  appli- 
quées à  chacun  des  articles  auxquels  elles  doivent  se  rélérer. 

Pour  ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  la  maison  des  enfants  trou- 
vés, l'administration  eu  a  été  si  heureuse  jusqu'à  présent  que  nous 
avons  cru  que  V.  M.  n'en  voulait  pas  changer  la  forme;  c'est  ce  qui 
nous  a  déterminés  à  rappeler  les  dispositions  de  l'édit  de  1670,  qui  a 
été  confirmé  par  des  déclarations  données  même  depuis  que  l'arche- 
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vêqiie  de  Paris  est  ciilré  dans  radmiiiisi ration  de  l'Hôpital  général  et  a 
été  nommé  l'un  des  clicrs  de  la  direction. 

Assurer  l'état  des  délibérations,  est  ce  tjui  |)eul  être  de  [tins  impor- 
tant dans  une  administration.  \ohv.  |)arlement  a  cru  que  la  règle  éta- 
blie par  l'édil  de  i656,  qui  ordonne  que  les  délibérations  seront 
signées  tant  par  celui  qui  aura  présidé  que  par  trois  des  anciens  di- 
recteurs présents,  était  précieuse  à  conserver. 

La  même  vue  de  l'utilité  de  l'hôpital  l'a  conduit  à  laisser  subsister  la 
permission  de  faire  des  assemblées  dans  les  maisons  où  elles  ont  été 
accoutumées  de  se  tenir  par  le  passé. 

Enfin  peut-il  y  avoir  une  disposition  plus  sage  et  plus  conl'orme  à 
Tobligation  que  votre  déclaration  impose  aux  chefs  de  l'administration 
de  visiter  au  moins  une  fois  tous  les  mois  les  maisons  dépendantes  de 
l'hôpital,  que  d'ordonner  qu'il  sera  tenu  un  registre  dans  chacune  de 
ces  maisons  pour  contenir  les  ordres  qu'ils  jugeront  à  propos  de  don- 
ner et  qu'ils  signeront  sur  ce  registre.  Le  grand  nombre  des  chefs  rend 
cette  précaution  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  contradiction  qui  pour- 
rait se  trouver  dans  les  ordres  que  chacun  donnerait  séparément  jette- 
rait souvent  la  confusion  dans  l'administration.  Cette  précaution  d'ail- 
leurs est  également  désirable  et  pour  celui  qui  ordonne  et  pour  celui 
qui  doit  exécuter  ce  qui  est  oi'donné. 

Voilà,  Sire,  les  motifs  légitimes  qui  ont  déterminé  l'arrêt  d'enregistre- 
mentque  votre  parlement  a  rendu;  mais  aujourd'hui  que  V.M.  paraît 
exiger  de  son  parlement  l'enregistrement  pur  et  simple  de  sa  déclara- 
tion, votre  parlement,  convaincu  que  sa  vraie  fidélité,  sa  vraie  obéis- 
sance consistent  à  ne  jamais  consentir  à  rien  qui  puisse  porter  atteinte 
à  l'ordre  public,  aux  lois  et  maximes  du  royaume  et  aux  droits  de  la 
souveraineté,  forcé  par  devoir,  il  ose  supplier  V.  M.  de  se  point 
imputer  à  désobéissance  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  procéder  à 
l'enregistrement  pur  et  simple  d'une  déclaration,  qui,  loin  de  sauver 
l'hôpital  des  dangers  où  il  ne  s'est  trouvé  exposé  que  depuis  le  trouble 
surveim  au  mois  de  juillet  17Û9,  en  entraînerait  la  ruine  et  chargerait 
les  finances  de  V.  M.  du  soutien  entier  de  cet  établissement,  qui  ju.s- 
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quà  présent  a  trouvé  tant  de  ressources  dans  la  confiance  publiiiiie 

établie  sur  la  foi  de  son  administration. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  3o  août  1761. 

Si{jiié  :  De  .Maupeol'. 

(Archives  nalioiialcs,  \",  8()-!.S.) 

Le  dimanche  5  septembre,  le  premier  président ,  aceonipa;;né  des  pn'sidenis  Mole 
el  Pelletier,  alla  à  Versailles  recevoir  la  ri'ponse  du  Roi  aux  retiiontrances;  elle 
était  ainsi  conçue  : 

te  Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  remontrances  de  mou  parle- 
ment; je  vois  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  clierclier  à  justifier  les 
modifications  et  restrictions  qu'il  a  apportées  à  l'enregistrement  de  ma 
déclaration  du  26  mars  dernier.  Je  les  ai  déjà  désapprouvées.  Ainsi 
mon  intention  est  que  l'ordre  que  j'ai  donné  de  procéder  à  l'enre- 
gistrement pur  et  simple  de  ma  déclaration  suit  exécuté,  à  felïet  de 
quoi  je  lui  ferai  remettre  de  nouvelles  lettres  de  jussion,  sauf  après 
l'enregistrement  à  écouter  les  représentations  (|ui  me  seraient  faites, 
soit  par  mon  parlement,  soit  par  le  bureau  général  de  l'adminis- 
tration, pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'hôpital,  n 

Le  6  septembre,  aussitôt  après  (jue  le  premier  président  cul  romniuniijiié  au\ 
chambres  assemblées  la  réponse  du  Roi,  l'avocat  général  vint  apporter  à  la  Cour 
les  secondes  lettres  de  jussion;  le  Parlement  nomaia  des  commissaires  pour  les 
examiner  et  étudier  (]uel  était  le  meilleur  |)arti  à  prendre.  Le  lendemain,  7  sep- 
tembre, jour  où  comme  à  l'habitude  le  Parlement  devait  se  séparer  p:]ur  entrer 
eu  vacances,  le  rapporteur,  M.  de  Salaberry,  fit  connaître  à  la  Cour  le  résultat  des 
délibérations  des  commissaires;  il  dit  que  faiïaire  était  très  embarrassante,  qu'il 
paraissait  difficile  d'enregistrer  une  déclaration  contraire  au  bien  de  fhôpital,  qu'il 
n'y  avait  i\ue  trois  partis  à  prendre,  l'un  de  nouvelles  remontrances,  l'antre  de 
supplier  le  Roi  de  retirer  sa  déclaration  et  le  dernier  de  remettre  la  délibération 
au  lendemain  de  la  Saint-Martin;  que  les  deux  premiers  ne  paraissaient  guère 
praticables  dans  un  moment  où  le  Parlement  allait  se  séparer,  puisqu'il  faudrait 
aller  au  Roi  dans  le  jour.  Dans  ces  circonstances  il  proposa  d'arrêter  que  la  déli- 
bération commencée  serait  continuée  au  aU  novembre  prochain.  Cet  avis  fut 
adopté  à  l'unanimité;  on  leva  la  séiince  et  le  Parlement  entra  en  vacations. 
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Le  samedi  ao  novembre,  M.  d'Arj;eiison,  secrétaire  d'Elal  ayant  le  déparleiiieiit 
de  Paris,  vint  à  (lualre  heures  après-midi  chez  le  premier  président  auquel  il 
reujil  une  lellre  de  eaoliel  lui  ordonnant  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Versailles, 
accoinpaijné  de  deux  anciens  présidents,  d'y  porter  les  derniers  registres  des  Ordon- 
nances cl  du  Conseil  et  les  minutes  d'un  arrêt  du  20  juillet  portant  enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  ai  mars,  d'un  autre  arrêt  du  même  jour  sur  le 
procès-verbal  de  \isite  des  maisons  dépendantes  de  l'Hôpital  [jénéial,  de  deux 
arrêts  des  2  et  '1  août,  d'un  arrêté  du  5  août,  d'un  autre  du  ').o  août  et  enlin 
d'un  arrêli'  du  -j  septembre. 

Le  premier  président  protesta  longuement  en  disant  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'enlever  les  documents  conservés  au  greffe  de  la  cour  et  que  par  son  serment  le 
greffier  en  chef  en  était  responsable.  Pour  en  finir  M.  d'Argenson  envoya  cherchei- 
le  greffier  en  chef  et,  en  son  absence,  Isabeau,  l'un  des  secrétaires  de  la  cour. 
Olui-ci  fit  une  longue  résistance  avant  de  consentir  à  déplacer  du  greffe  les  re- 
gistres et  pour  le  faire  céder  M.  d'Argenson  dut  lui  remettre  une  lettre  de  cachet; 
mais  il  était  trop  lard  pour  aller  à  Versailles  le  jour  même. 

Le  lendemain,  dimanche  qi  novembre,  M.  le  premier  président  de  Maupeou, 
accompagné  des  présidents  Le  Pelletier  de  Ilosambo  et  de  Maupeou,  U'  fils,  des 
gens  du  Roi  et  d'Isabeau,  se  rendi-t  à  Versailles  et  adressa  au  Pioi  ces  paroles  : 
ttSirc,  je  me  croirais  coupable  envers  V.  M.  et  la  compagnie  à  la  tête  de  la(|uelle 
vous  m'avez  l'ait  l'honneur  de  me  placer,  si  je  ne  vous  expnsais  pas  en  toute  vé- 
rité combien  il  m'en  coûte  pour  vous  donner  ce  nouveau  témoignage  de  mon  obéis- 
sance que  vous  exigez.  Le  grelTier  qui  nous  accompagne  apporte  à  V.  M.  les  mi- 
nutes mentionnées  dans  l'ordre  que  vous  lui  avez  adressé,  et  les  registres  que  vous 
avez  demandés. -5 

Le  Roi  H'pondit  eu  faisant  lire  par  M.  d'Argenson  un  arrêt  du  conseil  dans 
lequel  il  était  dit  que  S.  M.  avait  jugé  que  la  conduite  tenue  dans  cette  alïaire 
par  son  parlement  depuis  le  ao  juillet  jusqu'au  7  septembre  ne  pouvait  pas  et  ne 
devait  pas  être  tolérée.  En  conséquence  le  Roi  cassait  les  arrêts  et  arrêtés  énumérés 
plus  haut,  il  ordonnait  que  les  minutes  eu  seraient  supprimées,  que  l'enrcgistre- 
ment  serait  rayé  et  le  présent  arrêt  transcrit  en  marge  des  registres,  le  tout  en  sa 
présence;  enfin  il  évoquait  à  sa  personne  les  différentes  contestations  survenues  à 
l'occasion  de  la  déclaration  du  2 4  mars  et  toutes  les  autres  affaires  concernant 
l'Hôpital  général  tant  en  demandant  qu'en  détendant.  On  fit  transcrire  à  la  suite 
du  registre  des  ordonnances, finissant  au  C  octobre  17/11,  et  du  registre  du  Conseil 
linissant  au  3i  mars  1788, l'arrêt  du  Conseil  et  un  procès-verbal  de  ce  qui  venait 
de, se  passer.  Ensuite  le  Roi  se  fit  remettre  à  lui-même  les  minutes  des  arrêts  et 
arrêtés  qu'il  venait  de  casser  et  annuler. 

Pendant  près  d'une  heure  que  dura  celte  Irnnsciipliori  le  Roi  causa  ianiilière- 
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meiil  avec  tous  ceux  (jui  y  assistaient  cl  on  particulier  avec  le  ineniier  pre'sidenl. 
Il  demanda  pour(|uoi  les  registres  dtaient  lellenieul  en  retard;  à  quoi  le  ])reniier 
pre'sident  répondit  que  les  fonds  e'taienl  insuflisanis.  Il  profita  même  de  l'occasion 
pour  se  plaindre  du  mauvais  e'tat  d'entretien  du  Palais;  il  dit  qu'il  y  avait  |)lus  de 
quinze  ans  qu'il  ne  leur  e'tait  pas  possible  de  passer  sur  l'escalier  du  May,  parce 
qu'il  e'tait  totalement  en  ruine. 

Le  Roi  termina  la  séance  en  disauld'un  air  se'iieux  :  «  Vous  rendrez  compte  à  mon 
parlement  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  ma  présence  et  vous  lui  direz  que  je  dé- 
fends toute  délibération  et  toute  assemblée  à  ce  sujet,  sur  lequel  je  ne  recevrai 
ni  remontrances,  ni  représentations. •" 

Le  premier  président  lépondit  par  ce  petit  discours  :  frSire,  nous  ne  inanque- 
rons  pas  de  lendre  à  votre  parlement  assemblé,  avec  autant  d'exactitude  que  de 
fidélité,  l'ordre  que  vous  nous  donnez,  mais  ce  sera  en  même  temps  avec  tout  le 
regret  possible,  prévoyant  comme  il  sera  alfligé  de  le  recevoir  et  d'apprendre  (ju'il 
a  eu  le  malheur  de  vous  déplaire.  En  effet.  Sire,  est-il  rien  de  plus  douloureux 
poiw  un  corps  uniquement  occupé  à  vous  donner  sans  cesse  les  témoignages  les 
plus  authentiques  de  son  zèle  pour  le  bien  de  votie  royaume,  pour  le  bonheur  de 
vos  sujets,  pour  les  vrais  intérêts  de  votre  couronne  et  pour  la  gloire  personnelle 
de  V.  M.  que  de  recevoir  une  marque  aussi  éclatante  de  votre  mécontentement? 
Cependant,  Sire,  votre  parlement  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe  invai-iâble 
depuis  son  institution,  qui  est  de  faire  toujours  marcher  d'un  pas  égal  le  devoir 
de  fidélité  avec  celui  de  l'obéissance.  Il  n'est  que  trop  possible.  Sire,  qu'on  ait 
interprété  en  mal  auprès  de  V.  M.  la  fermeté  qu'il  a  fait  paraître  dans  ses  démarches. 
Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  de  vous  représenter  que  les  sujets  les  plus  courageux 
sont  toujours  les  plus  essentiellement  soumis.  Mais  nous  avons  une  ressource  dans 
votre  bonté  royale;  elle  nous  rassure  et  nous  nous  flattons  que  loin  de  faire  res- 
sentir à  votre  parlement  de  plus  grands  effets  de  votre  colère,  vous  chercherez 
plutôt  à  calmer  ses  alarmes  et  que  vous  demeurerez  persuadé  qu'il  n'est  aucun  des 
magistrats  qui  le  composent  qui  ne  soit  toujours  prêt  à  sacrifier  ses  biens  et  sa  >ie 
même  pour  le  service  de  V.  M.  -^ 

Les  membres  du  Parlement,  qui  étaient  déjà  rentrés  à  Paris  en  grand  nombre, 
furent  rapidement  instruits  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Versailles.  Le  lendemain, 
lundi,  jdusieurs  présidents  et  conseillers  de  chacune  des  chambres  se  rendirent 
chez  le  premier  président  et  après  une  courte  discussion  il  parut  que  tous  étaient 
d'avis  que  c'était  le  cas  de  cesser  le  service;  tous  pensaient  que  rien  n'était  plus 
contraire  à  l'essence  du  Parlement  que  les  défenses  de  délibérer,  qu'il  fallait  cesser 
le  service  toutes  les  fois  que  l'on  gênerait  la  liberté  des  sulfrages  et  que  c'était  le 
seul  moyen  de  parvenir  à  rentrer  dans  l'exercice  d'un  droit,  qui  était  nécessaire  à 
l'existence  de  la  compagnie.  La  seule  difficulté  était  de  savoir  en  quelle  forme  se 
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loiail  coKc  ccssalion;  ii'pi'lcr  ru  (|ui  sV'tail  l'ail  en  1739  c'étail  l)ipii  dilllcili'. 
crantant  plus  (|ii"oii  irûlait  pas  sûi'  (pu;  les  iia'uibrcs  de  la  Grandlliiauil)!'!'  \oii- 
lussent  s'y  prêter. 

Le  mardi,  tout  au  malin,  l'abbé  (ihauvolin  vint  trouver  le  président  de  Mei- 
nières',  président  de  la  seconde  chambre  des  llequètes,  et  lui  dit  tpie  sa  chambre, 
la  troisième  des  Enquêtes,  était  résolue  à  ne  pas  désemparoi'de  la  (îrand'Cliambre 
et  à  y  venir  tous  les  jours  sans  travailler  à  aucune  allaire  des  particuliers.  I,e  pré- 
sident de  -Meinièrcs  répondit  que  c'était  le  parti  (|ui  paraissait  le  plus  approuve' 
dans  les  chambres,  mais  que  pour  lui,  après  y  avoir  rélléchi,  il  lui  paraissait  ([ue 
ce  serait  exposer  la  compagnie  à  une  division  et  à  des  scènes  indécentes  avec  la 
(irand'Chambre,  qu'il  pensait  qu'après  le  récit  du  premier  pn-sident  il  fallait 
monter  pour  l'engager  à  ouvrir  la  délibération  et  à  prendre  les  voix;  (|uo  si  le 
premier  président  s'appuyant  sur  la  défense  du  Roi  refusait  toute  déliitération, 
lui,  président  de  Meinières,  ou  tout  autre  mieux  que  lui  ferait  quelques  réllexions 
sur  la  situation  de  la  compagnie  et  sur  l'interdiction  de  délibérer,  dont  les  consé- 
quences étaient  infinies  pour  le  Parlement,  et  conclurait  en  disant  qu'il  ne  voyait 
pas  d'aulre  parti  à  prendre  que  d'abandonner  l'exercice  de  toutes  fonctions,  jusqu'à 
ce  (|ue  la  pleine  liberté  de  les  exercer  lut  rendue  au  Parlement;  sur  quoi  tous  les 
membres  de  la  Cour  déclareraient  par  acclamation  être  de  cet  avis  et  tous  se  reti- 
reraient en  silence  et  ne  reviendraient  au  Palais  qu'en  vertu  d'un  ordre  exprès 
comme  en  1739.  L'abbé  Chauvelin  adopta  cet  avis  et  se  proposait  de  prier  sa 
chambre  de  demander  à  la  première  des  Enquêtes  de  convoquer  à  son  cabinet  une 
assemblée  des  députés  des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes,  quand  il  fui 
devancé  par  la  quatrième  des  Enquêtes.  Doux  députés  de  chiujue  chambre  se 
réunirent  aussitôt  dans  le  cabinet  de  la  .première  des  Enquêtes;  après  que  l'opinion 
de  chaque  chambre  eut  été  exposée  par  l'un  de  ses  de'putés,  une  courte  discussion 
s'engagea  et  à  l'unanimité  on  adopta  l'avis  proposé  par  la  deuxième  des  Requêtes, 
avis  qui  n'était  autre  que  celui  développé  le  matin  par  le  président  de  Meinières 
devant  l'abbé  Chauvelin.  Après  avoir  communiqué  cette  résolution  à  leurs  chambres 
respectives  et  avoir  obtenu  leur  approbation,  les  députés  se  réunirent  de  nouveau 
et  décidèrent  qu'aussitôt  que  ic  premier  président  aurait  fait  à  la  Cour  le  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  le  21  en  présence  du  Roi,  le  doyen  de  la  Grand'Chambre  ou  à  son 
(le'faut  celui  des  Enquêtes  se  lèverait  et  adresserait  au  premier  président  cette  de'- 

'  On  trouve  le  détail  très  circonstancié  de  i-édigé  par  Meinières   ou  sous  son  inspi- 

ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  du  20  no-  ration  immédiate;  on  y  voit  le  Parlement 

vembre  au   i3   décembre   1751    dans   les  en  action  et  en  délibération  dans  une  cir- 

papiers  de  Meinières,  rass.  de  Iq  Bibl.  na-  constance  importante.  C'est  pourquoi  nous 

tionale,  fonds  français,  vol.  7808,  P"  188  avons  cru  devoir  le  mettre  ;i  l'appendice, 
à  aSg  v".  C'est  un  récit  fort  intéressant. 
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claration  :  '^Monsieur,  la  compagnie  vous  déclare  quelle  pense  (pie  les  défenses 
de  délibérer  étant  une  interdiclion  de  toutes  fonctions,  elle  ne  peut  el  n'entend 
continuer  aucun  service.^  Ensuite  MM.  Tilon  et  Pasquier  allèrent  faire  part  de 
celte  résolution  au  premier  président  et  à  la  Grand"  Cliauibre,  qui  Incccptèienl 
presque  sans  discussion. 

Quand  tout  fut  bien  convenu,  toutes  les  chambres  s'assemblèrent  le  mercredi 
9/1  novembre  pour  les  mercuriales.  Le  premier  président  fit  un  récit  très  exact  de 
ce  qui  s'était  passé  à  Versailles.  Quand  il  eut  terminé,  le  doyen  de  la  Grand" 
Ghambre  se  leva  et  prononça  d'une  voix  forte  la  déclaration  dont  on  était  convenu. 
Aussitôt  tous  les  membres  se  mirent  à  crier:  «Onines-^  et  quittèrent  la  salle. 

Dès  que  la  cessation  de  service  du  Parlement  fut  publi(iue,  les  avocats  fer- 
mèrent leurs  cabinets  et  refusèrent  de  plaider;  tous  les  tribunaux  de  Paris  furent 
déserts.  Au  Chàtelol  il  n'y  eut  plus  aucune  plaidoirie;  un  avocat  qui  y  portait  la 
parole,  entendant  parler  autour  de  lui  de  la  cessation  de  service,  interrompit  son 
plaidoyer  et  quitta  l'audience  sur-le-champ.  Cependant  le  procureur  général  du 
Grand  Gonseil  et  M.  Pelletier  de  Beaupré,  conseiller  d'Etat,  premier  président, 
engagèrent  les  procureurs  de  cette  juridiction  à  plaider  à  la  place  des  avocats  et 
les  audiences  se  tinrent  à  l'ordinai'-e. 

Le  dimanche  suivant  des  mousquetaires  portèrent  à  tous  les  présidents  et  con- 
seillers des  lettres  de  cachet  leur  ordonnant  de  se  rendre  le  lendemain,  2  ((no- 
vembre, au  Parlement  pour  y  faire  les  fonctions  de  leur  charge.  Les  magistrats 
allèrent  tous  au  Palais,  mais  on  n'y  fit  rien.  Alors  le  Gouvernement  envoya  au 
Parlement  des  lettres  patentes,  conformes  à  celles  du  aS  mai  1732,  afin  qu'il 
reprît  l'exercice  de  ses  fonctions  ordinaires.  La  Cour  arrêta  qu'il  serait  nommé  des 
commissaires  pour  examiner  les  lettres  patentes  et  aviser  à  ce  qu'il  convenait  de 
faire  dans  les  circonstances  présentes.  Pendant  toute  la  journée  du  i"  décembi-e 
les  commissaires  et  les  diverses  chambres  délibérèrent  sans  parvenir  à  s'en- 
tendre. Le  lendemain  la  délibération  continua,  et  après  une  longue  discussion 
l'avis  émis  par  le  rapporteur  fut  adopté  par  81  voix  contre  i3,  bien  qu'il  eût  été 
fortement  attaqué  par  le  président  de  Meinières  et  plusieurs  autres.  Les  lettres 
patentes  furent  enregistrées  avec  cette  addition  :  ^  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  et  en  conséquence  la  Cour  reprendre  ses  fonctions  ordinaires  et 
donner  au  Roi  en  toute  occasion,  par  les  délibérations  qu'elle  croira  convenables, 
des  preuves  de  son  profond  respect  pour  ses  ordres  et  de  sa  fidélité  inviolable  pour 
ce  qui  est  de  l'intérêt  de  son  service  et  du  bien  de  ses  sujets." 

Ensuite  le  Parlement  délibéra  sur  ce  qu'il  devait  faire  à  l'occasion  du  déplace- 
ment des  minutes  et  des  registres  et  de  la  destruction  des  pièces  supprimées  par 
l'arrêt  du  20  novembre  1701.  La  discussion  fut  très  orageuse;  il  n'y  eut  pas  moins 
de  17  avis  différents  et  pour  les  réduire  à  deux  il  fallut  une  longue  et  orageuse 
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discussion.  Eiiliu,  par  82  voix  coiiti-o  78,  le  ParIcnienI  adopta  rarrélé  suivant, 
rédigé  par  l'abbé  Cliauvelin  : 

ff  I^a  Cour,  en  délibérant  sur  le  récil  à  l'Ilc  l'ait  par  M.  le  proiiiiei'  |)résid('nt  ii- 
9/1  novembre  dernier,  a  arrêté  ([u'il  en  serait  l'ail  registre  el  ce,  sans  approuver 
l'arrêt  du  conseil  du  20  novembre  dernier,  le  contenu  en  icelui  et  au  procès-verbal 
du  vingt-un  suivant  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  ordonne  au  snrplus  que  luil  des 
officiers  de  ladite  Cour  ne  pourra,  pour  ((uelque  raison  que  ce  puisse  être,  dé|)lacer 
les  minutes  et  les  l'egistres  d'icolle,  sans  qu'au  préalable  il  v  ait  été  statué  par 
ladite  Cour,  les  chambres  assemblées.  Et  cependant  ladite  Cour  a  arrêté  qu'il  sera 
fait  au  Roi  une  députation  dans  la  forme  ordinaire  à  i'elfet  d'informer  ledit  sei- 
gneur Roi  (jue  son  parlement,  en  conséquence  des  lettres  patentes  registrées  ce 
jour  d'huy,  a  repris  ses  fonctions  ordinaires  et  ne  cessera  de  donner  audit  seigneur 
Roi  en  toute  occasion  des  preuves  du  zèle  dont  il  est  toujours  animé  pour  ce  qui 
est  de  l'intérêt  du  service  dudit  seigneur  Roi  et  du  bien  de  ses  sujets,  qu'il  n'a  pu 
voir  qu'avec  la  plus  sensible  douleur  ce  qui  s'est  passé  le  qi  novembre  dernier,  le 
déplacement  et  la  privation  de  ses  minutes  et  les  conséquences  dangereuses  d'un 
tel  exemple  ;  qu'il  espère  de  la  justice  et  de  la  bonté  dudit  seigneur  Roi  qu'il 
voudra  bien  calmer  à  cet  égard  les  justes  alai-mes  de  son  parlement  et  prendre  en 
bonne  part  ce  qu'il  est  obligé  par  état  de  faire  pour  lintérèt  do  son  service  et  le 
bien  de  ses  sujets.'^ 

Le  Roi  fit  savoir  ([u'il  recevrait  la  députation  le  dimanche  la  décembre.  Ce 
jour-là  le  premier  président  se  rendit  à  Veisailles  avec  les  députés  du  Parlement 
et  adressa  ce  discours  au  Roi  : 


ff  Sire, 

f  Votre  parlement  ne  nous  a  pas  uniquement  chargés  de  vous  rendre  compte  de 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  que  vous  lui  avez  envoyées. 

ff  Son  principal  objet  en  nous  députant  vers  V.  M.  a  été  de  vous  assurer  par  notre 
bouche  qu'en  reprenant  l'exercice  de  ses  fonctions  ordinaires,  il  ne  cessera  jamais 
de  vous  donner  les  marques  les  plus  signalées  de  son  zèle  pour  ce  qui  est  de  l'in- 
térêt de  votre  service  et  du  bien  de  vos  sujets. 

(T Jamais,  Sire,  douleur  ne  fut  plus  sensible  que  celle  dont  il  a  été  pénétré  en 
apprenant  ce  qui  s'est  passé  en  votre  présence  le  21  novembre  dernier;  il  a  jugé 
de  l'excès  du  mécontentement  (jue  Ton  vous  avait  inspiré  contre  lui  par  le  dépla- 
cement et  la  privation  de  différentes  minutes  d'arrêts  et  d'arrêtés  que  V.  M.  s'est 
fait  remettre. 

ff  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  représenter  à  ce  sujet  que  votre  auguste  bisaïeul, 
ce  roi  si  savant  dans  l'art  de  régner  et  si  jaloux  de  son  autorité,  a  pensé  que  pour 
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tirer  des  minutes  du  greffe  de  votre  parlcuu-nt,  l'ordre  lui  en  devait  être  direcle- 
nient  adresse'.  En  effet,  Sire,  il  en  est  seul  responsable,  dtant  le  ve'ritabie  jjardien 
d'un  dépôt  aussi  précieux;  nous  le  qualifions  ainsi  parce  qu'il  est  également  im- 
portant pour  vous,  pour  votre  postérité,  pour  Ions  vos  sujets  et  qu'il  est  même 
regardé  comme  inviolable  par  l'Europe  entière. 

"Les  conséquences  dangereuses  qu'un  lel  exemple  |)Oiirrait  produire  se  font  assez 
sentir  pour  espérer  de  votre  justice  et  de  votre  bonté  royab;  que  vous  voudrez  bien 
calmer  à  cet  égard  ses  justes  alarmes  et  piendre  en  bonne  part  ce  (ju'il  est  obligé 
par  état  de  l'aire  pour  la  défense  de  vos  droits,  pour  le  maintien  de  votre  autorité 
et  l'avantage  de  vos  peuples.  Il  y  sera  toujours  conduit  par  l'esprit  de  vérité  dont 
il  est  animé,  par  son  amour  pour  le  bien  public  et  par  l'attachement  à  toute 
épreuve  qu'il  a  pour  son  roi,  sentiments,  Sire,  qui  l'ont  glorieusement  distingué 
dans  tous  les  temps  parmi  vos  sujets.  « 

Le  Roi  répondit  : 

rtMon  parlement  ne  pouvait  reprendre  trop  promplement  ses  fondions;  aucun 
motif  ne  saurait  l'autoriser  à  les  interrompie. 

rrJe  connais  l'importance  de  son  dépôt  et  c'en  est  assez  pour  qu  il  soit  sans 
alarmes. 

(fJe  compte  que  par  sa  conduite,  sa  soumission  et  sa  fidélit('  à  mon  ser\ice,  il 
méritera  ma  bienveillance,  n 

Le  lendemain,  i3  décembre,  le  premier  président  rendit  compte  de  cette 
audience  au  Parlement  qui,  par  81  voix  contre  5),  rejeta  une  protestation  proposée 
par  le  président  de  Meinières  et  se  borna  à  ordonner  qu'il  serait  fait  registre  du 
récit  du  premier  président  et  de  la  réponse  du  Roi.  Ainsi  se  termina  ce  conflit.  Le 
Parlement,  après  avoir  débuté  par  des  actes  de  vigueur,  ne  sut  pas  les  soutenir 
et  fit  une  retraite  qui  le  rendit  ridicule  '. 


XLV 

i5  avril  1  yba. 
REMONTRANCES  SUR  LES  REFUS  DE  SACREMENTS. 

L'échec  du  Parlement  dans  l'affaire  de  THôpitai  général  enhardit  l'archevêque 
de  Paris  et  sur  l'ordre  de  ce  prélat  les  refus  de  sacrements  se  multiplièrent.  Le 
2  3  mars  1752  le  Parlement  fut  informé  que  le  trop  célèbre  frère  Bouëttin,  curé 
de  Saint-Étienne-du-Mont ,  avait  refusé  les  sacrements  à  un  vieux  prêtre  du  dio- 
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cèse  de  Marseille,  nommé  Lemerre,  qui  était  bien  connu  pour  janséniste.  Le  curé, 
ayant  formellonienl  demandé  au  malade  s'il  était  soumis  à  la  constitution  Unige- 
ititm,  reçut  la  réponse  négative  à  laquelle  il  s'attendait,  et  s'appuyant  sur  cette 
prétendue  déclaration  d'incrédulité  et  de  désobéissance  aux  décisions  de  l'Eglise, 
il  refusa  d'entendre  la  confession  du  vieux  prêtre  en  disant  que  cela  était  inutile 
puisqu'il  ne  pourrait  pas  lui  donner  l'absolution.  En  vain  le  sieur  Lemerre  fil 
faire  plusieurs  sommations  au  frère  Bouëtlin  d'avoir  à  lui  administrer  les  derniers 
sacrements,  le  curé  refusa  et  signa  même  une  déclaration  portant  qu'il  ne  pouvait 
pas  donner  satisfaction  à  ce  désir  «parce  que  le  malade  n'avait  pas  de  billet  de 
confession,  qu'il  ne  voulait  pas  déclarer  le  nom  de  son  confesseur,  qu'il  n'était 
pas  soumis  à  la  constitution  Unigenitus  et  parce  que  M.  l'Archevêque  le  lui  avait 
défendu  Ti. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  sommations  et  les  conclusions  des  gens 
du  Roi,  le  Parlement  décréta  le  frère  Bouëttin  d'ajournement  personnel,  pour  être 
interrogé  dans  le  jour,  et  fit  inviter  l'archevêque  de  Paris,  en  sa  qualité  de  duc 
et  pair,  à  assister  le  même  jour  à  six  heures  du  soir  à  une  assemblée  extraordi- 
naire de  toutes  les  chambres.  L'Archevêque  répondit  que  ses  occupations  ne  lui 
permettaient  pas  de  déférer  à  cette  invitation,  que  le  curé  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  lui  avait  d'ailleurs  rendu  compte  de  sa  conduite  à  ce  sujet  et  qu'il  n'avait 
rien  fait  que  par  ses  ordres.  Le  Parlement  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cette  décla- 
ration du  prélat.  On  interrogea  le  frère  Bouëttin,  qui  contesta  sur  des  points  de 
détail  la  plainte  du  malade,  mais  avoua  lui  avoir  déclaré  «que  comme  il  le 
eroyail  en  péché  mortel  à  cause  de  son  opposition  à  la  bulle  Unigenitus,  il  ne 
pourrait  pas  l'absoudre  et  qu'ainsi  il  était  inutile  qu'il  l'entendit  en  confession ii. 

Après  avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  public,  le  Parlement  adopta 
l'arrêt  suivant  : 

t:La  Cour,  pour  les  cas  résultant  du  procès,  fait  défense  au  frère  Bouëttin  de 
plus  récidiver  et  donner  aux  curés  du  diocèse  l'exemple  d'un  pareil  scandale,  sous 
peine  de  saisie  de  son  temporel  et  de  punition  exemplaire,  lui  enjoint  d'en  user  en 
toutes  occasions  avec  ses  paroissiens  charitablement  en  pasteur  instruit  et  éclairé, 
le  condamne  en  trois  livres  d'aumône,  applicables  au  pain  des  prisonniers  de  la 
conciergerie  du  Palais;  ordonne  en  outre  que  l'archevêque  de  Paris  sera  tenu  de 
veiller  à  ce  (jue  pareil  scandale  n'arrive  plus  à  l'avenir  dans  son  diocèse  et  invité 
de  faire  administrer  les  sacrements  dans  les  vingt-quatre  heures  audit  Lemerre; 
enjoint  au  Procureur  général  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt  et  d'en  certifier  la  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  lundi  prochain 
97  mars.  T) 

Cet  arrêt  était  daté  de  onze  heures  et  demie  du  soir  et  minuit  était  sonné  lorsque 
le  Parlement  se  sépara.  Cette  ardeur  tout  à  fait  insolite  était  motivée  par  la  crainte 
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de  rintervention  du  Gouvernement  avanl  la  (iii  de  la  |iioc('duro  et  ladoplion  de 

l'arrêt. 

Cette  crainte  n'élait  pas  vainc;  le  Gouvernement  intervint,  sans  trop  larder.  Le 
dimanche,  26  mars,  le  Roi  manda  à  Versailles  le  premier  président  et  deux  autres 
présidents  et  leur  fit  lire  un  arrêt  du  Conseil  cassant  l'arrêt  du  Parlement  du 
93  mars.  Ensuite  le  premier  président  de  Maupeou  prit  la  parole  et  adressa  au  Roi 
ce  discours  : 


:f  Sire, 

rtH  est  de  notre  devoir  d'écouter  avec  respect  et  soumission  les  volontés  de  V.M. 
et  de  les  rendre  avec  fidélitc;  et  exactitude  à  votre  parlcmenl  assemblé;  nous  ne 
nous  en  sommes  jamais  écartés  et  nous  continuerons  de  remplir  ce  devoir  avec  la 
même  attention  jusqu'au  dernier  soupir  de  notre  vie.  Mais  nous  serions  des  servi- 
teurs infidèles,  si  nous  ne  vous  représentions  pas  avec  cette  candeur,  qui  est  le 
symbole  de  la  vérité,  les  suites  funestes  qu'entraîne  nécessairement  après  lui  le 
dernier  refus  de  sacrements  déféré  à  votre  parlement.  Les  circonstances  dont  il  est 
accompagné  ne  justifient  que  trop  ce  que  nous  avons  prévu  et  ce  que  nous  vous 
avons  annoncé  par  les  remonirances  que  voire  parlement  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  l'année  dernière. 

tLc  schisme  se  manifeste;  il  va  se  produire  ouvertement  dans  toutes  les  parties 
de  votre  royaume.  Et  quelle  espérance.  Sire,  de  pouvoir  l'éviter,  si  vous  refusez  à 
votre  parlement  par  la  grâce  qu'il  vous  demande  depuis  si  longtemps  de  lappuyer 
de  toute  votre  autorité  pour  le  réprimer  dans  son  principe?  Cependant,  Sire,  le 
schisme  est  de  toutes  les  plaies  la  plus  grande  que  l'Eglise  catholique  puisse  rece- 
voir; c'est  le  plus  grand  des  malheurs  dont  elle  puisse  être  aflligéc.  C'est  ainsi 
qu'ont  pensé  les  pères  du  fameux  concile  de  Sardique. 

■t  Puisse  le  ciel  favorable  à  nos  vœux  faire  parvenir,  s'il  en  est  encore  lenq)s,  les 
faibles  accents  de  noire  voix  gémissante  jusqu'au  cœur  de  V.  M.;  il  n'en  fut  jamais. 
Sire,  un  plus  fidèle  et  plus  tendre  cpie  le  mien  pour  sou  roi.-' 

Le  Roi  répondit  seulement  :  rrJe  suis  fort  mécontent  de  mon  parlement;  j'en 
excepte  les  gens  sages, n  et  il  tourna  le  dos  brusquement  aux  présidents,  qui  se 
retirèrent  fort  mécontents. 

Le  lendemain  le  premier  président  rendit  compte  de  cette  audience  à  la  Cour, 
qui  envoya  les  membres  du  Parquet  à  Versailles  présenter  au  Roi  les  nouvelles 
sommations  faites  sans  plus  de  succès  par  le  sieur  Lemerre  au  curé  Bouëttin.  Le 
Uoi  parut  touché  de  tout  le  mal  fait  à  la  Religion  par  le  scandale  que  causaient 
ces  refus  de  sacrements,  et  il  manifesta  sa  satisfaction  de  la  marche  adoptée  par 
le  Parlement.  Il  dit  même  (fu'il  allait  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
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plus  convenables  afin  de  pourvoir  à  létal  du  malade.  En  effet  il  fit  doniiei-  Tordre 
à  un  fameux  prédicateiu',  le  père  capucin  Clément,  d'aller  roni'esser  le  sieur  Le- 
nierre  et  lui  faire  administrer  les  derniers  sacrements;  mais  le  religieux  arriva 
trop  tard,  le  malade  venait  de  mourir.  Aussi  lorsque  ce  même  jour  9.S  mars,  à 
six  heures  du  soir,  le  Parlement  s'assembla  de  nouveau  pour  connaître  l'effet  des 
promesses  du  Roi,  les  majfistrats  furent  très  irrités  d'apprendre  que  Lemerre  e'tail 
mort  sans  sacrements.  Malfjré  le  refus  de  l'avocat  général  de  prendre  des  conclu- 
sions contre  le  frère  Bouëttin,  la  Cour  d('créta  de  prise  de  corps  le  curé  de  Saint- 
Etienne-du-Mont  et  chargea  un  des  huissiers  de  service  de  mettre  immédiatement 
l'arrêt  à  exécution  et  de  lui  amener  le  coupable  que  l'on  voulait  juger  sans 
désemparer.  Mais  le  frère  Bouëttin,  qui  ne  voulait  pas  renouveler  connaissance 
avec  les  prisons  de  la  Conciergerie,  avait  pris  la  fuite  et,  après  une  perquisition 
infructueuse,  l'huissier  Griveau  rentra  au  Palais  après  trois  heures  du  matin. 
Pendant  tout  ce  temps  le  Parlement  était  resté  assemblé  et  lorsque  api'ès  avoir 
entendu  la  lecture  des  procès-verbaux  de  l'huissier,  il  remit  la  suite  de  la  délibé- 
ration sur  cette  affaire  au  lo  avril  et  se  sépara,  il  était  près  de  quatre  heures  du 
matin;  jamais  pareil  fait  ne  s'était  présent(?  dans  la  longue  histoire  de  la  Cour 
depuis  le  treizième  siècle.  Cependant  la  sépulture  ecclésiastique  ne  fut  pas  refusée 
au  sieur  Lemerre,  qui  fut  enterré  le  29  mai's  à  l'église  de  Sainl-Etienne-du-Monl 
en  présence  de  dix  mille  personnes. 

Le  9  avril,  le  premier  président  fut  appelé  dans  la  soirée  à  Versailles  avec  deux 
autres  présidents  et  le  Roi  leur  dit  : 

rrje  vous  ai  mandés  pour  nous  dire  que  j'ai  cassé  par  arrêt  de  mon  conseil 
l'arrêt  de  mon  parlement  du  28  mars  dernier  qui  décrète  de  prise  de  corps  le  curé 
de  Saint-Etienne-du-Mout  comme  attentatoire  à  mon  autorité  et  que  je  défends  à 
mon  parlement  de  continuer  une  procédure  qu'il  aurait  dû  suspendre  en  exécu- 
tion de  mes  premiers  ordres.  Je  vous  ordonne  d'instruire  mon  parlement  de  mes 
volontés.  T) 

Sur  quoi  le  premier  président  répondit  : 

tSire, 

"Nous  avons  écouté  vos  ordres  avec  attention;  nous  les  recevons  avec  la  soumis- 
sion qui  leur  est  due;  nous  les  rendrons  avec  exactitude  à  votre  parlement  assem- 
blé et  nous  les  ferons  exécuter  en  ce  qui  est  en  nous. 

"Mais,  Sire,  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  l'excès  de  notre  douleur.  Est-il 
possible  que  V.  M.  désapprouve  ia  conduite  de  son  parlement  dans  le  temps  même, 
Sire,  que  toutes  ses  démarches  n'ont  eu  pour  objet  que  de  vous  donner  les  marques 
les  plus  éclatantes  de  son  zèle  et  de  son  attachement  en  s'élevant  avec  force  contre 
un  schisme  naissant  (ju'on  ne  peut  envisager  sans  en  être  véritablement  effrayé. 
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'tVouscoudaninez,  Sire,  l'activilii  de  voire  parlement,  prëcédée  ni^amiioins  par 
des  gémissoments,  qu'il  a  déjà  lant  de  fois  l'ait  parvenir  jusipi'aiix  oreilles  de  V.  M. 
Vous  arrêtez  les  poursuites  d'un  délit,  dont  les  exemples  les  plus  sévères  pour- 
raient à  peine  suffire  pour  contenir  ceux  qui  ne  sont  (|ue  trop  disposés  à  en  com- 
mettre de  pareils. 

rrQue  deviennent  ces  lois,  si  sages  et  si  utiles,  ces  lois  anciennes  et  nouvelles, 
toujours  également  respectées  par  tous  vos  sujets,  qui  chargent  votie  parlement 
dans  les  termes  les  plus  précis  de  veiller  sans  cesse  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillité  de  l'Etat ,  lois  qui,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'obligent  de 
sévir  avec  la  plus  grande  rigueur  contre  les  scandales  qui  tendent  à  les  troubler. 

rrNon,  Sire,  je  deviendrais  peu  digne  du  choix  honorable  que  vous  avez  fait  de 
ma  personne  en  me  mettant  à  la  tète  du  premier  tribunal  de  votre  justice  souve- 
raine, de  cette  vraie  Cour  de  France  que  nos  rois  honoraient  autrefois  si  souvent 
de  leur  présence  pour  y  venir  entendre  prononcer  les  oracles  de  leur  justice,  si  je 
ne  vous  exposais  pas  avec  le  plus  profond  respect  et  en  même  teni])s  avec  la  plus 
grande  sincérité  les  sentiments  des  magistrats  qui  la  composent. 

crDans  les  affaires  où  il  s'agit  de  la  Religion,  de  l'État  et  de  vos  droits,  ils  re- 
gardent comme  un  devoir  indispensable  d'agir;  en  user  autrement  ce  serait  man- 
(|uer  à  la  fidélité  qu'ils  vous  ont  jurée,  fidélité.  Sire,  qui  leur  est  aussi  essentielle 
(pie  leur  existence.  Ce  sont  ces  sentiments,  nous  osons  vous  le  dire,  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  et  seront  toujours  le  plus  sûr  rempart  de  votre  indépendance  ab- 
solue et  de  votre  souveraine  autorité.  Pardonnez,  Sire,  cette  effusion  de  cœur  à  des 
sujets  pénétrés  de  respect  et  d'amour  pour  votre  personne,  r 

Le  lendemain,  lundi  lo  avril,  le  premier  président  rendit  compte  au  Parlement 
de  ce  qui  s'était  passé  la  veille  à  Versailles  et  la  Cour  décida  de  faire  au  Roi  des 
remontrances.  Ensuite  l'assemblée  fut  saisie  par  un  de  ses  membres  de  nouveaux 
faits  concernant  la  bulle  Unigenitus  et  les  refus  de  sacrements.  Un  de  ces  refus 
avait  été  fait  à  un  vieux  prêtre  de  Mussy-l'Evêque,  au  diocèse  de  Langres.  Ce  vieil- 
lard, âgé  de  quatre-vingts  ans,  avait  été  pendant  quarante-cinq  ans  curé  de  la  pe- 
tite ville  de  Mussy,  où  il  était  né.  Dans  tout  le  cours  de  son  long  ministère  ce  vé- 
nérable pasteur  s'était  acquis  par  ses  vertus  et  surtout  par  sa  charité  l'amour  de 
ses  paroissiens  et  l'estime  des  évêques  de  Langres,  qui  avaient  près  de  cette  petite 
ville  leur  maison  de  campagne.  Par  malheur  ce  vieil  ecclésiastique,  nommé  Rrus- 
lay,  était  très  attaché  aux  maximes  de  l'Eglise  de  France  et  partant  très  opposé  à 
la  bulle  Unigenitus.  Cette  opposition  lui  attira  l'hostilité  de  M.  de  Montmorin,  qui 
monta  sur  le  siège  de  Langres  en  i  786.  Cet  évêque  fit  tant  de  mortifications  au 
vieux  curé  qu'enGn  il  se  démit  de  sa  cure  et  conserva  seulement  son  canonicat 
dans  la  collégiale  de  Mussy.  Cette  démission  n'apaisa  pas  l'évêque,  qui  défendit  à 
ce  vieux  prêtre  de  se  trouver  à  l'église  lorsqu'il  y  viendrait,  car  il  ne  voulait  avoir 
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aucune  conimunication  jnoc  lui.  Pour  phiiro  :i  leur  évèqiie,  les  chanoines  persécu- 
tèrent leur  confrère;  ils  le  mirent  comme  eu  quarantaine  et  lui  refusèrent  de  lui 
laisser  faire  i'ofllce  avec  eux.  Toutes  ces  persécutions  odieuses  eurent  enfin  reffel 
(|u'en  espéraient  leurs  auteurs.  Le  17  mai  1761,  ce  vieillard,  né  le  7  décembre 
1671,  fut  frappé  de  paralysie  sur  les  marches  de  l'autel  au  moment  où  seul  el 
abandonné  de  tous  ses  confrères  il  s'apprêtait  à  dire  la  messe.  Dès  ce  moment, 
M.  de  Montmorin  ordonna  que  ce  >ieux  curé  fût  exclu  de  la  terre  sainte,  où  il 
avait  dit  tant  de  fois  les  dernières  prières  et  fût  enterré  dans  le  coin  du  cime- 
tière non  consacré  et  réservé  aux  enfants  mort-nés;  toutes  les  fois  que  le  prélat 
passait  près  de  cet  endroit  il  disait  :  «C'est  ici  qu'il  faudra  mettre  cet  In-n;- 
lique.li  Ces  méchants  prêtres  eurent  soin  de  ne  pas  laisser  ignorer  leurs  inten- 
tions au  malheureux  vieillard,  qui,  pour  éviter  ce  scandale,  ajouta  à  son  testament 
un  codicille,  ordonnant  do  l'enterrer  dans  l'église  des  Feuillants  de  (Ihàlillon-siir- 
Seine. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  le  vieux,  curé  sentit  venir  la  mort  et  lit 
demander  à  plusieurs  reprises  les  derniers  sacrements  à  son  successeur  dans  la 
cure  de  Mussy  ;  toujours  on  les  lui  refusa  et  c'est  en  vain  qu'il  fil  faire  des  somma- 
tions contenant  une  profession  de  foi  très  catholique  et  portant  qu'il  avait  élé  con- 
fessé par  un  prêtre  approuvé  du  diocèse  de  Langres.  Le  it  novembre  1761,  le 
chanoine  Bruslay  mourut  .sans  avoir  pu  obtenir  les  derniers  sacrements.  Bien 
mieux  le  curé  et  les  chanoines  de  Mussy  refusèrent  devenir  faire  la  levée  du  corps 
et  de  laisser  présenter  le  cercueil  de  leur  ancien  confrère  dans  cette  église  dont 
il  avait  été  le  pasieur  pendant  quarante-cinq  ans.  Le  peuple  de  la  ville,  dont  le 
curé  Bruslay  était  aimé  et  vénéré,  voulait  forcer  les  portes  de  l'église  et  les  magis- 
trats, qui  étaient  venus  rendre  un  dernier  hommage  à  leur  ancien  curé,  eurent 
beaucoup  de  peine  à  calmer  cette  émotion  populaire.  Le  corps  du  curé  Bruslay  fut 
conduit  sans  un  seul  membre  du  clergé  par  tous  les  habitants  de  Mussy  hors  de 
la  ville  jusqu'au  point  où  les  Feuillants  de  Chàtillon  étaient  venus  l'attendre.  Ce 
scandale  avait  fait  tant  de  bruit  dans  toute  la  région  que  les  membres  du  Parle- 
ment s'étonnèrent  d'avoir  passé  cinq  mois  sans  le  connaître.  Aussi  la  Cour  s'em- 
pressa d'ordonner  au  lieutenant  criminel  de  Sens  d'ouvrir  immédiatement  une 
information. 

Les  commissaires  désignés  le  1  o  avril  pour  préparer  les  remontrances  se  mirent 
tout  de  suite  à  l'œuvre  et  le  lendemain  ils  fixèrent  les  objets  des  remontrances, 
dont  la  rédaction  fut  comme  de  coutume  laissée  au  premier  président.  Ces  objets 
étaient  au  nombre  de  cinq,  les  voici  : 

1°  Qu'il  sera  représenté  au  Boi  dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus  éner- 
giques qu'après  la  déclaration  faite  à  son  parlement  par  l'archevêque  de  Paris  ([ue 
le  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont  n'avait  agi  que  par  ses  ordres,  déclaration  (|ui 
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annonce  ouvertement  le  schisme  et  après  les  faits  scandaleux  et  multipliés  qui  l'éta- 
blissent et  le  consonmient,  la  conduile  que  son  parlement  a  tenue  est  aussi  légi- 
time qu'elle  était  indispensable. 

9°  Que  le  schisme  que  l'on  introduit  au  sujet  de  la  conslilution  Unigenitus  par 
les  refus  ai-bitraires  de  sacrements  à  ceux  qui  ne  l'acceptent  pas,  est  inconciliable 
avec  les  modifications  apposées  par  l'enregistrement  à  la  constitution  Unigmitus 
quant  au  fond  même  et  avec  les  intentions  que  le  Roi  a  manifestées  dans  toutes 
les  occasions,  les  ordres  et  les  actes  émanés  de  son  autorité  dès  le  premier  mo- 
ment que  les  disputes  au  sujet  de  ladite  constitution  se  sont  élevées  jusqu'aujour- 
d  hui  pour  les  arrêter  et  pour  prévenir  ce  qui  peut  causer  de  plus  grands  troubles. 

3"  Qu'un  pareil  schisme  est  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  préjudiciable  au  bien 
de  la  Religion,  au  repos  de  l'Etat  et  à  l'autorité  et  aux  droits  dudit  seigneur  Roi. 

h"  Que  son  parlement  peut  seul  par  l'exercice  vigilant  de  l'autorité  qu'il  lient 
dudit  seigneur  Roi  arrêter  le  schisme  et  prévenir  toutes  les  horreurs  qui  en  se- 
raient la  suite  inévitable. 

5°  Qu'il  est  donc  du  devoir  indispensable  de  son  parlement  et  qu'il  importe 
également  à  la  Religion,  à  l'Etat  et  à  la  souveraineté  dudit  seigneur  Roi,  et  à  la 
conservation  des  libertés  de  l'Église  gallicane  que  son  parlement  ne  se  déparle  pas 
de  l'exercice  de  l'autorité  qui  lui  appartient  pour  réprimer  tous  faits  tendant  au 
schisme  et  que  pour  l'empêcher  d'agir  il  faudrait  lui  ôter  son  existence. 

Le  i/i  avril,  le  premier  président,  de  Maupeou,  donna  connaissance  de  ces  cinq 
objets  et  des  remontrances  qu'il  avait  rédigées  en  conséquence;  ces  remontrances 
furent  approuvées  par  le  Parlement  et  M.  de  Maupeou  alla  le  lendemain  les  pre'- 
senter  au  Roi, 

Sire, 

Jamais  affaire  si  importante  n'a  conduit  votre  parlement  aux  pieds 
de  votre  trône.  La  Religion,  l'Etat,  les  droits  de  votre  couronne  sont 
également  menacés;  un  schisme  fatal  se  déclare,  moins  redoutable  en- 
core parle  feu  de  la  division  qu'il  allume  parmi  vos  sujets, par  le  coup 
qu'il  porte  aux  lois  fondamentales  de  la  Monarchie,  que  par  le  tort 
qu'il  fait  à  la  Religion. 

V.  M.  frappée  du  trouble  que  causait  dans  son  royaume  les  disputes 
(jui  renaissaient  tous  les  jours  à  l'occasion  de  la  bulle  Unigmitus  a  senti 
dans  tous  les  temps  et  plus  que  jamais  en  1781  la  nécessité  de  faire 
cesser  une  division  si  dangereuse  et  si  contraire  au  bien  commun  de 
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l'État  cl  de  la  Religion.  Nous  nous  servons  des  propres  termes  dans 
lesquels  elle  s'est  exprimée  alors  en  déclarant  ses  volontés;  vous  fîtes 
les  défenses  les  plus  expresses  à  tous  vos  sujets,  de  quelque  état  et 
condition  (pi'ils  fussent,  de  rien  faire  ou  écrire  tendant  à  entretenir  les 
disputes  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  cette  constitution  ou  à  en 
former  de  nouvelles;  vous  leur  défendîtes  de  s'attaquer  ou  provoquer 
les  uns  les  autres  par  des  termes  injurieux  de  novateurs,  hérétiques, 
schismatiques,  jansénistes,  semipélagiens  ou  autres  noms  de  parti,  à 
peine  contre  les  contrevenants  d'être  traités  comme  rebelles  désobéis- 
sïmts  à  vos  ordres,  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  public;  eidin 
vous  enjoignîtes  à  tous  les  archevêques  et  évêcjues  de  veiller  chacun 
dans  leur  diocèse  à  ce  que  la  paix  et  la  tranquillité  y  fussent  charita- 
blement et  inviolablement  observées  et  que  ces  disputes  et  contesta- 
tions n'y  fussent  point  renouvelées. 

Qu'il  serait  à  désirer.  Sire,  que  des  ordres  si  sages  eussent  été  sui- 
vis de  l'exécution  la  plus  rigoureuse  et  que  vous  eussiez  armé  votre 
bras  vengeur  contre  ceux  des  ecclésiastiques  qui  osaient  mépriser 
votre  autorité  et  s'écarter  de  l'obéissance  qui  vous  est  due. 

Mais  ils  ont  osé,  et  cet  attentat  est  demeuré  impuni;  leur  zèle  pas- 
sionné n'a  plus  connu  de  bornes;  ils  ont  levé  l'étendard  du  schisme;  ils 
ont  jugé  arbitrairement  leurs  frères;  ils  ont  déclaré  ceux  qui  n'étaient 
pas  dans  leurs  sentiments  rebelles  à  l'Eglise,  et,  comme  tels,  indignes 
de  participer  à  ses  biens,  et  ils  leur  ont  inhumainement  refusé  les 
sacrements  à  l'article  de  la  mort.  Ces  abus  se  sont  multipliés  de  jour 
en  jour  et  combien  la  Religion  n'en  a-t-elle  pas  souffert  ! 

L'impiété  s'est  servie  des  dissensions  qui  régnaient  entre  les  ministres 
de  la  Religion,  pour  attaquer  la  Religion  même. 

L'incertitude  qui  s'introduisait  sur  ce  qui  établit  la  légitimité  de  la 
foi  a  été  le  moyen  qu'elle  a  employé  pour  insinuer  dans  les  esprits 
son  mortel  poison.  Quel  avantage  n'a-t-elle  pas  tiré  de  ces  tristes  cir- 
constances où  l'on  a  vu  de  saints  prêtres,  qui  avaient  passé  leur  vie 
dans  les  fonctions  laborieuses  du  ministère  auquel  ils  s'étaient  consa- 
crés, des  docteurs  éclairés,  encore  plus  recommandables  par  leur  piété 
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que  par  leurs  lumières,  des  fiHes  pieuses,  qui  dans  le  fond  de  leur  re- 
traites uniquement  occupées  de  Dieu  et  de  leui'  salut  vivaient  dans  les 
œuvres  de  pénitence  les  plus  ri{]oureuses,  traités  comme  rél'ractaires  à 
l'Eglise  et  privés  avec  ignominie  des  biens  qu'elle  dispense  à  ses  en- 
fants, sans  qu'on  put  savoir  quelle  vérité  décidée  par  l'Eglise  ces  en- 
fants ainsi  rejetés  refusaient  de  croire,  ou  quelle  erreur  proscrite  par 
l'Eglise  ils  refusaient  de  condamner. 

Le  philosophe  superbe,  qui,  follement  jaloux  de  la  divinité  même, 
voit  à  regret  les  hommages  qui  lui  sont  rendus,  a  jugé  que  c'était  le 
moment  de  produire  son  monstrueux  système  d'incrédulité. 

Ce  système  répandu  dans  le  public  a  fait  des  progrès  qui  malheu- 
reusement n'ont  été  que  trop  rapides.  L'on  s'est  vu  inondé  d'une  foule 
d'écrits  infectés  de  ces  détestables  erreurs  ,  et  pour  comble  de  malheurs 
elles  se  sont  glissées  insensiblement  dans  les  écoles  destinées  à  former 
les  défenseurs  par  état  de  la  foi  et  de  la  religion. 

Étrange  calamité  pour  un  royaume  chrétien,  ces  erreurs  se  sou- 
tiennent et  ne  sont  point  relevées.  Les  principaux  ministres  de  la  Reli- 
gion ne  s'occupent  que  d'exiger  l'acceptation  d'un  décret  qui,  ne  pré- 
sentant rien  de  certain ,  alarme  les  consciences  timides  par  les 
conséquences  qu'on  peut  en  tirer  contre  la  saine  doctrine,  et  tandis 
qu'ils  poursuivent  avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  par  un  scrupule 
excusable  quand  il  ne  serait  pas  légitime  refusent  d'y  souscrire,  ils 
néghgent  l'essentiel  et  laissent  ébranler  la  Religion  jusque  dans  ses 
fondements. 

L'impie  en  devient  plus  téméraire,  l'audace  est  portée  à  son  comble, 
et  il  était  réservé  à  nos  jours  de  voir  soutenir  sans  réclamation  dans 
la  première  université  du  monde  chrétien  une  thèse  publique  où  l'on 
établit  par  système  tous  les  faux  principes  de  l'incrédulité. 

Votre  parlement,  Sire,  qui  par  l'autorité  que  vous  lui  avez  confiée 
doit  principalement  veiller  à  ce  qui  intéresse  la  Religion,  s'est  élevé  à 
la  vue  d'un  pareil  scandale  ;  il  a  mandé  les  suppôts  de  l'Université; 
l'attention  du  magistrat  a  rappelé  la  Faculté  à  son  devoir,  a  réveillé  le 
zèle  des  pasteurs  et  bientôt  après  ont  paru  les  censures  de  la  thèse, 
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accompagnées  df  ((HKlaiiiiialioiis  flétrissantes  prononcées  contre  celui 
f|ui  avait  eu  l'audace  de  la  soutenir. 

Telles  sont  les  plaies  que  le  scliisnie  qui  s'élève  a  fait,  dès  sa  nais- 
sance même,  à  la  Religion.  Que  ne  doit-on  pas  craindre  de  ce  qu'elle 
aura  à  souffrir  dans  la  suite,  et  peut-on  l'envisager  sans  être  pénétré 
de  douleur?  Elle  s'éteindra  entièi'enient  dans  les  uns;  si  elle  se  con- 
serve dans  les  autres  son  esprit  ne  se  retrouvera  plus  en  eux. 

La  haine,  l'animosité ,  la  persécution  .s'einparant  de  leurs  cœurs ,  ces 
caractères  divins  d'union  et  de  charité  qui  distinguent  l'Église  catho- 
lique ne  pourront  se  reconnaître  et  la  Religion  se  trouvera  détruite 
presque  généralement  ou  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur. 

Mais  Sire,  si  votre  parlement  doit  ses  premiers  soins  à  l'intérêt  de 
la  Religion,  il  est  également  tenu  par  la  fidélité  qu'il  vous  a  jurée  de 
veiller  à  la  conservation  des  grandes  maximes  qui  constituent  l'essence 
de  votre  souveraineté. 

Et  comment  ne  s'opposerait-il  pas  de  toutes  ses  forces  au  progrès 
que  fait  le  projet  formé  par  quelques-uns  des  ministres  de  l'Église 
d'ériger  la  constitution  Unigenittis  en  règle  de  foi?  Cette  entreprise, 
autant  elle  est  préjudiciable  à  la  Religion,  autant  elle  est  contraire 
aux  principes  du  droit  public  qui  fondent  l'indépendance  de  votre  au- 
torité. 

Lorsque  cette  bulle  vint  en  France,  votre  parlement  fit  connaître  à 
Louis  XIV  tout  le  danger  de  la  condamnation  qui  y  était  prononcée 
contre  la  proposition  qui  regarde  la  matière  de  l'excommunication. 

Il  s'ensuivrait,  lui  disions-nous,  que  les  excommunications  injustes, 
que  les  menaces  même  d'une  injuste  censure  pourraient  suspendre 
l'accomplissement  des  devoirs  les  plus  essentiels  et  les  plus  indispen- 
sables et  de  là,  quelles  conséquences!  Les  libertés  de  l'Église  Gallicane, 
les  maximes  du  Royaume  sur  l'autorité  des  Rois,  sur  l'indépendance 
de  leur  couronne,  sur  la  fidélité  qui  leur  est  due  par  leurs  sujets,  pour- 
laient  être  anéanties  ou  du  moins  suspendues  dans  l'esprit  des  peuples 
par  la  seule  impression  que  la  menace  d'une  excommunication  quoique 

injuste  pourrait  faire  sur  eux. 

62. 
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Louis  XIV  sentit  l'inipoi-tance  de  ces  réflexions,  la  bulle  ne  l'ut  re- 
çue qu'avec  les  modifications  les  plus  précises  et  telles  que  ce  sont 
moins  des  modifications  que  l'assertion  absolue  de  la  proposition  con- 
damnée. 

Ces  sages  précautions,  rempart  de  nos  libertés,  jugées  nécessaires 
par  le  feu  roi,  confirmées  par  V.  M.  en  toutes  les  occasions,  rappelées 
avec  soin  dans  les  déclarations  ([u'elle  a  données  pour  fixer  l'autorité 
delà  bulle,  conformes  aux  sentiments  des  évoques  qui  donnèrent  leurs 
explications  en  17 li,  fortifiées  de  l'adhésion  formelle  de  la  Sorbonne 
ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  solennellement,  par  la  bouche  de  son  syndic 
en  1732,  comment  les  concilier  avec  le  caractère  éminent  qu'on  vont 
aujourd'hui  donner  à  cette  bulle,  en  l'érigeant  en  règle  de  foi  ? 

Le  dogme  de  foi  n'est  point  susceptible  d'être  modifié;  ainsi  donner 
à  la  bulle  les  qualifications  ou  les  effets  de  la  i-ègle  de  foi ,  en  exiger 
l'acceptation  pure  et  simple  sur  ce  fondement ,  c'est  par  une  consé- 
quence nécessaire  détruire  les  modifications  qui  y  ont  été  apposées. 

C'est,  en  les  détruisant,  renverser  ces  grands  principes  de  votre  in- 
dépendance absolue  de  toute  autre  puissance,  telle  qu'elle  puisse  être, 
c'est  vouloir  faire  reconnaître  une  autorité  capable  d'anéantir  ou  de 
suspendre  les  droits  de  votre  autorité  souveraine. 

V.  M.,  convaincue  de  cette  vérité,  quelque  favorablement  qu'elle 
se  soit  expliquée  pour  la  bulle,  n'a  jamais  permis  qu'il  lui  fût  donné 
la  dénomination  de  règle  de  foi;  tous  les  écrits  qui  ont  paru  où  Ton 
prétendait  l'annoncer  à  votre  peuple  en  cette  qualité  ont  été  proscrits 
par  des' jugements  que  vous  avez  vous-même  rendus,  et  lorsque  votre 
parlement  vous  exposait  en  1783  ses  inquiétudes  sur  la  conduite  de 
quelques  ecclésiastiques  dans  plusieurs  diocèses,  qui  paraissaient  sup- 
poser ce  caractère  dans  la  bulle,  V.  M.  lui  fit  des  reproches  d'avoir 
prévu  qu'il  pût  arriver  que  l'autorité  spirituelle  voulût  ériger  en  dogme 
de  foi  des  propositions  contraires  aux  maximes  les  plus  inviolables  de 
la  France. 

V.  M.  nous  disait  qu'une  telle  entreprise  ne  révolterait  pas  moins 
l'église  de  son  royaume  que  les  magistrats  et  qu'on   aurait  dû  être 
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assuré  par  les  précautions  qu«  les  évèques  avaient  prises  en  i  7  i  ^i 
pour  la  conservation  des  maximes  au  sujet  de  la  proposition  9  1  con- 
damnée par  la  bulle. 

Mais,  Sire,  que  servent  ces  précautions  prises  par  quelques  évèques 
de  votre  royaume ,  si  les  autres  n'y  adhèrent  point,  s'ils  exigent  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  la  bulle ,  s'ils  regardent  comme  hors  de 
l'Eglise  ceux  qui  ne  s'y  déclarent  pas  soumis  sans  aucune  restriction 
ni  réserve  et  les  excluent,  sur  ce  fondement,  de  toute  participation  aux 
sacrements. 

Peu  d'entre  eux,  à  la  vérité,  se  sont  déclarés  ouvertement  en  disant 
que  la  Constitution  est  une  règle  de  foi:  mais  lui  donner  les  effets  de 
règle  de  foi,  n'est-ce  pas  dire  qu'elle  est  règle  de  foi?  En  fait  de  doc- 
trine, il  n'y  a  que  celui  qui  erre  dans  un  point  de  foi  qui  peut  être 
exclu  de  participer  aux  sacrements  de  l'Eglise;  donc  refuser  les  sacre- 
ments à  qui  n'est  pas  soumis  à  la  Constitution,  c'est  tenir  la  Constitu- 
tion pour  règle  de  foi. 

Mais  la  condamnation  de  la  pi'oposition  91,  prononcéepar  la  Consti- 
tution, est  manifestement  contraire  aux  grandes  maximes  du  Royaume. 
Elle  ne  peut  absolument  compatir  avec  la  conservation  de  ces  maximes. 
Donc,  voir  des  ministres  de  TEglise,  voir  des  évoques  tenir  la  Consti- 
tution pour  règle  de  foi,  c'est  voir  par  une  fatalité  que  votre  bonté. 
Sire,  n'avait  pu  présumer,  qu'ils  veulent  ériger  en  dogme  de  foi  les 
opinions  contraires  aux  maximes  les  plus  inviolables  de  la  France. 

En  vain  ils  nous  protesteront  de  leur  attachement  à  nos  libertés, 
leur  conduite  dément  la  sincérité  de  leurs  paroles,  ou  si  ce  n'est  véri- 
tablement qu'un  zèle  outré  pour  la  bulle  qui  les  fait  agir,  ils  nous  ap- 
])rennent  combien  il  est  dangereux  qu'ils  puissent  décider  arbitraire- 
ment des  causes  qui  peuvent  exclure  de  la  participation  aux  sacrements. 
Leur  prétendu  zèle  devient  une  passion  qui  les  aveugle,  la  prévention 
leur  ferme  les  yeux  sur  les  conséquences  de  leur  conduite;  ajoutons 
que  cette  tyrannie  une  fois  introduite,  on  la  verrait  bientôt  par  un 
autre  abus  plus  grand  encore,  s'il  est  possible,  s'étendre  jusque  sur 
des  matières  absolument  étrangères  au  dogme  et  purement  tenqDO- 
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relies.  11  ne  serait  pas  question  de  ce  qui  peut  intéresser  la  conscience, 

ils  se  rendraient  les  arbitres  de  Tétat  et  de  la  fortune  des  citoyens  et 

mettraient  l'admission   aux   sacrements  à  telles  conditions  (jn'il    leur 

plairait. 

Ce  ne  sont  point  de  vaincs  frayeurs  dont  nous  sommes  agités.  L'on 
ne  sait  que  trop  que,  même  eu  ce  cas,  rien  ne  pourrait  vaincre  l'opi- 
niâtreté d'un  refus  injuste  et  que  ni  la  naissance  la  plus  respectable, 
ni  la  vertu  la  plus  pure,  la  plus  constante,  la  plus  exemplaire ,  ne  se- 
raient des  titres  sullisants  pour  réclamer  à  la  mort  ces  biens  sacrés  dont 
la  dispensation  ne  peut  dépendre  de  motifs  humains  et  qui  appar- 
tiennent de  droit  à  tous  les  fidèles. 

Votre  parlement,  Sire,  étrangement  surpris  de  tant  d'abus  qui  se 
commettent  tous  les  jours  sous  ses  yeux,  en  a  senti  bien  plus  encore  le 
danger,  lorsqu'ayant  envoyé  vers  l'archevêque  de  Paris  au  sujet  du 
nouveau  refus  de  sacrements  fait  par  le  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont , 
ce  prélat  dans  sa  réponse  a  déclaré  impérieusement  que  rien  n'avait 
été  fait  c[ue  par  ses  ordres. 

Que  de  réllexions  ne  s'oflVent  pas  à  l'esprit  sur  cette  déclaration.  Nous 
les  supprimons  par  égards  ;  il  suffit  de  dire  que  votre  parlement  a  jugé 
qu'il  était  de  son  devoir  indispensable  de  sévir  rigoureusement  contre  ce 
curé  pour  apprendre  aux  ministres  inférieurs  de  l'Eglise  que,  quelques 
ordres  qu'ils  aient  reçus  de  leurs  supérieurs,  ils  sont  comptables  de 
l'exécution  (ju'ils  en  font  quand  ces  ordres  vont  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique  et  surtout  quand  ils  tendent  à  introduire  ou  à  fomenter 
un  schisme  dont  les  suites  ne  peuvent  être  envisagées  qu'avec  horreur. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  supplier  de  faire  remettre  sous 
vos  yeux  les  remontrances  que  votre  parlement  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  l'année  dernière;  vous  y  trouverez  démontré  que  le  défaut 
de  représentation  d'un  billet  de  confession  que  le  curé  de  Saint-Etienne- 
du-Mont  avait  donné  pour  raison  de  son  refus,  ne  peut  êti'e  une  cause 
légitime  de  refuser  le  saint  viatique  à  un  mourant  et  que  l'exigence  de 
ce  billet  n'est  qu'un  vain  prétexte  dont  on  se  sert  pour  refuser  les  sacre- 
ments à  ceux  que  l'on  soupçonne  de  ne  pas  accepter  la  Constitution. 
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(ju'il  nous  soit  permis  do  rappeler  les  principes  établis  dans  les  repré- 
sentations qu'il  vous  avait  j)récédeinrnent  laites  en  1781  et  lySS  sur 
les  premiers  relus  de  sacrements  qui  vinrent  ;\  sa  connaissance. 

La  bulle  Unigenitus  n'esi  point  une  l'èjjle  de  loi;  l'Eglise  seule  pou- 
vait lui  doiHier  ce  suprême  caractère;  l'Eglise  ne  le  lui  a  pas  donné; 
cette  bulle  est  même  de  nature  à  ne  pouvoir  être  règle  de  loi  ;  elle  ne 
présente  rien  de  certain;  les (jualilications différentes  qu'elle  prononce 
contre  les  propositions  qu'elle  condamne  ne  sont  ])oint  appli(piées  à 
chacune  des  propositions  condamnées  et  cette  indétermination  résiste 
absolument  à  ce  qu'elle  ])uisse  jamais  être  dogme  ou  règle  de  loi;  si 
elle  devait  être  regardée  ainsi,  les  maximes  de  la  France,  qui  fondent 
nos  libertés,  se  trouveraient  anéanties. 

SouU'rirez-vous,  Sire,  C[ue  ce  soit  à  l'occasion  de  l'acceptation  qu'on 
exige  de  cette  bulle,  que  le  flambeau  du  schisme  s'allume  dans  le  sein 
de  vos  états;  il  n'est  rien  de  si  menaçant  pour  un  empire  que  la  divi- 
sion en  matière  de  religion;  elle  devient  encore  plus  funeste  quand  la 
cause  en  est  injuste;  ne  la  laissez  pas  introduire  dans  votre  royaume; 
étouffez-là  dès  sa  naissance  et  pour  y  parvenir  laissez  agir  vos  parle- 
ments; eux  seuls  peuvent  rétablir  le  calme  par  l'exercice  vigilant  de  cette 
autorité  qu'ils  tiennent  de  leur  institution.  A  chaque  instant  le  mou- 
rant peut  recourir  aux  magistrats  pour  réclamer  les  biens  qui  lui  sont 
inhumainement  refusés.  Si  vous  vous  réservez  le  soin  d'y  pourvoir, 
quelque  favorables  que  soient  vos  intentions,  la  distance  des  lieux, 
l'importance  de  vos  occupations,  la  difficulté  de  parvenir  jusqu'aux 
pieds  de  votre  trône  en  empêcheront  l'effet. 

C'est  moins  par  la  sévérité  que  par  la  promptitude  qu'on  peut  ré- 
primer les  entreprises  de  ceux  qui  veulent  le  schisme  ;  craignez-en  le 
progrès;  déjà  s'élèvent  les  prédicants  qui  cherchent  à  émouvoir  les  es- 
prits et  font  retentir  nos  églises  de  leurs  sermons  séditieux.  Si  le  feu 
s'accroît,  il  est  à  craindre  que  l'embrasement  ne  vienne  au  point  que 
toute  autorité  ne  se  trouve  impuissante  pour  l'arrêter. 

Rappelons-nous  l'histoire  des  siècles  passés,  ces  billets  d'association, 
ces  déclarations  exigées  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  ces  sermons 
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scandaleux  qui  répandaient  l'alarme  dans  les  consciences  timides,  ces 
guerres  sanglantes  portées  à  un  tel  excès  que  le  trône  même  eu  lut 
ébranlé. 

Saisis  de  crainte  à  la  vue  de  si  jjrands  malheurs,  nous  ne  cesserons 
Sire,  de  nous  élever  contre  tous  faits  tendant  au  schisme  ;  nous  ne  ces- 
serons de  vous  en  représenter  les  affreuses  conséquences  f  pour  nous 
empêcher  d'agir,  pour  étouffer  notre  voix,  il  faudrait  nous  anéantir  et 
si  par  un  événement  que  nous  nous  croirions  presque  coupables  de 
prévoir,  il  arrivait  que  notre  constance  à  soutenir  les  droits  de  votre 
couronne,  ceux  de  l'État  et  de  la  Religion,  nous  attirât  la  disgrâce  de 
V.  M.,  nous  gémirions  sans  changer  de  conduite. 

Dans  l'impuissance  de  trahir  notre  devoir,  nous  n'aurions  à  vous 
offrir  pour  hommage  que  nos  pleurs,  en  attendant  que  l'avenir  vous 
justifiât  combien  il  vous  est  avantageux  que  votre  parlement  ne  s'écarte 
en  aucun  temps  de  la  fidélité  inviolable  qu'il  doit  à  la  Religion,  à  la 
Patrie,  à  son  roi  et  qu'on  puisse  trouver  dans  ses  archives  cette  tradi- 
tion non  interrompue  de  conduite  et  de  maximes  qui  assure  la  tran- 
quillité de  votre  royaume  et  l'indépendance  de  votre  souveraineté. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  i5  avril  1762. 

Signé  :  De  Malpeol. 

(Archives  nationales,  X".  8939.) 

Le  17  avril  1g  Roi  remit  au  premier  président  sa  réponse  à  ces  remontrances  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

J'ai  exnuiiné  en  mon  conseil  les  différentes  remontrances  de  mon 
parlement.  J'écouterai  toujours  favorablement  celles  qu'il  me  fera  lors- 
qu'elles auront  pour  objet  le  bien  de  la  Religion  et  la  tranquillité  de 
l'État. 

Pénétré  du  danger  de  laisser  introduire  le  schisme  et  de  la  nécessité 
d'arrêter  tout  scandale,  je  me  suis  toujours  occupé  du  soin  de  maintenir 
le  calme  dans  les  esprits  et  de  faire  rendre  à  l'Eglise  le  respect  et 
l'obéissance  qui  lui  sont  dus  et  je  m'occuperai  toujours  à  arrêter  et  à 
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[)révi!iiir  tout  ce  qui  pounait  être  contraire  à  la  sagesse  des  mesures 
dont  j'ai  vu  avec  satisfaction  le  IVuit  pendant  plusieurs  années. 

J'ai  puni  le  curé  de  Saint-Laurent  d  Orléans,  dès  que  j'ai  été  inlornié 
de  la  conduite  qu'il  avait  tenue. 

Je  me  lais  rendre  compte  de  celle  du  curé  de  Mussy-l'Kvèque  pour 
m'assurer  de  la  vérité  des  laits  qui  lui  sont  imputés. 

J'ai  pris  des  mesures  pour  retirer  le  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont 
d'une  paroisse  dans  laquelle  il  s'est  conduit  d'une  manière  plus  capable 
d'écliaulïer  les  esprits  que  de  les  ramener  à  la  paix  et  à  la  concorde. 

Mon  intention  n'a  jamais  été  d'ôter  à  mon  parlement  toute  connais- 
sance de  la  matière  dont  il  s'agit,  et  si  je  lui  ai  ordonné,  comme  je  le 
lais  encore,  de  me  rendre  compte  des  dénonciations  qui  lui  seront 
faites  sur  de  pareils  objets,  ce  n'a  été  et  ce  n'est  que  pour  me  mettre 
en  état  de  juger  par  moi-même  des  voies  qu'il  convient  d'employer 
dans  chaque  circonstance,  la  procédure  ordinaire  n'étant  pas  toujours 
la  plus  propre  par  son  état  à  maintenir  le  bon  ordre  et  la  paix,  qui  est 
le  but  que  je  me  propose  et  dans  lequel  mon  parlement  doit  chercher 
à  concourir  avec  moi. 

Je  renouvellerai  tout  ce  que  j'ai  déjà  prescrit  pour  imposer  silence 
sur  des  disputes  qu'on  voudrait  l'aire  renaître  et  qui  devraient  être 
assoupies  et  j'emploierai  toute  mon  autorité  pour  y  parvenir. 

Mon  parlement,  étant  pleinement  instruit  de  mes  intentions  en 
obéissant  à  mes  ordres,  cessera  toutes  les  poursuites  et  procédures  qu'il 
a  commencées  sur  cette  niatière  et  reprendra  sans  diiïérer  ses  fonctions 
ordinaires,  pour  rendre  la  justice  à  mes  peuples. 

Le  lendemain,  18  avril,  le  premier  pre'sident  communiqua  celte  réponse  au 
Parlemenl,  qui  ne  se  contenta  pas  des  bonnes  paroles  et  des  promesses  du  Roi. 
Un  membre  fit  observer  : 

1°  Qu'il  fallait  prendre  par  un  arrêté  des  précautions  contre  cette  partie  de  sa 
réponse  où  le  Roi  ordonnait  qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  chaque  fait  ; 

9°  Que  si  le  Roi  avait  puni  des  ecclésiastiques  coupables  de  faits  dénoncés  par 
la  Cour,  il  s'était  borné  à  les  éloigner  par  des  lettres  de  cachet,  voie  d'autorité  tou- 
jours dangereuse,  que  quelques-uns  pourraient  regarder  moins  comme  une  peine 
que  comme  un  abri  contre  la  sévérité  des  arrêts  du  Parlement; 
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3"  Enfin  qu'il  (itait  juste  de  suspendre  les  procédures  comuience'es ,  parce  que 
c'était  moins  encore  les  faits  particuliers  qui  avaient  occupé  la  Com|)agnie  que 
l'objet  général  du  schisme,  et  qu'il  était  plus  à  propos  de  surseoir  aux  procédures 
particulières  et  de  faire  sur-le-champ  un  règlement  général ,  qui  pût  contenir  les 
ecclésiastiques  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'y  statuer  par  une  déclaration  pré- 
cise. 

La  Cour  suivit  ce  conseil  et  adopta  un  arrêté  sur  la  réponse  du  Roi  et  un  arrêt 
de  règlement  sur  les  all'aires  ecclésiastiques;  voici  ces  deux  actes  remarquables  : 

trLa  Cour  a  arrêté  qu  il  sera  fait  registre  de  la  réponse  du  Roi  sans  néanmoins 
que  la  Cour  suspende  à  l'avenir  l'exercice  de  l'autorité  qui  lui  est  conGée,  ni  cesse 
de  prévenir  ou  de  réprimer  le  scandale  causé  par  les  refus  publics  de  sacrements 
qui  seraient  faits  à  l'occasion  de  la  constitution  Unigenitus  en  lui  donnant  les  effets 
d'une  règle  de  foi ,  et  cependant  a  sursis  aux  procédures  commencées.  Et  pour,  con- 
formément aux  instructions  dudit  seigneur  Roi,  concourir  à  maintenir  le  bon  ordre 
et  la  paix,  a  arrêté  que  les  gens  du  Roi  seront  mandés  et  que  la  réponse  dudit 
seigneur  Roi  leur  sera  remise  à  l'effet  de  prendre  sur-le-champ  des  conclusions 
sur  le  règlement  que  la  Cour  entend  faire  à  ce  sujet;  comme  aussi  que  M.  le  pre- 
mier président  sera  chargé  de  représenter  audit  seigneur  Roi  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  soustraire  des  accusés  aux  poursuites  régulières  de  sa  justice  par 
des  voies  d'autorité  dont  les  exemples  ne  peuvent  être  que  dangereux  et  qui  loin 
d'en  imposer  aux  coupables  pourraient  être  regardés  comme  un  moyen  d'échapper 
à  la  sévérité  des  lois  et  des  procédures  juridiques  et  d'éluder  l'exécution  des  ar- 
rêts de  son  parlement,  n 

Les  gens  du  Roi  donnèrent  des  conclusions  très  embarrassées  dont  on  ne  tint 
aucun  compte  et  après  une  longue  délibération  le  Parlement  par  ia2  voix  contre 
hS  adopta  cet  arrêt  de  règlement  : 

trLa  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  en  délibéiant  à  l'occasion  de  la  réponse 
faite  par  le  Roi  le  jour  d'hier  aux  remontrances  de  son  parlement,  ouïs  les  gens 
du  Roi  en  leurs  conclusions,  fait  défense  à  tous  ecclésiastiques  de  faire  aucuns 
actes  tendant  au  schisme,  notamment  de  faire  aucun  refus  public  des  sacrements, 
sous  prétexte  de  défaut  de  représentation  d'un  billet  de  confession  ou  de  déclaration 
du  nom  du  confesseur  ou  d'acceptation  de  la  bulle  Unigetiihis,  leur  enjoint  de  se 
conformer  dans  l'administration  extérieure  des  sacrements  aux  canons  et  règle- 
ments autorisés  dans  le  Royaume,  leur  fait  pareillement  défense  de  se  servir  dans 
leurs  sermons  à  l'occasion  de  la  bulle  Unigenitus  des  termes  de  novateurs ,  héré- 
tiques, schismatiques,  jansénistes,  semipélagiens  ou  autres  noms  de  parti,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  et 
punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, lu,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera,  que  copies  collalionnées  d'ice- 
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lui  seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareille- 
ment lu,  publié  et  enregistré;  enjoint  aux  substituts  du  Procureur  général  du 
Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois;  enjoint  au  Procureui' 
général  du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  « 

Le  lendemain,  19  avril,  dès  cinq  heures  du  matin,  cet  arrêt  était  imprimé, 
tellement  le  Parlement  craignait  que  la  publication  n'en  fût  arrêtée  par  ordre  du 
Roi;  mais  rien  ne  survint;  dos  exemplaires  de  l'arrêt  furent,  à  la  première  heure, 
atlichésdans  tout  Paris  et  les  crieurs  en  vendirent  un  si  grand  nombre  que  l'impri- 
meur dut  en  faire  un  second  tirage.  Quelques  jours  plus  lard  la  Gazette  de  France 
publia  cet  arrêt,  qui  recul  ainsi  la  plus  grande  publicité.  Cependant  à  la  (in  du 
mois  d'avril  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui  ne  faisait  pas  la  plus  petite  allu- 
sion à  l'arrêt  de  règlement  du  Parlement,  que  l'on  semblait  considérer  comme  nui 
et  non  avenu.  Cet  arrêt  du  Conseil  était  aussi  un  arrêt  de  règlement  ;  mais  il  était 
beaucoup  moins  fort  que  celui  du  Parlement  et  il  fut  regardé  comme  favorable  à 
la  bulle  Unigenitm,  bien  qu'il  ne  portât  pas  cassation  de  l'arrêt  du  Parlement  et  le 
laissât  subsister.  Ces  deux  arrêts  contradictoires  s'étalaient  sur  les  murs  l'un  à  côté 
de  l'autre  et  se  criaient  en  même  temps  dans  les  rues,  dételle  sorte  que  l'on  pou- 
vait se  demander  à  qui  l'on  devait  obéir,  au  Roi  ou  à  ses  magistrats.  Bien  mieux, 
le  Parlement  ne  reconnaissait  pas  les  arrêts  du  Conseil,  qui  ne  lui  étaient  pas  en- 
voyés à  l'enregistrement  après  avoir  été  revêtus  de  lettres  patentes;  aussi  ne  tint-il 
aucun  compte  de  ce  dernier  et  il  continua  à  s'occuper  de  cette  affaire. 

Le  3  mai  1762  le  Parlement  ordonna  une  information  sur  la  conduite  de 
quelques  curés  de  Paris  qui  avaient  demandé  à  leurs  confrères  d'adresser  une  re- 
quête collective  à  l'archevêque  de  Paris  pour  qu'il  les  autorisât  à  exiger  des  billets 
de  confession.  Le  Roi  ordonna  au  premier  président  de  venir  iui  apporter  à  Marly 
cette  information  et  après  en  avoir  délibéré  avec  son  conseil  il  dit  à  M.  de  Mau- 
peou  :  frJ'ai  examiné  l'uiformatiou  que  vous  m'avez  apportée;  mon  intention  n'est 
pas  que  cette  affaire  soit  suivie.  J'impose  sur  ce  silence  à  mon  procureur  général 
et  je  défends  à  mon  parlement  de  continuer  cette  procédure  que  je  veux  qui  soit 
regardée  comme  non  avenue  et  notamment  le  décret  contre  le  curé  de  Saint-Jean 
en  Grève,  qui  demeurera  nul  et  sans  effet. m 

Lé  premier  président  répondit  au  Roi  : 

«Sire, 

trNous  avons  écouté  avec  attention  les  ordres  de  V,  M.  et  nous  les  rendrons  de- 
main matin  avec  exactitude  à  votre  parlement  assemblé.  Mais  qu'il  nous  soit  per- 
mis. Sire,  de  vous  représenter  avec  le  plus  profond  respect  et  avec  la  soumission 
la  plus  grande  que  quehpie  favorables  que  puissent  être  vos  intentions,  jamais  vous 
ne  parviendrez  plus  efficacement  à  faire  rentrer  dans  le  néant  le  schisme  fatal  a 
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lous  égards,  qui  s'élève  dans  vos  étals,  qu'en  laissant  à  vos  parlements  la  liberté 
d'agir  et  un  libre  cours  à  leurs  procédures.  V.  M.  en  doit  d'autant  mieux  sentir 
l'iniportance  qu'Elle  s'est  fait  rendre  compte  des  informations  que  nous  avons  eu 
rhnnnoiir  de  lui  présenter,  dans  lesquelles  elle  aura  saus  doute  remarqué  la  ma- 
nœuvre qui  a  été  pratiquée,  manœuvre  probibée  par  les  ordonnances  du  Royaume 
el  peu  conforme  à  ces  principes  de  droiture  qui  devraient  se  trouver  gi'avés  dans 
le  cœur  de  tous  les  bommcs. 

rcElen  effet,  Sire,  celte  liberté  d'agir  que  nous  implorons, que  nous  vous  avons 
tant  de  fois  demandée  avec  les  instances  les  plus  vives,  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  véritable  grandeur  des  souverains  consiste  principalement  à  n'êlre  occupés 
qu'à  iaire  des  grâces,  qu'à  répandre  des  bienfaits,  qu'à  rendre  aux  peuples  qu'ils 
régissent  leur  autorité  douce  et  bienfaisante  et  à  laisser  aux  juges  qu'ils  ont  éta- 
blis le  soin  de  réprimer  ceux  qui  s'écartent  de  leur  devoii-. 

rr  Aussi  c'est  dans  cette  vue.  Sire,  que  l'on  a  dans  tous  les  temps  plus  spéciale- 
ment admiré  la  beauté  et  la  sagesse  du  gouvernement  de  ce  vaste  empire;  cette 
admiration, Sire,  se  justifie  en  un  seul  mot  :  les  Français  aiment  leurs  rois  jusqu'à 
l'adoration  et  sont  sans  cesse  retenus,  souvent  même  ("pouvantes,  par  la  sévérité 
des  arrêts  que  rendent  les  parlements.  7'> 

dette  défense  du  Roi  irrita  profondément  le  Parlement,  qui,  le  5  mai,  adopta 
cet  arrêté  : 

f-La  Cour,  toutes  cbambres  assemblées,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le 
premier  président,  a  arrêté  qu'il  sera  fait  au  Roi  une  députation  dans  la  forme 
ordinaire,  pour  lui  représenter  que  son  parlement,  plus  animé  que  jamais  de 
cette  fidélité  qui  a  su  quelquefois  ne  pas  redouter  même  l'indignation  de  ses  sou- 
verains pour  les  servir  utilement,  se  trouve  forcé  par  la  trop  juste  crainte  du  ren- 
versement des  formes  aussi  anciennes  que  l'Étal  et  de  la  destruction  de  toute 
justice  d'exposer  audit  seigneur  Roi  que  les  lois  el  les  formes  dont  les  tribunaux 
sont  les  dépositaires  et  les  gardiens  par  devoir  el  par  serment,  sont  le  seul  gage 
de  la  conservation  d'une  juste  monarchie  et  font  toute  la  sûreté  de  la  fortune,  de 
la  vie  et  de  la  liberté  légitime  de  ses  sujets; 

ff  Que  dans  les  circonstances  présentes  il  est  plus  important  qu'en  tout  autre  temps 
que  sou  parlement  fasse  connaître  à  ceux  qui  voudraient  abuser  de  la  sainteté  de 
leur  ministère  pour  se  soustraire  à  toutes  règles,  qu'ils  sont  soumis  aux  lois  du 
royaume  et  sujets  de  sa  justice  royale; 

rQue  les  manœuvres  clandestines  et  illicites  qui  ont  attiré  l'attention  de  son  par- 
lement sont  contraires  aux  ordonnances  et  aussi  préjudiciables  à  l'ordre  et  au  repos 
public  qu'à  la  sûreté  même  de  la  personne  dudit  seigneur  Roi; 

t'Que  dans  une  conjoncture  aussi  délicate  les  voies  d'autorité  par  lesquelles  ledit 
seigneur  Roi  paraîtrait  vouloir  d'une  seule  parole  ou  par  quelque  acte  étranger  à 
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l'ordre  judiciaire  annuler  les  arrèls  du  premier  tribunal  de  sa  jusiice  souveraine 
seraient  le  coup  le  plus  fatal  ([u'il  put  porter  à  la  constitution  de  son  ('tal  (!t  du 
plus  pernicieux  exemple  contre  ses  intérêts  et  ceux  de  sa  postérité;  que  son  parle- 
ment y  pourrait  d'autant  moins  déférer  qu'il  est  plus  fidèle  à  sou  roi  ; 

«Qu'au  surplus,  les  magistrats  qui  composent  son  parlement  ne  peuvent  cesser 
de  lui  répéter  que  le  schisme  qui  s'élève  et  pour  lequel  l'arclievêque  de  Paris  ose 
se  déclarer  ouvertement,  est  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  fatal  pour  la  Religion, 
pour  l'Etat,  pour  sa  souveraineté;  que  la  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  le  dcïvoir  de 
leurs  charges,  l'amour  dont  ils  sont  pénc'trés  pour  sa  personne  et  ])our  le  bien  de 
l'Etat  ne  leur  permettent  pas  do  soull'rir  les  progrès  qu'ils  voient  qu'un  mal  si 
funeste  fait  sous  leurs  yeux  de  jour  en  jour; 

trQue  leur  conscience  leur  ordonne  d'agir  et  que  si  ledit  soigneur  lloi  piîrsisia:! 
dans  la  volonté  d'anéantir  ou  de  suspendre  ce  que  son  parlement  fera  à  chaque 
occasion  de  nouveaux  faits  tendant  au  schisme,  ils  le  supplieraient  très  humble- 
ment de  vouloir  bien  les  dispenser  entièrement  de  continuer  les  fonctions  de 
charges  dans  l'exercice  desquelles  ils  auraient  à  se  reprocher  à  chaque  instant  de 
ne  pas  remplir  celles  qui  sont  le  plus  essentiel  et  ic  plus  indispensable  de  leurs 
devoirs,  les  chambres  demeurant  assemblées. t> 

Mais  le  Roi  ne  voulut  pas  recevoir  la  députalion  du  Parlement,  tant  qu'il  reste- 
rait toutes  chambres  assemblées  et  interromprait  par  ce  moyen  le  cours  de  la 
justice  dans  la  plupart  des  juridictions  de  Paris.  Pendant  quelques  jours  le  Parle- 
ment résista;  le  6  mai,  il  adopta  un  arrêté  portant  trque  les  gens  du  Roi  seraient 
chargés  de  se  retirer  dans  le  jour  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier  de  considérer 
que  l'intention  de  son  parlement,  en  suspendant  ses  travaux  ordinaires,  n'a  point 
été  d'abandonner  des  fonctions  qu'il  regarde  comme  un  de  ses  principaux  devoirs; 
mais  que  ce  devoir,  tout  important  qu'il  est,  peut  être  interrompu  quelquefois  par 
d'autres  objets  plus  importants  encore  et  plus  essentiels;  que  celui  dont  il  s'agit, 
dans  la  circonstance  présente,  no  lui  permet  pas  de  s'occuper  d'aucun  autre  puis- 
qu'il intéresse  à  la  fois  la  Religion  et  l'Etat,  n  Mais  le  Roi  ne  voulait  pas  et  ne  pou- 
vait pas  admettre  que  les  affaires  publiques,  politiques  ou  religieuses,  formassent 
le  principal  devoir  des  magistrats  et  que  le  jugement  des  affaires  des  particulieis 
ne  vînt  qu'en  seconde  ligne;  il  persévéra  dans  son  refus.  Le  Parlement  ne  se  rendit 
pas  encore;  le  8  mai,  il  continua  l'information  sur  la  requête  des  curés  de  Paris 
à  l'archevêque  et  ordonna  des  poursuites  contre  des  ecclésiastiques  accusés  de 
refus  des  sacrements.  Mais  le  9  mai,  le  Parlement  résolut  de  surseoir  à  l'exécution 
de  la  résolution  du  5  portant  que  les  chambres  resteraient  assemblées  et  de 
reprendre  l'exercice  de  la  justice  ordinaire.  Cette  marque  d'obéissance  satisfit  le 
Roi,  qui  le  lU  mai  reçut  la  députation  du  Parlement  et  entendit  ce  discours,  que 
lui  adiessa  le  premier  président: 
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rtSiRE, 

rtNous  ne  vous  importunerons  point  par  le  re'eil  de  la  douleur  dont  voire  parle- 
ment s'est  senti  pe'nëtrë,  lorsqu'il  a  été  informé  de  la  manière  avec  laquelle  vous 
avez  paru  vouloir  anéantir  ce  que  son  zèle  et  sa  conscience  lui  avaient  dicte  de 
faire  pour  l'inte'rôl  de  la  Religion,  de  l'Etat  et  de  V.  M.  Si  l'importance  de  ces  objets 
fixait  tellement  son  attention  qu'il  ne  pouvait  se  livrer  à  ses  travaux  ordinaires, 
son  profond  respect  pour  vos  volontés  lui  a  fait  trouver  des  ressources  en  lui-même 
pour  s'y  conformer. 

tt L'espérance  que  vous  pourriez  bientôt  calmer  ses  alarmes  l'a  encoura;;é  et  c'est 
dans  celle  confiance  qu'il  vient,  Sire,  vous  représenter  que  ' 

cr C'est  toujours,  Sire,  dans  la  vue  de  satisfaire  à  ce  de\oir  qu'il  nous  a  chargés 
de  remettre  en  vos  mains  les  déclarations  de  quatre  curés  de  Paris,  qui  vous 
feront  de  plus  en  plus  connaître  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  dévoiler  la  conduite 
de  ceux  qui  voulaient  présenter  au  public,  peut-être  à  V.  M.  même,  comme  un 
acte  purement  volontaire,  ce  qui  n'est  au  fond  qu'un  véritable  ouvrage  de  sugges- 
tion. Vous  y  reconnaîtrez  que  la  signature  de  plusieurs  curés  de  la  capitale  de  votre 
royaume  n'a  été  mise  au  bas  d'une  requête  destinée  à  être  présentée  à  leur  supé- 
rieur ecclésiastique  que  par  les  instances  qui  leur  en  ont  été  faites  de  la  part  de 
ce  prélat  lui-même,  à  qui  l'on  sent  qu'il  était  bien  difficile  de  ne  pas  donner  cette 
marque  de  complaisance. 

f  Vous  y  verrez  que  quelques-uns  de  ces  curés  ont  commencé  par  refuser  de  signei' 
cette  requête  parce  qu'ils  savaient  les  signatures  sollicitées  dans  les  maisons  comme 
étant  lépréhensibles.  Il  y  a  plus;  les  dates  vous  feront  apercevoir  que  rien  n'a  été 
capable  d'arrêter  la  sollicitation  de  ces  signatures  jusqu'au  k  de  ce  mois ,  et  ce  qui 
fera  sans  doute  plus  d'impression  encore  sur  V.  M. ,  c'est  le  langage  d'une  partie 
de  ces  curés;  les  uns  disant  que  .s'ils  ont  reçu  des  billets  de  confession  par  un 
usage  qu'ils  ont  trouvé  introduit  dans  leur  paroisse,  ils  se  sont  bien  gardés  de  les 
exigera  la  rigueur,  considérant  cette  exaction  comme  capable  de  troubler  la  paix, 
qu'ils  se  font  un  devoir  d'entretenir;  d'autres  déclarant  que  leur  intention  n'est  pas 
de  refuser  les  sacrements  sous  le  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  ces  bil- 
lets. Que  ces  sentiments,  Sire,  et  l'esprit  de  charité  qu'ils  annoncent  sont  con- 
traires à  la  loi  arbitraire  que  l'on  voudrait  établir  de  la  nécessité  de  ces  refus. 

«Daignez,  Sire,  vous  occuper  de  ces  importants  objets,  que  nous  venons  de 
mettre  sous  vos  yeux;  ils  sont  dignes  de  l'attention  d'un  grand  roi.  Nous  vous  en 
conjurons  au  nom  d'une  nation  entière,  elfrayée  des  suites  qu'entraîne  la  division 

Suit  fanêté  du  5  mai  en  style  direct:  voir  plus  haut,  p.  5oo. 
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des  senliineuls  en  matière  de  religion.  Les  maux  négligés  deviennent  sans  remède. 
L(!  lioiible  s'accroît  par  l'impunité;  quelles  ressources,  Sire,  n'a\ez-vous  pas  dans 
la  prol'ondeur  de  votre  sagesse,  pour  le  faire  cesser!  dites  un  mot  à  votre  jjarlemenl , 
le  calme  sur-le-champ  succédera  à  l'orage  et  tout  rentrera  dans  l'ordre  accoutumé,  ri 

Le  Roi  soumit  tout  de  suite  aux  délibérations  de  son  conseil  le  discours  du 
premier  président  avec  les  informations  faites  par  le  Parlement,  et  une  heure 
après  il  adressait  aux  députés  la  réponse  suivante  : 

itDes  vues  de  prudence  et  de  sagesse  auxquelles  mon  parlement  aurait  du  se 
conformer  m'ont  délermimi  à  défendi'e  que  les  procédures  (jifil  avait  commencées 
lussent  continuées. 

te  Je  reconnais  de  plus  en  plus,  par  l'oLamen  que  je  viens  de  faire  des  déclara- 
tions qui  m'ont  été  apportées,  que  si  les  moyens  employés  pour  revêtir  de  quelque 
forme  l'écrit  qui  a  attiré  l'attention  de  mon  parlement  ont  pu  i'incjuiéter,  cet  écrit 
ne  contient  rien  au  fond  qui  soit  répréhensible.  J'empêcherai  néanmoins  que  de 
pareilles  l'ormes  ne  soient  pratiquées. 

fie  connais  toute  l'importance  des  objets  qui  me  sont  annoncés;  c'est  par  cette 
raison  que  je  me  propose  de  former  incessamment  une  commission  composée  de 
prélats  et  de  magistrats  de  mon  royaume  pour  discuter  une  matière  aussi  intéres- 
sante pour  le  bien  de  la  Religion  et  pour  la  tianquillité  de  lEtat  et  prendre  sur 
leurs  avis  les  mesures  les  plus  convenables  pour  faire  cesser  entièrement  tous 
sujets  de  troubles  et  de  division. 

trMon  parlement  doit,  par  la  conduite  la  plus  sage  et  la  plus  mesurée  et  par  la 
cii'conspection  de  ses  démarches,  ne  rien  faire  qui  puisse  m'obliger  à  retenir  l'au- 
torité que  je  lui  confie,  et  qui  soit  capable  d'apporter  quelque  obstacle  à  l'exécu- 
tion de  mes  intentions,  -n 

Cette  réponse  donnait  raison  à  l'archevêque  de  Paris  et  tort  au  Parlement,  qui 
en  fut  vivement  froissé;  cependant  le  lendemain,  i5  mai,  après  avoir  entendu  le 
récit  du  premier  président,  le  Parlement  ne  se  laissa  pas  aller  aux  mesures 
extrêmes  que  l'on  craignait,  et  se  borna  à  prendre  cet  arrêté  : 

(tLa  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  fait  registre  de  la  réponse  du  Roi,  sans  néanmoins 
se  départir  de  l'exécution  des  arrêts  et  arrêtés  de  la  Cour.  51 

Le  Parlement  exécuta  à  la  lettre  cet  arrêté.  Sans  tenir  aucun  compte  des  défenses 
du  Roi,  dès  le  17  mai,  la  Cour  ordonna  des  poursuites  contre  des  curés  des 
diocèses  de  Sens  et  d'Amiens  accusés  de  refus  de  sacrements.  Dans  le  mois  de 
juin  le  Parlement,  continuant  ces  poursuites,  décréta  d'ajournement  personnel  et 
de  prise  de  corps  plusieurs  ecclésiastiques;  à  un  certain  moment  il  y  eut  plus  de 
dix  procédures  criminelles  en  cours  d'instruction  à  l'occasion  de  refus  de  sacre- 
ments. Mais  on  eût  dit  que  plus  le  Parlement  montrait  d'activité  dans  la  répres- 
sion, plus  le  clergé  était  excité  à  lui  fournir  de  nouveaux  cas  d'intervention.  De 
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tous  côtés  ou  signalait  au  Parlement  des  actes  de  persécution  contre  les  personnes 
soupçonne'es  de  ne  pas  accepter  la  buile  Unigenitm.  Des  prêtres  ne  se  contentaient 
plus  de  reluser  les  sacrements  à  leurs  paroissiens  suspects  de  jansénisme;  ils  prê- 
chaient contre  eux;  ils  les  appelaient  novateurs,  schismaliques  et  hérétiques  et  les 
désignaient  aux  coups  des  paysans  l'analisés  par  leurs  discours.  Dans  plusieurs 
paroisses  du  diocèse  d'Amiens,  dont  Tévèque  se  distinguait  par  son  fanatisme 
comme  par  son  altachemont  à  l'archevêque  de  Paris,  et  notamment  à  Montdidier 
et  au  Plessis-Rozainvillers,  les  prêtres  refusaient  publiquement  les  sacrements  aux 
jansénistes,  exhortaient  les  fidèles  à  les  aider  à  délivrer  le  pays  de  ces  hérétiques 
et  à  la  sortie  des  offices,  ces  malheureux  étaient  poursuivis  à  coups  de  pierres'. 
Les  refus  de  sépulture  se  multipliaient  au  grand  scandale  de  tous  les  hommes 
raisonnables.  Le  9  septembre  176a,  on  dénonça  à  la  Cour  la  conduite  d'un  curé 
de  Langres  qui,  après  avoir  laissé  mourir  une  vieille  fille  sans  sacrements,  était 
venu  faire  enlever  son  cadavre  par  ses  bedeaux,  l'avait  fait  retirer  du  cercueil  et 
traîner  nu  par  terre  jusqu'au  trou  creusé  dans  un  coin  du  cimetière,  non  con- 
sacré et  réservé  pour  les  enfants  mort-nés;  qu'en  le  traînant  sur  le  sol  C(s  misé- 
rables avaient  mutilé  le  cadavre,  dont  la  tète  s'était  brisée  et  la  cervelle  répandue 
dans  le  trajet;  que  le  trou  étant  trop  petit,  ils  avaient  plié  le  corps  en  deux  et  jeté 
une  grosse  pierre  par-dessus.  On  conçoit  sans  peine  l'émotion  du  Parlement  en 
entendant  dénoncer  des  faits  aussi  monstrueux  et  on  excuse  l'ardeur  qu'il  appor- 
tait dans  cette  affaire.  Il  était  d'autant  plus  urgent  de  trouver  un  moyen  d'empê- 
cher les  violences  des  ecclésiastiques  qu'ils  commençaient  à  employer  les  refus  de 
sacrements  dans  leurs  affaires  temporelles.  Le  1"  août  1769,  le  Parlement  décréla 
de  prise  de  corps  le  curé  de  Roy-Boissy  au  diocèse  de  Beauvais  et  ordonna  des 
poursuites  contre  plusieurs  prêtres  du  même  diocèse  qui  lui  avaient  prêté  leur 
concours.  Ce  curé  prétendait  exiger  de  ses  paroissiens  la  dîme  de  la  récolte  des 
pommiers  et  des  poiriers,  très  nombreux  dans  ce  pays  où  l'on  fait  beaucoup  de 
cidre;  plusieurs  paysans  avaient  refusé  de  se  soumettre  aux  prétentions  de  leur 
curé,  qui  les  avait  poursuivis  devant  le  bailliage  de  Beauvais  et  avait  été  débouté 
de  sa  demande.  Irrité  par  ce  jugement,  le  curé  refusa  les  sacrements  à  tous  ceux 
qui  ne  voulaient  pas  lui  payer  cette  dîme,  en  leur  disant  qu'ils  mourraient  comme 
des  bêtes.  Les  curés  du  voisinage  et  même  le  grand  pénitencier  du  diocèse  sou- 
tinrent ce  prêtre,  qui  était  comme  en  état  de  révolte  ouverte  contre  la  justice 
royale,  dont  il  méconnaissait  les  sentences. 

Pendant  deux  mois  on  put  croire  que  le  Gouvernement  laisserait  le  champ  libre 
au  Parlement.  Mais  le  99  août  on  cria  et  publia  un  arrêt  du  Conseil  du  ai, 
cassant  un  arrêt  du  Parlement  rendu  contre  le  vicaire  et  deux  prêtres  de  Saint- 

'    Voir  no(;iinment  l'arrêt  du  6  février  lySS  contre  le  curé  du  Plessis-Rozainvillers. 
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Etieane-du-Mout,  cou|)ables  de  refus  de  sacrements.  Aussi  ia  Cour,  craignant  que 
les  ecclésiastiques  ne  profilassent  des  vacances  pour  étendre  leurs  abus  et  voulant 
parfaire  le  plus  tôt  possible  les  procédures  commencées,  chargea  le  29  août  les 
membres  de  son  parquet  d'aller  prier  le  Roi  de  supprimer  celle  année  les  vacations 
et  de  proroger  le  Parlement;  on  voit  combien  les  magistrats  étaient  surexcités  pour 
faire  ainsi  le  sacrifice  de  leurs  vacances;  mais  le  Roi  n'eut  garde  d'y  consenlir. 
Le  28  aoiil,  un  arrèl  du  Conseil  supprima  une  sentence  du  bailliage  de  Tours 
contre  un  curé  de  celle  ville,  coupable  d'avoir  refusé  les  sacrements  sur  l'ordre  de 
l'archevêque,  et  fit  défense  aux  officiers  du  bailliage  de  Tours  de  faire  de  pareilles 
procédures  à  peine  d'interdiction  ou  autre  punition  exemplaire.  Le  bailliage  de 
Tours  n'avait  pas  osé  passer  outre;  mais  le  Parlement  se  mit  en  son  lieu  et  place, 
et  le  1"  septembre  il  rendit  cet  arrêt  :  «La  Cour  ordonne  qu'attendu  le  défaut  de 
poursuite  au  bailliage  de  Tours,  le  procès  sera  fait  et  parfait  en  la  Cour  au  curé 
de  Saint-Pierre-le-Puellier;  qu'à  cet  effet,  l'accusé  sera  amené  sous  bonne  et  sûre 
escorte  es  prisons  de  la  Conciergerie,  et  les  procédures  étant  au  bailliage  de  Tours 
apportées  au  greffe  de  la  Cour;  enjoint  à  tous  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  du 
ressort  de  ia  Cour  de  continuer  à  recevoir  les  plaintes  qui  pourraient  être  portées 
devant  eux  pour  refus  publics  et  scandaleux  des  sacrements  et  autres  actes  tendant 
■au  schisme,  même  d'en  informer  d'office,  aussitôt  que  les  faits  seront  parvenus  à 
leur  connaissance,  et  de  vaquer  à  rinstruction  et  jugement  desdils  procès  avec 
l'exactitude  et  la  diligence  qu'exige  d'eux  l'importance  de  la  matière  et  le  maintien 
de  l'autorité  du  Roi  sur  tous  ses  sujets,  tant  ecclésiastiques  que  laïques;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  envoyé  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour 
y  être  registre;  enjoint  au  Procureur  général  du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt. ii  Cet  arrêt  fut  cassé  deux  jours  après  par  arrêt  du  Conseil; 
mais  on  n'en  continua  pas  moins  à  le  crier  et  à  le  vendre  dans  les  rues,  car  le 
Parlement  ne  reconnaissait  pas  les  arrêts  du  Conseil,  tant  qu'ils  ne  lui  avaient 
pas  été  adressés  après  avoir  été  revêtus  de  lettres  patentes,  et  il  n'en  tenait  aucun 
compte.  C'était  une  étrange  situation,  et  Barbier  s'étonnait  que  le  gouvernement 
ne  mît  pas  fin  à  ces  conflits  scandaleux.  «Tous  ces  arrêts,  dit-il,  de  part  et  d'autre 
se  crient  tous  les  jours  et  sont  affichés  aux  coins  des  rues;  tout  le  public  est  assem- 
blé à  les  lire,  avec  beaucoup  plus  de  disposition  pour  les  arrêts  du  Parlement  que 
pour  ceux  du  Conseil.  On  ne  sait  point  quelle  est  cette  politique;  mais  il  est  certain 
que  cela  n'imprime  point  le  respect  dû  à  l'autorité  du  Roi.i 

Avant  de  se  séparer  le  Parlement  délibéra  pendant  deux  jours  sur  la  conduite 
à  tenir  pendant  les  vacances  et  le  6  septembre  il  adopta  l'arrêté  suivant  : 

"La  Cour  a  arrêté  que  le  29  novembre  prochain,  toutes  chambres  seront  assem- 
blées, pour,  après  les  mercuriales  tenues,  être  par  la  Cour  délibéré  sur  les  me- 
sures nécessaires  à  prendre  pour  obvier  aux  principes  que  l'on  voudrait  introduire 

fi  4 
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et  aux  conséquences  des  actes  qui  s'en  sont  ensuivis  contre  l'ind(!pen(lance  de  la 
couronne  et  i'autorité  du  Roi  sur  tous  ses  sujets,  tant  ecciésiasli(|ues  que  laïques, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  et  conserver  avec  honneur  dans  les 
sièges  royaux  inférieurs  l'administration  de  la  justice  et  les  maximes  par  lesquelles 
ils  ont  contribué  à  soutenir  l'autorité  royale  par  celle  des  lois  dans  les  temps  oii 
elle  a  été  le  plus  violemment  attaquée,  et  cependant  que  les  présidents  et  conseil- 
lers de  la  Cour,  ordonnés  par  le  Roi  en  temps  de  vacations,  seront  invités  de  pro- 
curer par  toutes  les  voies,  que  leur  zèle  leur  inspirera,  l'entière  exécution  due  aux 
arrêts  de  la  Cour.n 


XLVI 

9  avril  lySS. 
GRANDES  REMONTRANCES  SUR  LES  REFUS  DE  SACREMENTS. 

Quelques  jours  avant  la  séance  solennelle  fixée  par  l'arrêt  du  6  septembre  1762, 
le  Roi  porta  un  défi  au  Parlement.  Le  21  novembre  un  arrêt  du  Conseil,  donné 
à  la  requête  des  agents  généraux  du  clergé,  cassa  l'arrêt  du  Parlement  du  18  avril 
1762,  comme  rendu  par  entreprise  sur  le  pouvoir  qui  appartient  à  S.  M.  seule  de 
donner  des  lois  et  des  règles  générales  à  ses  sujets,  et  comme  tendant  à  établir 
qu'il  n'y  avait  aucun  cas  oii  le  refus  public  des  sacrements  pût  être  autorisé 
sur  le  fondement  du  refus  de  soumission  à  la  bulle  Unigenitus.  Cet  arrêt  por- 
tait encore  que  conformément  à  l'article  34  de  l'édil  du  mois  d'avril  1695,  la 
connaissance  des  causes  concernant  l'administration  et  le  refus  des  sacrements 
appartiendrait  aux  juges  d'église,  exclusivement  à  tous  autres  juges  et  tribunaux 
séculiers,  sans  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus  des  procédures  et  sentences  des- 
dits gens  d'église. 

Suivant  son  habitude  le  Parlement  ne  tint  aucun  compte  de  cet  arrêt  du  Conseil 
et  il  continua  de  s'occuper  des  refus  de  sacrements.  Le  1 2  décembre  on  dénonça 
aux  chambres  assemblées  un  religieux  de  Sainte-Geneviève,  curé  de  Saint-Médard, 
qui  avait  refusé  les  sacrements  à  deux  vieilles  sœurs  de  la  communauté  de  Sainte- 
Agathe,  dont  l'une  était  morte  sans  que  le  curé  eût  voulu  se  départir  de  son  refus 
et  l'autre,  nommée  sœur  Perpétue,  était  âgée  de  soixante-dix-neuf  ans  et  était 
très  malade. 

Le  Parlement  ordonna  une  information  et  envoya  un  de  ses  secrétaires  prier 
l'archevêque  de  Paris  de  faire  cesser  ce  scandale  et  de  pourvoir  à  l'état  de  la  malade 
par  I  administration  des  sacrements.  L'archevêque  répondit  :  trLe  curé  de  Saint- 
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Me'dard  suivra  les  lumières  de  sa  conscience  et  les  ordres  que  je  lui  ai  donnés;  au 
surplus  radniinistrntion  des  sacrements  étant  une  matière  purement  spirituelle, 
je  ne  suis  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  m'a  confié  et  il 
n'y  a  que  ia  seule  personne  du  Roi  à  laquelle  je  me  ferai  toujours  un  devoir  d'en 
rendre  compte."  Sur  une  seconde  tentative  l'archevêque  de  Paris  se  montra  in- 
flexible et  fit  cette  déclaiation  :  r  Je  vous  ai  dit  ce  matin  ce  que  je  pensais;  je  suis 
toujours  dans  les  mêmes  sentiments  et  je  ne  puis  changer  ni  de  conduite  ni  de 
langage." 

Le  Parlement  considéra  les  réponses  d(;  l'archevêque  de  Paris  comme  un  refus 
de  se  soumettre  à  rautorit(!  royale,  dont  la  Cour  était  dépositaire,  et  il  recourut  aux 
mesures  do  rigueur.  Le  i3  décembre  un  arrêt  fut  rendu,  ordonnant  (jue  l'arche- 
vêque de  Paris  serait  tenu,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporel,  de  faire  cesser 
dans  le  jour  le  scandale  causé  par  les  refus  réitérés  des  sacrements  à  la  sœur  Per- 
pétue et  convoquant  les  pairs  pour  le  lundi  i8  décembre  à  l'effet  de  statuer  sur  la 
conduite  de  l'archevêque  de  Paris ,  duc  de  Saint-Cloud.  Le  prélat  ne  se  laissa  pas 
intimider  par  cette  menace.  Aussi,  le  i5,  le  Parlement  ordonna  la  saisie  du- tem- 
porel de  l'archevêque  et  décréta  de  prise  de  corps  les  deux  vicaires  qui  étaient 
restés  seuls  chargés  de  la  paroisse  de  Saint-Médard,  api-ès  que  le  curé  se  fut  enfui 
pour  éviter  la  prison.  Les  vicaires  prirent  aussi  la  fuite  et  leur  exemple  fut  suivi 
par  les  prêtres  habitués,  si  bien  que  le  dimanche  17  décembre  l'église  de  Saint- 
Médard  resta  fermée  et  que  le  faubourg  Saint- .Marcel,  déjà  fort  peuplé,  fut  privé 
d'offices  religieux. 

Le  17  décembre  ie  premier  président  fut  mandé  à  Versailles  et  le  Roi  lui  dit  : 
rtJe  défends  à  mon  parlement  la  convocation  des  pairs;"  et  il  lui  remit  un  paquet 
fermé  en  ajoutant:  tt  Prenez  ce  paquet,  je  vous  ordonne  de  faire  vous-même  à  mou 
parlement  la  lecture  de  tout  ce  qu'il  contient."  Et,  bien  que  Lous  XV  eût  une  cer- 
taine estime  pour  ie  premier  président  Maupeou,il  lui  tourna  brusquement  le  dos 
et  se  retira  suivi  de  tous  ceux  ([ui  l'entouraient,  de  telle  façon  que  Maupeou  resta 
seul.  Le  18  décembre  le  premier  présidentvoulut  exécuter  les  ordres  du  Roi  et  com- 
mença par  lire  la  lettre  qui  lui  était  adressée  et  était  ainsi  conçue  :  t  M.  de  Mau- 
peou, je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  par  un  arrêt  de  mon  conseil  d'Etat. 

j'ai "  Mais  à  peine  le  premier  président  eut-il  prononcé  le  mot  arrêt  du 

Conseil  que  la  plupart  des  membres  de  la  Cour  l'interrompirent  en  disant  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  entendre  un  arrêt  du  Conseil  non  revêtu  de  lettres  patentes. 
Le  premier  président,  sous  prétexte  de  s'acquitter  des  ordres  personnels  qu'il 
avait  reçus  du  Roi,  voulut  continuer  sa  lecture;  mais  presque  tous  les  assistants 
se  levèrent  et  quittèrent  la  salle;  pour  entendre  cet  arrêt  du  Conseil  il  resta  seule- 
ment les  présidents  et  deux  conseillers  de  Grand'Chambre  et  ensuite  ils  décidèrent 
qu'ils  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  L'arrêt  du  Conseil  por- 

66. 
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tait  mainlevée  de  la  saisie  du  temporel  de  laichevèque  de  Paris  et  (Woquait  au  Roi 

l'alFaire  de  la  sœur  Perpétue. 

Le  lendemain,  18  décembre,  toutes  les  chambres  s'assemblèrent,  sans  que  le 
premier  président  eût  été  prévenu,  et  le  doyen  de  l'assemblée  lui  dit:  «Monsieur, 
la  Compagnie  vous  déclare  qu'elle  sera  toujours  pénétrée  du  |)lus  profond  respect 
pour  les  ordres  du  Roi;  mais  que  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume  lui  défen- 
dent d'entendre  lesdits  ordres,  s'ils  ne  sont  revêtus  du  sceau  dudit  seigneur  Roi 
et  des  marques  anciennes  et  respectables  de  son  autorité.  Que  si  la  Compagnie  ne 
vous  a  point  prévenu  sur  sa  démarche,  ce  n'est  aucun  manque  d'égards  pour  un 
chef  aussi  respectable  qui  l'a  déterminée,  mais  uniquement  les  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  elle  se  trouve.  Au  surplus,  la  Compagnie  me  charge  aussi 
de  vous  prier  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  sur  la  réponse 
verbale  que  le  Roi  vous  a  faite  en  défendant  à  son  pailement  la  convocation  des 
pairs.»  Le  premier  président  voulut  bien  donner  satisfaction  à  ce  désir  et  la  Cour 
arrêta  qu'avant  de  délibérer  sur  la  défense  de  convoquer  les  pairs  une  députation 
serait  envoyée  au  Roi  pour  lui  représenter  que  lesdites  défenses  intéressaient  telle- 
ment l'essence  de  la  Cour  des  Pairs,  les  droits  et  privilèges  des  princes  et  des  pairs, 
qu'il  n'était  pas  possible  à  son  parlement  de  délibérer  sans  eux. 

Le  20  décembre  le  premier  président  et  deux  autres  présidents  allèrent  en 
députation  près  du  Roi ,  auquel  M.  de  Maupeou  adressa  ce  discours  : 

(t  Sire  , 

tr  Obéir  à  son  Roi  est  un  devoir  dont  votre  parlement  connaît  toute  l'étendue. 
Aussi  s'est-il  montré  dans  tous  les  temps  également  jaloux  d'en  donner  l'exemple 
à  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  votre  em|)ire. 

(tCe  n'est  donc  qu'avec  le  plus  sensible  regret  qu'il  aperçoit  en  certaines  occa- 
sions les  obstacles  qui  retardent  l'exécution  des  ordres  qu'il  plaît  à  V.  M.  de  lui 
adresser. 

rtEn  reçut-il  jamais.  Sire,  de  plus  aflligeauls,qae  les  défenses  que  vous  lui  avez 
faites  de  convoquer  les  pairs  pour  décider  avec  eux  de  la  nature  et  de  la  qualité 
des  poursuites  qu'il  a  jugées  nécessaires  contre  un  prélat  qui  méconnaît  votre 
autorité,  et  qui  semble  ne  vouloir  rendre  à  son  souverain  qu'à  titre  de  déférence  le 
compte  de  sa  conduite  qu'il  lui  doit  en  qualité  de  sujet. 

'(Ces  défenses,  Sire,  intéressent  les  privilèges  des  princes  de  votre  sang;  elles 
attaquent  directement  l'éminente  prérogatire  des  pairs  de  votre  royaume,  qui  les 
distingue  du  reste  de  la  noblesse;  elles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  détruire 
l'essence  de  la  Cour  des  Pairs  en  l'empêchant  de  réunir  les  membres  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  former  les  délibérations. 

'tPour  délibérer.  Sire,  sur  une  matière  aussi  importante,  serait-il  possible  à  votre 
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pailcment  de  ne  pas  appeler  ceux  (juu  vos  défenses  semblent  priver  du  plus  hono- 
rable et  du  plus  pre'oieux  de  leurs  droits? 

ttAvec  eux  nous  parviendrons  aisément  à  vous  l'aire  connaître  que  ce  droit, 
consacré  par  le  plus  ancien  usage,  confirmé  dans  tous  les  temps  par  les  rois,  vos 
prédécesseurs,  reconnu  par  V.  M.  même,  est  hors  de  toute  atteinte. 

(tLa  bonté  et  la  justice  de  V.  M.  nous  font  espérer  qu'elle  voudra  bien  lever  ses 
défenses  qui  arrêtent  l'activité  du  tribunal  le  plus  essentiel  à  la  conservation  de  la 
monarchie. 

r: Mais,  Sire,  s'il  est  des  obstacles  capables  quelquefois  de  retarder  l'exéculioude 
vos  ordres,  il  en  est  encore  d'une  autre  nature  qui  s'y  opposent  formellement  et  qui 
forcent  votre  parlement  à  y  déférei". 

trTels  sont  ceux  dont  il  a  été  frappé  à  la  vue  des  ordres  dont  vous  m'avez  chargé 
de  lui  faire  la  lecture. 

rr Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  exposer  que  les  lois  et  les  ordonnances 
de  votre  royaume  font  à  votre  parlement  les  défenses  les  plus  expresses  de  recon- 
naître les  ordres  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  sceau  de  V.  M.  et  des  marques  an- 
ciennes et  respectables  de  votre  autorité. 

ffCes  lois  n'ont  d'autre  objet  que  d'assurer  cette  autorité  en  prévenant  tout  ce 
qui  serait  capable  de  la  compromettre;  regislrées  dans  vos  cours,  ces  lois  publi- 
ques doivent  être  considérées  comme  le  ciment  et  le  lien  de  l'Etat,  puisque  c'est 
sur  leur  assurance  que  V.  M.  règne  heureusement  sur  nous  et  que  les  peuples  lui 
obéissent. 

«Les  rois,  vos  augustes  prédécesseurs,  en  ont  si  bien  senti  Timporlance  qu'ils 
ont  même  prononcé  des  peines  contre  les  magistrats  qui  oseraient  les  enfreindre. 

rc Votre  parlement.  Sire,  sera  toujours  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  vos 
volontés;  mais  après  des  lois  si  précises,  comment  pourrait-il  se  conformer  à  des 
ordres  que  votre  autorité  lui  défend  de  reconnaître  à  moins  qu'ils  ne  lui  soient 
envoyés  dans  la  forme  établie  depuis  tant  de  siècles? 

trS'il  est  des  temps  où  l'on  a  voulu  se  dispenser  de  ces  formes,  les  événements 
qui  sont  survenus  n'ont  pas  peu  servi  à  faire  connaître  ia  sagesse  de  cet  établisse- 
ment et  la  nécessité  d'y  avoir  recours. 

rPlùt  à  Dieu,  Sire,  que  je  vous  eusse  inspiré  assez  de  confiance  pour  que  V.  M. 
eût  daigné  me  faire  donner  connaissance  des  ordres  dont  Elle  m'a  chargé;  peut- 
être.  Sire,  aurais-je  été  assez  heureux  pour  toucher  votre  cœur  en  faveur  des  ma- 
gistrats qui  ne  respirent  que  pour  vous  obéir,  n 

Le  Roi  répondit  tout  de  suite  :  «La  lettre  que  j'ai  écrite  à  mon  parlement  et 
l'arrêt  que  j'ai  rendu  en  mon  conseil  lui  ont  fait  connaître  que  j'ai  évoqué  à  ma 
personne  faffaire  qui  servait  de  motif  à  la  convocation  des  pairs  et  que  j'ai  voulu 
en  prendre  reconnaissance  par  moi-même. 
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cr C'est  pour  cette  raison  que  j'ai  (ItMendu  cette  convocation,  et  la  détoiisc  que 
j'eu  ai  faite  n'a  rien  qui  puisse  intéresser  les  privilèges  attachés  à  la  dignité  de 
pair,  que  mon  intention  est  de  conserver  toujours  dans  toute  ieur  int(!grité.  Quant 
à  vos  formes,  je  ne  refuserai  jamais  de  vous  entendre;  expli(juez-vous  avec  mon 
chancelier  qui  m'en  rendra  compte.  « 

Le  2  2  décembre  la  Cour  arrêta  (juc  pour  délilj(;rcr  sur  le  discours  du  premier 
président  et  sur  la  réponse  du  Roi  en  ce  qui  touchait  l'essence  de  la  Cour  des  Pairs 
et  de  la  pairie,  les  droits  et  privilèges  des  pairs,  lesdils  pairs  seraient  invités  en  la 
manière  accoutumée  à  venir  prendre  leurs  places  en  la  Cour,  toutes  les  chambies 
assemblées,  le  vendredi  99  décembre;  mais  le  Roi  intordit  encore  cette  réunion. 
Alors,  la  Cour  arrêta  l'envoi  d'une  nouvelle  députation  pour  exposer  au  Roi  que 
la  couvocation  des  pairs  était  nécessaire  et  pour  lui  faire  les  représentations  les 
plus  vives  sur  l'enlèvement  de  la  sœur  Perpétue,  (jue  des  hommes  de  police,  sur 
l'ordre  du  secrétaire  d'État,  Voyer  d'Argenson,  avaient  enlevée  le  ai  décembre  au 
soir  de  la  communauté  de  Sainte-Agathe  au  faubourg  Saint-Marcel  pour  la  trans- 
porter à  rabba\e  de  Port-Royal  au  faubourg  Saint-Jacques.  Ce  fut  encore  le  pre- 
mier pre'sident  qui  porta  la  parole  à  la  tète  de  cette  députation  le  3  janvier  1753; 
il  dit  au  Roi  : 


rSlBE, 

tfS'il  n'était  question  que  de  nos  intérêts  particulici's,  nous  en  ferions  volon- 
tiers le  sacrifice  dans  la  crainte  d'importuner  V.  M. 

«Mais,  quand  il  s'agit  de  votre  justice  souveraine,  des  droits  de  votre  couronne, 
de  la  conservation  des  plus  anciennes  prérogatives  des  grands  de  votre  royaume, 
de  1  exécution  des  lois  de  ^otre  état,  votre  parlement  trahirait  son  devoir,  s'il  ces- 
sait d'envoyer  vers  vous  et  de  vous  faire  les  représentations  les  plus  respectueuses 
et  les  plus  instantes. 

kNous  ne  devons  pas  douter,  Sire,  vous  nous  l'avez  déclaré,  que  votre  inten- 
tion est  de  consaci'er  les  privilèges  des  pairs;  cependant,  dès  le  premier  moment 
vous  avez  défendu  à  la  Cour  des  Pairs  de  s'assembler.  Pouvait-elle  ne  pas  se  sentir 
vivement  intéressée  à  des  défenses,  qui  ne  lui  étaient  sa  liberté  que  pour  arrêter 
son  zèle  dans  l'occasion  la  plus  indispensable,  puisqu'il  s'agissait  de  faire  respec- 
ter votre  autorité  ? 

rNous  avons  eu  riionneur.  Sire,  de  vous  en  porter  ses  justes  plaintes.  V.  M.  a 
daigné  nous  expliquer  le  motif  de  ses  ordres;  mais  à  quel  point  le  motif  lui-même 
n'intéresse-t-il  pas  les  pairs  de  votre  royaume? 

«Les  ordonnances  les  plus  anciennes,  les  plus  précises,  les  plus  suivies  des  rois 
vos  prédécesseurs,  ont  assuré  aux  pairs  de  France  un  droit  invariable;  dès  qu'il 
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est  question  de  la  personne,  de  riionneur  et  de  l'état  dun  pair,  il  ne  peut  élrc 
jugé  qu'en  votre  parlement,  seul  tribunal  oh  les  autres  pairs  peuvent  être  appelés. 

ff  Les  évocations  mêmes  que  les  lois  ont  autorisées  en  certains  cas  cessent  d'avoir 
lieu  quand  il  s'agit  de  la  personne  d'un  pair. 

«Que  de  réflexions,  Sire,  n'aurions-nous  pas  à  vous  faire  sur  une  matière  aussi 
imporlantc,  sans  cesser  néanmoins  de  rendre  tout  Ihomuiage  que  nous  devons  à 
votre  souverain  pouvoir! 

rr Arrêter  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  suspendre  le  zèle  des  ina|;istrals  qui 
n'ont  d'autre  désir  que  de  la  rendre  avec  intégrité,  exposer  la  fortune  et  l'honneur 
de  vos  sujets,  môme  la  tranquillité  de  l'Étal  aux  suites  des  importunités  de  ceux 
qui  présentent  avec  artifice  à  la  religion  du  prince,  sous  l'apparence  de  l'équité, 
ce  qui  n'est  que  vexation  et  que  trouble  de  l'ordre  public  ; 

tt Combien  d'autres  inconvénients  encore  résultant  des  évocations  en  général, 
pourrions-nous  développer  à  V.  M.,  mais  nous  sommes  arrêtés,  Sire,  dans  l'occa- 
sion présente. 

rrLa  liaison  intime  et  nécessaire  de  toutes  ces  réflexions  avec  celles  qui  ont  pour 
objet  les  privilèges  des  pairs  a  mis  votre  parlement  dans  l'indispensable  nécessité 
de  les  convoquer,  pour  déterminer  avec  eux  les  démarclies  qui  paraîtront  les  plus 
convenables. 

«Nous  ne  vous  répéterons  pas.  Sire,  ce  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  au  sujet  de  la  forme  des  ordres  que  vous  avez  envoyés  à  votre  parlement. 

te  Les  rois  vos  prédécesseurs  lui  ont  défendu  par  les  ordonnances  les  plus  solen- 
nelles d'avoir  égard  à  leurs  ordres  s'ils  ne  sont  revêtus  de  lettres  patentes. 

(t L'observation  exacte  de  ces  ordonnances  est  étroitement  liée  avec  le  bon  ordre 
de  votre  état  et,  nous  l'osons  dire,  avec  la  conservation  de  votre  autorité;  les  offi- 
ciers de  votre  parlement,  obligés  par  serment  à  les  observer,  ne  peuvent  se  dispen- 
ser d'en  réclamer  l'exécution. 

tfUn  troisième  objet.  Sire,  touche  encore  votre  parlement  par  l'endroit  le  plus 
sensible. 

fr  Approcher  de  votre  personne  est  sans  contredit  le  comble  de  sa  gloire.  Il  a 
l'honneur  de  représenter  V.  M.;  en  ce  tribunal,  nul  ne  parle,  nul  ne  commande 
que  vous;  ne  peut-il  pas  vous  répéter  aujourd'hui  ce  qu'il  disait  autrefois  :  le  chan- 
celier de  France  est  le  premier  du  Parlement;  mais  il  n'en  est  pas  le  chef;  Sire, 
vous  êtes  le  chef  du  Parlement  qui  est  le  corps. 

r  Votre  chancelier  serait-il  donc  aujourd'hui  entre  vous  et  lui?  Non,  Sire ,  votre 
parlement  ne  peut  s'adresser  qu'à  sou  souverain. 

t  Aussi  zélé  qu'il  le  fut  jamais  pour  le  bien  de  votre  service,  il  espère  que  vous 
aurez  pour  fui  les  mêmes  bontés  dont  il  a  été  depuis  tant  de  siècles  honoré  par 
les  rois  vos  prédécesseurs. 
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r: Enfin,  Sire,  il  nous  reste  un  dernier  objet,  non  moins  important,  encore  à 
mettre  sous  les  yeux  de  V.  M. 

tt  C'est  la  consternation  générale  qu'a  répandue  dans  la  capitale  de  votre  royaume 
l'enlèvement  de  la  sœur  Perpétue. 

rtLa  faiblesse  de  son  sexe,  la  caducité  de  son  âge,  le  danger  de  sa  maladie,  sem- 
blaient devoir  fléchir  le  cœur  de  ceux  qui  l'ont  dénoncée  comme  coupable. 

rrAvec  quelle  patience  n'a-t-elle  pas  souffert  la  privation  des  biens  qu'elle  dési- 
rait avec  tant  d'ardeur! 

«Si  votre  parlement  a  pris  sa  défense,  peut-elle  être  responsable  de  l'éclat  des 
déniarclies  qu'il  a  faites  en  sa  faveur? 

rt  Quelle  position  plus  fâcheuse  et  plus  triste  pour  vos  sujets  de  se  voir  forcés  à 
essuyer  les  refus  les  plus  injustes  de  la  part  d'une  autorité  qui  se  déclare  indépen- 
dante de  la  vôtre  et  de  se  trouver  encore  exposés  à  encourir  votre  disgrâce. 

fVous  êtes.  Sire,  trop  sensible  pour  n'être  pas  touché  de  la  crainte  que  cet  évé- 
nement leur  a  inspirée;  vous  êtes  trop  juste  pour  ne  pas  rétablir  le  calme  dans 
leurs  esprits. 

tr Permettez-nous,  Sire,  de  vous  observer  que  la  clémence  fut  toujours  la  vertu 
des  grands  rois  et  que  de  toutes  les  vertus  c'est  celle  qui  les  approche  le  plus  de 
la  divinité.  T) 

Immédiatement  après  avoir  entendu  ce  discours,  le  Roi  en  délibéra  avec  son 
conseil  et  une  heure  plus  tard  il  adressa  cette  réponse  aux  députés  du  Parlement 
et  au  premier  président  : 

"La  connaissance  que  j'ai  voulu  prendre  par  moi-même  de  l'affaire  pour  laquelle 
mon  parlement  a  cru  que  les  pairs  devaient  être  convoqués  est  une  preuve  de  l'at- 
tention que  j'ai  et  aurai  toujours  de  conserver  dans  toute  leur  intégrité  les  privi- 
lèges de  la  pairie  et  des  pairs;  mon  parlement,  suffisamment  instruit,  par  les 
ordres  que  je  lui  ai  donnés  verbalement  et  par  écrit,  de  l'évocation  que  j'en  ai  faite, 
n'a  pas  besoin  de  nouveaux  ordres  pour  se  conformer  à  mes  volontés. 

ff  Quant  aux  ordres  particuliers  que  je  juge  à  propos  de  donner,  je  ne  croyais  pas. 
Monsieur,  que  vous  eussiez  osé  m'en  parler." 

Le  lendemain,  à  la  suite  du  récit  du  premier  président,  la  Cour  arrêta  quelle 
présenterait  au  Roi  des  remontrances,  dont  les  sujets  seraient  déterminés  par 
trente-huit  commissaires,  pris  dans  chaque  chambre  comme  à  l'ordinaire. 

Ces  commissaires  eurent  d'abord  beaucoup  de  peine  à  s'entendre;  chaque 
chambre  avait  son  plan  et  à  un  certain  moment  il  y  en  eut  neuf  en  .discussion; 
on  croyait  qu'on  n'aboutirait  pas.  Enfin ,  les  chambres  des  Enquêtes  et  des  Re- 
quêtes se  mirent  d'accord  entre  elles  et  le  2  5  janvier  les  commissaires  purent 
soumettre  au  Parlement  un  long  projet  en  vingt-deux  articles,  qui  fut  adopté 
sans  discussion  : 
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Article  premieh.  Que  la  souvoi'ainel('  ilu  priiirc,  son  auloriU'  ?ur  tous  ses 
sujets  indistinctement,  robi'issance  des  peuples  et  leur  liborté  légitime,  forment 
Tessence  de  toute  monarchie  et  ne  peuvent  subsister  que  par  le  maintien  des  lois. 

Art.  9.  Que  son  parlement  est  charge'  par  sa  constitution  et  par  serment  de  garder 
et  faire  observer  toutes  les  lois  et  maximes  du  royaume  et  d'y  conformer  la  police 
générale  dont  il  a  la  manutention. 

Akt.  3.  Qu'une  portion  essentielle  de  ce  devoir  est  d'exercer  la  justice  souveraine 
dudil  seigneur  Roi,  de  conserver  l'ordre,  l'honneur  et  la  juridiction  des  sièges 
royaux  infiSrieurs ,  de  représenter  ge'néralenient  audit  seigneur  Roi  l'aljus  que  l'on 
aurait  fait  de  son  nom  et  de  son  autorité  et  de  réprimer  les  atteintes  qu'on  aurait 
essayé  d'y  porter. 

Art.  i.  Que  dans  les  dilférents  siècles,  des  ecclésiastiques  ont  opposé  à  tous  ces 
principes  inviolables  un  esprit  d'indépendance,  dont  il  importe  de  développer 
audit  seigneur  Roi,  par  des  exemples,  le  système  suivi. 

Art.  5.  Que  ce  système ,  toujours  condamné  par  les  rois,  toujours  réprimé  par  les 
parlements,  se  manifeste  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  dans  des  écrits  sans 
nombre,  dans  des  déclarations  judiciaires  de  plusieurs  ecclésiastiques,  et  est  avoué 
publiquement  par  les  archevêques  de  Paris  et  de  Tours  dans  les  réponses  qu'ils 
ont  osé  faire. 

Art.  6.  Qu'une  réponse,  peut-être  encore  moins  répréhensible,  par  laquelle  deux 
évêques  méconnaissaient  réellement  la  souveraineté  d'un  des  prédécesseurs  dudit 
seigneur  Roi,  en  aflectantde  ne  se  reconnaître  soumis  qu'à  sa  personne  seule,  a  été 
flétrie  par  son  parlement  qui  en  a  poursuivi  les  auteurs  avec  l'approbation  de  son 
souverain. 

Art.  7.  Que  ceux  d'entre  les  évêques,  qui  affectent  aujourd'hui  une  semblable 
indépendance,  exercent  une  domination  arbitraire  sur  les  ministres  inférieurs  de 
l'Eglise  par  des  ordres  aussi  irréguliers  dans  la  forme  qu'au  fond  et  par  d'autres 
abus  d'autorité,  et  que  les  inférieurs,  par  une  soumission  aveugle,  servile  ou  inté- 
ressée, affermissent  cette  domination. 

Art.  8.  Que  de  ce  système  et  de  cette  conduite  est  né  le  schisme  dont  le  Roi 
lui-même  a  senti  tout  le  danger,  et  qui  ne  peut  cesser  si  ceux  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques qui  l'excitent  ne  sont  contenus  par  ia  justice  royale  et  si  leurs  infé- 
rieurs n'y  trouvent  la  protection  sous  laquelle  ils  doivent  exécuter  les  saints  canons 
et  les  lois  de  l'Etat,  nonobstant  tous  ordres  contraires. 

Art.  9.  Que  les  auteurs  et  fauteurs  du  schisme  exécutent  de  lait  les  lettres  Pas- 
loralis  Officii,  que  par  ordre  même  dudit  seigneur  Roi  tous  les  parlements  ont  dé- 
clarées abusives. 

Art.  10.  Que  cependant  ces  ecclésiastiques  s'autorisent  par  différents  arrêts  du 
Conseil,  et,  notamment  par  celui  du   28   août   1769;  que  ces  arrêts,  s'ils  avaient 
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leur  exécution,  consacreraipiitle  principe  même  du  schisme,  annuleraient  ies  juge- 
ments les  plus  importants  de  la  justice  royale,  aviliraient  les  juges  inférieurs  et 
qu'au  préjudice  des  lois  immuables  de  l'Etat,  ils  feraient  passer  aux  ecclésiasti- 
ques une  portion  inaliénable  de  la  souveraineté. 

Abt.  1 1.  Que  le  schisme  fait  encore  de  nouveaux  progrès  par  les  évocations,  les- 
quelles (hors  les  cas  prévus  par  les  lois)  sont  contraires  à  Tordre  public,  au  bien 
de  la  justice,  aux  droits  des  sujets,  destructives  des  tribunaux  et  prohibées  par  les 
ordonnances,  principalement  en  matière  criminelle;  que  sou  parlement  ne  peut 
mieux  faire  sentir  audit  seigneur  Roi  les  conséquences  desdites  évocations  qu'en 
hii  rappelant  ce  que  son  parlement  a  dit  en  iSai  sur  des  évocations  en  pareille 
matière. 

Art.  i  9.  Que  l'évocation  de  la  cause  d'un  paii',  quel  qu'en  puisse  être  le  motif, 
attaque  directement  l'essence  de  la  pairie,  celle  de  son  parlement,  seule  Cour  des 
Pairs  et  les  droits  de  tous  ceux  qui  y  ont  séance;  que  ladite  évocation  quel  qu'en 
puisse  être  l'événement  est  préjudiciable  à  l'honneur  des  pairs,  le  Parlement  étant 
le  seul  tribunal  où  leur  innocence  puisse  être  suffisamment  établie. 

Art.  1 3.  Que  la  défense  de  les  y  inviter  donne  atteinte  aux  droits  respectifs  qu'ont 
les  princes  et  les  pairs  de  venir,  quand  ils  veulent,  y  prendre  leurs  places  et  le 
corps  dont  ils  sont  membres  de  les  appeler  en  toutes  occasions  pour  remplir  les 
devoirs  et  les  fonctions  de  leur  dignité. 

Art.  lit.  Que  ces  évocations,  défenses  et  prohibitions,  concernant  l'ordre  judi- 
ciaire, peuvent  encore  moins  être  exécutées  lorsqu'elles  parviennent  à  son  parlement 
sans  être  revêtues  des  marques  anciennes  et  respectables  de  l'autorité  dudit  sei- 
gneur Roi  et  scellées  du  sceau  royal;  que  ces  formes  font  partie  des  lois  qui  inté- 
ressent la  constitution  d«  l'État. 

Art.  i5.  Que  les  ordres  particuliers  sont  encore  pour  les  ecclésiastiques,  qui  les 
surprennent  depuis  longtemps  à  la  religion  de  leur  souverain,  un  moyen  de  ré- 
pandre et  consommer  le  schisme,  de  devenir  indépendants  de  l'autorité  des  lois  et 
d'assurer  à  chacun  d'eux  une  domination  arbitraire  sur  tous  les  sujets  dudit  sei- 
gneur Roi. 

Art.  i6.  Que  tels  ont  été  les  motifs  des  représentations  que  l'occasion,  les  cir- 
l'onstances  et  l'objet  d'un  desdits  ordres  ont  obligé  son  parlement  de  faire  audit 
seigneur  Roi,  le  3  janvier  dernier;  que  le  premier  président,  qui  ne  lui  portait  que 
le  résultat  des  délibérations  de  son  parlement,  aurait  été  répréhensible  et  se  serait 
rendu  coupaWe  envers  ledit  seigneur  Roi,  s'il  lui  eût  dissimulé  ce  qu'il  était  de  son 
intérêt  de  connaître  et  du  devoir  de  son  parlement  de  lui  exposer. 

Art.  i-y.  Que  le  Parlement,  qui  respecte  dans  la  main  d'un  roi  aussi  sage  et 
aussi  juste  l'usage  de  son  pouvoir  suprême,  ne  peut  néanmoins  s'empêcher  de  lui 
représenter  que  les  ordres  particuliers  étendus  à  toutes  sortes  d'objets  et  leur  mul- 
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tiplicité  portent  Talarme  dans  le  cœur  des  peuples,  qu'ils  tendent  à  alTaiblir  leur 
afTeclion  envers  leur  souverain,  que  l'application  de  ses  ordres  abandonnëe  aux 
eorie'siastiques  deviendrait  peut-être  pour  eux  le  moyen  d'employer  à  tout  ce  qu'ils 
voudraient  entreprendre  l'asservissement  des  sujets  dudit  seijjneur  Roi. 

Art.  i8.  Que  ces  voies  d'autorité',  si  éloignées  de  l'esprit  de  la  religion,  n'ont  ja- 
mais e'té  plus  multipliées  à  son  préjudice  qu'au  sujet  de  la  bulle  Unigenilus,  que 
tous  ces  ordres  n'ont  eu  pour  objet  que  l'opposition  à  un  décret  indéterminé  qui  ne 
peut  jamais  par  sa  nature,  quelque  interprétation  qu'on  lui  donne,  autoriser  l'abus 
qu'en  font  quelques  ecclésiastiques. 

Art.  19.  Que  l'abus  de  ces  ordres  a  été  porté  jusqu'à  interdire  au  nom  du  Roi 
à  des  ecclésiastiques  l'exercice  des  fonctions  et  droits  attachés  à  leurs  titres,  à  des 
théologiens  la  prédication,  à  des  archidiacres  la  visite,  à  des  chanoines  l'entrée 
au  chœur  et  au  chapitre,  à  des  communautés  séculières  et  régulières  le  droit 
d'élection,  à  exclure  des  universités  et  autres  corps  un  nombre  considérable  de 
leurs  membres  capables  de  soutenir  les  véiitables  maximes  du  royaume  et  de  for- 
mer des  ministres  éclairés  pour  l'Église  et  pour  l'Etat  des  citoyens  fidèles. 

Art.  90.  Qu'un  grand  nombre  de  curés  dans  différents  diocèses  ont  été  enlevés 
à  leurs  paroissiens,  des  religieuses  à  leur  monastères  et  des  citoyens  de  tout  état 
privés  de  leur  liberté  légitime;  qu'il  sera  entré  à  ce  sujet  dans  un  détail  capable 
d'instruire  le  Roi  de  la  nature,  de  la  multiplicité  et  des  conséquences  des  ordres 
surpris  à  sa  religion. 

Art.  9i.  Que  des  voies  d'autorité,  semblables  à  toutes  celles  dont  il  s'agit,  ont 
fomenté  les  anciens  troubles  qui  ont  si  longtemps  désolé  l'Eglise  et  l'État  et  que  les 
prédécesseurs  dudit  seigneur  Roi ,  ayant  reconnu  plus  d'une  fois  des  surprises 
moins  importantes  faites  à  leur  religion,  y  ont  pourvu  avec  autant  de  dignité  que 
de  justice. 

Art.  9  2.  Que  dans  les  conjonctures  présentes  les  progrès  nouveaux  du  trouble 
dans  l'Église  et  dans  l'État  exigent  plus  que  jamais  que  ledit  seigneur  Roi  emploie 
les  seuls  moyens  de  le  faire  cesser,  qu'ils  résident  dans  les  droits  certains  de- l'au- 
torité souveraine,  dans  l'exécution  des  lois  et  dans  l'activité  indispensable  et  con- 
tinuelle de  son  parlement,  qui  en  est  le  dépositaire  et  le  ministre  essentiel,  que 
ne  pas  le  laisser  agir  serait  l'anéantir  et  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  la  reli- 
gion ,  à  la  souveraineté  et  à  l'État. 

Quand  ce  projet  eut  été  adopté,  le  premier  président,  sous  prétexte  que  les 
ordres  personnels  qu'il  avait  reçus  du  Roi  lui  rendaient  cette  besogne  trop  déli- 
cate, déclina  l'honneur  de  rédiger  les  remontrances  et  pria  la  Compagiiie  de 
rompre  pour  cette  fois  avec  la  tradition  qui  imposait  cette  mission  au  chef  de  la 
Cour.  Comme  il  en  avait  été  convenu  auparavant  avec  les  diverses  chambres,  il 
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proposa  de  confier  celte  tâche  à  quatre  commissaires,  MM.  Boutin,  d'HëricourI, 
Rolland  de  Challerange  et  de  Revol,  qui  lui  avaient  clé  désignés  par  les  députés 
des  Enquêtes  et  des  Requêtes. 

Ces  quatre  commissaires  se  mirent  loul  de  suile  à  l'ouvrage,  mais  ils  ne  pu- 
isent pas  s'accorder;  on  rejeta  successivement  les  projets  présentés  par  M.  d'ili-ri- 
court  et  par  M.  de  Revol  :  ce  que  sachant,  des  membres  du  Parlement,  ('liangers 
à  cette  commission,  MM.  Clément,  de  Meinières,  l'abbé  de  Cliauvelin ,  Robert  de 
Saint-Vincent  et  Lambert  entreprirent  de  rédiger  un  projet',  que  deux  des  com- 
missaires, MM.  Boutin  et  Rolland  de  Challerange,  présentèrent  comme  étant  leur 
ouvrage  et  firent  adopter  avec  beaucoup  de  peine  à  leurs  deux  autres  collègues. 
Pendant  le  cours  de  ce  travail  de  rédaction,  (]ui  dura  plus  de  deux  mois,  le  Par- 
lement continua  à  poursuivre  les  ecclésiastiques  coupables  de  refus  de  saciements, 
et  surtout  i'évèque  d'Orléans,  (jui  était  l'un  des  plus  fanatiques.  Ce  prélat,  qui 
était  fort  bien  en  cour  à  Versailles,  obtenait  facilement  un  arrêt  du  Conseil  cas- 
sant chaque  arrêt  du  Parlement  porté  contre  lui.  Mais  le  Parlement  ne  tenait  au- 
cun compte  de  ces  arrêts  du  Conseil.  Alors,  le  aS  l'éviier  1753,  le  Roi  envoya  au 
Parlement  des  lettres  patentes  lui  ordonnant,  à  peine  de  désobéissance,  de  sur- 
seoir à  toutes  poursuites  et  procédures  concernant  la  matière  des  refus  de  sacre- 
ments. Mais  le  Parlement  arrêta  de  faire  des  remontrances  sur  ces  lettres  patentes 
et  en  attendant  il  les  tint  pour  nulles  et  non  avenues  sous  prétexte  qu  elles  n'é- 
taient pas  enregistrées.  Enfin,  le  3o  mars,  on  lut  les  remontrances  aux  chambres 
.assemblées  et  trpeu  d'assemblées  furent  aussi  tumultueuses  que  celle  de  ce  jour'-.'; 

Les  magistrats  désireux  de  ménager  le  ministère  voulaient  gagner  du  temps 
afin  de  pouvoir  l'enianier  et  énerver  tout  à  leur  aise  l'œuvre  de  M.  Lambert;  ils 
s'opposèrent  à  la  lecture,  d'accord  avec  les  commissaires  qui  avaient  été  chargés 
de  la  rédaction.  Mais  par  72  voix  contre  5i  le  Parlement  en  ordonna  la  lecture, 
(|ui  dura  trois  heures.  Après  cette  lecture  les  opposants  revinrent  à  la  charge  et 
proposèrent  un  nouveau  délai  pour  qu'on  piit  mettre  la  dernière  main  aux  remon- 
tiances;  l'abbé  d'Hcricourt,  l'un  des  quatre  commissaires  rédacteuis,  parut  être  de 

'  VoLi-  sur  la  curieuse  histoire  de  la  ré-  commele  véritable  auteur  des  remontrances, 
daction  de  ces  remontrances  l'ouvrage  inédit  puisque  c'est  lui  qui  en  a  composé  la  plus 
du  conseiller  Rolland  d'Ereeville,  dont  im  grande  partie,  qu'il  a  refondu  ou  corrigé  ce 
exemplaii'p  est  conservé  parmi  les  manu-  que  MNL  Ghauvelin ,  de  Sainl-Vincenl  et 
scrits  de  la  Bibiiotlièque  nationale,  Collection  faulem-  de  Y  Apologie  avaient  rédigé  et  qu'il 
du  Parlement,  n°  018  :  f  Malgré,  dit-il,  le  a  lié  ensemble  ])ar  des  transitions  heureuses 
travail  de  M.  de  Saint-Vincent,  de  i'autem-  tous  les  morceaux  de  cet  important  on- 
de X Apologie  et  de  M.  l'abbé  Ghauvelin,  vragen,p.  i54  et  i55. 
M.  Land)ert  doit  être  regardé,  et  l'est  efléc-  "  Rolland  d'Ereeville,  op.  cil.  p.  1  i  (i. 
tiveiiieiil  par  ceux  que  je  viens  de  nommer, 
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cel  avis,  mais  le  président  Fi'{Mni)nt  du  Ma/.y  le  coiuhallit  viveiiienl.  Il  dit  que  l'ai)i)(' 
dlIiTicourt  venait  d'expli(jii('r  les  motifs  de  toutes  les  lenteurs  (|ue  le  Parlement 
éprouvait  depuis  le  25  janvier;  que  les  commissaires  avaient  déjà  lu  des  preniièies 
remontrances,  qu'on  les  avait  trouvées  très  bonnes  par  rapport,  à  celui  qui  les 
avait  présentées,  mais  qn'clles  avaient  paru  trop  maigres  pour  la  Compagnie, 
qu'elles  étaient  joliment  écrites,  mais  que  l'on  pouvait  dire  sunt  verba  et  voces,  prœ- 
tereaque  nihil;  que  sans  doute  on  ne  voulait  encore  un  nouveau  délai  que  pour 
énerver  celles  qui  venaient  d'ètn;  lues;  <iue  si  ce  malheur  arrivait  il  nécessiterait 
un  nouveau  délai  pour  redonner  aux  remontrances  la  force  et  Tiinergie  nécessaire 
à  un  ouvrage  de  la  première  compagnie  du  royaume.  Cependant  l'adoption  dos  re- 
montrances fut  remise  après  une  seconde  lecture  à  huitaine;  mais  les  rédacteurs  sup- 
posés prirent  l'engagement  d'honneur  de  ne  faire  que  des  changements  de  forme. 
Cette  revision  se  fit  de  concert  entre  MM.  Boutin  et  Rolland  de  Challerange,  les 
rédacteurs  officiels,  et  MM.  Lambert,  Clément  et  Robert  de  Saint-Vinceut,  les  vé- 
ritables auteurs,  et  le  travail  ne  s'acheva  pas  sans  de  nouveaux  efforts  pour  aflaihiir 
l'œuvre  de  M.  Lambert;  mais  celui-ci  fit  ime  résistance  énergique  et  parvint  a 
triompher  de  tous  les  obstacles.  Le  5  avril ,  les  remontrances  furent  lues  pour  la 
seconde  fois  aux  chambres  assemblées  qui  les  adoptèrent;  alors  on  en  fit  une  der- 
nière revision  et  on  dressa  les  deux  expéditions  définitives,  dont  l'une  destinée  au 
greffe  des  minutes  fut  signée  le  ()  avril  par  le  président  Moli-,  en  l'absence  du  pre- 
mier président  Maupeou,  retenu  chez  lui  par  la  goutte. 

Dès  le  5  avril  on  avait  envoyé  le  parquet  de  la  (^our  demander  au  Roi  le  jour 
et  l'heure  qu'il  lui  plairait  de  recevoir  les  remontrances.  Mais  le  Roi  dit  qu'il  vou- 
lait d'abord  avoir  une  expédition  en  forme  des  22  articles  arrêtés  le  3  5  janvier 
et  à  cette  occasion,  le  i4  avril,  le  Parlement  adopta  l'arrêté  suivant  : 

tf  La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  remis  aux  gens  du  Roi  une  expédition  en  forme  des 
articles  dressés  par  les  commissaires  de  la  Cour  et  par  elle  fixés,  les  chambres 
assemblées,  le  25  janvier  et  le  29  février  dernier  pour  servir  à  la  rédaction  des 
très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  par  elles  arrêtées  le  9  du  présent 
mois  et  que  les  gens  du  Roi  seront  chargés  de  présentei'  audit  seigneur  Roi  ladil<> 
expédition  et  de  lui  exposer  : 

tr  1°  Que  des  articles  uniquement  destinés  à  fixer  les  objets  des  représentations 
que  la  Cour,  pour  remplir  ses  obligations  les  plus  indispensables,'  a  cru  devoir 
arrêter,  se  trouvant  destitués  de  leurs  preuves,  pourraient  donner  audit  seigneur 
Roi  des  impressions  défavorables  contre  des  remontrances  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  prendre  en  bonne  part  dans  tout  leur  contenu,  comme  ne  renfermant  que  des 
vérités  qu'il  est  impossible  de  diviser  et  que  son  parlement  ne  peut  lui  dissimuler, 
-parce  qu'elles  sont  également  essentielles  à  la  conservation  des  droits  de  la  reli- 
gion ,  à  celle  de  l'autorité  dudit  seigneur  Roi  et  au  bonheur  de  ses  peuples. 
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«2°  Et  qu'en  ronsp'quence  ledit  seigneur  Roi  sera  très  humblement  suppii(< 
de  vouloir  bien,  en  recevant  lesdits  articles,  indiquer  le  jour,  le  lieu  et  iheurc 
qu'il  lui  plaira  recevoir  lesdites  remontrances,  seules  capables  par  la  r('union  df 
lous  les  olijets  qu'elles  contiennent  et  des  preuves  qui  les  accompagnent  de  l'airi' 
connaître  l'étendue  des  inconvénients  et  des  maux  qui  y  sont  détaillés  et  de  con- 
\aincre  ledit  seigneur  Roi  du  zèle  et  de  la  fidélité  à  toute  épreuve  de  sou  par 
lement.  ■» 

Malgré  toutes  les  instances  des  membres  du  parquet  de  la  Cour  le  Roi  ne  vou- 
lut pas  faire  connaître  ses  intentions  sur  la  présentation  de  ces  remontrances 
avant  la  fin  des  vacances  de  Pâques.  Le  Parlement  ne  montra  pas  moins  de  téna- 
cité; le  17  avril,  avant  d'entrer  en  vacances,  il  arrêta  «que  pendant  la  quinzaine 
le  procureur  général  demeurerait  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêts  et  rè- 
irleinents  de  la  Cour  et  on  cas  de  contravention  à  iceux  d'aveitir  sur-le-champ  le 
pieinier  président  qui,  à  l'effet  d'y  pourvoir,  assemblerait  les  Chambres  même  pen- 
dant les  vacances  T'.  A  la  rentrée,  le  U  mai,  le  Roi  fit  venir  à  Versailles  le  premier 
président  et  deux  autres  présidents  et  leur  dit  : 

rf  J'ai  examiné  avec  attention  dans  mon  conseil  l'arrêté  du  90  janvier  dernier, 
qui  fixe  l'objet  de  vos  remontrances  et  j'ai  reconnu  que  dans  les  différents  points 
que  vous  vous  proposez  d'y  traiter,  il  y  en  a  plusieurs  sur  lesquels  je  vous  ai 
donné  mes  ordres,  d'autres  enfin  dont  la  discussion  ne  pourrait  qu'apporter  de 
nouveaux  obstacles  aux  vues  que  j'ai  toujours  eues  pour  le  rétablissement  et  le 
maintien  de  la  tranquillité.  Ces  motifs  me  déterminent  à  ne  point  recevoir  vos 
remontrances  et  à  vous  ordonner  d'enregistrer,  sans  dilférer,  mes  lettres  patentes 
du  22  février  dernier.  ■« 

Le  5  mai,  après  avoir  entendu  la  réponse  du  Roi,  le  Parlement  prit  une  réso- 
lution désespérée  :  trLa  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  en  délibérant  sur  U' 
récit  fait  par  M.  le  premier  président,  attendu  que  dans  l'impossibilité  où  elle 
est  de  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trône  par  les  obstacles  qu'opposent  les  gens 
mal  intentionnés  en  continuant  de  suiprendre  la  religion  du  Roi ,  contre  le  bien 
de  son  service,  le  maintien  de  l'ordie  et  de  la  tranquillité  publique,  elle  n'a  plus 
d'autres  ressources  que  dans  sa  vigilance  et  son  activité  continuelles ,  a  arrêté  que 
pour  vaquer  à  cette  fonction  importante  et  indispensable,  les  Chambres  demeu- 
reront assemblées,  tout  autre  service  cessant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  seigneur 
Roi  d'écouter  favorablement,  ainsi  qu'il  a  bien  voulu  le  promettre  par  sa  réponse 
du  17  avril  1759,  des  remontrances  qui  dans  tout  leur  contenu  ont  pour  objet  le 
bien  de  la  Religion  et  la  tranquillité  de  l'État. s  Et,  sans  désemparer,  le  Parle- 
ment s'occupa,  toutes  chambres  assemblées,  de  deux  affaires  de  refus  de  sacre- 
ments. En  même  temps,  par  suite  de  la  résolution  du  Parlement  de  cesser  le 
service  ordinaire,  la  plupart  des  juridictions  de  Paris  suivirent  cet  exemple;  le? 
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avocats  cessèrent  cl<!  plnidiT  et  fiTinèrent  leurs  cabinets;  les  procureurs  eux-iiiènies 
se  mirent  en  grève. 

Le  7  mai  le  Parlement  re(;ut(ies  lettres  patentes  en  forme  de  jussion ,  dont  voici 
la  teneur  :  n Louis,  etc.  Nous  avons  élé  informé  qu'en  de'libérant  sur  les  ordres 
que  nous  vous  avons  donue's  aujourd'hui,  non  seuh^nient  vous  n'y  avez  pas  obéi, 
mais  vous  avez  arrêté  de  discontinuer  le  service  ordinaire  de  la  jusiice  (jue  vous 
devez  à  nos  sujets  pour  ne  vous  occuper  que  des  objets  sur  lesquels  nous  vous 
avons  enjoint  de  surseoir  quant  à  présent  à  toutes  procédures;  et  voulant  l'aiie 
cesser  une  conduite  aussi  contraire  à  notre  autoiité  (jue  préjudicial)le  à  nos  sujets  : 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  pleine  puissance  (;l  autorité 
loyale  :  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  très  expressément  i);u'  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  procéder  incontin(Mil  à  I  enregistrement 
pur  et  simple  de  nos  lettres  patentes  du  22  février  dernier,  sans  attendre  de  nous 
d'autre  commandement  que  cesdites  présentes,  que  nous  voulons  vous  tenir  lieu 
de  première  et  dernière  jussion.  Vous  mandons  pareillement  et  enjoignons  très 
expressément  que  vous  ayez  à  continuer  l'exercice  de  vos  charges  et  vaquer  sans 
délai  et  sans  aucune  interruption  à  l'expédition  des  autres  causes,  instances  et 
procès,  qui  sont  pendant  par  devers  vous,  à  peine  de  désobéissance  et  d'émouvoir 
notre  indignation;  le  tout,  nonobstant  toutes  délibérations  à  ce  contraires,  que 
nous  avons  cassées  et  annulées  par  cesdites  présentes,  etc.,  etc. n  Mais,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  ces  lettres  de  jussion,  le  Parlement  décida  de  ne  pas 
en  tenir  compte  et  adopta  cet  arrêté  :  tLa  Cour,  en  délibérant  sur  les  lettres  pa- 
tentes eu  forme  de  jussion  du  5  du  présent  mois  et  persistant  dans  l'arrêté  du 
même  jour,  a  arrêté  qu'elle  ne  peut  sans  manquer  à  son  devoir  et  à  son  serment 
obtempérer  auxdites  lettres  patentes  en  forme  de  jussion.  n 

Cet  arrêté  fit  dans  le  public  la  plus  forte  impression  et  décida  le  gouverueineiil 
à  recourir  à  des  mesures  extrêmes.  Dans  la  nuit  du  8  au  ç)  mai  des  officiers  des 
mousquetaires  portèrent  à  chacun  des  membres  des  chambres  des  Enquêtes  et  Ke- 
(]uêtes  du  Parlement  une  lettre  de  cachet  leur  enjoignant  de  se  rendre  dans  les 
vingt-quatre  heures  dans  un  endroit  déterminé  et  d'y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre. 
97  magisti'ats  furent  envoyés  à  Angoulême,  29  à  Bourges,  3i  à  Chàlons-sur- 
Marne,  a8  à  Clermont-Ferrand,  11  à  Moutbrisou,  27  à  Poitiers  et  22  à  Ven- 
dôme, i4  plus  favorisés  furent  simplement  exilés  dans  leurs  terres;  c'était  la  belle 
saison;  ils  n'avaient  pas  trop  à  se  plaindre.  Quatre  d«s  plus  compromis  furent 
arrêtés  et  enfermés,  savoir,  M.  Frémont  du  Mazy,  aux  îles  Sainte-Margnei'ite; 
M.  Gautier  de  Bésigny,  au  château  de  Ham,  en  Picardie;  M.  de  Bèze  du  J-.ys, 
au  château  de  Pierre  Encise ,  à  Lyon  et  M.  Chauvelin ,  au  Mont  Saint-Michel, 
mais  pour  raison  de  santé  il  fut  bientôt  transféré,  sans  l'avoir  demandé,  d'abord 
au  diâteau  de  Caen,  ensuite  au  château  de  Viocennes. 
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Les  minislres  avaient  engagé  le  Roi  à  épargner  la  Graud'Cliambre  dans  le  but 
de  décider  les  magistrats  âgés  qui  la  composaient,  à  séparer  leur  cause  de  celle 
des  jeunes  membres  des  chambres  dos  Enquêtes  et  des  Requêtes  du  Palais.  Mais 
ce  projet  ne  réussit  qu'à  moitié;  la  Grand'Cbambre,  fidèle  à  de  vieilles  préten- 
tions, ne  voulut  pas  admettre  que  le  Parlement  n'existât  plus  par  suite  de  la  dis- 
persion des  autres  chambres;  car  elle  pensait  que  la  Grand'Chambre  était  le  véri- 
table centre,  le  corps  essentiel  de  la  Cour  et  que  les  Enquêtes  et  les  Requêtes 
n'étaient  que  des  adjonctions.  C'est  sur  ce  sentiment  que  les  ministres  avaient  spé- 
culé; ils  espéraient  que  les  vieux  magistrats  de  la  Grand'Chambre,  considérant  que 
le  Parlement  existait  tant  que  leur  chambre  était  respectée,  se  soumettraient  aux 
ordres  du  Roi,  rendraient  la  justice,  afin  de  satisfaire  leur  avarice  proverbiale  et  de 
ne  pas  perdie  leurs  vacations  et  leurs  épices,  et  qu'ils  se  borneraient  à  présenter  au 
Roi  des  représentations  et  des  supplications  en  faveur  des  exilés.  Mais  la  Grand" 
Chambre  en  déclarant  que  seule  elle  constituait  la  Cour,  ne  reprit  pas  le  service 
ordinaire  et  persista  dans  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  Parlement.  Le  9  mai 
elle  adopta  l'arrêté  suivant  :  «Ce  jour  la  Cour  assemblée  suivant  l'indication  du 
jour  d'hier,  M.  le  premier  président  a  dit  que,  quoiqu'il  fût  bien  persuadé  qu'au- 
cun de  Messieurs  n'ignorât  le  triste  événement  arrivé  cette  nuit,  il  devait  à  sa  dou- 
leur et  à  la  place  qu'il  a  l'honneur  de  remplir  de  les  instruire  que  ce  matin  sur 
les  cinq  heures  il  avait  reçu  des  lettres  de  Messieurs  des  Enquêtes  et  Requêtes,  par 
lesquelles  ils  lui  t'ont  fhonneur  de  l'informer  de  leur  exil,  qu'il  avait  su  d'ailleurs 
que  M^L  de  Frémont,  Gautier,  de  Bèze  de  la  deuxième  des  Enquêtes  et  Chauvelin 
de  la  troisième  des  Enquêtes  avaient  été  enlevés  par  ordre  du  Roi  pour  être 
conduits  dans  les  lieux  désignés  es  dits  ordres,  et  qu'il  croyait  devoir  demander  à 
Messieurs  ce  qu'ils  estimaient  être  à  faire  dans  des  circonstances  aussi  affligeantes; 
sur  quoi,  la  matière,  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que  la  Cour,  en  persis- 
tant dans  ses  arrêtés  des  5  et  7  mai,  continuera  de  vaquer  à  la  visite  des  juge- 
ments et  procès  encommencés.  i^ 

Le  jour  même  la  Cour  s'occupa  des  poursuites  contre  des  ecclésiastiques  cou- 
pables de  refus  de  sacrements,  et  le  lendemain  elle  décréta  de  prise  de  corps  le 
curé  de  Saint-Agnan  de  Chartres.  Mais  dans  la  nuit  du  10  au  11  mai  des  officiers 
de  mousquetaires  portèrent  à  chacun  des  conseillers  de  la  Grand'Chambre,  con- 
seillers ou  présidents,  une  lettre  de  cachet  leur  annonçant  que  le  Roi  avait  résolu 
de  transférer  sa  cour  de  Parlement  de  Paris  en  la  ville  de  Pontoise  et  leur  ordon- 
nant d'y  aller  s'installer  dans  les  quarante-huit  heures  pour  y  rendre  la  justice  à 
leur  ordinaire. 

Dès  que  le  Roi,  le  9  avril,  au  lieu  d'indiquer  un  jour  pour  recevoir  les  remon- 
trances, eut  ordonné  qu'on  lui  apportât  les  articles  arrêtés  le  2  5  janvier,  les  véri- 
tables auteuis  des  remontrances,  prévoyant  le  refus  définitif,  prirent  des  mesures 
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poui'  les  lairL'  iin[)iiiiicr  cl  [xnir  plus  de  pi'ik'iiutious  ils  en  firent  niènic  composer 
deux  éditions  ciiez  deux  iiupriniours  diUérents.  L'édition  l'aile  par  Simon,  impri- 
meur du  Parlement,  l'ut  surveillée  par  ^L  Lambert,  qui  fit  beaucoup  de  corrections 
de  détail,  changea  des  mois  impropres,  des  dates  inexactes,  etc.,  si  bien  que  le 
texte  en  est  meilleur  que  celui  de  la  minute  qui  se  trouve  dans  les  archives  du 
Parlement;  cVst  pour  ce  motir(|uc  j'ai  suivi  le  texte  de  la  première  l'dition  de 
Simon.  L'autre  édition,  laite  sur  une  autre  copie  chez  un  imprimeur  inconnu  par 
les  soins  du  président  de  Besigny,  est  remplie  de  fautes.  La  bonne  édition  se  ve- 
conuail  facilement;  le  frontispice  est  décoré  d'une  estampe  représentant  la  Justice., 
qui  tient  de  la  main  droite  un  glaive  étincelanl  et  de  l'autre  un  bouclier  sur  lequel 
on  lit  cette  inscription  :  Sen.  Opt.  Prim-ij>i.  La  Justice  pose  le  pied  droit  sur  un 
tison,  qui  met  le  feu  à  un  globe  fleurdelisé,  symbole  de  la  France,  et  au  bas  se 
trouve  cette  légende  :  de  sckismatc  exstingtiendo  K 

Sire, 

L'iiiléièl  le  plus  essentiel  du  Soiivcraia  est  de  connaître  la  vérité. 
\oli'e  pai'lenieiil  est  chargé  par  état  de  la  porter  au  pied  du  trône. 
Mais  ce  devoir  ne  fut  jamais  plus  éti'oilenient  lié  avec  celui  de  la  (idé- 
lilé  inviolable  qu'il  vous  a  jurée.  Il  s'agit  aujourd'hui  des  droits  les 
plus  précieux  de  la  Religion  et  de  la  conservation  de  l'Etat.  L'un  et 
l'autre  sont  également  menacés  par  le  schisme  éclatant  qui  a  excité 
notre  zèle,  et  ce  schisme,  trop  longtemps  négligé,  a  jeté  de  si  pro- 
fondes racines  et  fait  chaque  jour  des  progrès  si  rapides,  que  bientôt 
il  ne  connaîtra  plus  de  barrières  capables  de  l'arrêter. 

Déjà,  Sire,  le  cours  ordinaire  de  la  justice  est  interrompu,  les 
formes  les  plus  nécessaires  sont  violées,  les  peuples  vexés,  les  cou- 
pables enhardis,  leurs  juges  avilis,  intimidés,  traversés,  ou  même  ré- 
duits à  l'inaction.  Déjà  les  secousses  violentes  que  le  schisme  cause 
parmi  nous  font  découvrir  une  domination  f|ui  se  renouvelle  dans  le 
sein  de  vos  états,  domination  arbitraire  qui  ne  reconnaît  ni  lois,  ni  sou- 
verain, ni  magistrats,  pour  qui  la  Relijjion  n'est  qu'un  prétexte,  l'auto- 
rité   du   prince   qu'un    instrument  qu'elle    ose    employer  ou    rejeter 

'   Pinlhinij  (l'Erceville,  0^).  cit.,  p.   aooetaio. 
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suivant  ses  intérêts,  les  lois  (bndamenlales  de  l'Etat  qu'un  j(3ug  incom- 
mode, la  liberté  légitime  des  citoyens  (|u  un  titre  imaginaire. 

Si  nos  maux  étaient  moins  pressants,  nous  craindrions,  Sire,  d'an- 
noncer à  V.  M.  des  présages  si  effrayants,  et  de  fixer  vos  regards  sur 
le  tableau  frappant  des  atteintes  portées  à  l'essence  même  de  la  Mo- 
narchie. Mais  nous  devons  tout  au  salut  de  l'Etat,  à  la  conservation  de 
votre  couronne,  au  serment  solennel  ([ue  nous  vous  avons  prêté,  à  la 
confiance  dont  nous  avons  été  honorés  de  tout  temps  par  les  rois,  vos 
prédécesseurs,  et  par  V.  M.  même.  Pourrions-nous,  Sire,  oublier  ces 
paroles  touchantes  de  l'un  de  vos  ancêtres,  que  les  troubles  présents 
semblent  nous  l'aire  encore  entendre  :  Vous  conimisscz  ci  déplore:,  avec 
iinun  les  misères  du  Royaume  et  les  dangers  auxquels  il  est  exposé;  aidez- 
nous  à  y  remédier  pour  le  sauverai 

C'est  l'unique  objet.  Sire,  qui  nous  occupe,  c'est  le  principe  de  cette 
activité  iniatigable  qui  depuis  si  longtemps  fournit  à  votre  parlement 
des  forces  qu'aucun  autre  intérêt  ne  soutient,  de  cette  fermeté  iné- 
branlable qu'il  oppose  aux  entreprises  de  plusieurs  ecclésiastiques,  de 
cette  persévérance  à  sacrifier  son  repos  et  ses  veilles  au  bien  du  Royaume. 
C'est  enfin  le  même  esprit  qui  conduit  votre  parlement  aux  pieds  du 
trône,  pour  représenter  à  V.  M.  que  l'unique  ressource  de  l'Etat  con- 
siste dans  la  manutention  des  lois  fondamentales  de  la  Monarchie. 

Un  ouvrage,  composé  et  imprimé  par  les  ordres  de  voire  auguste 
bisaïeul,  établit  que  :  La  loi  fondamentale  de  l'Etat  forme  une  liaison  réci- 
proque et  élernelle  entre  le  Prince  et  ses  descendants,  d'une  part,  et  les  sujets 
et  leurs  descendants,  de  l'autre,  par  une  espèce  de  contrat  qui  destine  le  Sou- 
verain (i  régner  et  les  peuples  à  obéir engagement  solennel  dans  lequel 

ils  se  sont  donnés  les  uns  aux  autres  pour  s'entr'aider  mutuellement''. 

Tel  a  toujours  été,  Sire,  dans  les  occasions  les  plus  décisives,  le 
langage  de  votre  parlement.  Le  Royaume  est  au  Roi,  disait-il  à  l'un  de 
vos  prédécesseurs,  et  le  Roi  est  aussi  au  Royaume.  Vous  êtes  tenu  de  consei^ver 
les  droits  de  votre  couronne,  laquelle  est  à  vous  et  èi  vos  peuples  commune;  à 

5  mai  i5i)7,  Registres  du  Parlemeitl.  —  "   Ti-aité  des  droils  de  la  Reine  sur  divers  élats 
de  la  mouan-iiie  d'Espayiie ,  i"  part.,  édition  de  16G7.  in-12,  p.  169. 
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vous  co)ii)ne  au  chef,  à  vos  peuples  et  sujets  comme  aux  membres^.  Les  sujets 
doivent  à  leuv  pvrnce  dévotion  et  obéissance  et  le  Prince  doit  à  ses  sujets  pro- 
tection et  défense'-.  Les  sujets  ne  peuvent,  par  quelque- voie  que  ce  soit,  eux 
distraire  de  l'obéissance  de  leur  roi;  par  conséquence  réciproque  ne  les  doit 
ledit  seigneur  délaisser  et  abandonner  ;  car  tout  ainsi  qu'ils  lui  doivent  fidé- 
lité et  subvention,  il  leur  est  débiteur  de  justice^. 

Que  d'heureuses  conséquences  naissent  de  ce  principe!  Nous  y 
voyons,  Sire,  la  souveraineté  du  Prince,  son  autorité  sur  tous  ses  sujets 
indistinctement,  l'obéissance  des  peuples,  leur  liberté  légitime.  Nous  y 
voyons  ces  différenls  devoirs  s'unir  intimement  entre  eux,  et  par  leur 
réunion  former  l'idée  d'une  juste  monarchie,  où  les  sujets,  soumis  sans 
contrainte,  trouvent  dans  l'autorité  souveraine  du  Prince  leur  force  et 
leur  sûreté,  où  le  Prince,  assuré  du  cœur  et  de  la  foi  des  peuples, 
trouve  dans  leur  liberté  légitime  sa  gloire  et  son  bonheur,  où  fout 
enfin  concourt  au  bien  général  de  l'Etat. 

Il  n'est  point,  Sire,  de  monarchie  qui  ne  soit  ébranlée  par  l'al- 
tération de  l'un  de  ces  devoirs.  Que  l'autorité  cesse  dans  le  Royaume, 
tout  sera  en  confusion,  comme  l'univers  entier  tonibeiYiit  à  chaque  instant  dans 
le  néant,  si  la  puissance  divine  cessait  de  le  soutenir^.  Que  l'obéissance  soit 
affaiblie,  les  forces  de  l'Etat  sont  partagées  et  le  Royaume  intérieure- 
ment agité  se  détruit  par  lui-même.  Que  la  liberté  légitime  des  peuples 
soit  blessée,  les  liens  du  devoir  les  attachent  toujours  à  l'Etat;  mais 
que  ces  liens  sont  différents  de  ceux  que  forment  l'amour  et  la  confiance! 

C'est  par  l'autorité  du  gouvernement  que  l'union  est  établie  entre  les 
hommes.  Par  elle  les  forces  de  tout  le  corps  deviennent  celles  de  chaque  parti- 
culier'^. Par  l'autorité  souveraine,  le  Prince  devient  le  centre  où  toutes 
les  parties  de  l'État  déposent  leurs  peines  et  leurs  craintes,  et  d'où  par 
tent  par  un  retour  salutaire  de  prévoyance  et  débouté  tous  les  secours 
nécessaires  à  la  conservation  du  corps.  Par  elle  le  Prince  tient  sur  la  terre 
la  place  de  la  Divinité  et  porte  sur  son  front  la  marque  de  cette  majesté  qui 

'   ao  dp'cemhre  lôay,  fieg-.  (f((  Pnr/ewiewf.  '  Bossuet,   Politùjtw  tirée  de    l'Ecriture 

''   29  ocfobie  i555.  Ibidem.  sainte,  p.  It'èi. 

^  i5  juillet  ibèo.  Ibidem.  '  Bossuet , /iirfew ,  p.  3o3. 
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n'est  mitre  que  l'image  de  Jn  grandeur  de  DieuK  Tout  cal  soumis  h  l'aii- 
toriU'  divine;  celle  du  Prince  serait  imparfaite  et  deviendrait  inutile 
à  ses  états  si  quelques-uns  de  ses  sujets  avaient  droit  de  s'y  soustraire. 

Quels  liomnia<>es  n  exioe  pas  des  peuples  uih;  autorité  qu'ils  doivent 
regarder  comme  sacrée!  Leur  obéissance,  suivant  l'expression  d'un  de 
nos  ))lus  grands  hommes,  estime  capèce  de  religiou  due  à  la  seconde 
majesté'-.  C'est  par  cette  obéissance  que  les  sujets  deviennent  membres 
vivants  de  l'État,  que  chacun  d'eux,  recevant  du  chef  et  communi- 
quant aux  autres  membres  des  mouvements  dirigés  par  sa  sagesse  au 
bien  général,  devient  lui-même  le  principe  de  la  conservation  du  chef, 
des  autres  membres  et  du  corps  entier.  Rompre  cette  heureuse  dé- 
pendance, c'est  cesser  d'être  membre  de  l'Etat,  ou  [)lutôt  s'en  déclarer 
l'ennemi. 

Nous  avons.  Sire,  l'avantage  de  parlera  un  [)i'ince  qui  sait  qu'un 
bon  roi  est  toujours  chéri  de  ses  peuples  par  une  juste  reconnaissance 
des  sentiments  dont  il  est  lui-même  animé  ])our  leur  bonheur;  que  le 
principe  de  l'obéissance  des  sujets  est  en  même  temps  celui  de  leur 
liberté  légitime;  que  son  autoi'ité  est  une  antorili'  paternelle,  et  qu'il 
règne  pour  le  bien  général  de  son  état^.  Nous  avons  1  honneur  de  parler  à 
un  souverain  qui  na  point  de  plus  précieux  héritage  que  les  nobles 
sentiments  dont  était  pénétré  l'un  de  ses  augustes  ancêtres,  lorsqu'il 
disait  à  son  parlement  que  les  plaies  de  ses  sujets  étaient  les  siennes;  qu'il 
faudrait  qu'il  eût  perdu  le  soin  qu'il  devait  avoir  de  lui-même  s'il  oubliait 
celui  qu'il  devait  avoir  d'eux;  que  ses  sujets  lui  étant  doublement  acquis,  et 
par  la  nature  qui  les  lui  avait  donnés,  et  par  ses  travaux  qui  les  lui  avaient 
conservés,  ils  lui  étaient  aussi  d'autant  plus  chers;  qu'il  ne  désirait  pas 
moins  employer  son  autorité  pour  leur  soulagement  qu'exposeï^  sa  vie  pour 
leur  conservation'^;  sentiments  que  Louis  XIV  regarda  comme  la  première 
instruction  d'un  prince  destiné  à  régner.  Ce  grand  monarque  voulut 
que  le  savant  évêque  de  Meaux  apprît   à   votre   auguste  aïeul    que 

'  Bossuet,    Polilique    tirée   de   l'Ecnlure  '  Bossuel,   Polkique   tirée  'de    l'Ecriture 

sainte,  p.  k'io.  sainte,  p.  Sii. 

■  Bossuet , /iîV/t'w ,  p.  3ii.  *  5  mai  1597,  Beftistres  dit  Parlement. 
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If  nvi  carnrlèic  du  Prince  est  de  pourroir  aux  besoins  du  Peuple  dont  il 
est  le  pi-re  par  sa  charp'e;  qinl  n'est  pas  possildc  de  penser  ni  (jn'on  puisse 
atlaquer  le  Roi  sans  allaijuer  le  Penple,  ni  qu'on  puisse  allaquer  le  Peuple 
sans  afUKjuer  le,  liai,  el  qu'il  n'y  a  que  les  ennemis  publies  qui  séparent  l'in- 
tcréi  du  Prince  de  l'intérêt  de  l'J'J(it\ 

C'est  ainsi  ([iio  voIim;  aulon'U;,  Sii'f!,  osl  le  plus  forme  a|)piii  de  la 
liberté  lejjitiiiu;  do  vos  sujets,  li])erté  (|ui  vous  les  soumet  plus  sùro- 
itxMit  que  la  couti'aiute,  qui  vous  les  attache  par  des  liens  plus  puis- 
sants (pie  ceux  de  la  force,  liberté  qui,  également  opposée  à  la  licence 
et  à  la  servitude,  caractérise  le  gouvernement  monarchique.  C'est  cette 
liberté  qui  fait  aimer  le  Prince  comme  un  bien  public,  comme  le  salai  dfi 
tout  l'Klal'-;  (jui  assure  la  prompte  exécution  de  tous  les  ordres  dictés 
au  Souverain  par  son  attention  pour  ses  peuples;  qui  est  enfin  le  gage 
le  plus  certain  de  la  stabilité  du  trône,  de  la  siaeté  du  Prince  et  de  la 
conservation  de  son  autorité. 

Les  lois  sont  le  nœud  sacré  et  comme  le  sceau  de  cet  engagement 
indissoluble.  Le  Roi,  l'Etat  et  la  Loi  forment  un  tout  insé[)arable. 
AlTermir  le  trône  des  rois  et  rendre  leur  souveraineté  inviolable,  main- 
tenir la  subordination  et  la  tranquillité  parmi  les  sujets,  assurer  leurs 
droits  et  leur  liberté  légitime,  en  un  mot  rendre  un  état  immortel, 
formidable  au  deliors,  heureux  au  dedans,  tels  sont  les  fruits  de  l'exacte 
observation  des  lois.  Formées  sur  les  réllexions  et  l'expérience  des 
])lns  grands  princes  et  des  bommes  les  plus  consommés,  dictées  par 
l'unique  vue  du  bien  de  l'Etat  et  des  véritables  intérêts  du  Prince,  elles 
seules  mettent  le  Souverain  à  l'abri  des  surprises,  inspirent  la  confiance 
publique  et  arrêtent  tous  ceux  qui  seraient  capables  de  troubler  l'Elat, 
de  quelque  rang  et  de  quelque  dignité  qu'ils  soient.  Jamais  on  n'a  vu 
de  révolution  dans  les  états,  qui  n'ait  été  préparée  par  l'altération  des 
lois.  Comme  d  n'est  point,  Sire,  de  principe  plus  essenliel,  il  n'en  est 
point  de  plus  généralement  reconnu.  Politiques,  jurisconsultes,  ma- 
gistrats, souverains  eux-mêmes,  tous   ne  se  sont   formé  l'idée    d'un 

'   HonsuQl,  Polilifpic  tirée  de  l'Ecrkure  sainte ,  p.  3i8,  363  et  iSy. —  "  Ibidem,  p.  43ç). 
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royaume  florissant,  qu'en  réiinissaut  et  l'obéissance  des  sujets  nu  souve- 

rain  et  celle  du  souvei-ain  à  la  loi  '. 

Il  esl  des  lois  fondamentales  qu'on  ne  peut  changer,  tlil  M.  Bossuet; 
c'est  principalement  de  ces  lois  qu'il  est  écrit  qu'en  les  violant  on  ébranle 
tous  les  fondements  de  la  terre,  après  quoi  il  ne  reste  plus  que  la  chute  des 
empires.  Il  esl  même  très  dangereux  de  changei^  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
si  l'on  n'y  esl  forcé  par  des  nécessités  imprévues,  avec  un  esprit  de  profiter  à 
la  fois  et  de  l'expérience  du  passé  et  des  conjonctures  du  présent.  Le  gouver- 
nemenl  arbitraire,  dit-il  encore,  où  il  n'y  a  de  loi  que  la  volonté  du  Prince , 
ne  se  trouve  point  dans  les  états  parfaitement  policés;  il  n'a  pas  lieu  parmi 
nous,  il  esl  visiblement  opposé  au  gouveimement  légitime'-^. 

Trois  sortes  de  lois,  dit  un  jurisconsulte  célèbre,  bornent  la  puissance 
du  Souverain  sans  intéresser  la  souveraineté  :  les  lois  de  Dieu,  les  règles  de 
justice  naturelle  et  non  positive  {pétant  le  propre  de  la  seigneurie  publique 
d'être  exercée  par  justice ,  et  non  à  discrétion) ,  finalement  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat  '. 

Le  ministère  public,  cliargé  plus  particulièrement  de  conserver  les 
intérêts  du  Prince  et  les  maximes  du  Royaume,  disait  autrefois  à 
Louis  XIll  :  1.  il/.,  Sire,  ne  tiendra  pas  pour  gens  véritables  ceux  qui  lui 
diront  que  votre  puissance  est  au-dessus  des  lois,  et  que  votre  seule  volonté 
doit  être  tenue  pour  règle.  Il  est  vrai  que  la  puissance  royale,  et  la  vôtre 
mêmement  entre  tous  les  rois  chrétiens,  est  absolue;  mais  les  bons  rois  ont 
accoutumé  de  dire,  et  défaire  paraître  par  bons  effets,  (pue  le  moins  vouloir 
est  le  plus  pouvoir'^. 

'  Combien  est-il  pins  légitime  de  dire  les  sujets  obéissent  aux  rois  et  les  rois  aux 

que  la  parfaite  félicité  d'un  royaume  est  lois. i  (Discours  du  président  Guillard  au  roi 

qu'un  prince  soit  obéi  de  ses  sujets,   que  François  I"  au  lit  de  justice  du  a'i  juillet 

le  prince  obéisse  à  la  loi  et  que  la  loi  soit  lô-ay,  Registres  du  Parlement.) 

droite  et  toujours  dirigée  au  bien  public?  "  Bossuet,   Politifjue   tirée   de   rUcntiire 

{Traité  des  droits  de   la  Reine  sur  divers  sainte,  p.  3io  et  6o5. 

états  de  la  monarchie  d'Espagne,  2°  partie,  ^  ho-^sèni,  Traité  des  seigneuries  ,Aia\).u, 

p.  205.)  Il»  (,. 

Solon.  interrogé  en  quelle  manière  les  '  Plaidoyers  de  Servin ,  f.  Zç)S  ;  Registres 

royaumes  se  gouvernent  bien,  répondit:  rr Si        du  Parlement,  2  octobre  161/I. 
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Les  plus  urautls  princes,  Sire,  oui  établi  plus  énergiquemeiit  encore 
raiiloiilé  clos  lois.  Inslrnits  de  leni-s  propres  iiitérèls,  ils  ont  senti 
(|u"une  autorité  ([ue  les  lois  n'éclairent  pas  tend  à  sa  ruine  et  se  ren- 
verse par  son  propre  poids.  Instruits  de  leurs  devoirs,  ils  ont  recoinui 
que  la  première  loi  du  Souverain  est  de  /es  oherrer  toutes;  qu'il  a  lui- 
même  deux  Koureraiiis,  Dieu  et  la  Loi^  :  maxime  sublime  dont  était  péné- 
tré Henri  le  Grand,  et  qui  nous  est  transmise  dans  les  mémoires  d'un 
ministre  qu'il  honorait  de  sa  plus  grande  confiance.  Quelle  noblesse 
dans  ces  expressions  des  empereurs  romains:  //  est  digue  de  la  majesté 
souveraine  de  se  reromiaitrc  assujettie  aux  lois;  notre  autorité  dépend  de 
relie  des  lois;  il  ij  a  plus  de  grandeur  à  soumettre  la  couronne  aux  lois  qu'à 
la  porter-  ! 

Quelle  énergie  enfin  dans  ces  maximes  j)ubliées  en  iGOy,  sous  le 
nom  et  parles  ordres  de  Louis  XaijvanA:  Les  rois,  par  un  attribut  même  de 
leur  souveraineté,  sont  dans  une  bienlieurause  impuissance  de  détruire  les  lois 
de  leurs  états!  Ce  n'est  ni  imperfection  7ii  faiblesse  dans  une  autorité supréne 
de  se  soumettre  à  la  justice  de  ses  lois.  La  nécessité  de  bien  faire  et  l' impuis- 
sance défaillir  sont  les  plus  hauts  degrés  de  la  perfection.  Dieu  même  ne 
peut  aller  plus  avant,  et  c'est  dans  cette  divine  impuissance  que  les  souverains, 
qui  sont  ses  images  sur  la  terre,  le  doivent  particulièrement  imiter  dans  leurs 
états.  Qu'on  ne  dise  point  que  le  Souverain  ne  soit  pas  sujet  aux  lois  de  son 
état,  puisque  la  proposition  contraire  est  une  vérité  du  droit  des  gens,  que  la 
flatterie  a  quelquefois  attaquée  et  que  les  bons  princes  ont  toujours  défendue 
comme  une  divinité  tiitélaire  de  leurs  états  ^. 

Craignez  donc.  Sire,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  dire  avec 
respect,  craignez  tous  ceux  qui  vous  présentent  les  lois  comme  des 
établissements  arbitraires,  comme  de  vaines  formalités  ou  comme  des 
règles  d'une  rigidité  antique,  peu  assorties  aux  intérêts  d'une  politique 
éclairée.  Quiconque  vous  proposerait  d'ébranler  les  lois  serait  du 
nombre  de  ceux  contre  qui  les  lois  sont  nécessaires. 


'  Mévi.  de  Sully,  éd.  de  lyiS,  (.  I,  p.  i6o.  —  'Ci,  Cod.  de  Legibus  et  Conslilulionilms 
Priiicipum.  —  '  Droits  de  la  Reine  sur  divers  étals  de  la  monarchie  d'Espagne ,  9'  part. ,  p.  191. 
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Nous  avons,  Sire,  dans  les  ordonnances  innilipliées  des  rois,  vos 
prédécesseurs,  des  monuments  anlhcnliques  de  leur  allention  à  assurer 
aux  lois  cet  empire  souverain,  le  plus  sur  j;ai'ant  de  l'autorité  royale. 
Vous  serez  frappé,  Sire,  lorsque  nous  aurons  l'Iioinieur  de  vous  les 
remettre  sous  les  veux,  de  la  force  de  leurs  expressions,  du  tableau 
(ni'elies  font  des  surprises  auxquelles  le  l'rince  est  exposé,  et  du  détail 
(luelles  présentent  des  maux  que  profluirait  un  fjouvernemeni  arbi- 
traire. 

De  là  rétablissement,  nécessaire  à  la  monarchie,  de  magistrats  char- 
gés par  état,  engagés  plus  étroitement  encore  ])ar  serment,  de  garder 
et  faire  observer  toutes  les  lois  et  maximes  du  Royaume,  et  d'y  confor- 
mer la  police  générale  dont  ils  ont  la  manutention.  C'est  un  dépôt 
sacré  dont  les  ordonnances  chargent  la  conmence  de  voire  j)arlcincnl\ 
et  dont  //  doil  rendre  compte  à  Dieu  et  à  V.  M..,  suivant  ce  que  lui 
disait  en  1600  un  chancelier  de  France-.  C'est  en  votre  nom,  Sire, 
que  votre  parlement  veille  à  la  conservation  de  l'Etat;  son  autorité 
n'est  autre  (jue  la  vôtre,  mais  c'est  votre  autorité  devenue  inaccessible 
aux  surprises,  employée  uniquement  au  bien  puldic,  conduite  et  éclai- 
rée par  les  lois.  Il  en  est.  Sire,  le  minisirc  essentiel"',  suivant  l'expres- 
sion d'un  de  nos  rois,  qui  chargea  son  [)arl('ni(Mit' de  l'acquitter  du  ser- 
ment qu'il  avait  prêté  à  son  sacre  de  maintenir  les  lois  du  Pioyaumc. 
ïùi  lui  consiste  la  direction  des  faits  par  lesquels  est  entretenue  et  policée  la 
chose  publique  de  votre  royaume'".  Ce  n'est  point  altérer  ni  partager  votre 
souveraineté,  c'est  l'allermir;  c'est  être  essentiellement  chargé  de  re- 
présenter à  vos  sujets  la  personne  même  de  V.  M.**,  et  de  leur  répondre 
de  la  justice  et  de  l'utilité  de  toutes  ses  lois,  de  représenter  vos  sujets 
aux  yeux  de  V.  M.,  et  de  vous  répondre  de  leur  fidélité  et  de  leui' 


'   OrildiiiKince  du  i5  ;ioût'i38f).  Recueil  '   Louis  \I.  -Ji  avril  liSa,  Itcgislres  du 

du  Luun-c.  Parlement. 

1"  i.M'ii  iGoo.  M.  de  Bi'llièvrc,  Régis-  '■'  Ordonnance  du  21  octii])re  1667. 

Irc.s  du  Vuikinenl.  '  3o  juin  lôa.S.  Discours  de  Friinrois  I" 

Ordonuiince  du  «1  octoijie  1^67.  Fon-  auP;iilemcnt,7?fg-.rfHPfl)7.;ordon. d'octobre 

laïuni ,  I.  Il,  p.  55G.  1  535,  clia]).i.arl.  f)i;Fo«(nHo«,  1. 1.  p.  268. 
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.soumission,  \otrc  parlonieiil  s'est  toujours  fuit  gloire  de  leur  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  K  II  vous  a  toujours  prouvé  par  sa  conduite  ([ue, 
si  l'obéissance  due  à  lu  Majesté  du  Roi  était  perdue,  elle  se  retrowerail  dans 
sa  cour  de  parlemenl' .  Mais  s'il  est  des  occasions  où  son  atlaclieinent 
inviolable  aux  lois  et  au  bien  public  semble  ne  pouvoir  s'allier  avec 
une  obéissance  sans  bornes,  alors  il  serait  criminel  envers  vous-même 
et  envers  l'Etal  d'oublier  ce  que  lui  disait  en  iSGy  un  chancelier  de 
France  :  Vous  n'avez  juré  garder  tous  les  commandemenls  du  Roi,  bien  de 
garder  ks  ordonnances  qui  sont  ses  vrais  commandements^.  Ou  ce  (ju'il  di- 
sait lui-même  en  i6o4  au  Souverain  :  Si  c'est  désobéissance  de  bien  ser- 
vir, le  Parlement  fait  ordinairement  cette  faute,  et,  quand  il  se  trouve  conflit 
entre  la  puissance  absolue  du  Roi  et  le  bien  de  son  service,  il  juge  l'un  pré- 
férable à  l'autre,  non  par  désobéissance,  mais  pour  son  devoir,  à  la  décharge 
de  sa  conscience  ''. 

C'est  ainsi  que  votre  parlement  exerce  sans  altération  votre  justice 
souveraine,  à  laquelle  il  est  commis  par  les  lois  du  Royaume,  suivant  le 
langage  du  chancelier  de  Bellièvre,  et  qui  comprend  le  repos  et  la  tran-r 
quillité  des  sujets  du  Roi'-'. 

Maintenir  la  juridiction  des  sièges  royaux  inférieurs  est  une  autre 
partie  de  ses  fonctions,  également  importante  à  l'ordre  public  et  à  la 
conservation  de  votre  souveraineté.  Par  eux  en  elfet  l'image  de  V.  M. 
se  porte  et  se  retrace  jusqu'aux  extrémités  de  votre  royaume.  Par  la 
liaison  de  ces  dilTérents  canaux,  qui  répandent  dans  tout  l'Etat  la 
source  inépuisable  de  votre  sagesse,  de  votre  justice  et  de  votre  bonté, 
tous  les  peuples  ressentent  les  effets  de  votre  protection  royale.  C'est 
V.  M.  qui,  par  leur  organe,  écoute  les  plaintes  du  dernier  des  citoyens; 
c'est  elle  qui  lui  rend  justice;  c'est  elle  qui  le  protège,  et  chacun  de 
vos  sujets  voit  en  eux,  connaît,  respecte  et  aime  son  roi.  C'est  donc  at- 
taquer essentiellement  l'Etat  que  de  troubler  cette  heureuse  corres- 

'  19  juin  i6oi.  Registres  du  Parle-  ^  2G  juillet  1667,  M.  de  l'Hùpitiil,  Re- 
ment, gistres  du  Parlement. 

-  a  4  janvier  et  iG  février  iS6i,  Ibidem;  *  19  juin  i6oi,  Registres  du  Partement. 

19  juin  i^ok.  Ibidem.  ''   1"  am\  1 600,  Ibidem. 
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pondance.  C'est  s'élever  contre  vous-même  que  de  méconnaître  votre 
autorité  dans  le  moindre  de  vos  ofliciers.  Leur  honneur,  leur  juridic- 
tion font  partie  de  ces  lois  de  l'État  confiées  à  votre  parlement. 

Enfin,  si  les  eflbrts  de  ceux  qui  combattent  votre  autorité  sont 
portés  jusqu'à  l'excès  d'oser  surprendre  votre  religion ,  et  se  couvrir 
de  votre  nom  auguste  pour  parvenir  à  uu  but  si  criminel,  alors  plus 
que  jamais  la  fidélité  des  magistrats  doit  s'animer,  votre  intérêt  devient 
plus  pressant,  leur  devoir  plus  essentiel,  et  toutes  les  forces  de  leur 
esprit  et  de  leur  cœur  doivent  se  réunir  ou  pour  réprimer  par  le  pouvoir 
qui  leur  est  confié  les  atteintes  qu'on  aurait  essayé  de  porter  à  votre 
souveraineté,  ou  pour  faire  pénétrer  la  vérité  jusqu'au  trône  et  vous 
montrer  les  abus  qu'on  aurait  faits  de  votre  nom  et  de  votre  autorité. 

Tous  les  devoirs  auxquels  votre  parlement  est  engagé,  Sire,  et  qu'il 
vient  de  vous  exposer,  se  réunissent  aujourd'hui.  Des  ecclésiastiques 
redoublent  leurs  elTorts  pour  alTermir  un  système  d'indépendance  dont 
les  fondements  ont  été  posés  il  y  a  près  de  mille  ans,  dont  les  principes 
ont  été  liés,  développés  et  suivis  de  siècle  en  siècle  dans  la  conduite 
de  plusieurs  ministres  de  l'Eglise,  et  dont  les  effets,  inévitables  sans 
la  vigilance  et  la  fermeté  des  magistrats,  seraient  l'abus  le  plus  énorme 
de  votre  auguste  nom,  ainsi  que  de  la  Religion,  l'anéantissement  du 
bon  ordre  et  du  repos  public,  des  juridictions  réglées,  des  lois,  de  votre 
souveraineté  même,  et  par  conséquent  de  l'Etat  entier.  Nous  sommes 
obligés,  Sire,  de  vous  dévoiler  ici  cet  esprit  d'indépendance. 

C'est  à  regret  que  nous  rapportons  quelques-unes  des  preuves  sans 
nombre  qu'ils  en  ont  données  dans  tous  les  temps.  L'honneur  de  la 
Religion  sera  toujours  l'objet  capital  de  nos  vœux  et  de  notre  vigilance, 
mais  telle  est  la  grandeur  et  la  force  de  cette  mêuie  religion  qu'elle 
ne  peut  être  ni  affaiblie  ni  déshonorée  par  l'abus  qu'en  font  les  hommes 
à  qui  le  ministère  en  est  confié. 

Le  désir  de  l'indépendance.  Sire,  naît  avec  tous  les  hommes;  mais 
il  n'en  est  pas  à  cet  égard  des  ecclésiastiques  comme  du  reste  de  vos 
sujets.  Ceux-ci  ne  trouvent  ni  dans  leur  état  ni  dans  leurs  fonctions 
rien  qui  ne  les  rappelle  à  la  loi  d'une  juste  obéissance,  nul  prétexte 
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d'y  mellre  tics  Itonies,  nul  objet  qui  réveille  eu  eux  cet  amour  de  i'in- 
dépeudaiice  dont  ils  ont  lait  pour  toujours  le  sacrifice.  Ils  s'estiment 
heureux  de  jouir  tran(|uillenieut  de  tous  leurs  droits  sous  la  protection 
de  V.  M.,  et  de  n'avoir  de  force  que  par  leur  union  intime  avec  tout 
le  corps  de  l'Etat. 

Mais,  dans  les  ecclésiastiques,  l'habitude  d'exercer  un  pouvoir  sacré, 
qu'ils  ne  tiennent  point  du  Souverain;  celle  de  recevoir  perpétuelle- 
ment des  hommages  d'autant  plus  profonds  qu'ils  sont  les  ministres  de 
la  divinité  même,  les  oracles  de  la  vérité;  la  possession  dans  laquelle 
ils  sont  de  former  dans  l'Etat  un  ordre  puissant,  riche  et  distingué; 
enfin  leur  ùîHqn  entre  eux  et  avec  une  puissance  étrangère  par  les 
mêmes  vues  et  les  mêmes  intérêts,  quelles  sources  de  périls  et  de  ten- 
tations pour  des  hommes! 

Plus  entreprenants  ou  moins  réprimés  dans  certains  temps,  on  a 
vu  des  ecclésiastiques  passer  de  l'indépendance  jusqu'à  l'usurpation, 
devenir  les  arbitres  de  vos  sujets,  les  juges  des  magistrats,  les  souve- 
rains des  souverains  mêmes.  Plus  faibles  dans  quelques  autres  époques, 
toujours  au  moins  se  sont-ils  refusés  aux  devoirs  de  sujets;  abusant  du 
respect  dû  à  la  Religion,  ils  ont  usurpé  à  la  faveur  d'un  titre  aussi  impo- 
sant un  domaine  presque  universel.  Fonctions  extérieures  et  publiques, 
biens  temporels,  conduite  persoimelle,  et  jusqu'aux  crimes  contre  l'Etat 
dont  quelques-uns  d'eux  ont  pu  se  rendre  coupables ,  tout  est  devenu 
matière  spirituelle,  tout  indépendant  de  la  juridiction  séculière,  tout 
enfin  soumis  au  jugement  de  l'Eglise  seule  ou  de  leurs  consciences  parti- 
culières. 

Ces  égarements.  Sire,  ne  remontent  pas  aux  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  Ils  sont  entièrement  étrangers  à  son  esprit.  La  soumission  aux 
souverains  est  enseignée  par  Jésus-Christ  et  par  les  apôtres  comme  un 
devoir  capital  et  général  ^  ;  eux-mêmes  l'ont  pratiquée  à  l'égard  des  princes 
païens.  Point  d'exceptions  sur  cet  article,  dit  un  saint  docteur  de 
l'Église  :  Ce  devoir  ne  regarde  pas  les  seuls  séculiers;  apôtres,  évangélistes , 

'  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit.  {Epist.  ad  Boni.,  siii,  i.) 
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prophètes,  toiiscmin  mot  tj  sont  vblinésK  Dans  le  sixième  siècle ,  les  évèques 
de  France  disaient  encore  à  leur  souverain  :  .SV  quelqu'un  d'entre  nous 
s'écarte  de  son  devoir,  vous  pouvez  l'y  faire  rentrer;  vous  seul  ne  reconnaissez 
point  d'autorité  qui  puisse  vous  imposer  extérieurement  des  lois'-. 

Mais  bientôt  les  éréques  de  France,  devenus  seigneurs  et  admis  en  part 
du  pouvernement ,  crurent  avoir  comme  ércques  ce  qu'ils  n'avaient  que  comme 
seigneurs^  el  prétendirent  juger  publiquement  les  rois.  Louis  le  Débon- 
naire est  déposé  de  son  trône  par  des  évoques  qui  se  jouent,  dit  un 
historien  de  nos  jours*,  de  la  majesté  impériale,  sous  prétexte  du  zèle  spé- 
cieux de  l'observation  des  canons  et  du  salut  de  cet  infortuné  prince ,  le  moins 
digne  d'être  traité  de  la  sorte  par  des  personnes  de  ce  caractère;  car  jamais 
prince  n'honora  plus  la  dignité  et  la  personne  des  évêques,  ne  prit  plus  volon- 
tiers et  plus  souvent  leurs  conseils,  et  ne  déféra  plus  à  leur  autorité;  mais  en  y 
déférant  beaucoup,  il  n'eut  pas  assez  soin  de  la  sienne,  et  ce  fut  la  source  de 
tous  ses  malheurs. 

Quelques  évoques,  Sire,  parurent  reconnaître  l'injustice  de  leur 
jugement  contre  ce  prince,  mais  non  l'usurpation  d'autorité.  Aussi 
quelques  années  après,  on  les  voit  disposer  des  états  de  Lotbaire,  et 
enjoindre  à  ses  frères  de  prendre  le  royaume  et  le  gouverner  suivant  la 
volonté  de  Dieu-',  c'est-à-dire  suivant  les  conditions  qu'ils  leur  avaient 
d'abord  prescrites.  En  858'',  ils  déclarent  bautement  que  leurs  biens 
sont  consuci-és  à  Dieu,  et  qu'on  tien  peut  rien  prendre  sans  sarrilège;  que,  pour 
eux,  ils  ne  sont  pas  des  sécuUm's  qui  puissent  se  rendre  vassaux  ou  prêter 
serment;  que  si  l'on  a  exigé  quelque  serment  des  évêques,  ceux  qui  l'ont 
exigé  et  ceux  qui  l'ont  prêté  doivent  en  faire  pénitence.  Enfin,  leur  esprit  de 

'  Oslendit  quod  ista  imperentur  omni-  test;  si  vero  tu  excesseris ,  quis  te  corripiet? 

bus,  non  tanluni  sœcularibus,  id  quod  sta-  {Greg.  Turon.,  Histor. ,  iib.  V,  cap.  xix. ) 

tim  in  exordio  déclarât,  cum  dicit,  omnis  ^  Troisième  discours  sur  l'/Zw/o/ce  ecclé- 

anima   potestatibus    sublimioribus   subdila  .'i(a.s/(V/(/e  de  M.  Fleury,  n"  lo. 

sil,etiamsi  apostolus  sit,  si  evangelista,  si  '  Daniel.    Paris,    lyiS,    in-fol.,   t.    l, 

propheta ,    sive    quisquis   tandem    fuerit.  p.  6a8. 

(S.  Ciins.  liomil.,  a3 ,  in  Epist.  ad.  Rom.)  ^  Fleuiy,  Hisl. ecclésiastique,  \[\.  \L\' lll , 

Si  quisde  nobis,  0  Rex,  justitiae  trami-  n°  ii,  année  Sia. 

lem  transcenderc  voluerit,  a  te  corrigi  po-  '  Ibidem,  liv.  XLIX,  n°  5o. 
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doininalioa  allait  jusqu'à  exiger  que  le  Souverain  miMue  pliât  sous  leurs 
lois.  De  là  cet  acte  incroyable  dressé  par  le  conseil  des  évèques,  suivant 
la  remarque  d'un  historien  judicieux  ',  où  Cliarles  le  Chauve  lui-même 
ne  s'assure  la  possession  de  ses  états  que  sur  la  parole  de  révé(]ue  qui  l'a 
sacré  roi,  avec,  promeuve,  dit-il,  de  ne  me  poinl  déposer  de  la  dippntérotjale, 
au  moins  sans  les  évèques  qui  m'ont  sacré  avec  lui,  au  jugemcul  desquels  je 
me  suis  soumis,  ajoute-t-il,  comme  je  m'tj  soumets  encore. 

C'est  ainsi  que  les  ecclésiastiques,  Sire,  ont  su  profiter  de  la  piété 
même  de  nos  rois  pour  se  rendre  leurs  maîtres.  Devenus  possesseurs 
d'une  domination  usurpée,  qui  leur  soumettait  tout,  jusqu'au  Souve- 
rain, des  ecclésiastiques  se  rendirent,  et  toujours  sous  le  voile  de  la 
Religion ,  seuls  arbitres  des  affaii'es  temporelles  des  citoyens.  S'agissait-il 
de  l'exécution  d'un  contrat?  Tantôt  la  religion  du  serment  y  était  en- 
gagée, tantôt  la  peine  de  l'excommunication  consentie.  Fallait-il  une 
dernière  ressource?  C'était  un  péché  que  de  manquer  à  son  engagement 
et  la  connaissance  du  péché  attirait  tout  à  la  juridiction  des  ecclésias- 
tiques. S'agissait-il  d'un  testament?  Cette  matière  était  particulièrement 
de  leur  re.ssort;  il  devait  y  avoir  des  legs  pieux,  et  la  privation  de  la 
sépulture  était  la  peine  de  ceux  qui  mouraient  iiileslals,  ou  qui  omet- 
taient ces  dispositions,  dont  l'effet  était  de  faire  entrer  les  ecclésias- 
tiques dans  les  familles,  et  de  les  rendre  seuls  distributeurs  des  biens 
des  défunts.  S'agissait-il  enfin  de  quelque  affaire  que  ce  put  être  où 
fut  intéressé  un  clerc,  ou  une  veuve,  ou  un  pupille?  Ils  avaient  seuls 
droit  d'en  connaître.  S'ils  avaient  eux-mêmes  des  contestations,  l'ex- 
communication était  lancée  contre  leurs  parties  adverses.  Si  les  juges 
royaux  voulaient  rentrer  dans  leurs  droits,  les  censures  ecclésiastiques 
les  frappaient. 

Que  restait-il.  Sire,  au  Souverain,  qu'un  vain  nom  sans  autorité? 
Des  ecclésiastiques  dominèrent  ainsi  jusqu'au  treizième  siècle. 

Les  rois,  ouvrant  enfin  les  yeux  sur  les  malheurs  des  siècles  pré- 
cédents, pensèrent  à  rétablir  leur  autorité;  mais  quelle  contradiction 
n'éprouvèrent-ils  pas  de  la  part  des  ecclésiastiques!  Louis  le  Gros,  ex- 

'  Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  liv.  XLIX,  n°  i6. 
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communié  par  l'évéque  de  Paris  et  l'arclievêiiue  de  Sens';  saint  Louis, 
outragé  par  l'interdit  d'une  partie  de  sou  royaume  pour  avoir  saisi  le 
temporel  d'un  évoque  qui  refusait  de  contribuer  aux  charges  ordinaires 
de  l'Élat-,  menacé  d'excommunication  par  des  monitions  en  forme  pour 
avoir  banni  un  ecclésiastique,  l'cssentirent  les  ellorls  d'une  résistance 
illégitime".  En  vain  saint  Louis,  animé  de  celle  piété  solide,  qui  sait 
soutenir  ses  droits  par  principe  de  devoir,  combat,  pour  rintérèl  même 
de  la  Religion,  les  abus  que  l'on  couvre  de  ce  voile;  en  vain  ce  prince, 
excité  par  la  réclamation  générale  qui  s'élève  dans  ses  états  contre 
l'indépendance  des  ecclésiastiques,  qui  ne  voulaient  plus  reconnaître 
aucun  tribunal  séculier,  fait  en  i'i35,  dans  l'assemblée  des  barons 
du  Royaume,  une  ordonnance  pour  rétablir  la  juridiction  temporelle 
et  déclarer  nulles  les  excommunications  employées  contre  son  auto- 
rité '.  En  vain  onze  ans  après,  cette  même  loi  est  solennellement  renou- 
velée'. A  peine  la  France  a-t-elle  perdu  ce  prince  également  éclairé 
et  religieux  que  des  ecclésiastiques  assemblés  à  Bourges  frappent  de 
nouveaux  anathèmes  les  souverains  et  les  magistrats  qui  prétendront 
leur  ôter  la  connaissance  des  affaires  qu'ils  ont  coutume  de  juger, 
connaître  des  affaires  personnelles  des  clercs,  les  soumettre  à  des  im- 
])ôts,  déclarer  nuls  leurs  censures  et  leurs  jugements,  ou  par  quelque 
voie  que  ce  soit  les  troubler  dans  la  possession  de  leurs  libertés,  cou- 
tumes et  immunités''. 

Les  peuples  ne  furent  pas  longtemps,  Sire,  à  réclamer  contre  ces 
abus.  Votre  parlement  fut  rendu  sédentaire,  et  dès  lors  il  ne  cessa 
de  combattre  pour  votre  autorité.  Sa  vigilance  a  fait  perdre  aux  ecclé- 
siastiques cette  souveraineté  qu'ils  avaient  usurpée  à  l'égard  de  vos 

'  Mézerny,  année  1129.  d'église  les  excommuniaient  ils  seraient  for- 

-  FiUeau  de  la  Chaise ,  Histoire  de  saint  ces  de  lever  l'excoramunicalion  par  la  sai- 

Louis,  Paris,  1G88,  liv.  III,  p.  172.  sie  de  leur  temporel.  (Filleau  de  la  Chaise, 

'  /iî'rfem,  liv.  IV,  p.  20i)-2io.  Histoire  de  saint  Louis,  édition  de  1688. 

*  Le  Roi  ordonna  par  l'avis  de  tous  les  p.  211.) 

barons  qu'à  l'avenir  nid  de  leurs  vassaux  ne  '"  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane. 

serait  obligé  de  répondre  au  tribunal  ecclé-  "  Labbe,    Concilia,  t.  XI,  part.  I,  fol. 

siastique  en  matière  civile.  Que  si  les  juges  107,  art.  i3 ,  7,  10,  7,  16  et  1 1. 
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sujets;  mais  qu'il,  lui  reste  encore  d'cflbrts  ;\  faire  pour  les  réduire 
eux-mêmes  h  l'obéissance  qu'ils  vous  doivent!  Nous  ne  ferons  que 
parcourir  l'histoire  intéressante  des  progrès  qu'a  laits  peu  à  peu  l'au- 
torité royale  défendue  par  votre  parlement.  Il  n'est  |)resque  ])oiiit  d'an- 
née où  il  n'ait  eu  de  nouvelles  tentatives  à  réprimer  :  heureux  si  ces 
ecclésiastiques  n'eussent  jamais  réussi  ;\  présenter  au  Souverain  lui- 
même  le  sacrifice  de  son  autorité  comme  un  hommage  du  à  la  Religion! 
En  1829',  Philippe  de  Valois  indiqua  une  assemblée  solennelle  pour 
juger  des  plaintes  universelles  qui  s'élevaient  contre  les  ecclésiastiques 
de  la  part  de  tous  les  ordres  de  l'Etat.  Le  célèbre  Pierre  de  Cugnières, 
avocat  du  roi,  dont  la  mémoire  sera  toujours  chère  à  tout  bon  Français, 
établit  jusqu';\  soixante-six  chefs  d'usurpations  différentes  des  ecclésias- 
tiques sur  la  juridiction  séculière.  L'archevêque  de  Sens  et  l'évêque 
d'Autun  n'entrèrent  en  conférence  qu'après  des  protestations  plusieurs 
fois  réitérées  de  ne  prélendrc  se  soumoUrc  à  aucun  jugement,  mais  seulement 
instndre  la  conscience  du  Roi  et  de  ses  ojjiciers-.  Ils  établissent  ensuite  par 
les  comparaisons  les  plus  choquantes,  déjà  employées  par  Grégoire  VU. 
que  la  juridiction  temporelle  est  inféneure  à  la  juruhclion  ecclésiastique  et 
qu'elle  en  dépend  essentiellement^  ;  que  la  soumission  au  Prince,  prescrite  par 
les  apôtres,  est  nne  déférence  due  au  mérite,  et  non  un  devoir  d'obéissance'', 
et  d'après  des  principes  aussi  étendus,  ils  persistent  c\  se  soutenir  per- 
sonnellement indépendants,  et  à  défendre  toutes  leurs  usurpations 
comme  des  droits  qui  leur  étaient  assurés  par  le  droit  divin,  naturel,  cano- 

'  Preuves  des  Lil>ertés  de  l'Eglise  Gallicane.  sicul  ciarilas  iunas  a  clcritate  solis.  .  .  Gnm 

'  Protestatione   prasmissa,   quod,   quid  istœ  duae  jurisdictiones  comparentur  diiobus 

dicturus  sum ,  volo  dicere  non  ad  finem  su-  luminaribus ...  et  Iota  claritas  luna?  sit  a 

beundi  quodcunque  judiciura    scd    solum  sole  et  in  sole  formaliter  et  virtuoliter  et  non 

duntaxat  ad  doinini  Reg-is  rt  aliorum  con-  e  contra...   patet  quod  jurisdiclio  spiri- 

scienùam  m(onn;nv\am. [Pi-euves des  Lihcriés  lualis  qiiœ  conipaiatur  soli  liabel  in  se  for- 

de  l'Eglise  Gallicane ,  séances  dos  2  2  et  2  9  dé-  nialitcr  vel  virtiialiter  jurisdictioneni  tompo- 

cembre  1829.)  ralem  qiiœ  coniparatur  claritati  Junae  et  non 

'  Diiae  sunt  potestates,  spiritualis  et  tem-  e  contra.  [Preuves  des  Liberiés  de  l'Eglise 

poralis,  quae  inter  se  diOferunt  sicut  aurura  Gre/Z/caHe,  discours  de  l'arcbevêque  de  Sens, 

et  plumbuni.  . .  Jurisdictio  temporalis  or-  n"  i5,  22  et  3G.) 
dinatur  ad  spii-ilualem ,  imo  dependet  ab  ea,  '  Respondetur  auctoritati  :  subjecti  ostole 
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nique  et  civil,  par  une  coiiluiiie  imméinoriak ,  par  don  privilèges  qui  n'a- 
vaient fait,  disaieiil-ils,  que  déclarer  cl  conjirmer  ce  qui  appartient  csseur- 
iiellement  à  l'Église,  et  non  lui  attribuer  aucun  droit  nouveauK  Eux-mêmes 
enfin,  quelque  altenlifs  qu'ils  lussent  à  ne  paraître  zélés  que  pour  les 
droits  de  la  Religion,  font  connaître  trop  clairement  combien  leurs 
intérêts  personnels  influaient  dans  leurs  prétentions'-.  Ils  finissent  par 
exiger  de  Philippe  de  Valois  la  confirmation  de  ces  prétendus  droits. 
Trois  diiïérentes  réponses  du  prince  ne  peuvent  faire  cesser  l'im- 
portunité  de  leurs  instances;  enfin  le  Roi  leur  prescrit  un  délai  pour 
se  réformer  eux-mêmes,  leur  déclarant  qu'autrement  il  y  pourvoirai! 
d'une  manière  qui  serait  agréable  à  Dieu  et  aux  peuples. 

Depuis  ce  temps,  Sire,  les  ecclésiastiques  furent  plus  exactement 
réprimés.  En  1869,  un  archevêque  de  Bourges  fut  obligé  d'obtenir  des 
lettres  d'abolition  pour  se  soustraire  à  la  peine  qu'il  avait  encourue,  en 
décidant  par  un  article  de  ses  statuts  synodaux  que  les  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  être  poursuivis  civilement  ou  criminelleinont  devant  les  juges 
séculiers^.  En  iSôg  et  1870,  différents  arrêts  déclarèrent  nulles  les  ex- 
communications lancées  contre  des  olficiers  du  Roi'.  En  1871,  le  Pai- 
lement  adressa  une  commission  spéciale  à  plusieurs  juges  inférieurs, 
pour  les  charger  au  nom  du  Roi  d'empêcher  les  archevêques  de  Lyon, 
de  Sens,  les  évêques  de  Langres,  Auxerre,  Troyes,  Autun  et  Gluîlons 
de  prendre  connaissance  des  alïaires  civiles  dont  ils  dépouillaient  les 
juges  séculiers^  En  1072,  un  archevêque  de  Rouen,  qui  osa  renouveler 

omni  humana!  cre;iturœ  propterDeuiii,  sive  sed  lolleretiir  nh  eis.  j:iiii  perderet  rex  et 

Régi,  etc.,  ibi  enini  loquitur  de  subjeclione  rejjnum  unoin  de  condilionibus,  par  quam 

quœ  est  propterviitulismeritiim,  iioiipiop-  ranltum  nobilitntur,  scilicet  prcelatorum  so- 

ler  necessit-itis  debitum.(PreMWsrfes  Liier-  lemnilatera.  Tiuic  eniin  Don  essent  solem- 

tés  de  l'f'glise  Gallicane ,  discours  de  rarclie-  niores,  sed  p;ai|)eriores et niiseiiores omnibus 

vêque  fie  Sens,  n°  16.)  aliis,  ciuu  in  boc  consistât  magna  p;rs  erao- 

'  Goncludo  ergo  tanquam  probatum  de  iumentorum  siiorum.  {Preuves  des  Libertés 

jure  divino,  naturali,  canonico   et  civili,  de  l'Eglise  Gallicane,  discours  de  Tarehe- 

consiietudine  et  privilégie.  .  .  non  novijuris  vêque  de  Sens,  n°  66.) 

edilivis,  sed  antiqni  dcclarativis  et  conlir-  ^  Preuves  des Libertésde l'EffliseGalticane. 

mativis.  [Ibidem,  n°'  i3  et  4G.)  "  Ibidem. 

^  Si  praelali  regni  non  baberent  istud  jus  '  Ibidem. 
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devant  votre  parlement  les  mêmes  prétentions  dont  il  se  l'aisail  des 
principes  de  conscience,  fut  puni  j)ai'  une  amende  de  li,o()o  livres'  et 
peu  après  son  temporel  lut  saisi  ',  pour  sa  désobéissance  à  la  justice 
séculière. 

La  lumière  se  répandait  de  jour  en  jour;  ou  ne  craijjuait  plus  eu 
1  073  d'avancer  que  (junnd,  par  cemnrcs,  la  juridiction  temporelle  osl  lro%i- 
blée,  le  Roi  y  peut  pourroir  }iar  ses  offtrierH^.  En  1  385,  le  lîoi  lui-même 
annonce  la  résolution  par  lui  prise  et  le  di'oil  où  il  est  de  réprimer  toutes 
les  entreprises  de  la  juridiction  spirituelle  sur  la  temporelle  dont  il  est  la 
source''.  En  1^137,  défenses  sont  faites  ;\  l'évêque  de  Ti'oyes,  sur  peine 
de  cent  marcs  d'or,  de  procéder  par  censures  et  excommunications 
contre  les  olliciers  du  Roi^.  En  i/i56,  un  évèque  de  Nantes  est  décrété 
d'ajournement  personnel,  condamné  en  9,0,000  livres  d'amende,  et 
son  temporel  saisi'',  pour  avoir  soutenu  que  de  droit  chaque  évéque  ne 
reconnaît  aucun  prince  temporel  pour  supérieur,  et  que  les  ordonnances  des 
rois,  ou  arrêts  des  parlements,  contraires  à  cette  prétendue  immunité,  sont 
nuls,  comme  faits  incompétemment  el  sans  autorité'^.  En  1^57,  un  archevêque 
de  Toulouse  est  contraint,  par  saisie  de  son  temporel,  de  révoquer  l'ex- 
communication par  lui  lancée  contre  les  ofliciers  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  pour  avoir  refusé  de  lui  rendre  un  prisonnier  clerc*. 

Nous  abrégeons  ces  détaUs,  Sire,  mais  nous  vous  supplions  de  le- 
marquer,  d'une  part,  la  vigilance  de  votre  parlement  et  le  succès  de 
son  zèle  contre  des  entreprises  autrefois  générales;  de  l'auti'e,  l'in- 


'  liegistics    du    Cliàlelel ,    livre    rouge  ,  recognoscere  principes  temporales  pro  sii- 

fol.  87  v°.  perioribus,  et  quod  si  nos  seu  nostruni  prw- 

'  28  juin  et  6  r.oiit  iSy.S,  Preuves  des  dictuni  parlanienlum  ordinationes  seu  ar- 

Libertés.  resta  ("eceramus  in  contrarium,  illas  facere 

'■  26  janvier  1873,  Ibidem.  non  potenmuis,  tanqunm  de  re  ad  nos  seu 

'   i4  août  i385, /iiV/«H.  dictani    curiam    non    pertinente,    (aa    fé- 

*   \o  yxiWei  \h'i-j,l\egislvesdti  Parlement.  viier  i454  et  28  juin  i455.  Preuves  dps 

°  22    février   i45/t   et  28  juin  ii55.  Libertés.) 

Preuves  des  Libertés.  '  22  déoend)re  1^57,  Traité  de  la  Police 

'  Quod    uniisquisque  episcopus  in  suo  //o^d/e.  par Dubaniel,  inséré  dans  le /îer«(?i/ 

episcopatu   de  jure    fundiitus  est,  nulles  des  Libertés. 
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llexible  persévérance  des  ecclésiastiques,  qui  ne  cessent  de  renouveler 

pendant  deux  siècles  leurs  efforts  quoique  impuissants. 

Le  même  esprit  d'indépendance  avait  pénétré  jusque  dans  les 
ordres  religieux.  En  i5i3,  le  Parlement  est  obligé  de  défendre  de 
procéder  contre  un  jacobin,  que  ses  supérieurs  prétendaient  excom- 
munié par  les  constitutions  de  cet  ordre  pour  avoir  eu  recours  aux  juges 
séculiers^  En  i535,  le  procureur  général  se  phiint  d'un  sendjlable 
statut  des  cordeliers'.  En  1572,  les  jésuites  oblieiuieiit  une  bulle  qui 
les  exempte  de  toute  juridiction  séculière,  leur  permet  de  se  choisir  des 
juges  ecclésiastiques  pour  toutes  leurs  affaires  civiles,  criminelles  et 
mixtes;  défend  aux  autres  juges  d'en  connaître;  déroge  à  toutes  lois, 
coutumes,  canons  des  conciles  généraux,  ou  autres  constitutions  con- 
traires^. En  1599,  les  capucins  osent  présenter  au  Parlement,  par 
écrit,  une  protestation  d'indépendance  signée  d'eux;  leur  écrit  est 
lacéré,  le  provincial  et  le  définiteur  qui  l'avaient  signé  sont  condamnés 
au  blâme  '. 

Le  seizième  siècle  nous  présente,  Sire,  une  époque  funeste  (jni  nous 
prouve  trop  clairement  avec  quelle  facilité  cet  esprit  d'indépendance 
est  toujours  prêt  à  éclater.  On  essaye,  au  concile  de  Trente,  d'ériger 
en  lois  générales  les  mêmes  prétentions  que  les  ecclésiastiques  s'effor- 
çaient inutilement  d'accréditer  depuis  si  longtemps;  d'attirer  à  eux 
seuls  le  jugement  des  affaires  des  clercs^,  celles  qui  concernent  l'exécu- 
tion des  testaments*^;  de  rendre  les  évêques  justiciables  du  Pape  seul 
en  matière  criminelle'';  d'enlever  au  Prince  les  droits  les  plus  relatifs  à 
la  police  publique^  et  liiispection  qui  lui  appartient  sur  la  discipline 
ecclésiastique^;  d'empêcher  les  magistrats  de  déclarer  nulles  des  ex- 
communications'"; et  combien  d'autres   abus  n'autoi'isait-on  pas  par 


'    17  mars  el  8  avril  i5i3,  Reg.dit  Pail.  ^  Sess.  7.  cap.  siv,  et  sess.  93,  cap.  vi. 

■  4  et  5  janvier  i53.5.  Preuves  des  Li-  '  Sess.  22,  cap.  vin. 

bertés  et  Beg^istres  du  Parlement.  '  Sess.  i3,  cap.  viii,  et  sess.  ai,  cap.  v. 

'   aS  mai  1672,  Bullarium  Magnum  Pio-  '  Sess.  24,  cap.  1. 

mamm,  t.  II,  p.  387.  °  Sess.  21,  cap.  iv,  v,  vu. 

"  ()  mai  iSgg,  Preuves  des  Libertés.  '°  Sess.  26,  cap.  m. 
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les  douze  articles  De  Reformalione  Princrpiim,  (jui  ne  furent  arrêtés  ([ue 
par  l'opposition  des  ambassadeurs  de  Charles  IX.  Les  évêques  cher- 
chèrent i\  les  l'aire  icnaître  dans  un  article  plus  jjénéral  sous  le  non» 
d'Immunitru  de  l'Hiflise  ci  des  Personnes  Kcclésiastiqiics;  ils  y  firent  un  devoir 
au  Souverain  d'une  obéissance  sans  bornes  aux  constitutions  des  papes. 

Le  Prince  refuse  la  publication  de  ce  concile.  Onze  assemblées  du 
Clergé  lui  font,  pendant  quarante  ans',  les  plus  vives  instances. 
Henri  III  i'('[)ond  que  cette  affaire  regardait  surtout  le  Parlement,  et  qu'il 
le  consullerail'-.  Le  Parlement  ne  se  croit  pas  même  permis  d'enregistrer 
sans  modification  les  bulles  de  légation  rjui  font  mention  du  concile  de 
Trente^.  Cependant  des  évêques  de  votie  royaume,  au  mépris  de  Tau- 
lorité  royale,  se  portèrent,  Sire,  jusqu'à  faire  eux-mêmes  une  accep- 
tation solennelle  de  ce  concile,  accei)tation  qui  ne  servit  qu'à  faire 
éclater  le  zèle  des  juges  inférieurs,  dignes  d'être  associés,  pour  la  dé- 
fense de  l'État  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  aux  travaux 
des  premiers  magistrats.  Le  Châtelet  de  Paris  supprima  cette  accep- 
tation, et  fit  défense  de  tenir  le  concile  de  Trente  pour  reçu,  ni  le 
publiei-  en  général  on  en  aucun  article,  à  peine  de  saisie  du  temporel,  et  d'être 
déclarés  criminels  de  lèse-majesté'^. 

Dans  le  même  temps,  le  Pape,  dans  une  bulle  aussi  connue  par  l'ex- 
cès des  abus  qu'elle  contient  cjue  par  le  trouble  qu'elle  a  causé  dans 
plusieurs  états'',  excommunie  les  juges  séculiers  ou  les  souverains  qui 
prétendront  non  seulement  soumettre  à  leur  juridiction  des  personnes 
ecclésiastiques,  empêcher,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  l'exécution 
des  lettres  apostoliques,  ou  connaître  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  de  la  conduite  des  ministres  de  l'Eglise,  mais  même  établir  dans 
leurs  états  de  nouvelles  impositions  ou  augmenter  les  anciennes  sans  l'appro^ 
bation  du  Saint-Siège.  Cette  bulle.  Sire,  fut  introduite  furtivement  dans 

'   Preuves  îles  Libertés,  chnp.  xiv,  ii"  3.  ^  Juillet  i5<)6,  i4  août  lOoG,  elc. 

^  Ea  i583,   réponse  du   Roi  à  la  lia-  '  a 2  août  1 6 15,  Preuves  des  Libertés  de 

rangue  de  l'arciievêcpie  de  Bourges,   de-        l'Eglise  Gallicane. 

puté  du  Clergé.  (Histoire  de  M.  de  Tliou .  '  Giannone,    Histoire    du    royaume    de 

iiv.  LXXV.  )  Naples ,  t.  IV,  li\ .  XXXIII. 

68. 
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voire  royaume,  et  publiée  par  ([uel(jues  évoques'.  Le  Parlemeiii,  eu 
vacations  par  un  règlement  du  h  octobre  i  58o,  arrêta  par  les  menaces 
les  plus  sévères  ces  ecclésiastif|iies  entreprenants-.  Encore  s'en  1rouva-l-il 
qui  continuèrent  à  se  faire  un  titre  de  cette  bulle  |Hoscritc.  Un  arclic- 
vôfiue  d'Aix,  en  lOoi,  prive  des  sacrements  les  olliciers  du  jtarlemenl 
d'Aix,  comme  excommuniés  [)ai'  la  bulle  ht  Cœna  Doinim^.  Un  arclievèque 
de  Bordeaux  suit  cet  exemple  en  iGoa  '.  Le  même  ai'cbevêquc  d'Aix 
essaye  de  la  publier  en  iGia^.  En  ib/i3,  un  second  arclievêque  de 
Bordeaux  menace  de  cette  bulle  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  (|ui 
recourent  aux  juges  séculiers  ",  et  les  arrêts  réitérés  de  vos  parlements 
empêchent  seuls  que  le  feu  ne  s'étende  dans  tout  le  Royaume. 

Enfin,  que  n'aurions-nous  pas  à  dire  à  V.  M.,  Sire,  de  ces  jours  de 
fureur  qui  semblaient  être  les  derniers  de  la  monarchie,  et  qui  lui 
ont  fait  des  plaies  si  cruelles  et  si  profondes.  Les  ecclésiastiques  qui, 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  disposaient  de  la  couronne,  et  dégra- 
daient les  souverains,  avaient-ils  porté  l'esprit  de  rébellion  plus  loin 
que  ceux  qui  prêchaient  ouvertement  contre  le  Roi'',  qui  obligeaient 
les  peuples  par  la  voie  des  censures  et  des  refus  de  sacrements  à 
souscrire  une  union  criminelle  contre  leur  Souverain*,  qui  attiraient 
de  Rome  des  bulles  attentatoires  à  l'autorité  et  à  la  sûreté  du  Roi",  qui 
osaient  s'élever  contre  le  Parlement  pour  avoir  fait  brûler  ces  bulles 
comme  s'il  eût  entrepris  sur  leurs  droits  sijirituels'",  qui  refusaient  enfin 

'  De  Tliou, ///s/. .  .innée  i58o,  liv.  XII.  lellres  patentes   tlu   22   septembre   iSgS. 

"  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Galli-  {Preuves  des  Libertés,  clinp.  xxix,  n°   i3.) 

cane.  *  Ordonnnnce  du  chapitre  de  Reims,  le 

^  Ibidem.  siège  archiépiscopiii  vacant,   du   20  mars 

"  Ibidem.  1.689. 

■'  Baillet,    Vie  d'Edm.   Richer,    11°    18,  '  Bref  d'excommunication  contre  le  roi 

p.  i58.  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé.  sollicité 

'   Preuves  des  Libertés.  par  le  cardinal  de  Pellevé.  (De  Thnu,  llis- 

'  Mémoires  an  l'Étoile,  édition  de  1619,  toire,  liv.  LXXXI,  édition  de  173/i,  t.  IX, 

t.  H,  p.  83;  de  Thou,  Histoire,  liv.  XXVI,  p.  34o.) 

Il"  17.  Henri  IV  fut  obligé  de  condamner  '"  Arrêt  du  parlement  à  Tours  du  5  août 

ces  |)rédicateurs  séditieux  à  avoir  la  langue  iSgi  etàChâlonsdu2  9août i5f)i.(PreMt)es 

percée  et  au  bmnissement  perpétuel  par  des  des  Libertés,  cbap.  iv,  n°"  3i  et  33.) 
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si  opiiiiàliriiHMit  (le  S(!  sounietlre  aux  arrêts  des  parleiiioiils  (jui  les 
voiilaieiil  uljlij;er  de  pi'ier  poui'  le  Hoi  lé{5iliiiie,  soiitoiiaiil  ([iie  le  Par- 
loiiieiil  n'avait  point  d'autorité  sur  eux'? 

L'éclat  de  ces  excès  multipliés  l'ut  arrêté,  Sire,  par  l'activité  et  le 
coura[je  des  niagisti'ats.  Mais  I  eiiiliraseiueiil  était  trop  g(''uéral  pour 
s'éteindre  prouiptenieiit,  et  ces  temps  orajjeux  lurent  connue  le  renou- 
vellement de  l'ancienne  l'crnientation,  qui  paraissait  auparavant  calmée 
paiijii  les  ecclésiastiques;  mais  convaincus  par  une  longue  expérience 
que  l'autorité  royale  avait,  dans  le  Parlement,  un  défenseur  vigilant  et 
éclairé,  ils  se  flattèrent  d'un  succès  plus  prompt  et  plus  certain  en 
rendant,  s'il  était  possible,  le  zèle  des  magistrats  suspect  au  Souverain, 
et  cette  voie  de  séduction  devint  le  ressort  ordinaire  de  toutes  leurs 
entreprises. 

On  recommença  dès  lors  à  soutenir  ouvertement  que  ceux  qui  ont 
le  caractère  clé)ical  sont  exempts  non  seulement  de  toute  juridiction  séculière, 
mais  de  puissance  souveraine'-.  Le  Parlement  voulut,  en  arrêtant  ces 
maximes  séditieuses,  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  l'autorité  et  la 
sûreté  des  rois;  il  obligea  la  Faculté  de  Tliéolo<;ie  de  renouveler  ses 


'  Arrêt  (lu  parlement  de  Toulouse,  du 
27  juillet  iBgS,  qui  ordonne  à  l'évêque  de 
Bëziers  de  faire  faire  des  prières  publiques 
pour  le  Roi;  enjoint  la  même  chose  aux 
archevêques  et  aux  évêques  du  ressort.  Le 
9  août,  second  arrêt  semblable;  refus  par 
les  capucins  et  par  les  carmes  ;  et  le  7  sep- 
tembre plusieurs  des  capucins  sortent  de  la 
ville  et  se  retirent  à  Narborme ,  ville  rebelle  ; 
les  autres  persistent  à  refuser  opiniâtrement. 
Le  1"  février  iSgi,  les  capucins  mandés 
disent  au  premier  président  du  parlement 
de  Toidouse,  transféré  à  Béziers,  qu'il  doit 
honneur  à  l'Eglise,  dont  ils  sont  membres, 
qu'ils  ne  reconnaissent  le  Parlement  et  qu'il 
n'a  aucun  pouvoir  sur  eux,  et  ils  persistent  à 
refuser  de  prier  pour  le  Roi  :  et  le  Parle- 


ment est  obligé  de  leur  enjoindre  de  vider 
la  ville,  ce  qu'ils  font  le  20  décembre  iSg/i. 
En  160G,  il  y  avait  encore  des  églises  ou  des 
monastères  où  l'on  ne  faisait  point  les  prières 
ordonnées  pour  le  Roi.  Le  parlement  de  Tou- 
louse fut  obligé  de  rendre  un  arrêt  le  7  juin 
pour  contraindre  les  prêtres  de  son  ressort 
à  prier  pour  le  Roi  au  canon  de  la  messe  et 
leur  faire  défenses  de  se  servir  de  certains 
missels  imprimés  depuis  trois  ans  ou  envi- 
ron dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux  et 
liyon,  dans  lesquels  la  prière  pour  le  Roi 
avait  été  retranchée.  (Manuscrits  de  ïlapuy, 
n°'  tujS  et  526.) 

''  Discours  du  premier  |)résident  aux 
docteurs  en  théologie,  mandés  le  98  niai 
1610. 
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anciens  décrets,  plus  nécessaires  que  jamais.  La  Faculté  obéit;  mais 

des  évoques  eurent  le  crédit  d'empêclier  la  publication  du  décret'. 

Peu  après,  et  au  milieu  du  deuil  <]éuéral  de  la  France,  le  livn;  de 
Bellarmiu  met  en  péril  la  personne  mémo  du  Prince.  Le  Parlement  le 
condamne.  Le  croiriez-vous,  Sire,  l'abus  que  font  quelques  ecclésias- 
tiques de  l'accès  qu'ils  ont  auprès  du  Souverain  va  jusqu'à  engajjer  le 
Roi  à  mander  sur  ce  sujet  le  Premier  Président,  (jui  est  forcé  de  justi- 
fier le  Parlement  de  n'avoir  pu  voir  d'un  œil  tranquille  les  attentais 
que  ce  livre  autorise  contre  la  personne  des  rois'^. 

Vos  fidèles  sujets.  Sire,  proposent  à  l'assemblée  générale  des  États 
d'établir  irrévocablement  la  sûreté  de  la  personne  du  Roi  et  l'indépen- 
dance de  sa  couronne.  Les  ecclésiastiques  souscrivent  en  apparence 
à  l'article  qui  concerne  sa  sûreté;  mais  ils  réclament  contre  son  indé- 
pendance^. Tantôt  ils  traitent  de  problématique  cette  question,  si  les  rois 
penveni  en  (pielques  cas  être  déposés,  et  leurs  sujets  absous  du  serment  de 
fidélité^;  tantôt  ils  vont  jusqu'à  soutenir  que  l'affirmative  est  générale- 
ment reçue  dans  toute  l'Église  et  dans  la  France  même  ^,  et  s'appuient 


'  Henri  de  Gotuly,  t'vêque  de  Paris  :  Rose, 
évêque  de  Clermont ,  et  Miron ,  évêqiie  d'An- 
gers. 

^   1  "  décembre  i  G  i  o ,  Preuves  des  Libertés. 

'  Discours  du  cardinal  du  Perron,  le 
9  janvier  i6i5.  {Maxure  français ,  p.  970- 
972.)  M.  le  prince  de  Condé,  dans  son  dis- 
cours du  /i  janvier  i6t5  {Ibidem,  p.  339  ). 
fait  voir  que  ceux  qui  conibaltent  l'indépen- 
dance attaquent  réellement  la  sûreté. 

*  Procès-verbal  de  la  Chambre  ecclésias- 
tique des  Etals  de  161  à,  Paris,  i65i, 
p.  18G,  et  Mercure  français ,  p.  a /I7  et  972. 

'  Discours  du  cardinal  du  Perron,  le 
9  janvier  i6i5.  {Mercure français ,  p.  979, 
977  et  289.  )  Il  dit  (f  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans 
toute  la  France ,  depuis  que  les  écoles  de 
théologie  ont  été  instituées  jusqu'à  nos  jours, 
un  seul  docteur,  ni  théologien,  ni  jnriscon- 


sidte,  un  seul  décret,  un  seul  concile,  un 
seul  arrêt  de  parlement,  un  seul  magistral, 
ui  ecclésiastique,  ni  politique,  qui  ait  dit 
qu'en  cas  d'hérésie  ou  d'infidélité  les  sujets 
ne  puissent  être  absous  du  serment  de  fidé- 
lité qu'ds  doivent  à  leur  prince'!.  Et  le 
8  janvier  161 5  le  cardinal  du  Perron  ajouta 
rrque  c'était  vraiment  un  point  de  doctrine 
sur  lequel  il  avait  dit  ces  jours  passés  que 
la  question  était  prohiémalique,  mais  que 
maintenant  il  tranchait  court  et  qu'il  sou- 
tenait que  la  puissance  du  Pape  était  pleine, 
plénissime,  et  directe  au  spirituel  et  indi- 
recte au  temporel.  Que  ceux  qui  voudraient 
soutenir  le  contraire  étaient  schisraatiques 
et  hérétiques,  même  ceux  du  Parlement  qui 
avaient  sucé  le  lait  de  Tours,  Que  si  le  Roi 
ne  cassait  promptement  l'arrêt  du  Parlement 
et  ne  faisait  tirer  les  conclusions  des  gens 
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de  rexcinple  de  (îrc;;oire  VII,  qui  avait  déposé  des  souverains';  taiilùt 
ils  traitent  cet  article  de  profession  de  loi  et  de  reii<;ioM,  sur  laquelle 
ils  ont  droit  d'cxijjer  la  soumission-;  ils  se  répandent  en  conqtaraisons 
odieuses  contre  vos  fidèles  sujets-'.  Un  éclat  si  scandaleux  oljlip;e  le;  Par- 
lement de  renouveler  tous  les  ai'rèts  déjà  rendus  pour  assurer  l'autorité 
souveraine''.  Les  ecclésiastiques  s'irritent,  ils  crient  à  l'entreprise  et  à 
l'iuconipétence,  ils  sollicitent  une  cassation^.  L'arrêt  du  (îonseil  qui  leur 
est  accordé  est  pour  eux  une  nouvelle  occasion  de  soulèvement,  parce 
qu'il  ne  déclare  pas  le  Parleuient  incompétent  pour  prononcer  sur 
l'indépendance  de  votre  couronne'';  ils  refusent  de  délibérer  sur  aucune 
matière,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfaction;  enfin  le  feu  devient  si  grand, 
qu'il  paraît  au  Souverain  plus  sur  d'aclietei'  la  paix  aux  dépens  des  pré- 


du  Roi  hors  du  registre,  il  avait  charge  du 
Clergé  de  dire  qu'ils  sortiraient  des  Etals  et 
qu'étant  ici  comaie  en  concile  national  ils 
excomniunieraiont  tous  ceux  qui  seraient 
d'opinion  conli'aire  à  la  proposition  affirma- 
tive, qui  est  que  le  Pape  peut  déposer  le 
Roi!  Quand  le  Roi  ne  voudrait  pas  souffrir 
qu'ils  procédassent  par  censures  ecclésias- 
tiques, ils  le  feraient,  dussent-ils  souffrir  le 
martyre."  [Procès-verbal  de  la  Chambre  ec- 
clésiastique (les  Etats  de  i6iù ,  Paris,  i65i, 
p.  357.) 

'  Disconrs  du  cardinal  du  Perron.  [Mer- 
cure français ,  p.  97g.) 

'  Discours  du  cardinal  do  Sourdis.  le 
23  décembre  i6ii.  {Procès -verbal  de  la 
Chambre  ecclésiastique  des  Etats  de  16 lù, 
p.  19a.)  Autre  discours  du  même  cardinal, 
le  8  janvier  161 5.  [Mercure français,  p.  3i8.) 

^  Procès-verbal  de  la  Chambre  ecclésiastique 
des  Etats,  p.  aaa  ,  etc.;  discours  du  cardi- 
nal du  Perron.  [Mercure français ,  p.  3o3.) 

*  Arrêt  du  9  janvier  161 T). 

^  Qui  est  une  notoire  entreprise  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  et  spirituelle.  [Pro- 


cès-verbal de  la  Chambre  ecclésiastique ,  du 
3  janvier  i6i5,  p.  ao6.)  Après  plusieurs 
discours  et  continuation  de  plaintes  sur  l'en- 
treprise du  Parlement  et  sur  ce  qu'il  ordon- 
nait l'exécution  de  plusieurs  autres  (arrêts) 
donnés  par  même  entreprise  au  préjudice  de 
l'autorito  ecclésiastique,  etc.  ((Jetaient  les 
arrêts  contre  Ghatel,  Ravaillac,  Bellarmin, 
Tan({uerel ,  etc. ,  que  le  Parlement  venait  de 
renouveler.)  Ibidem,  p.  aog. 

'  Procès -verbal  de  la  Chambre  ecclésias- 
tique, p.  aii,  2i5,  216,  etc.  L'assemblée 
a  député  messeigneurs .  .  .  pour  faire  en- 
tendre à  M.  le  Chancelier  tr qu'elle  ne  peut 
en  façon  quelconque  passer  outre  à  aucune 
délibération  el  affaire,  qu'au  préalable  S.  M. 
n'ait  commandé  à  la  Gluimbre  du  Tiei-s  État 
de  supprimer  l'article  et  l'ait  défenses  h  ses 
cours  de  parlement  et  autres  compagnies 
souveraines ,  d'enli-er  par  ci-après  en  aucunes 
délibérations  concernantes  la  doctrine  de 
l'Eglise,  moins  juger  sur  aucune  question 
dépendante  d'icelle,  comme  de  l'autorité  du 
Papen.  Voyez  aussi  le  Mercure  français . 
p.  34 1,  3^7  et  3^9. 
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cautions  nécessaires  pour  sa  sûreté.  Le  Roi  est  léduil  à  niarfjuer  aux 
défenseurs  de  son  autorité  un  contentement  stéi'iie  de  leur  zèle;',  et  le 
Clergé  réussit  à  en  arrêter  les  efl'ets  salutaires.  Il  eu  reçoit  du  Pape  un 
bref  de  conj;ratulation,  et  lui  promet  par  sa  réponse  une  résistance 
invincible  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  veulent  s'attribuer  la  déci- 
sion des  matières  de  loi,  et  rpii  ont  presque  renversé  l'Eglise  de  France'-. 

Bientôt  le  livre  de  Santarel  renouvelle  les  mêmes  orages  et  toujours 
le  Parlement  est  obligé  de  défendre  la  personne  ou  l'autorité  du  Sou- 
verain du  joug  que  les  ecclésiastiques  lui  veulent  imposer.  Arrêls  du 
Conseil,  évocations,  intrigues  dans  la  Faculté  de  Tlu'ologie,  commission 
extraordinaire  composée  de  cardinaux  et  de  prélats,  tout  fut  employé 
pour  éluder  ou  retarder  une  censure  dont  ces  ecclésiasticjues  eux- 
mêmes  n'osaient  nier  la  justice.  Six  années  de  troubles  et  de  cabales 
se  terminèrent.  Sire,  par  la  révocation  de  ces  arrêts  du  Conseil  et  évo- 
cations. Le  Roi  reconnut  qu'on  l'engageait  contreses  véritables  intérêts, 
et  laissa  enfin  un  libre  cours  à  la  fidélité  de  ceux  qui  les  défendaient. 

Ce  fut.  Sire,  pendant  que  duraient  ces  combats  contre  votre  auto- 
rité, que  plusieurs  ecclésiastiques,  ])rétendant  avoir  de  droit  divin  cl 
liumum  tout  pouvoir  de  s'assembler  quand  th  le  jugeaient  à  propos^,  s'éle- 
vèrent contre  votre  parlement  qui  traversait  leiu's  entreprises  contre 
votre  souveraineté.  Ils  osèrent  soutenir  que  votre  parlement  n'avait 
aucune  autorité  sur  le  Clergé  de  France  qu'ils  représentaient,  soumis  au  Roi 
seul^;  réponse  qui  fut  qualifiée  d'insolente,  de  la  part  du  Pkji,  par  celui 
qui  fut  chargé  de  faire  entendre  au  Parlement  les  intentions  du  Roi. 
Ils  eurent  cependant  encore  le  crédit  d'obtenir  une  évocation  des  pour- 
suites que  le  Parlement  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  contre  eux; 
mais  cette  évocation  ne  servit  qu'à  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  la  fidé- 

Voyc:,  le  discours  du  prince  de  Condé,  ment.  .  .  qu'il  tenait  l'article  pour  présenté 

le /(janvier  i6i5.(i/e)-«()-p/raHpn!.s,  p.  339,  et  reçu,  protestant  S.  M.  de  le  décider  à 

o5o  et  356.)  f  Le  Roi  dit  à  la  Chambre  du  leur  contentement." 

Tiers  Etat  qu'il  lui  savait  bon  gré  de  ce  '   Procès-verbal  de  ta  Cliaiiibrc  ecclésias- 

qu'ii   avait   l'ail,   sacbiint  et  reconnaissant  tique,  p.  3o5. 

qu'il  s'y  était  porté  d'une  bonne  alTeclion  et  ^  7  mars  162G,  Registres  du  Parlement. 

volonté  et  qu'il  y  serait  répondu  favorable-  "   10  mars  lOaC,  Ibidem. 
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litc  de  son  parlement,  (jiii  ne  crni{;nil  point  de  lui  dire  que,  puisqu'il 
s'agissait  de  choses  si  importantes  qu'elles  regardaient  la  sûreté  de  sa  personne 
et  de  son  état,  le  Parlement  le  suppliait  de  ne  pas  imputer  à  désobéissance 
SI,  quelque  évocation  ou  interdiction  qui  pût  intervenir,  il  n'y  pouvait  déférer^. 
Sa  fermeté  fut  approuvée  du  Souverain  et  l'évocation  retirée. 

En  1689,  dix-neuf  évoques  assemblés  sans  permission  du  Roi  s'élè- 
vent contre  le  Recueil  des  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  nouvellement 
imprimé.  Ils  le  censurent  avec  aigreur,  et  par  une  lettre  circulaire 
adressée  aux  archevêques  et  évèques  du  Royaume,  il  les  invitent  <\ 
s'unir  à  eux  pour  le  proscrire'-.  Ils  réussissent  à  faire  révoquer  le  privi- 
lège de  cet  ouvrage  précieux,  honoré  peu  après  des  plus  grands  éloges 
de  votre  auguste  bisaïeul -^ 

En  i65/i,  le  Roi  adresse  au  Parlement  une  déclaration  pour  faire  le 
procès  au  cardinal  de  Retz,  criminel  de  lèse-majesté.  A  l'instant  les 
ecclésiastiques  déclament  contre  ïenircprise  de  la  puissance  séculière  faite 
sur  la  personne  du  cardinal  de  Ret:  par  une  déclaration  qui  soumet  la  tête 
des  évèques  et  leurs  biens  aux  jugements  des  tribunaux  laïques".  Le  Clergé 
assemblé  refuse  tout  subside,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  entière 
satisfaction,  et  la  révocation  d'un  titre  qui  établirait  que  tout  ecclésias- 
tique, de  quelque  condition  éminente  qu'il  puisse  être,  est  soumis  à  la  juri- 
diction du  tribunal  séculier^.  On  leur  présente  un  arrêt  du  Conseil,  lequel, 
ayant  été  lu,  porte  le  procès-verbal,  a  été  improuvé  par  la  Compagnie, 
d'autant  qu'il  laisse  le  Roi  juge  des  évèques  et  semble  soumettre  leurs  immu- 
nités à  ses  juges ^.  Ils  chargent  l'un  d'entre  eux  de  dresser  les  minutes 
de  déclarations  et  arrêts  du  Conseil,  qui  établissent  que,  môme  en  cas 
de  crime  de  lèse-majesté,  ils  sont  indépendants  de  la  justice  royale. 
Quelques  jours  après''  leur  commissaire  fait  lecture  à  l'assemblée  du 

'  3o  mars  i6^& ,  Registres  du  Parlemerit.  "  3 1  iuiWet  i656.  Procès-verbal  de  l'as- 

'  Lellre  des  cardinaux,  archevêques  et  semblée  du  Clergé ,  p.  611. 

évèques,  étant  à  Paris,  à  tous  les  cardinaux,  ^  Ibidem,  p.  970  et  971,  a. 3  novembre 

arcljevêques et  évèques  de  France,  du  i4  fé-  i656. 

vrier  1689,  au  commencement  du  Recueil  °  Ibidem,   p.    1290   et  1291,   19  avril 

des  Libertés  de  l'Église  Gallicane.  1667. 

'  Privilège  donné  à  cet  ouvrage  en  1 65 1.  '  ili  a\n\  iGb'j,  Ibidem. 
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projet  qu'il  a  dressé;  il  est  approuvé;  les  afienls  généraux  sont  chargés 
de  poursuivre  l'expédition  de  l'arrêt  du  Conseil  et  de  la  déclaration 
aux  mêmes  termes.  L'un  et  l'autre  sont  expédiés  deux  jours  après  ';  mais 
les  évêques  n'osant  espérer  qu'une  pareille  déclaration  pût  être  enre- 
oistrée  au  Parlement,  elle  ne  lui  fut  pas  présentée.  Ainsi  les  ecclésias- 
tiques se  font  à  eux-mêmes  des  titres  contre  le  Souverain;  ainsi  réus- 
sissent-ils à  trouver  dans  sa  religion,  qu'ils  surpreimenl,  des  armes  pour 
combattre  son  autorité;  mais  en  même  temps  ils  rendent  un  hommage 
involontaire  à  la  fidélité  de  votre  parlement,  incapable  de  trahir  le 
dépôt  sacré  qui  lui  est  confié,  et  de  concourir  à  placer  les  sujets  au- 
dessus  du  Souverain. 

Pendant  que  le  Clergé  travaillait  à  établir  son  indépendance,  on 
répandait,  Sire,  dans  le  public  des  maximes  pernicieuses  contre  les 
droits  de  la  couronne.  Les  ennemis  de  l'autorité  royale  s'étaient  d'abord 
contentés  de  les  insinuer  eu  secret,  ou  dans  des  écrits  anonymes;  jh«îs 
ayant  eu  la  hardiesse  de  les  publier  et  de  les  mettre  datis  des  thèses  pour  être 
ptibliquement  disputées,  le  Parlement  ne  manqua  pas  de  réprimer  ces  entre- 
prises par  la  sévérité  de  ses  arrêts  et  d'en  punir  les  auteurs'-'.  Le  mal  avait 
surtout  gagné  dans  la  Faculté  de  Théologie  par  une  cabale  puissante. 
Pour  l'arrêter  dans  sa  source,  le  Parlement  obligea  cette  faculté  de 
faire  une  déclaration  authentique  de  ses  sentiments  sur  l'indépendance 
de  la  couronne.  Elle  dressa  en  conséquence  six  articles,  dont  le  Parle- 
ment ordonna  l'enregistrement  dans  les  bailliages  et  universités,  par 
son  arrêt  du  3o  mai  i663,  arrêt  qui  servit  de  modèle  à  la  déclaration 
du  k  aodit  de  la  même  année,  qui  en  rappelle  toutes  les  dispositions,  et 
qui  fut  enregistrée  dans  tous  les  autres  parlements  du  Hoyaume. 

Enfin,  Sire,  arrive  un  instant  favorable  où  tous  les  ecclésiastiques 
de  votre  royaume,  instruits  de  leur  devoir  et  de  vos  droits,  se  réunis- 
sent pour  la  défense  de  votre  souveraineté.  Ils  donnent  une  preuve  de 
fidélité  par  les  quatre  célèbres  articles  de  leur  déclaration  de  1682. 
Mais  pourquoi  faut-il  que  l'éclat  de  ce  témoignage  soit  obscurci  peu 

2G  avril  iGûy,  Procis-verhal  de.  rassemblée  du  Clergé.  —  '  Arrêt  du  3o  mai  i663, 
réquisitoire  de  M.  Talon.  (Dupin,  Histoire  ecclésiastique  du  xrn'  siècle,  t.  II,  p.  661.) 
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api'ès  celle  époque!  Pourquoi  faul-il  que  plusieurs  ecclésiasliqucs  ren- 
trent dans  celle  funeste  carrière,  dans  laquelle,  à  l'exemple  de  leurs 
prédécesseurs,  ils  donnent  le  spectacle  aflligeant  d'eiïorls  persévérants 
pour  se  soustraire  à  toute  espèce  de  subordination  ! 

Nous  ne  les  voyons  plus  zélés  que  pour  étendre  l'empire  d'une 
bulle  qui  réprouve  cette  proposition  que  la  crainle  d'une  excommuni- 
cation injuste  ne  doit  pas  nous  emjwcher  de  faire  notre  devoir  :  Et  quels 
devoirs,  Sire,  a-t-on  en  vue?  Nous  voudrions  en  pouvoir  douter.  Mais 
peu  après  l'arrivée  de  la  Bulle,  émane  de  la  même  autorité  une  légende 
destinée  à  consacrer  les  entreprises  les  plus  odieuses  des  ecclésiastiques 
sur  l'autorité  temporelle.  Le  silence  que  gardent  en  celle  occasion  ces 
mêmes  ecclésiastiques,  qui  pressent  avec  tant  d'ardeur  l'acceptation  de 
la  bulle  Unigenitus;  la  réclamation  des  évoques  opposés  à  ce  décret, 
auxquels  ne  se  réunissent  que  deux  de  ses  partisans,  ce  sont  là,  Sire, 
des  explications  trop  évidentes  du  sens  de  la  condamnation  de  la  pro- 
position 91. 

Ajouterons-nous  à  des  traits  si  frappants  qu'en  171  G,  l'évèque  de 
Marseille  ose  renouveler  la  bulle  In  Cœna  Domini  par  une  ordonnance 
synodale,  où  il  dénonce  excommuniés  ceux  qui  empochent  ou  déclinent 
la  juridiction  ecclésiastique;  ordonnance  qui  fut  supprimée  par  arrêt  du 
parlement  d'Aix^?  Ajoulerons-nous  qu'en  1719,  l'évoque  de  Soissons, 
actuellement  archevêque  de  Sens,  en  s'avouant  l'auteur  d'un  écrit 
séditieux  condamné  par  arrêt  du  Parlement,  ne  craignit  pas  de  con- 
signer dans  un  dépôt  public  celte  étrange  déclaration  :  Nous  protestons 
que  nous  ne  prétendons  pas  approuver  ledit  arrêt,  ni  préjudicier  aux  droits 
et  immunités  de  notre  dignité  épiscopale ,  ni  soumettre  notre  personne  À  un 

TRIBUNAL  QUI  N'EST  POINT  COMPÉTENT  POUR  NOUS  JUGER,   QUAND  MEME  NOUS 

SERIONS  COUPABLES,  uuquel par  arrêt  du  conseil  d'Etal  du  26  avril  16 5y, 
et  par  la  déclaration  dudit  jour,  il  est  défendu  d'en  connaître,  même  en  cas 
DE  CRIME  DE  lèse-majesté ,  à  peine  de  cassation  de  procédures,  nullité  des 
arrêts  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  porté  auxdits 

'  21  avril  1716.  Brilion,  Dictionnaire  des  airêls,  au  mol  :  Builc  In  Cœna  Domini.  Cet 
arrêt  est  imprime. 
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arrêt  et  déclaration,  protestation  pour  laqucllo  il  fui  condamne  à  une 

aumône  de  10,000  livres? 

Ajouterons-nous,  Sire,  que,  dans  un  discours  prononcé  au  nom  de 
l'assemblée  du  Clergé,  en  1730',  l'évèque  de  Nimes  osa  dire  à  V.  M. 
que  sort  règne  est  fondé  sur  la  catholicité,  cl  doit  toujours  se  soutenir  par 
les  mêmes  principes  ;  proposition  captieuse,  susceptible  d'interprétations 
équivoques,  qui  nous  rappelle  les  principes  des  anciens  troubles  de 
la  monarchie?  Cependant,  Sire,  malgré  les  plaintes  et  les  instances 
de  votre  parlement,  la  harangue  se  trouve  insérée  sans  correctif  dans 
des  ouvrages  que  le  Clergé  destine  à  être  les  monuments  de  sa  doctrine 
et  de  ses  droits. 

Faudra-t-il  donc  qu'un  système  d'indépendance  aussi  contraiie  à  la 
Religion  et  à  l'autorité  de  la  plus  respectable  antiquité,  un  système 
qui  aurait  changé  depuis  longtenqis  la  face  du  gouvernement,  si  les 
rois  ne  l'avaient  toujours  condamné,  ou  si  les  surprises  qui  leur  ont 
souvent  été  faites,  et  que  leur  piété  même  rendait  trop  faciles,  n'eus- 
sent été  réparées  par  la  vigilance  continuelle  des  parlements;  faudra-t-il 
que  ce  système  devienne  aujourd'hui  comme  la  doctrine  commune  du 
Royaume  par  une  multitude  d'écrits  qui  le  répandent  et  le  soutiennent 
tous  les  jours?  Faudra-t-il  qu'il  fasse  plier  les  magistrats  eux-mêmes 
à  qui  les  évêques  ne  craignent  point  de  l'opposer  ouvertement?  L'ar- 
chevêque de  Paris  ose  répondre  au  Parlement,  le  i3  décembre  1762, 
qu'il  n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul  du  pouvoir  qu'il  lui  a  confié,  et  qu'il  n'y 
a  que  la  personne  seule  du  Roi  à  qui  il  se  fera  un  devoir  de  rendre  compte 
de  sa  conduite.  Le  12  août  de  la  même  année,  l'archevêque  de  Tours  se 
renferme  de  même  dans  son  ministère  spirituel,  supérieur  à  toutes  puis- 
sances teinpoirlles,  et  refuse  de  faire  cesser  le  scandale,  y  eût-il  plusieurs 
légions  qui  voulussent  l'y  contraindre. 

Quelle  dilférence.  Sire,  entre  ces  deux  évêques  et  ceux  qui  remplis- 
sent les  mêmes  sièges  de  Paris  et  de  Tours  en  liSg,  et  qui,  sur  les 
plaintes  que  leur  faisait  le  pape  Pie  II  de  ce  que  le  Parlement  s'oppo- 

'   17  septembre  1780. 
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saitàrexéculioii  des  censures  ecclésiastiques',  lui  répondaient,  en  qua- 
lité d'ambassadeurs  de  Charles  VII,  que  le  Parlement  était  injinimenl 
nécessaire  pour  la  conservation  des  églises  et  la  défense  de  leurs  droits,  pour 
recevoir  tontes  les  plaintes  formées,  soit  contre  les  ojficiers  du  Roi,  soil  contre 
loutc  autre  personne,  quelque  iiuissanlc  qu'elle  pût  être,  et  pour  rendre  jus- 
tice à  tous  les  citoyens'-\ 

Lorsque  les  ecclésiastiques.  Sire,  suivent  si  constamment  ce  système 
d'indépendance,  tant  de  fois  réprimé,  les  magistrats  pourraient-ils 
perdre  de  vue  les  exemples  de  courafre  et  de  fidélité  que  leur  rappellent 
les  places  mêmes  qu'ils  ont  llionneur  de  remplir?  En  iGaG,  deux 
évêques  firent  à  votre  parlement  une  réponse  peut-être  moins  ré- 
préhensible  que  celles  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux,  puis- 
que, soumis  authentiquement  à  la  personne  du  Souverain,  ils  n'étaient 
coupables  que  d'avoir  voulu  établir  une  distinction  téméraire  entre  le 
Prince  et  les  magistrats  qui  le  représentent.  Ces  évêques  cependant 
furent  décrétés  d'ajournement  personnels  Le  Parlement  jugea  que  leur 


'  Praesul  Romanus,  cujus  paroebia  orbis 
est,  cujus  provincia  nec  oceaiio  clauditur,  in 
regno  l'Vaaciœ  tantum  jurisdiclionis  habebit 
quantum  placel  parlamento;  non  sacrilcgum, 
non  paniciJara,  non  bœreticum  punire  per- 
miltitur,  quamvis  ecclesiasticum ,  nisi  par  a- 
menti  consensus  adsit,  cujus  tantam  esse  auc- 
loritatem  nonnulli  existiniant,  ut  censuris 
etiani  nostris  prœcludere  aditum  possi.  Sic 
judex  judicuni  Romanus  ['oiitifex judicio  par- 
lamenti  subjeclus  est.  (Labbe,  Concilia, 
t.  XIII,  p.  -.793.) 

'  Quantum  vero  ad  ea  qua;  adversus  cu- 
riam  parlameuli  ipsius  domini  noslri  régis 
objecta  sunt,  omnibusintelligereplaceatquod 
bœc  venerabilis  curia  quaui  plurimum  ne- 
cessaria  est  ad  conservationem  ecclesiarura 
et  jurium  suoruni  et  de  quibuscumque  ad 
eos  querimonia  defertur,  sive  de  oÛiciariis 
régis,  sive  de  quibuscumque  aliis  in  ipso 


regno,  quantumcumque  polentibus,  per 
ipsam  cuique  justitia  ministratur  :  quoi!  si 
ita  per  omnes  regiones  orbis  cbristiani  (ieret , 
non  ita  in  multis  patrimonia  ecclesiarum 
direpta  et  dilapsa  forent,  sicut,  prob  doior! 
esse  referuntur  :  tantaque  ab  antiqiio  fama 
est  iibus  curiae,  quodnedum  subditialioruni 
regnoi'um  cUristianorum  in  causis  privatis 
ad  judicium  iIHus  curiœ  recurrere  voiuerunt, 
prout  et  adhuc  niulti  fociunt,  sed  etiam  fidè- 
les interdum  hoc  idem  fecerunt;  nec  est 
verisiniile  quod  tam  solemiiis  curia  aliquid 
sinistrum  agere  vellet,  quod  sibi  ad  cul- 
pam  et  notam  imputanduiu  esse  videretui'. 
(Labbe,  Concilia,  t.  XIII,  p.  1795  et  1796.) 
On  voit  (p.  1763)  que  l'archevêque  de 
Tours  et  Tévêque  de  Paris  étaient  à  la  tête 
de  ces  ambassadeurs. 

'  9    mars    1G26,    Registres    du    Parle- 
iiienl. 
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réponse  attaquait  réellement  la  souveraineté  du  Hoi;  il  ordonna  qu'elle 
serait  lacérée  et  brûlée.  Le  Prince  lit  connaître  à  son  parlement  la  juste 
indignation  qu'elle  lui  causait.  Nous  serait-il  possible  de  laisser  aperce- 
voir à  la  postérité,  dans  un  parallèle  aussi  frappant,  cette  différence 
allligeante,  que  votre  autorité  fût  aujouid'luii  plus  ouvertement  nié- 
coinnie  par  les  ecclésiastiques  et  défendue  avec  moins  de  courage  et 
de  persévérance  par  votre  parlement? 

Le  même  esprit,  Sire,  qui  porte  les  ecclésiastiques  à  se  soustraire  à 
votre  autorité,  est  aussi  la  source  de  l'usage  irrégulier  qu'ils  font  de 
leur  pouvoir  légitime.  L'esprit  d'indépendance  et  celui  de  domination 
partent  du  même  principe;  et  ces  deux  sentiments  également  injustes 
dans  leur  origine  ne  sont  pas  moins  pernicieux  dans  leurs  effets.  L'un 
attaque  la  majesté  royale,  l'autre  blesse  la  liberté  des  sujets.  L'un  et 
l'autre  altèrent  l'ordre  public  qui  s'entretient  autant  par  la  conserva- 
tion des  droits  des  citoyens  que  par  leur  soumission  et  leur  obéissance. 

Il  n'est  rien,  Sire,  de  plus  contraire  à  la  nature  et  à  la  fin  du  pou- 
voir ecclésiastique  que  l'esprit  de  domination.  L'aulorilé  des  succes- 
seurs des  apôtres  est  un  ministère,  cl  von  pas  un  cmpirc\  un  ministère  de 
règle,  de  raison,  de  douceur  et  de  charité,  un  ministère  d'instruction 
et  de  confiance,  établi  pour  soumettre  les  hommes  par  amour  à  la 
justice  et  à  la  vérité.  Mais  qu'ils  sont  éloignés,  ces  ecclésiastiques 
entreprenants,  de  l'esprit  de  leur  état!  Jésus-Christ,  en  instituant  ce 
sacré  ministère,  n'a  pas  même  voulu  qu'il  eût  les  attributs  de  la  puis- 
sance séculière  la  plus  exactement  réglée  sur  la  justice  et  sur  les  lois-. 
Régner  avec  éclat  et  soutenir  les  lois  par  la  force  et  la  terreur  c'est 
le  propre  de  la  souveraineté  temporelle.  //  7ien  doit  pas  être  ainsi  des 
ministres  de  l'Évangile^.  Disciples  de  celui  qui  a  dit  de  lui-même  qu'il 
était  venu  pour  servir  S  établis  non  pour  comnmnder,  mais  pour  être  utiles 

'  Ministerium.  non  iloaiinium.  (Saint  tlia  saceidotii  et  imperii,  \.  Il,  ch.  x\i,n°  6.) 
Bernard,    De    OJicio    Episcopalus ,    t.    1,  ^  Non  ita  erit  inter  vos...   vos  autem 

p.  iôa.)  non  sic.  (Malhieu,  xx,  v.  25-26.) 

'  Verus  dominatus  est  apud  reges,  non  '  Ego  autem  in  inedio  veslrum  snxn  sicul 

autem  pênes  sacerdotes.  (Marca,  De  Concor-  qui  ministral.  (Luc,  xxii,  v.  27.) 
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«  l'Eglise,  pour  (^Irc  la  lumière  et  le  conseil  de  ses  eni'ciiits,  pour  leur 
dispenser  les  biens  spirituels  dont  ils  sont  les  dépositaires',  ce  n'est 
point  en  dominant  sur  les  fidèles  qu'ils  doivent  les  conduire-,  la  sévérité 
même  dont  ils  sont  obligés  d'user  quelquefois  doit  toujours  être  l'effet  d'une 
autorité  paternelle,  et  non  d'une  puissance  tijrannique^. 

En  vous  présentant.  Sire,  les  devoirs  qu'impose  aux  ecclésiastiques 
le  divin  fondateur  de  leur  ministère,  c'est  l'intérôt  même  de  l'État  que 
nous  exposons  ;\  vos  yeux.  Emanée  de  cette  même  source  de  toute 
autorité,  de  laquelle  dérivent  éf;alement  les  empires  de  la  terre,  la 
puissance  spirituelle,  loin  d'ébranler  les  trônes  et  de  troubler  les  états, 
doit  en  être  le  plus  ferme  appui.  Mais  si  quelques-uns  des  premiers 
ministres  de  la  Religion,  se  rendant  eux-mêmes  indépendants,  réus- 
sissent à  s'assurer  dans  la  personne  de  leurs  inférieurs  des  ministres 
aveugles  de  tous  leurs  ordres  arbitraires,  bientôt  souverains  dans  leurs 
diocèses  et  dominant  sur  les  peuples,  que  ne  pourront-ils  pas  entre- 
prendre sous  le  voile  de  la  Religion? 

Telle  est,  Sire,  la  seconde  source  des  maux  que  nous  déplorons. 
Ceux  des  évêques  qui  méconnaissent  la  soumission  qu'ils  vous  doivent 
exercent  sur  vos  sujets  et  sur  les  ministres  inférieurs  une  domination 
arbitraire  par  des  ordres  aussi  irréguliers  en  la  forme  qu'au  fond, 
ordres  qu'on  affecte  de  ne  revêtir  d'aucun  caractère  d'une  autorité 
régulière,  dans  l'espérance  de  les  soustraire  à  l'inspection  de  la  Justice 
et  à  l'autorité  des  lois,  ordres  qui  vexent  les  citoyens  et  mettent  le 
trouble  dans  l'État. 

De  là  ces  interdits  sans  cause  dont  on  punit  tant  de  ministres,  à 
qui  leur  zèle,  leur  expérience,  leurs  qualités  personnelles  avaient 
mérité  depuis  longtemps  la  confiance  des  peuples;  de  là  des  vexations 
de  tout  genre  contre  les  ecclésiastiques  et  des  curés  même  chassés 

'  Praesis  ut  provideas,  ut  consulas,  ut  nantes  in  cleris,  sed  forma  facli  gregis  ex 

serves,  praesis  ut  profis.  .  .  praesis  ut  dis-  animo.  (Epistola  sancli  Pétri,  i,  v.  i,  h.) 
penses,  non  imperes.  (Saint  Bernard,  De  '  Si interdum  severitateopus est,  paterne 

Considerattone ,  iiv.  III,  chap.  i,  1. 1,  p.  iaG.)  sit,  non  tyrannica.  (Saint Bernard, serm.  23, 

"  Non  coacte  sed  spontanée,  non  donii-  lu  Cantic. ,  l.  I,  p.  iSSg.) 
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de  leurs  paroisses  par  des  actes  d'auLorilt';,  sans  plaintes  et  sans  pro- 
cédures. 

De  là  cet  asservissement  rigoureux  à  des  formalités  inutiles  dans 
l'administration  des  sacrements;  formalités  presque  toujours  intro- 
duites et  soutenues  par  de  simples  ordres  verbaux;  formalités  capables 
de  rendre  les  ministres  de  l'Eglise  maîtres  absolus  de  l'exercice  public 
de  leurs  fonctions;  formalités  dont  on  déguise  en  vain  le  véritable 
objet,  sous  le  prétexte  imaginaire  de  s'assurer  d'un  fait  dont  il  n'est  pas 
permis  de  douter  sur  la  simple  déclaration  du  malade;  vexations  enfin 
aussi  ouvertement  contraires  aux  lois  de  f  Eglise  qu'à  la  police  publique 
de  l'État. 

De  là  encore  ces  interpellations  odieuses,  ces  questions  indiscrètes 
auxquelles  on  n'a  pas  droit  d'obliger  les  fidèles  de  répondre;  ces  décla- 
mations indécentes  qui  troublent  les  malades,  et  qu'on  substitue  aux 
précieuses  consolations  si  nécessaires  dans  les  derniers  instants  de  la 
vie;  ces  procès-verbaux  clandestins,  qui,  sous  prétexte  de  constater 
les  dispositions  de  mourants,  sont  destinés  à  les  faire  paraître  cou- 
pables, peut-être  même  à  surprendre  la  religion  du  Souverain. 

Que  de  ressorts  n'emploient  pas  les  supérieurs  pour  obliger  les 
ministres  qui  dépendent  d'eux  à  s'abandonner  aveuglément  à  des  prin- 
cipes de  conduite  si  opposés  à  l'esprit  de  la  Religion!  Souvent  l'igno- 
rance et  la  prévention  dans  lesquelles  sont  élevés  les  ecclésiastiques  ne 
rendent  que  trop  facile  le  succès  de  ces  impressions.  Mais  la  crainte, 
l'ambition  ou  l'intérêt  achèvent  de  tout  soumettre.  S'il  en  est  d'assez 
courageux  pour  résister  à  ces  suggestions  odieuses  et  pour  demeurer 
fidèles  à  leurs  devoirs,  la  perte  de  leurs  emplois  et  de  leur  subsistance 
en  est  bientôt  la  punition,  et  devient  un  exemple  de  terreur  pour  les 
autres.  Ainsi  s'établit.  Sire,  cette  domination  sous  laquelle  gémissent 
les  citoyens,  et  qui,  affermie  par  la  soumission  aveugle,  servile  ou 
intéressée  des  ministres  inférieurs,  est  capable  de  produire  les  plus 
funestes  révolutions. 

Faudrait-il,  Sire,  d'autre  preuve  des  maux  qui  en  sont  la  suite,  que 
le  schisme  même  qui  nous  amène  aux  pieds  du  trône?  Eût-il  jamais 
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éclaté  si  les  ecclésiastiques  qui  Tout  introduit,  ou  qui  le  fomentent, 
moins  jaloux  de  se  faire  obéir,  plus  soumis  à  votre  autorité,  eussent 
respecté  et  exécuté,  comme  ils  le  devaient,  le  jugement  qu'elle  a  porté 
de  leurs  premières  démarches? 

C'est  en  triomphant  de  toute  résistance  dans  leurs  diocèses  par  la 
terreur  de  leur  domination,  c'est  en  méconnaissant  les  droits  de  votre 
souveraineté  et  de  votre  justice,  qu'ils  ont  allumé  le  feu  de  ce  schisme 
funeste  dont  V.  M.  elle-même  n'a  pu  se  dissimuler  le  danger,  dont  les 
progrès  ont  mis  le  trouble  dans  plusieurs  diocèses  et  se  sont  étendus 
jusque  dans  la  capitale;  schisme  qui  n'épargne  ni  rang,  ni  dignité,  ni 
vertu;  qui  déjà  excite  une  fermentation  violente  dans  les  esprits,  pour 
qui  les  lois  les  plus  sacrées,  les  devoirs  même  de  l'humanité,  deviennent, 
un  frein  impuissant. 

Comment  se  défendre  des  présages  les  plus  elTrayants,  quand  le 
caprice  des  pasteurs  particuliers  décide  arbitrairement  du  sort  des 
enfants  de  l'Eglise,  et  qu'on  voit  que  c'est  le  lieu  où  il  plaît  à  la 
Providence  de  terminer  les  jours  d'un  fidèle  qui  décide  du  ti-aitemeiit 
qu'il  éprouve,  catholique  dans  une  partie  de  la  ville,  enfant  rebelle 
dans  l'autre;  quand  on  voit  que  chaque  pasteur  établit  de  sa  seule 
autorité  une  distinction  si  énorme  entre  ceux  à  qui  il  doit  les  mêmes 
secours,  et  que  le  même  pasteur  qui  avait  ouvert  tous  les  trésors  de 
l'Église  à  un  fidèle  tant  qu'il  jouissait  de  la  santé  l'en  juge  indigne  dès 
qu'il  est  malade? 

Quels  désordres  ne  découvrons-nous  pas  déjà  dans  quelques  autres 
diocèses!  DifTamations  publiques  et  éclatantes  de  personnes  qu'on 
nomme  en  chaire,  qu'on  force  à  sortir  de  l'église  avant  de  commencer 
les  offices;  listes  données  à  des  confesseurs  qu'on  oblige,  sous  peine 
d'être  interdits,  à  ne  point  admettre  au  tribunal  de  la  pénitence  des 
fidèles  désignés  par  les  imputations  les  plus  odieuses;  billets  d'asso- 
ciation; formules  arbitraires  dont  on  exige  la  signature  dans  le  tri- 
bunal de  la  pénitence  et  dans  toutes  les  occasions  où  le  ministère  de 
l'Église  est  nécessaire;  refus  de  toute  sorte  de  secours  spirituels,  de  la 
confession  tant  en  santé  qu'en  maladie,  des  sacrements  à  la  sainte 
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table  et  au  lit  de  la  mort,  même  de  rcxtréme-onclion  à  des  malades 
sans  connaissance;  les  prières  de  l'Eglise  et  la  sépulture  refusées  ou 
accompagnées  de  circonstances  scandaleuses,  d'excès  même  qui  révol- 
teraient l'humanité  parmi  les  peuples  les  plus  barbares;  il  n'est  aucun 
de  ces  faits.  Sire,  dont  nous  n'ayons  la  preuve  juridique  sous  les  yeux. 

La  Religion,  une  dans  sa  foi,  dans  son  culte,  dans  sa  communion, 
est  toute  fondée  sur  la  charité.  Le  schisme  l'attaque  dans  son  principe 
parce  qu'en  rompant  les  liens  de  l'unité  il  altère  la  charité  et  l'union. 
Aussi  l'Eglise  a-t-elle  toujours  regardé  le  schisme  comme  la  plaie  la 
plus  dangereuse  qu'elle  pût  recevoir.  Mais  l'Etal  lui-même  n'est  pas 
moins  menacé  par  le  schisme.  La  fermentation  qu'il  excite  divise  les 
citoyens,  aigrit  leurs  esprits,  conduit  à  la  haine,  de  la  haine  aux  voies 
de  fait  et  aux  troubles;  on  s'y  porte  d'autant  plus  aisément  que  la 
fausse  conscience  écarte  toutes  les  horreurs  du  crime;  on  s'y  porte 
avec  d'autant  moins  de  réserve  qu'on  regarde  comme  un  sacrifice  dû 
à  la  Religion  les  excès  que  le  faux  zèle  inspire. 

Dès  1781  nous  prévîmes,  Sire,  les  maux  dont  nous  sommes  témoins 
aujourd'hui.  Nous  vous  exposâmes  nos  inquiétudes  trop  fondées;  vous 
nous  marquâtes  la  juste  horreur  que  le  schisme  causait  à  V.  M.;  mais 
vous  témoignâtes  en  même  temps  quelque  surprise  de  nos  alarmes. 
Depuis  celte  époque  il  n'a  cessé  de  faire  de  nouveaux  projjrès.  V.  M., 
touchée  enfin  de  la  grandeur  du  mal,  a  senti  la  nécessité  d'y  apporter 
un  prompt  remède.  Vous  eûtes  la  bonté  de  répondre  à  nos  dernières 
remontrances^  que,  pénélré dit  danger  do  laisser  inlrodinre  le  schisme  et  de 
la  nécessité  d'arrêter  tout  scandale,  vous  aviez  pris  des  mesures  pour  retirer 
d'une  paroisse  considérable  de  cette  ville  un  curé  qui,  selon  les  expres- 
sions de  V.  M.,  s'était  conduit  d'une  manière  jdus  capable  d'échauffer  les 
esprits  que  de  les  ramener  à  la  pai^v  et  à  la  concorde.  Pouvions-nous  douter, 
Sire,  que  votre  volonté  manifestée  d'une  manière  si  éclatante  aux  yeux 
de  tous  vos  sujets  n'eût  à  l'instant  même  sa  pleine  exécution?  Cepen- 
dant nous  n'avons  pas  encore  la  satisfaction  d'en  voir  l'effet. 

'   17  avril  lySa. 
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Si  ceux  qui  excitent  le  trouble  ne  sont  contenus  par  votre  justice 
royale,  ce  que  vos  sujets  ont  de  plus  précieux  dans  l'ordre  de  la  Religion 
et  de  la  société,  les  secours  spirituels  |)endant  leur  vie,  l'Iionnour  de 
leur  mémoire  après  la  mort,  vont  dépendre  des  préventions  particu- 
lières des  pasteurs,  dont  la  volonté  va  devenir  un  tribunal  où,  sans 
forme  et  sans  règle,  ils  feront  subir  dans  le  fait  la  peine  rigoureuse 
d'une  excommunication,  qui  n'est  méritée  ni  prononcée. 

Les  lettres  Pastornlis  Offaii  séparaient  de  la  charité  du  Saint-Siège 
tous  ceux  qui  ne  rendaient  pas  à  la  bulle  Unigcnitns  une  obéissance  sans 
bornes.  Ces  lettres  parurent,  aux  yeux  de  V.  M.,  comme  un  signal 
donné  pour  opérer  le  funeste  retranchement  d'une  partie  des  membres 
de  lEglise,  et  sur  vos  ordres  elles  furent  proscrites  par  tous  les  parle- 
ments. 

Malgré  cette  juste  sévérité,  des  écrivains  téméraires,  des  évêques 
même,  en  adoptèrent  le  système  dans  des  mandements  publics.  Ces 
écrits  furent  aussitôt  flétris  par  des  arrêts  solennels. 

Qui  pourrait  donc  faire  entendre  à  V.  M.,  Sire,  que  les  refus  publics 
de  sacrements  sont  une  matière  purement  spirituelle,  dont  les  évêques 
seuls  peuvent  connaître?  En  1718,  votre  autorité  était  compétente 
pour  condamner  dans  les  lettres  Pasloralis  Offîciile  principe  du  schisme, 
ne  le  serait-elle  donc  |)lus  pour  prononcer  sur  des  actes  de  séparation 
qui  ne  sont  que  l'exécution  de  ces  lettres? 

Depuis  plusieurs  siècles  les  ecclésiastiques  n'ont  cessé  d'employer  le 
même  prétexte  pour  couvrir  leurs  entreprises;  c'est  celui  dont  ils  se 
sont  servis  si  longtemps  pour  contester  en  particulier  à  l'autorité  royale 
le  droit  d'examiner  les  excommunications  et  de  les  déclarer  nulles  et 
abusives.  Dès  le  temps  de  saint  Louis,  ils  osèrent  dire  à  ce  prince 
qu'il  laissait  perdre  la  chrétieiilé,  parce  qu'il  n'ordonnait  pas  à  ses  juges 
d'obliger  les  excommuniés  à  se  faire  absoudre  dans  l'an  et  jour.  Saint 
Louis  leur  répondit^  que  ce  serait  contre  Dieu  et  raison  qu'il  fit  contraindre 
à  soi  faire  absoudre  ceux  à  qui  les  clercs  feraient  tort,  et  qu'ils  ne  fussent 

'  Preuves  des  Libcrlcs ,  cbap.  vi,  n'  1. 
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ouis  en  leur  bon  droit.  Rqioiisc  digue  de  la  piélé  d'un  si  grand  prince, 

et  de  son  amour  tendre  pour  ses  sujets! 

Est-il  besoin,  Sire,  d'entrer  dans  la  discussion  des  principes  ([ui 
mettent  entre  vos  mains  le  pouvoir  de  réprimer  de  tels  abus  dans 
votre  royaume?  La  source  de  votre  puissance  n'est  pas  moins  sacrée 
que  celle  du  pouvoir  de  l'Église;  c'est  sur  la  ])arole  de  Dieu  nuMne 
que  l'une  et  l'autre  puissance  est  également  fondée. 

Souverain  dans  vos  états.  Sire,  vous  avez  droit  d'empêcher  que, 
par  des  ressoi'ts  secrets,  capables  d'émouvoir  les  peuples,  les  ministres 
de  l'Église  ne  soulèvent  vos  sujets  et  ne  renouvellent  les  troubles  de 
l'État. 

Défenseur  et  père  de  vos  peuples,  vous  avez  droit  de  les  mettre 
à  l'abri  de  toutes  vexations.  Protecteur  des  canons  et  de  la  discipline, 
vous  avez  droit  de  réprimer  les  infractions  que  commettent  les  ministres 
particuliers  de  l'Eglise.  Juge  des  intérêts  de  vos  sujets,  vous  avez  droit 
de  leur  conserver  la  possession  de  tous  les  avantages  qui  leur  appar- 
liennent  légitimement,  tant  qu'on  ne  les  en  prive  que  par  violence  et 
voies  de  lait,  possession  qui  n'est  que  temporelle,  quel  qu'en  puisse  être 
l'objet,  comme  le  reconnaissait  Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque 
de  Reims,  dans  des  remontrances  qu'il  adressait  au  roi  Charles  VU, 
pour  étendre,  presque  sans  bornes,  la  juridiction  ecclésiastique  :  Et  si 
est  vrai,  disait-il,  que  de  toutes  matières possessoires  de  quelconques  choses, 
tant  soient  spirituelles,  et  fût  du  corps  de  Notre-Seigneur,  la  cour  laie  con- 
nailK  Maxime  soutenue  depuis  au  nom  du  Roi  lui-même  par  les  ambas- 
sadeurs de  Charles  IX  au  concile  de  Trente-. 

Tous  les  monuments  publics  réclament.  Sire,  en  faveur  de  votre 
autorité.  Jugements  ecclésiastiques  et  civils,  témoignages  des  papes,  des 


'  MaiiusciiU  Dupiiy,  u°  5 19.  liquissimas   et    iibcrl;ilein    Ecclesia;   Gi.ili- 

Si   (juis    velit   de    possessione   reruni  canœ  semper  impediniento  fuisse.  (Discours 

spiritualiuiu  coram   aliis  quam  regiis  ju-  des  ambassadeurs   îu   concile  de   Trente, 

dicibus  litijjiire.  .  .   ille  sciât  régis  aiicto-  du  a  a  septendjre   «563.  Mémoires  concer- 

ritateni  et  potestalcm,  non  ab  hominibus  naiit   le   concile    de   Trente,    Paris,    iCo'i, 

sed  a  Deo  dalain,  loges  item  Galli;e  an-  p.  ^3f).) 
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plus  grands  prélats,  des  conciles  iiièine,  décisions  des  magistrats  de 
tous  les  temps,  usage  unilorme  de  tous  les  souverains  et  surtout  de 
nos  rois;  tout  établit  ce  ([ue  disait,  en  1719',  M.  de  Lamoijjnon ,  aujoin- 
d'hui  chancelier  de  France,  que,  quoique  c'iendue  que  soil  l'aïUorilé  dea 
évèqitf's  (Ions  les  rhoxcs  Kjiiiilticllcs,  elle  ii'r^l  pas  néanmoins  absolue;  quelle 
doit  cire  restreinte  suivant  les  anciennes  i-ègles  de  l'Egltse;  que  les  souverains 
ou  les  parlements,  loisqu'ils  s'opposent  aux  démarches  de  quelques  éréques, 
en  renfermant  leur  juridiction  dans  de  certaines  bornes,  ne  font  en  cela  que 
se  conformer  aux  anciens  décrets  des  conciles,  qui  sont  le  soutien  de  la  dis- 
cipline de  l'Eglise,  et  que  les  magistrats  doivent  avoir  une  attention  particu- 
lière à  faire  observer  par  toutes  sortes  de  personnes  les  ordonnances  du 
Ihyaume,  et  les  anciens  canons,  dont  le  Roi,  au  nom  duquel  ils  ont  l'honneur 
de  rendre  la  justice,  est  le  protecteur  et  le  conservateur. 

Dieu  a  confié  son  église  aux  souverains,  dit  un  concile  de  Paris-;  si 
leur  zèle  nfj'ermit  la  paix  et  la  discipline  de  l' Eglise,  si  leur  négligence  les 
laisse  altérer,  ils  en  rendront  compte  à  Dieu;  qu'ils  fassent  donc  tomber  tout 
le  poids  de  l'autorité  souveraine  sur  ceux  qui,  dans  le  sein  de  l'Eglise,  s'élè- 
vent contre  la  foi  et  la  discipline. 

Protéger  la  paix  de  l'Eglise,  ce  n'est  pas  seulement  le  plus  glorieux 
de  vos  droits,  c'est,  dit  un  grand  évèque,  le  plus  essentiel  de  vos  de- 
voirs^. 

Toute  l'antiquité  a  tenu  le  même  langage.  C'était  celui  du  pape  saint 
Célestin  écrivant  à  l'empereur  Théodose'',  du  pape  saintLéon  à  l'empe- 

'  9  août  1719.  '  Inlendiil   ciiritas    veslra    quid   dicam , 

*  Sive  augeatur  pax  el  disciplina  Ecclesia;  qiiia  pertinet  hoc  ad  reges  sasculi  christia- 

ppr  fidèles  principes,  sive  solvatur,  ille  ab  nos,  ut  (empoi-ibus  suis  pacatain  velint  lia- 

eis  rationem   exiget,  qui  corum    poleslati  bere  niatrem  sunni  ecclesiam  unde  spiritua- 

suani  ecclesiniu  credidit.  Sa-pe  per  regnum  literiiali  sunt.  (Saint  Augustin,  Tnictatiis  in 

terrenum  cœleste  regnum  prolicit ,  ut  qui  Joanncm,  11,  n°  i3.) 

inira  ecclesiam  positi,  contra  fidem  et  dis-  *  Major  vobis  lidei  causa  débet  esse  qnam 

ciplinam  Ecciesiae  agunt,  rigore  principum  regni,    ampliusque   pro   paco   ecclesiaram 

coiiteranlur.  [Si.rtème  concile  de  Paris,  liv.  II,  clemenlia  veslra  débet  esse  sollicita  ([unm 

oh:\p.  Il;  Labbe,  CoHciVi'a,  t.  VII,  col.  16/10,  pro  omnium  securilate  terrarum.  {ùeksl. 

et  eau.  ao,  28,  quesl.  1  dans  le  €orj)s  du  Papa  ad  Tlœodos.  imper.,  I>obbe,  Concilta. 

droit  canonique. )  I.  III ,  col.  619.) 
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reur  Léon  S  du  pape  Pelage  au  roiChildeberf-,  du  pape  saint  Grégoire 

le  Grand  écrivant  h  l'empereur  Maurice^ 

Plus  inviolablenient  altacliée  qu'aucune  autre  nation  aux  anciennes 
rèoles  de  l'Église,  la  France,  Sire,  a  toujours  regardé  ces  maximes 
comme  une  partie  essentielle  de  son  droit  public.  De  là  cette  dé- 
claration faite  au  roi  Charles  IX  par  le  député  de  la  noblesse  aux 
États  d'Orléans  :  Le  prêtre  doit  faire  son  devoir  pour  la  charge  qu'il  a 
prise  de  prêcher,  d'enseigner  et  d'administrer  les  autres;  quand  d  ferait 
au  contraire  et  onblierail  sa  charge,  le  Roi  y  doit  employer  la  viatn  de  sa 
justice'^. 

Delà  cette  attention  du  ministère  public  à  établir  que  la  propre  fonc- 
tion de  la  dignité  du  Prince,  l'effet  de  son  action  et  de  son  caractère,  est  de  tra- 
vailler à  la  sûreté  de  la  Religion,  et  qxie  les  peuples  sont  obliges  de  prier 
Dieu  pour  lui  incessamment,  afin  qu'il  les  gouverne  en  paix  et  tranquillité  de 
leur  conscience,  s'opposant  aux  nouveautés,  qui  peuvent  en  troubler  le  repos 
et  empêcher  les  exercices  publics  et  particuliers  de  la  piété  ^. 

Ces  mêmes  maximes  sont  consacrées,  Sire,  par  une  multitude  d'actes 
émanés  de  l'autorité  souveraine,  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  rappeler  quelques-uns  à  V.  M.,  moins  comme  des  preuves  nécessaires 
d'un  droit  si  solidement  étabb  que  comme  des  titres  respectables  de  la 
sagesse  et  de  la  piété  de  vos  prédécesseurs. 

Nous  omettons  toutes  ces  lois  que  les  empereurs  romains  ont  faites 
dans  les  plus  beaux  siècles  de  l'Église  sur  la  discipline  ecclésiastique, 


'  Debes  incunctanler  advertere  tibi  re-  piiam  soilicitiiilineni  vos  certum  est  exbi- 

giaru   potestatem    non    soium    ad   mundi  heve.  {Lettre  1 4  du  pape  Pelage  au  roi  Chil- 

regimen,  sed  maxime  ad  Ecclesiaj  prœsi-  debert,  Labbe,  Concilia,  t.  V,  col.  801.) 
dium  esse  collatam ,  ut  ausus  nefarios  com-  ^  Omnipolens    Deus    pietateni   veslrara 

primendo  et  quœ  sunt  bene  statuta  defeii-  pacisecclesiaslicasfecitessecustodem.  (Gre^. 

das  et  veram  pacem  iis  quae  sunt  turbala  mag.  ad  Maurit.  Aug.,  Episl.  0,  lib.  VIL, 

restituas.    (S.   Léo.  Epist.    126,    al.    76,  Labbe,  Conn/îa,  t.  V,  col.  laSo.) 
ad  Leonem  imperat.,  Labbe,  Concilia,  t.  IV,  *  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  France. 

col.  ()o3.)  Paris,  i65i,p.  183. 

'  Ouoniam  inter  alias  regni  vestri  curas  '"  M.  Talon,  90  avTil  i646.  Preuves  des 

pro  tranquiliitate  Sanctae  Ecclesiae  prœci-  Libertés,  chap.  vu,  n°  90. 
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même  sur  radmiiiislralion  des  sacrements,  lois  souvent  sollicitées  par 
des  évèques',  applaudies  par  les  conciles-  et  par  les  plus  savants  doc- 
teurs de  l'Eglise ^.  Nous  passons  aussi  tant  d'ordonnances  qu'on  lit  dans 
les  capitulaires  sur  l'administration  des  sacrements  aux  malades,  sur 
la  célébration  de  la  messe,  et  sur  presque  tous  les  autres  points  de  la 
discipline  ecclésiastique.  Quel  exenq)le  plus  authentique  que  cet  ordre 
donné  par  Louis  le  Débonnaire  en  828  à  ses  oiFiciers,  qu'il  chargeait  de 
s'informer  comment  les  évêques  remplissaient  leur  ministère,  quelle  était  leur 
vie,  comment  ils  gouvernaient  leur  église  et  leur  clergé ''\ 

Dans  des  temps  moins  reculés,  les  témoignages  sont  également  précis. 


'  Novelle  17  de  Ldon,  sollicitée  par  le 
patriarche  de  Constantinople.  Elle  concerne 
l'administration  du  baptême  aux  femmes  ca- 
téchumènes nouvellement  accouchées.  L'em- 
pereur remarque  qu'il  ne  s'était  déterminé 
à  faire  cette  loi  sur  une  semblable  matière 
que  sur  ce  que  le  patriarche  l'en  avait  pressé 
et  l'avait  assuré  qu'il  en  avait  le  droit.  .  . 
"De  re  enim  fada  sanctitatem  tuam  sancire 
oportebat.  Verum  quoniam.  .  .  nos  citra 
concilium  DEcnETiiM  facere  fosse  dicitis, 
admonitionem  suscipientes,  quibusde  rébus 
postulalioncni  emisistis,  de  iis  constitu- 
tionem  emittimus." 

'  Novelle  de  Justinien  liiS,  chap.  ir. 
Elle  défend  aux  évêques  et  aux  prêtres  de 
séparer  personne  de  la  communion,  sinon 
pour  les  causes  fixées  par  les  canons  et  juri- 
diquement établies.  Elle  est  citée  par  un 
concile  de  Paris  comme  observée  dans  toute 
l'Eglise  et  elle  se  trouve  dans  le  Corps  du 
droit  canonique ,  can.  6,  a4,  quest.  3.  frDe 
illicita  excommunicatione  lex  Justiniani  im- 

PERATORIS     CATHOLICI    QUASI     PROBAT     ET    SER- 

VAT  EccLEsiA  cATHOLicA ,  constitutioue  1  2  3  , 
cap.  II,  decrevit  ut  nemo  episcopus,  nemo 
presbyter  excommunicet  aliquam  anlequam 


causa  probetur  prnpter  quam  ecclesiastici 
canones  hoc  fieri  jubent.n 

'  Loi  des  empereurs  Valens ,  Valentinien 
et  Gratien  en  Syy.  L.  1,  Cod.  ne  sanctum 
baptisma  iterctur.  Autre  d'Honorius  et  de 
Théodose  en  il 3.  Autre  de  Théodose  et  de 
Valentinien  en  à-iS.  Saint  Augustin  cite  ces 
lois  avec  éloge,  Epislol.  io5,  al.  1G6,  ad 
Donalistas;  et  le  troisième  concile  d'Orléans, 
can.  3 1 ,  excommunie  les  juges  qui  ne  veil- 
lent pas  à  leur  exécution.  (I^abbe,  Concilia, 
t.  V,  col.  3o3.) 

'  Ha3C  sunt  capitula  quœ  volumus  ut  di- 
ligenter  inquirant  (missi  nostri).  Primo  de 
episcopis  qdomodo  sddm  ministerium  ex- 
PLEANT  et  qualis  sit  illoruin  conversatio ,  vel 
quomodo  ecclesias  et  iterum  sibi  cominissuui 
ordinatum  habeant  atque  dispositum ,  vel  in 
quibus  rébus  maxime  sludeant,  in  spiritua- 
libus  videlicet  aut  in  secularihus  negotiis, 
deinde  quales  sint  adjulores  ministerii  eorum, 
id  est  chorepiscopi ,  archipresbyteri,  archi- 
diaconi  et  vice-domini  et  presbyteri  per  pa- 
rochias  eorum,  quale  scilicet  studium  ha- 
beant in  doctrina ,  vel  qualem  famam  habeant 
secunduin  veritalem  in  populo.  (Preuves  des 
Libertés,  chap.  xwv,  n"  5.) 
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C'est  par  une  ordonnance  d'un  de  nos  rois,  rendue  en  iSgG.  sur  l'avis 
des  magistrats  du  Royaume,  que  le  sacrement  de  pénitence  s'administre 
aux  criminels  condamnés  à  mort  K 

Un  (les  principaux  effets  du  litre  de  très  chrétien  que  le  roi  porte,  dit 
Henri  IJ,  dans  le  préambule  de  ledit  du  mois  de  février  i556,  csl  de 
faire  initier  les  araiures  que  Dieu  envoie  sur  terre  en  son  royaume  aux 
sacrements  par  lui  ordonnés,  et  quand  il  plaît  à  Dieu  les  rappeler  à  soi,  leur 
procurer  curieusemenl  les  autres  sacrements  pour  ce  institués  avec  les  derniers 
honneurs  de  la  sépulture"^. 

Ce  sont  aussi  les  dispositions  et  l'esprit  de  ledit  de  Charles  \  1 
du    18  lévrier  i/ioG-'  et  de   la   pragmatique  sanction   du  7  juillet 

Charles  IX,  en  1  5Go,  borne  Insafje  des  censures  aux  crimes  et  scan- 
dales publics^  ;  et  par  une  déclaration  de  1671,  il  ordonne  (jueJes  prélats 
et  autres  pasteurs  en  pourront  user  dans  les  cas  prévus  par  les  saints 
décrets  et  conciles^. 


'  Février  1896,  Fontanon,  (.  1,  p.  660. 

^  Ibidem,  t.  I,  p.  671. 

'  Nos  altenflenles  quod  ad  slabiiilatem 
Eeclesiaj  est  polestas  regia  divinitus  ordinala 
et  quod  per  regnum  terrenum  cœleste  re- 
gaum  tune  proCcit,  quando  destruenlos 
Ecclesiam  rigore  principum  conteruntur, 
inio  facit  canones  quando  talia  per  majores 
Ecclesi;e  pcrpetrantur  ad  Reges  docent  lia- 
bere  recursum,  etc.  {Preuves  des  Libertés , 
cbap.  XXII,  n°  g.) 

'  Inscrutabilis  divinœ  nltiludinis  provi- 
denlia,  per  quam  reges  régnant  rernnique 
publicarum  gubernacnla  possident ,  potesta- 
tem  rcgiam  ad  bec  inler  ca-lera  ordinavit  in 
terris,  ut  Ecclesiam  sanctam  pretioso  Cbristi 
sanguine  fundalam,  ejiisque  ministres  fide- 
liler  protegeret  atque  tnerelur  et  sanctorum 
antiquorumque  patrura  décréta  saluberrima 
spiritu  Dei  promulgata,  quibus  nervus  dis- 


ciplina} Ecclesisp,  salularisque  doctrin;e,  vi- 
get  ac  solidatur,  sincère  exigui  faceret,  ilti- 
baleque  observari  :  sed  et  speciali  débite 
juraraenti  in  noslri  diadenialis  susceptione 
insigni  et  alias  Ecclesiee  regni  et  Delphinatus 
nostroruni  praestiti  ad  idipsuni  astringimm- 
pariter  et  ol)ligamur.  [Prugmatique  de  Bour- 
ges de  là38,  in  principio.) 

^  Ne  pourront  aussi  les  prélats,  gens 
d'église  et  ofBciaiix  décerner  monitions  et 
user  de  censures  ecclésiastiques,  sinon  pour 
crime  et  scandale  public.  [Ordonnance  d'Or- 
léans de  janvier  i56o,  art.  18.) 

"  Et  pour  faire  cesser  toute  difficulté  en 
i'arl.  18  de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans 
l'an  1060  avons  ordonné  que  les  prélats, 
pasteurs  et  curés  poiuTont  user  des  moni- 
tions et  censures  ecclésiastiques  es  cas  qu'il 
leur  est  permis  par  les  saints  décrets  et  con- 
ciles. [Déclar.  du  16  avril  ioji,  art.  18.) 


9  AVRIL  175.1  561 

En  1 56 1^  et  1  562^,  il  défend  toute  administration  des  sacrements  en 
autre  forme  que  celle  qui  est  reçue  dans  ré{i[lise  de  son  royaume.  En 
i563,  ses  ambassadeurs  soutiennent,  au  concile  de  Trente,  que  les 
rois  très  chrétiens  ont  fait  beaucoup  de  lois  à  l'exemple  de  Constantin,  de 
Théodose,  de  Valentinien,  de  Justinien  et  des  autres  empereurs,  pour  régler 
les  choses  saintes;  que  ces  lois  ont  si  peu  déplu  aux  papes  qxi'Hs  en  ont  inséré 
plusieurs  dans  la  collection  de  leurs  décrets;  que  les  évéques  de  France  et  tous 
les  autres  pasteurs  se  sont  servis  utilement  de  ces  lois  pour  conduire  l'Eglise 
Gallicane^. 

Eufin,  comhien  d'arrêts,  Sire,  Ont  déclaré  des  excommunications 
nulles  et  abusives,  ont  ordonné  qu'elles  seraient  levées,  ont  instruit 
des  procès  criminels  pour  des  refus  de  sacrements'',  ont  pourvu  au 
maintien  de  la  discipline  ecclésiastique  sur  tous  les  points!  Nous  ne 
citerons.  Sire,  à  V.  M.,  que  celui  du  5  février  iSaS,  règlement  gé- 
néral fait  par  le  Parlement  contre  le  progrès  des  erreurs  de  Luther, 
suivi  de  procédures  criminelles  contre  ceux  qui  y  contrevinrent^,  rè- 
glement qui  attira  de  la  part  du  Pape  les  plus  grands  éloges  de  la 
sagesse  et  du  zèle  du  Parlemenf^. 

Si  vous  avez  droit,  Sire,  de  prendre  connaissance  des  matières  qui 
concernent  l'administration   extérieure  et  publique  des  sacrements, 


'  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  en  autre  i'orine  que  celle  qui  est  reçue  et 

de  confiscation  de  corps  et  de  biens  tous  observée  en  notre  église.  (Déclaration  du 

convenlicules .  .  .  où  se  feroient  prêches  et  11   avril   i56a.  Mémoires  de  Coudé,  t.  I. 

administration  de  sacrements  en  autre  forme  p.  81 .  ) 

que  selon  l'usage  reçu  et  observé  en  l'Église  '  Mémoires  concernnnl le  conciledc  'Irente. 
catholique  dès  et  depuis  la  foi  chrélienue  '       p.  499. 

reçue  par  les  rois  de  France  nos  [)rédéces-  '  Arrêt  du  Conseil  souverain  d'Artois  du 

seurs  et  par  ies  évêques,  prélats,  curés,  aô  juin  i58i,  qui  condamne  un  curé  à 

leurs  vicaires  et  députés.   (Édit  de  juillet  l'admonition  pour  un  refus  de  communion. 

i56i,  Fontanon,  t.  IV,  p.  26/1,  et  déclara-  Autre  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 

tion   du  17  janvier  i56i.  Néron.   1.    II,  91  juillet  lyiC.  (Vedel,  Oi«er«aa'o.vs™r  fes 

p.  877.)  arrvls  deCaletan,  t.  H,  p.  aa.) 

^  Nous  n'entendons,  ne  voulons  qu'il  soit  Preuves  des  Libertés. 

fait  aucune  assemblée  publique  et  [wivée.  "  Bref  de  Clément  VII  du  19  août  i5-i5, 

ne   aucune  administration    de    sacrements  Preuves  des  Libertés. 
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pourrait-on  vous  contester  celui  de  punir  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
ne  se  conforment  pas  aux  règlements  que  vous  dicte  votre  sagesse? 

Votre  souveraineté  vous  doit  soumettre,  Sire,  comme  votre  parle- 
ment le  disait  en  1628,  tous  vos  sujets  ecclésiastiques  et  laïques,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soienlK  Qui  que  ce  soit  sur  la  terre,  disait  M.  Talon 
en  1  066 ,  ne  peut  délier  vos  sujets  de  votre  puissance,  quelques  dignités  ecclé- 
siastiques qu'ils  possèdent  ''. 

Les  lois  divines  et  humaines  (ce  sont  les  expressions  du  pape  Pelage  1*" 
au  Patrice  Romain)  établissent  invinciblement  que  la  puissance  publique  doit 
réprimer  et  punir  par  des  peines  rigoureuses  les  évéques  qui  divisent  l'Eglise 
et  qui  troublent  sa  paix.  l\e  craigniez  donc  point,  ajoutait  ce  pape,  d'opposer 
aux  évéques  qui  troublent  l'Eglise  l'autorité  du  Prince  ou  des  magistrats  : 
vous  ne  pouvez  faire  une  action  de  religion  plus  agréable  à  Dieu  que  de  faire 
des  lois  et  des  règlements  capables  d'airêler,  par  une  barrière  inswmontable , 
les  excès  de  ces  emportés.  C'est  le  langage  de  toute  la  tradition  que  je  vous 
parle,  continuait  Pelage  P"  :  l'étendue  que  je  donne  à  votre  autorité  est 
appuyée  sur  des  lois  et  des  exemples  sans  nombre^. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  nous  trouvons  des  procès  cri- 
minels faits  à  l'évèque  de  Périgueux*,  l'archevêque  de  Bordeaux^,  et  à 
quelques  autres  évéques'"'. 

'   3o  juin  1623,  Preuves  des  Libertés,  \igore  conipelli.  .  .  Muluin  scliisina  esse  et 

chap.  X,  n"  -20.  per  exleras  etiam  poleslales  bujusmodi  ho- 

'   -2  0  avril  i()'i().  Preuves  des  Libérien ,  mines  debcreopprinii  et  caiionicas  seripturae 

chap.  vil ,  11'  90.  auctoritas  et  palernaruni  rcgularuni  iiqs  ve- 

'  Tliracus  alqiie   Alaximilianus   noniiiia  lùtas  docet .  .  .  Ecce ...  de  patrimi  vobis  auc- 

tantuin   episco|K)nim    hahentes  ,    ecclesias-  toritate  base  breviter  dirigeiida  cura vi,  cuni 

licani  uiiitalein  pertubare  dicuntur;  iiec  pu-  uiille  aba  exenipla  et  couslitutioiies  siiit  qui- 

lelis   a'icuju,'!    esse   peccati,    si   bujusmodi  Ijus  evideiiter  agnoscitur  ut  l'acientes  scissu- 

homiiies  coniprimuutur;  hocenim  et  divin»  ras  in  Sancta  Ecclesia  non  soluni  exiliis  sed 

et  bumana;  ieges  statueruiit  ut  ab  Ecclesia»  eiiam  jiroscriptiiine  reruni  et  dura  custo- 

iHiitale  divisi  et   ejus    pacem    iniquissime  dia    per  pubiieas  polestates  debeanl  coer- 

pertubnntesa  saîcuiaribus  etiam  potestatibus  ceri.  {Episl.  a  et  3  Pelagii  Papce  primi  ad 

comprimantur;    nec   quidquam    miijus   est  \'arsetem.  habbe.  Concilia,  t.  V.) 

unde  Deo  sacrificium  possilis  oflerre ,  quani  '  Faucbet,  liv.  IV,  chap.  u,  p.  m. 

si  id  ordinetis  ut  hi ,  qui  in  suam  et  aiiorum  tirégoiredeToursJiv.IV.  n'-j(),p.9i5. 

perriiciemdebnccbantur,  corapetentidebeant  '  Fauchet,  liv.  III,  chap.  xix,  p.  io4  et 
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Dans  des  temps  plus  modernes,  que  d'exemples  de  procédures  cri- 
minelles contre  des  évêques  démentent  le  système  dont  l'assemblée  du 
Clergé  voulut,  en  iGSy,  se  faire  un  titre  par  les  lettres  patentes  de  la 
même  année,  par  lesquelles  il  s'exemple  de  la  juridiction  temporelle, 
même  en  cas  de  crime  de  lèse-majesté  ! 

En  1879,  un  évêque  de  Langres  obligé  de  purger  un  décret  d'ajour- 
nement personnel';  en  i45^,  semblable  décret  contre  un  évêque  de 
Nantes"^;  en  1Û79  et  1681,  deux  décrets  de  prise  de  corps  contre  l'évêque 
de  Saintes,  pour  avoir  voulu  opposer  des  censures  aux  arrêts  du  Par- 
lement^; en  1682,  nouveau  décret  d'ajournement  personnel  contre  le 
même  évêque  de  Saintes";  en  1/180,  décret  d'ajournement  personnel 
et  ensuite  de  prise  de  corps  contre  l'évêque  de  Coutances,  qui  demeura 
plusieurs  mois  prisonnier  à  la  Conciergerie^;  en  i52i,  décret  d'ajour- 
nement personnel  contre  un  évêque  de  Paris®;  en  iSgi,  décret  de 
prise  de  corps  contre  l'évêque  d'Amiens'';  en  i6i5,  semblable  décret 
contre  l'archevêque  de  Bordeaux*;  un  évêque  de  Beauvais  déclaré  cri- 
minel de  lèse-majesté  en  1569";  un  archevêque  d'Aix  banni  à  perpé- 
tuité en  1  596  '";  un  évêque  de  Senlis  obligé  de  faire  amende  honorable 
en  la  grand'cliambre  de  votre  parlement  en  iSgS";  des  lettres  d'abo- 
lition accordées  au  mois  d'août  1869'-  à  l'archevêque  de  Bourges; 
semblables  lettres  d'abolition  données  en  i633  à  l'évêque  de  Nîmes '^; 

io5;  Fauchet,  liv.  IV,  chap.  xxir,  p.  i45;  '9  juillet  iSgi,   Preuves  des  Liherlês , 

Ibidem,  liv.  V,  chap.  v,  p.  169.  chap.  vu,  11°  57. 

'  9  juillet  iSjÇ),  Registres  du  Parlement.  '   ly  novembre  i6i5.  Preuves  des  Li- 

*  99  féviier  i454.  Preuves  des  Libertés  ,  bertés ,  chap.  vu,  n°  6(j. 
chap.  IX,  n°'  5  et  6.  '11  mars  1869,  Preuves  des  Libertés, 

'  3  septembre  1^79,  Registres  du  Parle-  chap.  vu,  n°  54. 
nietit,  et  1"  février  i48i.   Preuves  des  Li-  '°   s6  jimvier  ibi)G ,  Preuves  des  Libertés, 

bertés,  chap.  vu,  n°  ùo.  chap.  vu,  n"  89. 

'    18  février  liSa,  Registres  du  Parle-  "  5  septembre  iSgB,    Preuves  des  Li- 
ment el Preuves  des  Libertés,  chap.  vu,  n°  /ii.  bertés,  chap.  vu,  n°  f>-2. 

^   ii^  jmWet  \ !i8o ,  Preuves  des  Libertés ,  ''  \onii36^.  Preuves  des  Libertés , chap. 

chap.  VII,  11°  89.  XXXV,  n°  9  1. 

°    i4  novembre  iSai,  Registres  du  Par-  "  Février   i633.  Preuves   des   Libertés, 

lement.  chap.  vu  .  11°  8 1 . 
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voilà.  Sire,  des  preuves  trop  multipliées  d'un  droit  que  l'honneur  au- 
tant que  la  fidélité  du  Cler{;é  ne  devait  jamais  lui  permotlre  de  con- 
tester à  votre  justice  souveraine. 

Assuré,  par  tant  de  titres,  qu'il  appartient  essentiellement  à  votre 
souveraineté  de  l'éprimer  les  actes  de  schisme,  hésiteriez-vous,  Sire, 
à  faire  usage  de  ce  droit  dans  une  circonstance  aussi  pressante?  Nous 
osons  le  dire  à  V.  M.,  vous  le  devez  à  la  Religion,  qui  est  olTensée;  à 
l'État,  dont  la  tranquillité  souiïre;  à  vos  sujets,  qui  réclament  votre 
protection  contre  l'injustice  qu'ils  éprouvent. 

Le  seul  moyen  d'exercer  utilement  ce  droit,  c'est  de  soumettre 
les  véritables  auteurs  du  mal  à  la  sévérité  des  lois.  Ce  n'est  que  par 
l'exercice  de  votre  justice  royale  que  vos  sujets  peuvent  être  délivrés 
de  l'oppression;  elle  seule  peut  contenir  les  supérieurs  ecclésiastiques 
dans  les  bornes  légitimes  de  leur  autorité,  rassurer  les  inférieurs  dans 
l'exercice  régulier  de  leurs  fonctions,  empêcher  l'eflet  de  ces  ordres 
injustes  qui  les  arrêtent  et  les  mettre  à  l'abri  des  vexations  dont  ils 
sont  menacés. 

Il  n'est  plus  temps,  Sire,  de  vous  le  cacher.  Nous  nous  flattions 
d'abord  de  rétablir  le  calme  par  la  punition  des  ministres  inférieurs, 
qui  paraissaient  seuls  auteurs  du  trouble  public.  Si  des  soupçons,  trop 
justifiés  depuis,  nous  faisaient  dès  lors  entrevoir  d'autres  coupables, 
l'esprit  de  modération  nous  a  fait  espérer  longtemps  que  les  premiers 
exemples  engageraient  les  supérieurs  ecclésiastiques,  au  moins  par  les 
sentiments  d'humanité,  à  sacrifier  au  repos  des  ministres  inférieurs 
leur  funeste  système. 

Si  V.  M.  daigne  faire  attention  à  toute  la  suite  de  nos  démarches, 
elle  y  verra  des  preuves  de  notre  condescendance  :  plus  d'une  fois 
nous  avons  détourné  les  yeux  de  dessus  des  têtes  coupables  qui  se  pré- 
sentaient, pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes;  mais  enfin  la  persévérance 
et  l'éclat  des  entreprises  ont  forcé  notie prudence  et  nous  ont  contraints 
d'attaquer  le  mal  dans  sa  source. 

Mais  pouvions-nous  penser  que  ce  qui  devait  mettre  fin  aux  dés- 
ordres ne  ferait  qu'irriter  le  nîal?  Des  évéques  se  sont  réunis;  ils  ont 
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porte  jusqu'au  trône  leurs  cfTorts  pour  soutenir  à  la  fois  et  leur  propre 
indépendance  et  le  schisme;  de  li\  ces  arrêts  du  Conseil  qui,  s'ils 
avaient  quelque  exécution,  jetteraient  le  trouble  dans  l'Etat  et  dans 
l'Eglise. 

Quoi,  Sire,  nous  soutenons  vos  droits  et  votre  autorité;  nous 
défendons  votre  état  contre  des  entreprises  capables  de  l'ébranler; 
nous  préservons  vos  sujets  d'une  vexation  que  toutes  les  lois  condam- 
nent; nous  attaquons  un  schisme  proscrit  dans  sa  source  dès  1718  par 
les  ordres  de  V.  M.,  schisme  dont  tous  les  actes  ont  été  depuis  ré- 
primés par  des  arrêts  de  votre  justice  souveraine  et  condamnés  par 
V.  M.  même;  et  cependant  les  coupables  se  présentent  avec  sécurité 
jusqu'au  pied  du  trône,  presque  assurés  d'en  obtenir,  par  surprise  ou 
par  importunité,  tous  les  actes  qui  peuvent  les  mettre  à  couvert  de 
la  vindicte  publique  :  cassations,  évocations,  ordres  particuliers,  rien 
ne  leur  est  refusé;  ainsi  s'assureraient-ils  l'impunité  et  le  funeste  avan- 
tage de  vexer  vos  sujets,  d'entretenir  les  troubles,  d'exercer  sur  les 
ministres  inférieurs  une  domination  tyrannique,  d'aflermir  leur  sys- 
tème d'indépendance,  si  votre  parlement,  assez  fidèle.  Sire,  pour  ne 
connaître  que  son  devoir,  n'avait  le  courage  de  venger  votre  autorité 
même  des  surprises  qui  sont  faites  à  la  bonté  de  V.  M. 

Ces  arrêts.  Sire,  consacrent  les  principes  du  schisme,  et  cette  fausse 
qualification  de  camen  pvrement  spirituelles  dont  se  servent  les  auteurs 
du  désordre  pour  traiter  d'entreprises  l'inspection  que  votre  autorité 
doit  exercer  sur  leur  conduite,  et  les  précautions  qu'exige  le  trouble 
qu'elle  cause  dans  la  police  de  l'Etat  M  comme  si  l'on  pouvait  autoriser, 
par  farticle  3i  des  lettres  patentes  de  1695,  la  prétention  dange- 
reuse que  la  connaissance  d'un  refus  scandaleux  de  sacrements  est 
interdite  aux  juges  laïques;  interprétation  qu'elles  ne  souH'rent  point, 
et  qui,  si  elle  pouvait  avoir  lieu,  mettrait  nécessairement  l'article  dans 
le  cas  d'être  réformé. 

Ces  arrêts  du  Consed  annulent  les  jugements  les  plus  importants 

'  Ari'^t  du  Conseil  du  20  août  1752. 


566  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

de  votre  justice  royale,  au  préjudice  des  lois  de  l'Etat,  qui  déclarent 
ave  les  arrêts  des  cours  souveiwnes  ne  fouiront  être  cassés  ni  rétractés, 
sinon  par  les  voies  de  droit,  qui  sont  requête  civile  et  proposition  d'eireur, 
et  par  la  forme  portée  par  les  ordonnances,  ni  l'exécution  d'iceux  arrêts 
suspendue  ou  retardée  sur  simple  requête  présentée  au  Roi  en  son  conseil 
privé\  Tantôt  ils  déclarent  attentatoires  à  l'autorité  souveraine  ces 
jugements  rendus  pour  la  soutenir.  Tantôt  ils  reprochent  à  vos  ofli- 
ciers  de  n'avoir  pas  reconnu  des  ordres  irréguliers,  qui  portent  dans 
leur  forme  le  caractère  de  la  surprise,  et  qui,  dans  leur  objet,  ne 
tendent  qu'à  anéantir  l'ordre  judiciaire  et  la  liberté  des  jugements. 
Tantôt  ils  les  taxent  d'avoir  excédé  la  rigueur  des  lois,  en  prononçant 
des  peines  afilictives  ou  infamantes  contre  des  perturbateurs  du  repos 
public,  contre  des  hommes  convaincus  de  mépriser  les  règles  les  plus 
constantes  de  la  discipline  de  l'Eglise,  d'enfreindre  les  lois  du  Royaume, 
de  s'élever  contre  les  intentions  mêmes  que  V.  M.  a  fait  connaître  par 
sa  réponse  du  17  avril  1762. 

Les  arrêts,  Sire,  dont  nous  nous  plaignons,  avilissent  les  juges  infé- 
rieurs, les  dépouillent  d'une  juridiction  que  les  lois  leur  donnent  et 
qu'ils  n'emploient  que  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  du  bon 
ordre  public.  Ces  arrêts  les  dégradent  par  des  menaces  flétrissantes; 
celui  du  28  août  1762  va  jusqu'à  menacer  les  officiers  du  présidial 
de  Tours  des  peines  rigoureuses  d'interdiction  et  de  punition  exemplaire, 
auxquelles  ils  ne  peuvent  être  exposés,  aux  termes  des  ordonnances, 
que  dans  le  cas  de  prévarications,  dans  le  cas  où  ils  seraient  négligents 
à  exécuter  les  arrêts  de  votre  parlement  ou  à  contenir  vos  sujets  dans 
leur  devoir  et  dans  la  soumission  qu'ils  vous  doivent.  Ces  arrêts  inter- 
vertissent l'ordre  judiciaire,  en  substituant  à  la  voie  de  l'appel  établie 
par  les  ordonnances  une  voie  irrégulière  pour  réformer  les  jugements 
des  tribunaux  inférieurs. 

Ces  arrêts  enfin  portent  à  la  monarchie,  aux  lois,  à  la  souveraineté, 
les  atteintes  les  plus  directes;  ils  établissent  l'indépendance  des  ecclé- 

'   Ordonnance  de  Blois,  art.  qa. 
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siastiques;  ils  melteiit  au  rang  des  droits  du  pouvoir  spirituel  une 
autorité  qui  appartient  nécessairement  à  la  puissance  royale;  ils  en- 
lèvent à  V.  M.  le  droit  d'inspection  sur  les  fonctions  publiques  et 
extérieures  des  ministres  de  l'Église,  à  xolrc  justice  le  droit  de  jiunir 
leurs  excès,  à  vos  sujets  la  protection  (|ui  leur  est  duc;  et  par  là  ils 
livrent  aux  ecclésiastiques  une  portion  inaliénable  de  la  souveraineté. 

Daignez,  Sire,  réfléchir  un  moment  sur  l'abus  manifeste  qu'on  a 
fait  de  votre  nom  dans  les  actes  que  nous  venons  de  vous  ra])peler. 
A  quels  dangers  de  semblables  surprises  n'exposent-elles  pas  l'État 
entier,  dont  les  malheurs  passés  ne  prouvent  que  trop  cette  grande 
maxime  d'un  sage  magistrat^  consulté  par  Henri  III,  ^«'ew  matière  d'ordre 
public  et  de  religion  surtout,  on  ne  revient  pas  d'une  fausse  démarche'-'l 

Mais  quelle  est.  Sire,  la  condition  du  Souverain  lui-même?  Péné- 
tré de  l'unique  désir  du  bien  public,  de  l'avantage  de  la  Religion,  du 
bonheur  de  ses  sujets,  sera-t-il  donc  exposé  à  devenir,  par  l'effet 
de  mille  intrigues  qu'il  ne  peut  connaître,  le  ministre  et  l'organe  des 
atteintes  qu'on  s'ell'orce  d'y  poi'ter?  Vous  avez.  Sire,  une  ressource 
unique,  mais  ressource  assurée.  Elevé  sur  un  trône  qui  vous  éloigne 
de  vos  peuples,  et  ne  vous  permet,  suivant  les  termes  du  chancelier 
de  l'Hôpital,  de  voir  et  d'entendre  que  pur  les  yeux  et  les  oreilles  d'au- 
trui^,  ne  préférez  pas,  nous  vous  en  conjurons,  Sire,  des  impressions 
(ju'un  intérêt  secret  doit  vous  rendre  suspectes,  à  la  voix  unanime  de 
tous  les  magistrats  de  votre  royaume,  de  ces  corps  fidèles  à  qui  la 
garde  et  la  conservation  des  lois  appartiennent  naturellement,  suivant  les 
termes  de  Henri  le  Grand*,  en  qui  la  connaissance  immédiate  des  maux 
de  l'Etat  et  l'attachement  solide  à  vos  intérêts  forment  des  barrières 
insurmontables  aux  intrigues  et  aux  surprises.  Redouter  leur  zèle  et 
leur  vigilance,  s'efforcer  d'y  mettre  des  obstacles,  chercher  à  les  ré- 
duire à  l'inaction  par  des  coups  d'autorité,  par  des  évocations,  des 

'  M.  (le  Thou  en  1577.  lier  de  l'Hôpital  au  Parleinenl.  Re/fistres  du 

'  Histoire  de  M.  de  Thou,  ]i\.Lyi\\].  ira-  Purlemenl. 
duction,  t.  VII,  p.  493.  *  Lettres    patentes   du   4   juillet   lôgi, 

'   26  juillet  1567,   discours  du  chance-  Preuves  des  Libertés. 
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cassations,  des  défenses,  des  interdictions,  ce  fut  toujoui's  \r.  caractère 
et  le  premier  effort  des  ennemis  du  repos  public,  et  ce  sont  aujour- 
d'iiui.  Sire,  les  ressources  des  autours  du  scliisme  et  les  j)rincipcs  de 
ses  progrès  eflrayants. 

Votre  parlement,  Sire,  en  réclamant  contre  les  évocations,  ne  doit 
pas  craindre  de  vous  paraître  occupé  de  ses  intérêts  personnels  :  dé- 
fendre voire  aiUoriié  avec  peine,  haine  et  envie  \  c'est  l'unique  fruit  de  ses 
travaux.  On  l'a  vu,  fidèlement  attaché  à  ces  mômes  règles  du  droit 
public  qu'd  rappelle  aujourd'hui,  borner  dans  des  occasions  sa  propre 
juridiction,  en  refusant  de  retenir,  nonobstant  le  consentement  des 
parties,  des  affaires  évoquées  d'autres  tribunaux-.  C'est  dans  le  même 
esprit  qu'il  insiste  aujourd'hui  sur  les  effets  pernicieux  des  évocations 
multipliées. 

Les  monarchies  ne  se  soutiennent.  Sire,  que  par  l'observation  d  un 
ordre  invariable  dans  l'administration  de  la  justice.  Devenue  par  cet 
ordre  pronq)te  et  facile  à  tous  vos  sujets,  l'administration  de  la  jus- 
tice leur  rend  présente  et  tout  h  la  fois  intéressante  pour  eux  cette 
majesté  royale,  si  éloignée  de  leurs  regards  par  l'élévation  du  trône. 
Les  peuples  voient  alors  le  Souverain  descendre  en  quelque  soi'te  au 
milieu  d'eux  pour  être  le  défenseur  des  faibles,  l'asile  des  opprimés, 
le  soutien  des  indigents. 

Ces  heureux  effets.  Sire,  sont  essentiellement  liés  avec  une  écono- 
mie aussi  ancienne  que  la  monarchie,  avec  cette  gradation  de  pouvoirs 
intermédiaires  qui,  dépendant  du  Souverain  dont  ils  émanent,  et  dis- 
tribués parmi  les  sujets,  forment  l'enchaînement  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Etat,  maintiennent  votre  autorité  sans  efforts,  veillent  sur  la 
fidélité  des  peuples  dont  ils  s'ouvrent  les  cœurs  par  une  attention 
continuelle  à  leurs  besoins;  dépôts  sacrés,  où  votre  autorité  souve- 
raine et  la  confiance  des  sujets  s'unissent  intimement;  degrés  néces- 
saires pour  établir  entre  le  trône  et  les  peuples  cette  communication 

'  Remontrances  du  parlement  d'Aix  en  ^   i555.    Mémoires  de  M.   Talon,   L   I. 

i6i4.  Preuves  des  Libertés,  chap.  vn,  p.  17.  (Discours  de  M.  Bignon  pour  les 
""  *'t).  mercuriales,  le  26  novembre  lôSi.) 
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qui  fait  descendre  du  Prince  vers  les  peuples  la  protection  de  la 
justice  et  des  lois  et  remonter  des  peuples  vers  ie  Souverain  riioni- 
mage  de  leur  respect,  de  leur  obéissance,  de  leur  amour. 

Les  évocations,  Sire,  sont  le  renversement  de  cet  ordre  politique. 
On  vous  les  présente  comme  des  elTels  éclatants  d'une  autorité  sou- 
veraine; mais  ignore-t-on  qu'en  interceptant  et  concentrant  ces  in- 
fluences qui  doivent  se  répandre  et  vous  reproduire  dans  vos  états, 
en  substituant  aux  forces  naturelles  de  ce  corps  politique  des  ressorts 
étrangers,  on  ébranle  toute  la  nionarcliie? 

Vous  ne  serez  pas  moins  touché,  Sire,  de  l'altération  de  la  justice 
due  à  vos  peuples.  A  quelle  condition  se  trouvent  réduits,  par  les 
évocations  arbitraires,  vos  fidèles  sujets,  trop  souvent  vexés  et  op- 
primés, si  les  ressources  et  le  crédit  leur  manquent;  épuisés,  si  l'im- 
portance de  leurs  intérêts  les  force  de  s'abandonner  à  la  poursuite 
longue,  pénible  et  effrayante  de  droits  légitimes,  mais  confiés  à  la 
décision  de  juges  qui,  soit  par  la  multitude  de  leurs  occupations, 
soit  par  la  diversité  des  maximes  et  des  usages,  sont  moins  en  état  de 
balancer  exactement  les  droits  des  parties  avec  les  lois  qui  doivent  les 
décider  ? 

Quelle  peut  être,  Sire,  l'administration  de  la  justice  lorsqu'elle  est 
abandonnée  à  des  juges  arbitraires,  qui  ne  doivent  ce  caractère  qu'au 
choix  affecté  et  à  la  sollicitation  de  parties  à  qui  presque  toujours  les 
tribunaux  de  votre  justice  souveraine  ne  sont  redoutables  qu'à  cause 
de  leur  intégrité  ? 

Tel  est.  Sire,  l'état  violent  des  peuples,  tel  est  l'ébraidement  de  la 
monarchie  par  les  évocations  arbitraires  et  multipliées.  L'inviolable 
fidélité  de  vos  sujets  et  la  généreuse  résistance  des  magistrats  nous 
ont  préservés  jusqu'ici  des  malheurs  qui  en  seraient  la  suite  inévitable. 

Mais  qui  pourra  réparer  le  vide  et  l'affaiblissement  général  que 
causent  dans  l'État  l'avilissement  des  tribunaux,  la  destruction  des 
sièges  royaux,  faute  d'officiers,  l'ignorance  et  l'incapacité,  la  langueur 
et  le  dégoût  répandus  universellement?  De  là  l'obscurcissement  des 
lois,  l'altération  de  la  justice,  eifets  pernicieux   des  évocations    qui 
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sont,  comme  le  disait  votre  parlement,  en  iSaS,  le  mot/en  d'aboUr  el 
confondre,  tollir  el  pervertir  toutes  les  junlicea  et  juridicliona  ordinaires  de 
ce  royaume^. 

Ajoutons  à  ces  réflexions  générales,  liées  essentiellement  à  la  con- 
stitution de  l'Etat,  deux  nouveaux  points  de  vue,  qui  naissent  des 
circonstances  où  se  donnent  aujourd'hui  de  si  fréquentes  évocations. 

Il  s'agit,  Sire,  de  l'ordre  et  de  la  police  publique,  des  intérêts  et 
des  droits  les  plus  essentiels  de  V.  M.  Aujourd'hui  se  retracent  trop 
sensiblement  les  troubles  publics  qui  faisaient  dire  à  votre  pailernent 
en  iSai  :  Dans  cettiiy  malheureux  et  infortuné  temps,  aucuns  particuliers 
appliquant  à  eux  seuls  réfutent  les  autres  indignes  du  nom  de  chrétiens .  .  . 
Pour  ces  causes,  la  Cour,  qui  est  conservatrice  des  saints  décrets  et  conciles 
sous  l'autorité  du  Roi,  lesquels  lesdits .  .  .  contemnent .  .  . ,  a  par  ci-devant 
donné  plusieurs  provisions  contre  les  coupables,  lesquelles  n'ont  été  exécutées 
pour  empêchements  pratiqués  par  lesdits  délinquants  qui  ont  trouvé  moyens 
exquis  d'assoupir  et  mettre  en  délai  les  procédures  et  jugements  faits  contre 
eux,  tant  par  évocations  que  par  puissance  extraordinaire  et  absolue,  quia 
donné  occasion  et  audace  aux  autres,  par  quoi  semble,  pour  y  donner  bonne 
provision,  que  l'on  doit  faire  exécuter  les  arrêts  et  jugements  jà  donnés  en 
cette  matière,  casser  et  mettre  au  néant  toutes  évocations,  défenses  et  prohi- 
bitions contraires,  prohiber  et  défendre  toutes  évocations  et  empêchements  que 
l'on  pourrait  faire  ci-après,  lesquelles  seront  déclarées  nulles  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  que  icelles  no7wbstant  soit  procédé  contre  lesdits  cou- 
pables comme  de  raison'^.  Heureux  si  les  troubles  que  votre  parlement 
cherchait  à  prévenir  n'eussent  pas  été  la  funeste  et  tardive  justification 
de  ses  représentations! 

Instruit  par  la  voix  de  tant  de  princes  qui  vous  ont  précédé,  et 
par  les  événements  que  l'histoire  nous  apprend;  trop  averti  déjà  par 
tant  d'exemples  affligeants  d'actes  surpris  à  votre  bonté,  dont  on  se 
fait  des  titres  contre  votre  souveraineté  et  contre  le  repos  public, 
pouvez-vous,  Sire,  nous  osons  vous  le  dire  avec  respect,   en  vous 

32  mai  i5ao,  Regàlies  du  Pailetiienl.  —  "  loavril  lôaA,  avant  Pâques,  Registres  du 
Parlement. 
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rappelant  les  termes  mômos  de  représentations  faites  h  Louis  XIII  par 
un  de  vos  parlements  sur  un  objet  moins  important:  pouvez-vous  ne 
pas  craindre,  en  retenant  de  semblables  aflaires  à  votre  connaissance, 
d'exposer  à  de  nouvelles  intriffues,  à  des  importunités  réitérées  et  dé- 
guisées sous  l'apparence  de  la  Heligion,  le  dépôt  sacré  de  votre  auto- 
rité, dont  votre  parlement  fut  toujours  le  gardien  fidèle  et  le  zélé 
défenseur,  ou  si  V.  M.  résiste  par  elle-même  à  leur  instance  ci  ambitieuse 
poursuite,  de  leur  donner  lieu  de  remplir  comme  autrefois  cl.  1rs  chaires  et 
les  livres  de  leurs  plaintes,  de  diffamer  votre  nom  d'irréligion  et  d'impiété,  et 
par  ce  moyen  d'effacer  l'amour  et  le  respect  du  cœur  de  vos  sujets,  d'ébranler 
votre  obéissance  et  de  produire  des  effets  semblables  à  ceux  dont  les  histoires 
sont  toutes  pleines;  à  quoi,  Sire,  il  est  plus  besoin  de  prendre  garde  aujour- 
d'itui  que  jamais,  puisqu'une  venimeuse  amlnlion  a  saisi  l'esprit  de  plusieurs 
et  lésa  tellement  dénaturés  de  l'humeur  française,  qu'ils  estiment  blasphèmes 
ce  que  vos  ancêtres  ont  cru  droits  sacrés  '  ? 

11  s'agit  en  second  lieu,  Sire,  de  matière?  criminelles,  où  les  évo- 
cations sont  plus  particulièrement  prohibées  par  les  ordonnances-, 
comme  contraires  au  bien  public,  soit  par  l'impunité  qu'elles  assurent 
souvent  aux  crimes  les  plus  graves,  ainsi  que  Louis  XIV  s'en  explique 
dans  sa  déclaration  du  3i  mars  1710,  soit  parce  que  les  peines  qui 
peuvent  être  infligées  aux  coupables  par  des  juges  extraordinaires, 
sont  aussi  inutiles  qu'irrégulières,  puisque  les  lois  ne  peuvent  avouer 
de  semblables  punitions  comme  leur  exécution,  et  que  les  peuples  sont 
dans  le  principe  et  l'habitude  de  les  reconnaître  encore  moins  pour 
des  exemples. 

Elles  portent  également  atteinte  aux  intérêts  du  Souverain,  en 
changeant  l'ordre  établi  de  tout  temps,  et  regardé  comme  le  prin- 
cipe de  la  grandeur  du  Royaume  et  l'effet  de  la  singulière  prudence  de  ses 
fondateurs,  qui  ont  voulu  que  toutes  les  grâces,  bienfaits  et  récompenses 
dépendissent  de  la  seule  faveur  du  Prince,  afin  qu'il  en  eût  tout  le  gré 

'  Remontrances  du  pavleineat  d'Aix  en  ''  Ordonnance    d(^    la    Bourdaisière    du 

i6ii,    Preuves    des    Libertés  .    cliap.   vu,         18  mai  iSag,  et  di^claration  du  .3i  mars 
n°  65.  1710,  aputl  Néron. 
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et  la  bienveillance  des  peuples,  et  au  contraire  que  l'exercice  de  la  juslice  et 
observation  des  lois  du  Royaume  fût  attribuée  souverainement  à  vos  par- 
lements \ 

Il  n'y  a  rien,  dit  Henri  IV,  qui  force  plus  un  peuple  à  honorer  son  roi 
que  la  douceur  naturelle  qu'il  pratique  au  profit  des  siens.  La  riguetir  se 
fait  craindre  et  par  conséquent  peu  aimer.  Cette  raison  est  cause  que,  ne 
voulant  pas  de  nous-mêmes  apporter  la  sévérité  qui  serait  bien  nécessaire  en 
beaucoup  de  choses,  nous  vous  en  renvoyons  la  connaissance  pour  y  apporter 
l'ordre  requis  par  la  voie  de  la  justice,  sans  qu'il  semble  que  cela  vienne  de 
notre  seule  autorité'-. 

La  présence  du  ministre  public,  également  nécessaire  pour  la  ma- 
nutention de  la  police  générale  et  pour  1  instruction  des  procès  crimi- 
nels, est  un  nouvel  obstacle  à  de  semblables  évocations.  Serait-il  con- 
venable en  etl'et  que  ce  caractère  d'incertitude  et  d'instabilité,  cette 
impression  de  défaveur,  inséparable  des  commissions  arbitraires,  pussent 
frapper  sur  le  principal  ministre  de  la  police  du  Royaume,  sur  le  ven- 
geur de  tous  les  crimes  et  le  censeur  de  tous  les  ordres  de  lElat? 
Les  lois  l'attachent  au  Parlement  seul.  L'ordonnance  de  i/i53  alTecte 
à  ce  tribunal  exclusivement  les  causes  esquelles  le  procureur  du  roi  sera 
principale  partie^.  S'il  est  assigné  au  Conseil,  en  i525,  il  répond  qu'il 
ne  compare  qu'au  Parlement'';  si  ion  évoque  en  iSy/i  un  procès  oij 
il  avait  un  intérêt  indirect,  le  Parlement  arrête  des  remontrances, 
attendu  que  ie  Procureur  général  est  partie  jointe,  contre  lequel  il  ne  peut 
y  avoir  évocation''.  En  lôgS,  le  Procureur  général  soutient  qu'il  n'a 
accoutumé  se  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  Cour,  supplie  l'excuser  de  plaider'  au 
Conseil,  n'estimant  pas  que  la  Cour  à  laquelle  seule  il  doit  subir  juridic- 
tion, le  trouvât  bon,  ne  qu'il  fût  de  la  dignité  de  sa  charge''.  Le  Cbancelier 
lui-même  reconnaît  la  justice  et  l'autlienticité  de  son  droit.  Enfin,  la 

Remontrances  du  a 2  mai  1 G 1 5 , -Ver-  ''  Ordonnance   du    mois    d'avril    i453, 

cure  français ,  t.  IV,  p.  69.  art.  5,  Fontanon,  t.  I,  p.  552. 

Lettre    adressée    au    Parlement    par  '  ?>  ]u\\\i;i  iï)-2^ ,  Registres  du  Partement. 

Henri  IV,  le  i5  novembre  lôgS,  Registres  '"   22  mai  157/1,  Ibidem, 

du  Parlement.  ^  jy  novembre  iSgô,  Ibidem. 
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déclaration  du  3i  mars  1710  exclut  toute  évocation  contre  le  Procu- 
reur général,  même  en  cas  de  parentés  et  alliances'. 

Quelle  sera  donc,  Sire,  l'instruction  d'un  procès  criminel  dans  votre 
conseil,  où  il  ne  peut  y  avoir  ni  partie  publique  pour  accuser  et 
])oursuivre,  ni  témoins  pour  charger  ou  excuser,  ni  interrogatoires, 
récolemcnts  et  confrontations  pour  convaincre  ou  défendre,  ni  vestige 
de  cette  instruction  rigoureuse  sagement  prescrite  et  combinée  par  les 
ordonnances  et  qu'on  ne  peut  négliger  sans  confondre  linnocent  avec 
le  coupable"; 

Que  d'obstacles  n'ont  pas  à  surmonter,  Sire,  ceux  cpii  snrpreiuicnt 
de  V.  M.  des  évocations  si  multipliées,  des  évocations  qui  sont  encore 
moins  des  voies  irrégulières  de  rendre  la  justice  aux  citoyens  que  des 
dénis  absolus  de  justice,  des  évocations  sur  des  objets  d'ordre  public, 
sur  les  droits  les  plus  importants  de  votre  couronne,  des  évocations 
en  matière  criminelle,  des  évocations  contre  le  ministère  public! 

Il  est.  Sire,  une  autre  barrière  à  leur  opposer  :  c'est  l'autorité  de 
tous  vos  prédécesseurs,  qui  s'élèvent  avec  force  contre  les  évoca- 
tions. C'est  une  suite  d'ordonnances  uniformes,  qui,  suivant  les  termes 
de  l'arrêt  rendu  au  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le 
9  juillet  i563,  sont  la  loi  du  Royaume,  le  fondement  et  le  stabiliment  de 
la  couronne'^,  ordonnances  que  vous  promettez,  Sire,  à  votre  sacre,  de 
maintenir,  que  tous  les  officiers  de  votre  justice  tant  souveraine  que  subal- 
terne font  à  leur  institution  serment  de  garder  et  de  faire  observer.  x'Vvec 
quelle  énergie  les  rois  ne  développent-ils  pas  ces  abus  qui,  suivant 
les  termes  de  Henri  111,  adviennent  au  grand  préjudice  de  leurs  sujets  et 
charge  de  leur  conscience,  pour  les  surprises  et  impostures  que  peuvent  faire 
ceux  qui  obtiennent  des  évocations^]  Tantôt  occupés  de  leurs  propres 
devoirs,  ils  reconnaissent  que  l'offce  d'un  bon  roi  est  de  faire  rendre  à 
ses  sujets  prompte  justice  sur  les  lieux'\  Tantôt  ils  se  rej)résentent  leurs 
sujets  grandement  travaillés  par  la  difficulté  d'instruire   leurs  affaires,  et 

'  Déclaration  du  3 1  mars  1710,  fféroK,  ^   1"  janvier   iSyo,   Manuscrits  Diipiiij, 

t.  II,p.  i46.  n"  218. 

'  ^'^milet  iSùS,  Registres  du  Parlcmciil.  '  Ordonnance  d'Orléaus,  art.  3/»,  iVeVon. 
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d'ohteniv  justice  loin  de  leurs  maisons  el  domiciles^.  L'avilissement  des 
tribunaux,  l'infraction  des  ordonnances  ^  tous  ces  objets  fixent  leur 
attention;  souvent  ils  les  réunissent  par  un  tableau  frapj^ant^;  ils  se 
plaignent  que  les  évocations,  n'ayant  été  introduites  que  comme  un  secours 
pour  garantir  les  sujets  de  l'oppression  qu'ils  pourraient  souffrir  par  le  crédit 
des  parents  et  alliés  de  ceux  contre  qui  ils  plaident,  sont  devenues  par  les 
efforts  de  la  chicane  le  moyen  le  plus  ordinaire  pour  traverser  V vnstrurlion 
el  airêter  le  jugement  des  affaires";  que  les  évocations,  pour  les  octroyer  trop 
facilement,  se  multiplient  jusqu'au  nombre  effréné,  ce  qui  est  grosse  vexation, 
frais  et  mises  intolérables  aux  parties,  grand  retardement  de  pistice^;  qu'il 
a  été  grandement  abusé  des  évocations'^,  accordées  par  importunité  ou  par 
inadvertance'';  que  les  autres  voies  d'autorité  contre  l'exécution  des  arrêts 
les  rendent  illusoires  à  la  charge  des  sujets'^;  enfin  que  ces  abus  contraires 
à  la  justice  et  d'un  exemple  très  pernicieux ,  tournent  à  la  honte  et  du  Prince 
lui-même  et  des  magistrats,  au  préjudice  des  sujets,  au  détriment  intolé- 
rable de  l'Etat  et  de  toute  la  justice  dans  le  Royaume,  ce  qui  ne  peut,  disait 
le  Prince  en  iSSg,  qu'attirer  la  colère  de  Dieu,  et  nous  déplaire  souve- 
rainement". 

Nous  ne  pouvons,  Sire,  nous  livrer  au  détail  de  ces  monuments 
multipliés  de  la  sagesse  de  nos  rois.  Philippe  de  \alois  en  1344'", 
Charles  VI  en  1889",  Charles  VII  eu  i/i53''-,  Louis  XI  en  i/i73'\ 
Charles  VIII  en  i483'',  Louis  XII  eni  ^99'',  François  I"  en  lîi29^^  en 


'  Ordonnance  de  i3i/i,  art.  8.   et  or- 
donnance d'Orléans,  art.  34. 

-  Ordonnances  de  i3/j4  et  i38f). 
Ordonnance  de  iSSg. 
Déclaration  du  3i  mars  17  jo. 
Ordonnance  du  18  mai  lôag. 
°  Ordonnance  d'aoïU  i53f),  art.  170. 
'  Ordoiuiance  de  i'd'ih.  art.  lo.  et  or- 
donnance de  1889. 

'  Edit  de  mars  i545,  préambule. 

Ordonnance  de  iSSg. 
'"  Ordonnance  de  décembre  1  34  '1 ,  art.  8 . 
Uec.  des  Ord. ,  éû'd.  An  i.ouvre.  t.  II,  [1.216. 


"  Ordonnance  du  i5  août  i38cj.  Recueil 
des  Ordonnances ,  édition  du  Louvre,  t.  VII . 
p.  990. 

'^  Ordonnance  d'avril  1 453,  avant  Pâques, 
art.  67,  Fontanon,  t.  I,  p.  610. 

"  Statuta  Dclpltinalia ,  p.  107. 

'*  Ordonnance  du  8  mars  1 483  .  Descor- 
biac ,  p.  8-10. 

'  Ordonnance  du  22  décembre  1499, 
llegistres  du  Parlement,  Registres  des  Ordon- 
nances, vol.  I,  fol.  110. 

"  Edit  de  la  Bourdaisière,  Néron,  t.  I, 
1).  02. 
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1589'  et  en  i5/i5^  Charles  IX  en  i56o'^  et  en  i566\  Henri  111  en 
1679^  et  en  i585",  Henri  IV  en  lôgY'',  Louis  XIV  en  1667^;  tous  ces 
souverains,  Sire,  ont  eu  une  égale  attention  à  prendre  des  précautions 
uniformes  pour  prévenir  et  empêcher  l'ollel  des  évocations.  Louis  XIV 
est  si  pénétré  de  cet  objet,  qu'en  accordant,  en  1667,  ses  lettres  pa- 
tentes aux  remontrances  du  Parlement,  il  lui  témoigne  que  les  remon- 
trances qui  lui  ont  été  faites  sur  ce  sujet,  de  la  part  d'une  compagnie  qu'il 
a  en  une  parttcuhère  considération,  ne  lui  sont  pas  moins  agréables  que  h 
zèle  qu'elle  a  pour  son  service  lui  donne  de  satisfaction.  Tons  nos  rois, 
animés  du  même  esprit,  n'ont  pas  cru  all'aiblir  leur  autorité  en  la 
compassant  suivant  la  loi,  suivant  les  termes  de  M.  Talon,  et  la  sou- 
mettant pour  ainsi  dire  à  l'observalion  des  anciennes  ordonnances^.  Us  ont 
même  redouté  en  eux  cette  indulgence  et  cette  bonté  avec  laquelle,  sous 
prétexte  de  bien  faire,  et  trompé  par  une  apparence  d'équité,  on  se  départ 
des  règles  ordinaires,  et  qui,  disait  autrefois  le  président  Guillart  au 
roi  François  I""",  devient  la  ruine  de  la  justice  et  de  l'ordre  public  et  la 
source  du  désordre  et  de  la  vexation  des  peuples'". 

De  là  ces  lois  multipliées  par  lesquelles  tous  nos  souverains  bornent 
l'usage  des  évocations  aux  seuls  cas  prévus  par  les  ordonnances  publiées 
et  vérifiées  par  les  parlements  et  dictées  par  des  motifs  d'une  équité 
générale";  s'engagent  à  n'en  ÔlOwwcy  avcwn^  de  leur  propre  vuntvemen!'^-, 
déclarant  ?ri///es  par  avance  les  évocations  arbitraires'';  chargent  lu  con- 


'  Édil  (le  la  BourdaiVière,  Néron,  t.  1,  '   Kdit  de  janvier  1097.  art.  12  et  i5, 

p.  2  56.  Foiitiiiwn ,  l.  1,  p.  5. 

^  Édit  de  Chanteloiip.  mars  i545,  Ibi-  '  Lettres  patentes  du  17  janvier  1657, 

dem ,  1. 1,  p.  265.  Uegtslres  des  Ordonnances ,  coléOOO  Jo\.  t5 

^  Ordonnance  d'Orléans,  art.  34, //«'rfern,  et  17. 

t.  I,  p.  383.  "  Discours  de  M.  Talon,  le  tl  août  i658, 

'  Ordonnance  de  février  i566,  art.  70,  Registres  du  Parlement. 

/èirfem,  t.  I,  p.  483.  '°  Discours  de  M.  Talon   du   1"  février 

^  Édit  de  Blois,   art.  97,  Ibidem,  t.  I,  i6/i5.  Ibidem. 

p.  562.  "  Édit  de  janvier  1697,  Foulanon. 

'  Règlement  du  1"  janvier  i585,  Ma-  '•  Ordonnance  de  Blois,  art.  (,7. 

nuscrits  Dujr.iy,  n"  218.  "  Ibidem. 
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science  des  magistrats  ^  d'en  prononcer  In  aubrephon  et  la  nullité'-  à  peine 
d'être  eux-mêmes  désobéissants  au  Roi  et  infracteurs  des  ordonnances^;  leur 
prescrivent  de  passer  outre  à  ïinstrmiioii  des  jugements  et  procès  évoqués 
d'une  manière  irrégulière  \ 

Ces  lois,  Sire,  confiées  à  la  fidélité  de  votre  parlement,  ont  seules 
conservé  dans  votre  royaume  l'intégrité  de  la  justice.  Les  exemples  mul- 
tipliés dans  nos  registres  d'évocations  arrêtées  et  devenues  sans  elTet 
par  la  vigilance  des  magistrats,  qui  ne  craignaient  point  d'olïenser  le 
Prince  en  déclarant  les  évocations  nulles  et  passant  outre  au  jugement 
des  procès,  prouvent  également  et  le  succès  trop  fréquent  des  inipor- 
tunités  presque  inévitables  aux  souverains  et  l'utilité  de  cette  l'orme 
ancienne  du  gouvernement  qui  les  en  garantit. 

Cette  forme,  suivant  les  termes  de  l'ambassadeur  envoyé  vers  le 
Pape  par  Charles  IX  en  i56i,  ne  permet  pas  qu'aucune  volonté  du 
Prince  ait  d'exécution  publique  efforce  de  loi  dans  le  Royaume  qu'elle  ne  soit 
précédée  d'une  délibération  du  Parlement'^;  principe  plus  d'une  fois  réclamé 
au  nom  du  Roi  lui-même,  dans  des  occasions  importantes'^. 

Ce  n'est.  Sire,  nous  osons  vous  le  dire,  que  par  une  altération  des 
maximes  de  TEtat,  que  la  matière  des  évocations,  plus  importante 
qu'aucune  autre  à  l'ordre  public  et  plus  sujette  à  porter  le  caractère 
de  la  surprise  faite  au  Souverain,  semble  aujourd'hui  exceptée  de  cette 
règle  générale.  Les  ordonnances  que  nous  avons  rappelées  établissent 


'  Ordonnance  (lu  i5  août  i38ij.  '  Dans  la  conférence  tenue  à  Suresnes 

-  Or(lonnancecledécenibrei34/i,art.  10.  entre  les  députds  du  duc  de  Mayenne  et 

'  Ordonnance  du  22  décembre  1 699.  ceux  de  Henri  IV,  les  premiers  s'étant  plaints 

'  Édit  de  Biois,  art.  97.  d'un  édit  que  le  Roi  venait  de  donner  en 

'  Moribus  iiostris  et  rcgiim  cbristianissi-  faveur  des  protestants ,  M.  de  Ghavigny,  se- 

raonmi   antiiiuis  constitutionibus   in  bunc  crétaire  d'État,  l'interrompit  pour  lui  dire 

usque  dieni  religiose  observatis,   nibil   iu  (pie  cet  édit  n'avait  pas  été  vérifié  par  la 

Gallia  publiée  quod  ad  sacras  vel  humanas  cour  de  Parlement,  combien  qu'il  eût  été 

res  pertinent  pro  lege  statuitur,  quod  non  présenté.  {Discours  et  Rapport  véritable  de  la 

sit  Parlamenti  arresto  publicandum.  (Ha-  conférence  tenue  à  Suresnes,  etc.,  édition  de 

rangue  du  sieur  du  FerrierauPape.  Preuves  iSgS,  p.  1  lû;  Chronologie  novennaire .  l.  II, 

des  Libertés,  cliap  xxu.  n°  35.)  p.  i63  et  i64.) 


9    WrtIL  17r)3.  577 

sullisaiiunenl  que  lo  l'aileiiieiit  est  jujje  nécessaire  de  la  régularité  des 
évocations;  aussi  ne  s'en  donuait-il  jamais  autrefois  que  par  lettres 
patentes  (jue  la  partie  était  obligée  de  piésenter  au  Parlement;  et 
nos  registres  '  contiennent  également  la  preuve  et  de  l'exactitude  avec 
laquelle  le  Parlement  remettait  an\  parties  les  lettres  d'évocation  con- 
formes aux  ordonnances  et  de  la  fermeté  avec  la<pielle  il  retenait 
au  grell'e,  presque  toujours  sur  les  conclusions  du  minislère  public, 
celles  qui  n'étaient  pas  légitimes  et  passait  outre  au  jugement  du  pro- 
cès. Nous  ne  vous  en  |)résenterons,  Sire,  qu'un  cxenq)le  iVappant.  En 
i555,  cinq  lettres  patentes  d'évocations  pour  une  même  affaire  furent 
successivement  présentées  à  votre  parlement  et  toujours  retenues  au 
grelfe  sur  les  conclusions  des  gens  du  Roi  '. 

Que  d'efl'orts  ne  lireiit  pas  ceux  à  qui  cette  vigilance  des  magistrats 
était  à  charge,  pour  éluder  leur  délibération,  sans  oser  cependant, 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  soustraire  au  Parlement  la  connaissance 
des  évocations! 

Le  premier  moyen  qu'ils  pratiquèrent  fut  de  conserver  un  dupli- 
cala  des  lettres  patentes  pour  les  mettre  à  exécution;  mais  des  décrets 
rigoureux,  constamment  prononcés  contre  des  huissiers  coupables  de 
ce  délit,  arrêtèrent  le  succès  de  cette  première  entreprise  ^ 

D'autres  huissiers,  porteurs  de  lettres  patentes  d'évocation,  osèrent 
les  signifier  au  Parlement  et  lui  remettre  seulement  le  double  en  rete- 
nant l'original;  ils  ne  purent  échapper  à  la  peine  qu'ils  méritaient  et 
que  des  règlements  précis  rendirent  générale''.  Votre  parlement  ne 

'  Arrêt  du  17  novembre  ii83,  qui  dé-  culer  des  évocations  sans   délijjération   du 

tend  à  tous  avocats  et  procureurs,  sur  peine  Parlement. 

de  privation  de  postuler  et  d'amende  arbi-  ^  7  janvier  1  555,  fl«g-is;res  </«  Parlement. 

traire,  de  ne  poursuivre  aucunes  évocations  ^  Dès  1476,  le  8  mars,  on  trouve  un 

et  à  tous  sergents  de  les  exécuter,  (|u'ils  ne  décret  de  prise  de  corjis  contre  un  huissier, 

les  montrent  préalablement  au  procureur  du  pour  avoir  exécuté  une  évocation  sur  un  du- 

l\o\. (Registres  du  Parlement.)  Nombre  d'ar-  plicaUi.  Cet  exemple  fut  suivi  toutes  les  fois 

rets  postérieurs  contiennent  des  décrets  de  qu'on  voulut  depuis  exécuter  de  même  des 

différentes  natm-es,  soit  contre  des  huissiers,  lettres  d'évocation. 

soit  contre  les  parties,  pour  avoir  voulu  exé-  '  Le  aa  mai  1576,  les  gens  du  lîoi  le- 

7:* 
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cessa  point  de  juger  de  la  validité  des  lettres  et  de  passer  outre  lort:- 

qu'elles  ne  se  trouvèrent  point  ronfornies  à  l'ordonnance. 

En  vain,  les  plus  entreprenants  essayèrent  d'engager  le  Prince  à 
soustraire  quelques  évocations  à  la  délibération  du  Parlement,  en  les 
lui  notifiant  par  de  simples  lettres  missives;  votre  parlement  ne  crai- 
pnit  point  de  i'éj)Oiidre  en  i53<)  que  l'on  n'a  nccoulmné faire  une  écoca- 
lion  par  lettres  missives,  ains  sont  lettres  patentes  nécessaires  ^ 

Les  gens  du  Roi,  en  i56i  et  i567,  réclamaient  également  cette 
maxime,  qu'il  n'était  pas  raisonnahh  qu'un  procès  fût  évoqué  par  missives 
contre  l'ordonnance',  et  qu'on  ne  devait,  au  moyen  desdites  lettres,  retarder  ni 
différer  de  procéder  à  la  décision  des  affaires  évoquées,  d'autant  que  l'ordon- 
nance défend  que  l'on  ait  égard  à  lettres  missives  pour  le  fait  et  expédition 
de  justice^;  et  par  une  suite  de  ce  principe,  sur  les  conclusions  des  gens 
du  Roi,  le  Parlement  passait  outre,  nonobstant  semblables  évocations. 

L'incertitude  est  autant  le  caractère  de  ceux  qui  s'éloignent  des  lois, 
que  l'uniformité  constante  est  celui  des  magistrats  qui  les  défendent. 
Un  arrêt  du  Conseil  fut.  Sire,  en  1626,  la  ressource  de  deux  évêques 

([nièrent  qu'il  plaise  à  la  Cour  admonester  le  1 1  avril  l'huissier  est  dlargi  et  défenses 

les  Conseillers  d'icelle,  suivant  ce  qui  a  étd  lui  .sont  faites  de  présenter  ni   signifier  à 

ordonné  ci-devant,  qu'ils  envoient  prison-  l'avenir  aucunes  lettres   d'évocation    à   la- 

niers   les   huissiers   qui    présenteront   des  dite  cour,  à  peine  d'amende  et  punition  cor- 

leltres  d'évocation  par  duplicata  :  arrêt  qui  porelie,  s'il  y  échet,  sinon  que  lesdites  let- 

ordonne  l'exécution  des  précédents  règle-  ti'es  soient  expédiées  par   commandement 

inenls  sur  le  fait  des  présentations  de  letlres  du   Roi   et   contresignées  suivant  i'oi'don- 

sous  diipticata.  nance. 

Le  6  juin  1691,  décret  de  prise  de  corps  L'^  9  décembre  i5g5,  décret  de  prise  de 

contre  mi  huissier,  pour  avoir  signifié  des  corps  contre  un  huissier  au  Conseil  pour 

lettres  patentes  d'évocation;  il  est  ensuite,  le  une  semblable  signification  et  l'arrêt  porte 

1 9  juin ,  condamné  à  une  amende  envers  les  que ,  rr  sans  s'arrêter  aux  arrêts  du  Conseil  et 

prisonniers  de  la  Conciergerie   «avec  dé-  letlres  de  commission  sur  icelui,  non  signées 

l'enses  de  plus  faire  telles  significations,  sur  en  commandement,  ni  conformes  à  l'ordon- 

peine  de  pnmihon  de  son  étal  et  de  pimitton  nance  sur  le  fait  des  évocations,  il  sera  passé 

covporelte-^.  outre  au  jugement  du  procès'-. 

Le  8  avril   iSgô,   décret  de   prise   de  '  Mars  iô'è[),  lleg-tstres  dit  Parleiiicnl. 

corps  contre  un  huissier  au  Grand   Con-  '  3-2  août  1667,  Ibidem. 

seil    pour   une   semblable  signification    el  ^  99  avril  i5Gi, /Woh. 
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poursuivis  friniiiu'lleiiieiil  ;  mais  le  Chancelier  l'ut  oblijjé  do  reconnaître 
l'irrégularité  de  révocation  dans  sa  l'orme  et  de  promettre  de  la  reti- 
rei",  n'y  mjanl,  dit-il  lui-même,  à  l'arixl  d'cvocalion  (jiic  la  sigiialurf  d'iiii 
secrétaii-e  d'ctnl  cl  iinn  le  sreauK 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  le  remarquer.  Quelle  différence 
entre  ces  temps  peu  éloignés  des  nôtres  et  ceux  où  nous  vivons!  Au- 
jourd'hui (piil  importe  [)lus  ([ue  jamais  de  nuunleuir  l'autorité  ordi- 
naire et  souveraine  des  cours  de  parlement,  des  évocations,  sans  por- 
ter aucuns  des  caractères  anciens  et  respectables  de  votre  autorité, 
sans  être  revêtues  de  votre  sceau  ni  délibérées  dans  votre  parlement, 
dépositaire  des  ordonnances,  des  évocations  obtenues  par  surprise 
s'exécutent  contre  toute  sorte  de  règle  et  souvent  les  magistrats  voient 
leur  dignité  blessée  jusqu'à  devenir  en  quelque  sorte  de  juges  parties , 
par  des  significations  autrefois  regardées  comme  criminelles  et  punies 
sous  Jes  yeux  et  avec  l'approbation  du  Souverain'-. 

Sur  la  sollicitation  des  ecclésiastiques,  des  ordres  irréguliers  sont 
adressés  directement  aux  juges  inférieurs,  qui  par  état  et  par  serment 
ne  reconnaissent  que  les  lois  et  ne  les  reçoivent  que  par  l'entremise 
de  votre  parlement.  Des  juges  auxquels  l'édit  du  mois  d'avril  1^53, 
la  déclaration  du  22  décembre  1^99  et  beaucoup  d'autres  ordon- 
nances enjoignent  de  ne  pas  déférer  même  à  des  lettres  patentes  de 
surséance  en  matière  criminelle  et  de  passer  outre  à  l'instruction  et 
jugement,  trouvent  des  commandements  de  surseoir  et  des  interdic- 
tions dans  de  simples  lettres  missives,  ou  dans  les  arrêts  du  Conseil 
également  étrangers  à  l'ordre  judiciaire. 

Ces  abus,  Sire,  cjui  naissent  de  l'altération  des  formes  essentielles, 
montrent  combien  elles  intéressent  les  lois  et  la  constitution  de  l'Etat. 
Les  ordonnances  avaient  prévu  ces  maux;  elles  y  ont  remédié  d'a- 
vance. Mais  ce  n'eslrien,  Sire,  si  elles  ne  sont  exéculées,  n'y  ayant  différence 
entre  les  lois  nulles  et  incertaines^. 

'  -37  mais  lOaG,  Registres  du  Parle-  t  (]  \  li  ^  Preimes  des  Libertés  ,  cha\).  vu,  n°  6b. 
meut.  '  Plaidoyer   de    M.    Servit! ,    a    octobre 

^  lU'iDonU'ances  du  parlement  d'Aix  en         iGii.  p.  398. 
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Les  Rois  Très  Chrétiens  vos  prédéccssettrs ,  (lisait  volfo  parlemeiil  en 
1  566  ,  ont  défendu  par  ordonnances  mix  juges  n'avoir  égard  en  fait  de  jus- 
tice  à  leurs  lettres  missives  et  ne  se  trouvera  es  registres  de  cette  dite  votre 
cour  aucuns  mandements  des  rois  enregistrés  que  par  lettres  patentes  scellées 
de  leur  grand  scel,  ayant  de  ce  faire  expresse  adresse,  le  dit  ordre  ancien  et 
introduit  à  très  bonne  fm  ne  doit  par  7ious  être  tu  à  V.  MK  Telle  est,  (M1 
effet,  la  maxime  généralement  attestée  par  des  auteurs  dont  le  témoi- 
gnage ne  peut  être  suspect-;  maxime  établie  par  l'ordonnance  de  i  3iG^, 
par  celles  des  i  6  août  1889  ,  97  juilh-t  1  898,  et  par  plusieurs  autres; 
renouvelée  par  l'article  81  de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  défend,  selon 
les  ordonnances,  A  tous  les  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  closes  pour 
le  fait  de  la  justice,  rappelée  par  l'article  208  de  l'ordonnance  de  Blois, 
confirmée  enfin  par  la  conduite  de  nos  rois.  Des  lettres  patentes 
d'évocation  envoyées  au  Parlement,  en  i33/i,  concluent  ainsi  :  Donné 
à  la  Neuville,  le  vingt-troisième  jour  de  juillet  i33  à ,  sous  notre  petit  scel,  en 
l'absence  du  grand''.  Henri  IV,  le  2  octobre  1  59.5,  écrit  et  fait  dire  à  son 
parlement  de  suppléer  au  défaut  d'une  jussion  du  grand  sceau,  attendu 
l'absence  de  M.  le  Chancelier  et  que  la  conséquence  d'une  fonnalité  omise  se 
pourrait  réparer,  mais  non  la  perte  que  causerait  au  Royaume  dans  les 
circonstances  le  retard  de  l'enregistrement-'. 

V.  M.  même  a  reconnu  cette  maxime,  lorsqu'Elle  a  dit,  par  sa 
déclaration  du  10  niai  1716  :  Nous  étions  sur  le  point  défaire  expédier 
des  lettres  patentes  sur  l'arrêt  donné  en  notice  conseil,  pour  faire  connaître 
nos  intentions  à  notre  cour  de  parlement;  lorsqu'en  la  même  année  1716 
et  depuis,  en  1751,  Elle  a  retiré  deux  arrêts  du  Conseil  signifiés  à 
son  parlement;  enfin,  lorsqu'Elle  a  envoyé  des  lettres  patentes  pour 

'   Décembre  i5Gi,  Deg.  du  Parlement.  el  t.  IV,  p.  lit  et  38/i;  du  Tillet,  Recueil 

'  Mornac,  ad  Leg.  peiiult.  C.  de  dwersis  des  rois  de  France,  tilre  du  Grand  Chamhel- 

rescriptis.  Denis  Godefroy,  annotations  sur  tau,  1. 1,  p.  il 6. 

y  Histoire  de  Charles  VI,  imprinire  au  Lou-  '  Ordonnance  du   mois  de  juin    i3i6, 

vre  en  i6.'J3,  p.  yaS;   Traité  de  la  souve-  citée  par  daliWct,  Recueil  des  rois  de  France, 

raineté  du  Roi,   par   M.   Le  Bret,  avocat  t.  1,  p.  4 16. 

géné-al,  liv.  Il,  cliap.  is;  Mémoires  d'Orner  "  Registres  du  Parlement. 

Talon,  t.  I,  p.  2  3  et  suiv.,  334  et  suiv.,  ''  Ibidem. 
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une  (jvocalion  portée  d'abord  par  un  arrèl  du  Conseil,  c/»^  votre  parle- 
ment n'a  pas  voulu  recevoir^.  Ne  suflirail-il  pas,  Sire,  de  rappeler  la 
clause  importante  qui  de  tout  temps  a  terminé  les  édits,  déclarations 
(ît  lettres  patentes  :  En  témoin  de  quoi,  ou  ajin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  frésentes?  Usage 
authentique  et  respecté  depuis  lantiquité  la  plus  reculée,  qui  constate 
la  forme  essentielle  pour  opérer  ce  caractère  de  stabilité  dont  la  vo- 
lonté du  Souverain  doit  toujours  être  accompagnée. 

C'est  pour  votre  intérêt,  Sire,  autant  que  pour  le  devoir  de  notre 
serment,  que  nous  réclamons  ces  maximes.  Votre  auguste  bisaïeul  re- 
coimut  qu'une  évocation  portée  par  un  arrêt  de  son  conseil  était  une 
surprise'-,  et  ce  lut  son  parlement  qui  le  lui  fit  apercevoir.  Rendez 
donc,  Sire,  aux  magistrats,  par  le  létablissement  des  tonnes  que  des 
lois  immuables  ont  consacrées,  et  la  dignité  et  la  juridiction  qu'ils  ne 
désirent  que  pour  le  bien  de  votre  service  et  l'intérêt  de  la  justice. 

Nous'sommes  aujourd'hui  dans  la  triste  nécessité,  Sire,  de  réclamer 
presque  tous  les  principes  de  la  constitution  de  l'Etat,  preuve  certaine 
de  la  grandeur  de  nos  maux.  L'atteinte  portée  aux  droits  respectifs  des 
Pairs  et  du  Parlement  dont  ils  sont  membres,  par  une  évocation  qui, 
dans  une  forme  irrégulière,  renverse  l'établissement  le  plus  solide  et 
le  plus  ancien,  achève  de  prouver  l'ébranlement  que  le  schisme  est 
capable  de  causer  dans  tous  les  ordres  de  la  monarchie. 

Revêtus  de  l'état  le  plus  éminent  que  le  sang  de  nos  rois  ou  leur 
grâce  spéciale  puissent  donner,  les  Pairs,  attachés  inséparablement 
par  leur  dignité  à  la  personne  sacrée  de  V.  M.,  ne  pouvaient  manquer 
d'être,  dès  l'instant  même  de  leur  établissement,  membres  d'une  cour 
souveraine ,  ^jrejmère  et  capitale,  suivant  les  expressions  de  nos  rois,  source 
et  origine  de  la  justice  de  tout  le  Royaume^,  d'une  cour  où  le  Roi  seul  pré- 
side, où  r  autorité  royale  réside  habituellement'',  où  la  personne  même  du  Roi 

'  21  juin  1718,  Registres  du  Parlement.  p.  i4-2);  du  12  septembre  i483  [Registres 

'   1 8  juin  1 67 1 , /iiVfej/i.  du  Parlement,    Ordonnances,    vol.  colé  H, 

^  Ordonnances   du   i5   août   1089,   du  fol.  1);  du  28  décembre  172/!. 
i3  novembre  l'ioo  (Joly,  t.  1,  Additions,  '  Ordonnances  du  21  octobre  1A67. 
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est  immédintement  représentée^  el  dont  la  dignité,  disait  Louis  XIV,  par  son 
édit  du  mois  de  juillet  i6/j6,  fait  une  despins  illustres  portions  de  la  nôtres 
Aussi  le  nom  de  Cour  des  Pairs  ne  fut  jamais  attri])uo  qu'à  voli'e  par- 
lement. Sans  entrer  dans  le  détail  d'une  multitude  d'anciennes  lois, 
qu'il  nous  suffise  de  justifier  ce  titre  par  une  déclaration  du  19  mars 
i55i,  qui,  l'attribuant  h  votre  parlement  exclusivement  à  un  autre 
parlement,  établit  en  conséquence  le  ressort  iannédiat  du  comté  d'Eu  à 
votre  parlement^.  V.  M.  même  la  confirmé  par  une  loi  récente'. 

Les  pairs  réciproquement  ont  toujours  été  rejjardés  comme  membres 
nécessaires  de  votre  cour;  les  lettres  patentes  du  i3  octobre  i6!J3^, 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  i485"'.  sont  des  témoignages  précis  de 
cette  maxime,  constatée  d'ailleurs  par  une  infinité  de  titres  authen- 
tiques. 

De  cette  relation  essentielle  entre  le  corj)s  et  les  membres,  naît  par 
une  conséquence  nécessaire  un  droit  respectif  et  inviolable,  droit  indi- 
visible dans  ce  double  rapport,  par  lequel  il  autorise  d'une  part  les 
princes  et  les  pairs,  ainsi  que  tous  les  magistrats  qui  appartiennent  à 
votre  parlement,  à  venir  en  toute  occasion  y  prendre  séance;  et  de 
l'autre,  la  Cour  des  Pairs  à  réunir  ses  membres,  quand  elle  le  juge  à 
propos,  en  appelant  à  ses  délibérations  tous  ceux  qui ,  par  leurs  dignités, 
états  et  offices,  ont  l'honneur  d'être  de  son  corps.  C'est  à  ce  double  titre 
que  votre  parlement,  Sire,  a  conservé  dans  tous  les  temps  des  monu- 
ments suivis  de  sa  dignité  par  des  délibérations  faites  en  présence  el 
sur  les  avis  des  princes  de  votre  sang  et  des  pairs  de  votre  royaume. 
C'est  à  ce  double  titre  que  les  députés  de  votre  parlement  chargés,  le 
9  0  décembre  1  55(3,  de  faire  des  remontrances  à  Henri  II,  et  reçus  par 


'  Paroles  (le  François  I",  séant  en  son  lit  t.  lll,  p.  3?>fi,  et  Regisirai  du  Parlement, 

dejustice  le  ^0  juin  iSaS.  Ordonnance  du  Ordonnances ,  vol.  colé  Q,  fol.  .'$95. 
même  roi  en  octobre  i535.  "  Déclaration  du  28  décembre  172/1. 

Edit  dejuillet  i6i4,rejjistré  leig  août,  ''   Registres  du  Parlement,   Ordonnances, 

Registres  du  Parlement ,   Ordonnances,   vol.  vol.  coté  E,  fol.  3.3. 
coté  H  H  H,  fol.  2G9  v".  '   Registres  du  Parlement,   Ordonnances , 


Le  P.  Anselme,  Histoire  généalogique,         vol.  coté  H,  fol.  70. 
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le  prince  assisté  de  son  conseil,  où  étaient  le  cardinal  de  Bourbon  et  le 
connétable,  appelèrent  leuUls  cardinal  cl  connétable  comme  pairs  de  France, 
étant  ditdit  parlement,  pour  être  de  leur  côté,  et  rj  vinrent,  ajoutent  nos 
registres,  et  publiquement  protestèrent,  comme  étant  du  coip.s  de  la  cour,  de 
la  défendre  à  jamais  K  Exercice  soleiniel  de  ce  droit  i'éci[)ro(|ue  de  la  Cour 
des  Pairs,  et  de  tous  ceux  qui  y  ont  séance,  autoi'isé  par  la  présence 
même  du  Souverain ,  et  par  la  réponse  favorable  qu'il  fit  aux  députés  du 
Parlement,  en  déclarant  expressément  qu'il  voulait  que  tous  obéissent  à 
sa  dite  cour. 

Dél'endre  donc  au  Parlement  de  réunir  les  princes  et  les  pairs  dans 
le  seul  tribunal  qui  puisse  les  rassembler,  dans  lequel  ils  ont  toujours 
droit,  disait  en  1791  le  ministère  public,  de  venir  prendre  leur  séance, 
et  dans  lequel  ils  font  serment  solennellement  de  remplir  tous  les  devoirs  et 
toutes  les  fonctions  importantes  de  la  pairie  ^,  c'est  attaquer  directement  ce 
droit  respectif  qui  forme  également  l'essence  de  la  Cour  des  Paii's  et 
celle  de  la  pairie. 

Mais  quelle  atteinte  plus  forte  encore  n'y  porte  pas  l'évocation  faite 
en  faveur  de  l'archevêque  de  Paris,  évocation,  Sire,  sur  laquelle  les 
lois  de  l'Etat,  des  usages  sacrés  et  inviolables,  les  droits  des  princes 
de  votre  sang  et  des  pairs  du  Royaume,  ceux  de  votre  parlement 
même,  ne  lui  permettent  pas  de  garder  le  silence! 

Le  Parlement  fut  toujours  le  vrai  juge  des  pairs  ^,  le  tribunal  oii  les 
causes  des  pairs  doivent,  de  leur  nature  et  droit,  être  introduites  et  trai- 
tées". Le  plus  précieux  de  leurs  privilèges  fut  de  tout  temps,  portent  les 
lettres  patentes  du  1  3  octobre  1  /i63 ,  que  etix,  ne  leurs  terres  et  seigneu- 
ries n'étaient  et  ne  devaient  être  tenus  de  répondre,  plaider  ne  ressortir  ail- 
leurs en  autre  cour  ou  auditoire ,  fors  seulement  en  notre  cour  de  parlement  à 
Paris.  Des  lettres  patentes  du  12  septembre  ii83-^  et  une  déclaration 
du  19  mars  i55i  contiennent  presque  les  mêmes  termes.  Des  lettres 

'   Registres  du  Parlement.  '  Ordonnances  de  tiéceniljre  1 363,  1.366. 

^  98  février  1731,   Reg.  du  Parlement.  avrit  i/i53,  arl.  6. 

^  Article  7  de  l'édit  du  mois  de  septembre  '   i  a  seplemhre  i  h8o ,  Registres  du  Par- 

1610,  registre  le  3o  mai  i6ia,  Néron.  lement ,  Ordonnances,  vol.  cote'  11,  fol.  1. 
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patentes  du  lo  juin  i556  ',  re<i[istrées  le  i3  juillet,  ajoutent  d'autant 
plus  de  force  à  ces  monuments,  qu'elles  ont  été  domiées  pour  retirer, 
sur  les  remontrances  du  Parlement,  une  évocation  du  procès  criminel 
d'un  de  ses  membres,  et  contiennent  la  confirmation  la  plus  authen- 
tique des  privilèges ,  franchises  et  libertés,  réclamés  par  le  Parlement,  qui 
avait  exposé  au  Roi  qu'aucun  des  pairs,  chanceliers,  présidents,  maîtres 
de  requêtes,  conseillers  et  autres  du  corps  de  la  cour  ne  peut  être  distrait 
pour  être  jugé  et  convenu  ailleurs,  m  pnrdecant  autres  juges  et  conunissaires , 
au  cas  qu'il  s'agit  de  son  honneur,  de  sa  personne  et  de  son  état. 

Tout  occupés.  Sire,  de  l'honneur  des  pairs  et  des  princes  de  votre 
sang,  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'ajouter  à  des  litres  si  suivis  et 
si  authentiques  des  exemples  toujours  afili({eaiits  de  procès  criminels 
instruits  en  votre  parlement  contre  plusieurs  princes  ou  pairs,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques.  Nous  osons  vous  dire  que,  comme  il  n'est 
point  de  droit  plus  authentiquement  établi,  il  n'en  est  point  dont  la 
possession  ait  été  plus  suivie;  et  s'il  se  trouve  quelques  exemples  fu- 
gitifs de  l'infraction  de  cette  règle,  les  circonstances  qui  les  ont  accom- 
pagnés, le  caractère  même  des  commissions  extraordinaires,  les  pro- 
testations de  votre  parlement,  celles  des  accusés,  le  prompt  retour  à 
l'ordre  naturel,  tout  réclame  en  faveur  de  droits  trop  solidement  éta- 
blis pour  avoir  pu  jamais  être  ébranlés. 

Ce  sont  ces  droits,  Sire,  qu'attaque  essentiellement  l'évocation  de 
la  cause  d'un  pair,  quel  qu'en  puisse  être  le  motif. 

Nous  nous  croirions  coupables  de  penser  que  l'entière  cessation 
de  poursuites  qui  intéressent  l'ordre  public  pût  jamais  être  l'objet  des 
ordres  émanés  d'un  prince  équitable,  mais,  quel  qu'en  puisse  être  l'évé- 
nement, l'évocation  toujours  également  préjudiciable  aux  droits  de  la 
pairie  y  porte  dans  l'origine  des  atteintes  qui  ne  se  peuvent  plus  ré- 
parer. Que  le  jugement  soit  prononcé  en  votre  conseil,  ou  qu'il  soit 
suspendu,  des  juges  incompétents  n'en  sont  pas  moins  saisis,  la  seule 
cour  et  les  vrais  juges  des  pairs  sont  dépouillés. 

10  juin  i55(),  Regisires  du  Pmiemeul,  Ordonnances,  vol.  col(i  T,  fot.  ag'i. 
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L'honneur  du  pair  lui-inènii!  el  de  toute  ia  pairie  réclame  égale- 
ment sur  cette  alternative  d'une  entière  cessation  de  poursuites  ou 
d'un  jugeinont  définitif  en  votre  conseil.  Aux  yeux  d'une  nation  entière, 
que  l'éniinente  dignité  d'un  pair  rend  attentive  h  sa  conduite,  l'aban- 
donner sans  ressources  aux  soupçons  dont  il  est  chargé,  ajouter  à  ces 
soupçons  l'impression  désavantageuse  que  produit  la  fuite  affectée  des 
regards  de  la  justice,  qui  n'effraient  que  les  coupables,  quelle  tache 
ineffaçable  sur  sa  personne,  quelle  flétrissure  pour  un  corps  entier, 
qui  est  trop  sensible  à  i'iionncur  dont  il  fait  profession  pour  faire  sans 
regret  le  sacrifice  public  de  la  réputation  de  ses  membres  !  Vainement 
la  ressource  d'un  pair  accusé  serait-elle  d'attendre  la  justification  du 
jugement  de  votre  conseil.  V.  M.,  seul  arbitre  absolu  des  décisions 
qui  s'y  prononcent,  pourrait-elle  faire  perdre  de  vue  à  ses  peuples  ce 
caractère  de  bonté  par  lequel  ils  vous  connaissent,  et  qui  leur  ferait 
trouver  un  acte  de  clémence  même  dans  un  acte  de  justice?  Daignez, 
Sire,  écouter  ce  qu'ont  dit  les  princes  de  votre  sang  sur  les  droits  et 
les  intérêts  de  leur  honneur  soupçonné,  et  sur  la  nature  de  la  justi- 
fication qu'ils  croient  seule  capable  de  le  rétablir. 

Le  prince  de  Condé,  condamné  par  des  commissaires  qui  peu  après 
déclarent  eux-mêmes  qu'ils  n'ont  va  ni  entendu  aucune  charge  contre  lui, 
est  déchargé  de  laccusation  par  un  acte  émané  de  votre  conseil,  qui 
porte  que  sa  justification  sera  enregistrée  au  Parlement  et  envoyée  à 
tous  les  princes  de  la  chrétienté'.  Quelle  est  sa  conduite  après  une 
déclaration  si  éclatante?  Il  vient,  Sire,  au  Parlement  avec  le  cardinal  de 
Bourbon,  son  frère;  il  y  repi'ésente  lui-même  qu'il  avait  toujours  désiré 
que  sa  cause  fût  connue  et  jugée  par  cette  cour,  qui  était,  dit-il,  le  vrai  temple 
de  la  justice  française,  et  du  corps  de  laquelle  il  était  comme  prince  du  sang; 
il  ajoute  qu'il  penserait  se  faire  grand  tort  s'il  n'y  représentait  le  droit  et 
l'équité  de  sa  cause,  contre  la  calomnie  de  ses  ennemis,  afin  que  le  tout  y  fut 

'  8    mars    i56o,    Registres    du    Parle-  par  Pierre    de   la   Place,    président   h    la 

ment.   Commentaires,   imprimés   en  i566,  Gourdes  monnaies,  à  Paris,  auteur  con- 

de  Y hJal de  la  Religion  et  Bépubtique  sous  les  lemporain,  p.  Syi  et  suivantes;  Mémoires 

rois  Henri  et  François   II  et  Charles  IX ,  de  Condé. 
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jugé  et  décidé  far  un  Jwnorahle  el  mémorable  mrèt,  digne  de  Vacmuiimée 
gravité  et  sainteté  de  la  cour,  la  suppliant  de  lui  garder  son  honneur,  pi'il 
avait  toujours  estimé  plus  rhei-  que  sa  propre  vie.  Son  défenseur  ajoute  que, 
si  le  prince  n'avait  pas  voulu  répondre  aux  commissaires,  ce  n'avait  été  pour 
se  ressentir  d'offenser  quelconque  en  sa  conscience;  encore  moins  avait-il  en- 
tendu désobéir  à  la  majesté  du  Roi,  mais  bien  aurait-il  refusé  répondre 
devant  tels  commissaires,  pour  ne  faire  tort  aux  princes  du  sang  de  France, 
qui  de  longtemps  ont  ce  droit  acquis  de  ne  pouvoir  être  jugés,  en  ce  qui  touche 
leur  honneur,  ailleurs  que  par  le  Roi,  leur  souverain  et  chef  de  leur  maison , 
m  ladite  cour  de  parlement,  en  laquelle  seule  est  le  siège  du  Roi  et  de  ses 
pairs.  H  conclut  à  ce  que  les  informations  fussent  apportées,  et  que,  si 
In  cour  y  trouvait  quelque  charge,  il  lui  plut,  avant  d'y  ajoute)'  foi,  ordonner 
que  1rs  témoins  seraient  répétés  par  son  autorité,  sans  laquelle  toutes  ces  procé- 
dures devaient  demeurer  nulles ,  comme  faites  par  juges  incompétents  et  n'ayant, 
(\\i-ï\ .  pouvoir  de  ce  faire ,  d'autiinl  qu'à  la  seule  dite  cour,  qui  est  le  siège  des 
rois  et  la  Cour  des  Pairs,  appartient  d'instruire  et  de  juger  les  procès  cri- 
minels des  princes  du  sang,  lorsque  leur  honneur  est  révoqué  en  doute. 

Le  Parlement,  en  conséquence,  ordonna  l'instruction  la  plus  exacte; 
elle  dura  plusieurs  mois,  et  le  prince  de  Gondé  fut  déclaré  pur  et  inno- 
cent ^av  un  arrêt  qui  fut  solennellement  prononcé  \  toutes  les  chambres 
assemblées,  en  présence  des  princes  et  des  pairs,  et  registre  dans  toutes 
les  cours  souveraines  du  Royaume. 

Telle  est.  Sire,  la  seule  justification  digne  d'un  pair  et  d'un  prince 
du  sang.  L'évocation  la  lui  enlève,  et  ce  fut,  en  1721,  le  motif  dé  la 
léclaniation  des  pairs  sur  une  semblable  évocation,  motif  autorisé  par 
V.  M.  même,  qui  ordonna  que  le  procès  serait  continué  en  votre  par- 
lement; motif  consacré  à  jamais  par  l'enregistrement  de  la  déclaration 
du  9  mars  1721,  fait  en  votre  parlement,  les  princes  et  pairs  y  séant, 
(jui  assure  le  droit  des  princes  et  des  pairs  et  autres,  ayant  séance  en  la  cour, 
de  n'être  jugés  qu'en  icelle  en  la  manière  accoutumée-. 

Les  maux  éclatants  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent.  Sire,  ne 
sont  qu'une  portion  des  abus  que  plusieurs  ecclésiastiques  font  de  votre 

i3  juin  i56i.  —  -   Enregistré  le  10  mars  1721. 
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autorité.  Us  n'ont  pas  respecté  les  lois  de  l'Etat;  est-il  éLonnaiil  qu'ils 
aient  donné  atteinte  à  la  liberté  légitime  de  vos  sujets?  Les  ordres  par- 
ticuliers sont  depuis  lonjrteuips  pour  les  ecclésiastiques  qui  les  sur- 
prennent à  votre  relijjion  un  moyen  de  répandre  et  de  consommer  le 
schisme,  de  devenir  indépendants  de  l'autorité  des  lois,  d'îissurer  à  cha- 
cun d'eux  une  domination  arbitraire  sur  tous  vos  sujets,  enfin  d'ériger 
chaque  évêque  en  souverain  dans  son  diocèse. 

Tels  ont  été,  Sire,  les  motifs  d'un  article  des  représentations  que 
votre  parlement  a  été  obligé  de  faire  à  V.  M.  le  3  janvier  dernier. 
Touché  du  refus  injuste  des  sacrements  qu'éprouvait,  de  la  part  des 
ecclésiastiques,  une  fdle  dont  l'âge  et  la  maladie  évidemment  dange- 
reuse et  constatée  exigeaient  les  plus  prompts  secours,  votre  parlement, 
toujours  attentif  à  ce  qui  intéresse  l'ordre  public,  avait  jugé  nécessaire 
de  prendre  connaissance  de  ce  fait,  quoique  la  malade  n'eiit  laissé 
échapper  aucune  plainte.  11  avait  agi  contre  les  ministres  inférieurs 
coupables  de  ce  refus.  C'est  ti  ce  moment,  Sire,  que  cette  fille  est 
eidevée  tout  à  coup  pendant  la  nuit  par  un  ordre  sévère,  sans  égards 
pour  son  âge  et  ses  infirmités,  et  la  dispersion  subite  de  toutes  ses 
compagnes  est  un  nouveau  trait  de  la  vexation  des  ecclésiastiques  de 
nos  jours.  Toutes  les  fois  que  la  présence  de  vos  sujets  est  nécessaire 
pour  l'instruction  d'un  procès  criminel,  et  que  son  absence  enlèverait 
à  la  justice  ou  le  corps  du  délit  ou  les  preuves  qui  doivent  résulter 
du  récolement  et  de  la  confrontation,  V.  iM.,  Sire,  a  toujours  eu 
rattention  de  ne  point  faire  servir  son  pouvoir  souverain  à  la  sous- 
traction des  témoignages  acquis  à  la  justice;  sans  cela,  Sire,  il  n'est 
point  de  crime  dont  les  preuves  ne  puissent  s'évanouir.  V.  M.,  con- 
vaincue de  ce  principe,  a  révoqué,  l'année  dernière,  en  pareille  occa- 
sion, des  ordres  qui  lui  avaient  été  surpris. 

Qui  l'aurait  pu  penser,  Sire,  que  ce  fût  au  moment  où  votre  par- 
lement vous  donnait  une  preuve  signalée  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité, 
qu'il  eût  dû  avoir  la  douleur  de  recevoir  un  reproche  de  la  bouche  de 
V.  M.  même,  dans  celui  qu'elle  a  fait  au  premier  président  de  son 
parlement? 
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Nous  ferions  toii,  Sire,  aux  senliments  de  ce  niaffistrat,  sentiments 
connus  de  V.  M.,  si  nous  entreprenions  de  ie  justifier.  Qu<ï]  sujet  porta 
jamais  plus  loin  le  respect,  l'amour  et  la  fidélité  pour  son  souverain! 
Orpane,  nécessaire  en  cette  occasion,  de  la  compajjnie  ;\  la  tète  de 
laquelle  il  vous  a  plu  de  le  placer,  il  lui  était  comptable  de  la  loi  qu'elle 
lui  avait  imposée;  il  se  serait  rendu  coupable  envers  V.  M.  s'il  vous  eût 
dissimulé  ce  qu'il  était  de  votre  intérêt  de  connaître,  et  du  devoir  de 
votre  parlement  de  vous  exposer. 

S'il  arrive  qu'étant  homme  comme  les  autres,  disait  un  de  vos  augustes 
prédécesseurs  aux  magistrats  de  son  siècle,  on  nous  engage  par  surprise 
à  quelque  chose  d'injuste,  le  zèle  que  vous  avez  pour  notre  service,  et  la  f dé- 
lité que  vous  nous  devez,  vous  obligent  de  nous  en  avertir,  afin  que  nous  le 
réparions  selon  qu'il  est  convenable  à  la  majesté  royale  et  qu'il  sera  avanta- 
geux pour  le  bien  de  nos  srijets'. 

A  la  vue  de  lois  si  précises,  quels  peuvent  être.  Sire,  les  senti- 
ments des  magistrats?  Quel  combat  intérieur  entre  le  respect,  l'obéis- 
sance et  le  courage,  quand  notre  devoir  nous  oblige  à  instruire  le 
Souverain  des  surprises  auxquelles  il  est  exposé,  et  à  prévenir  les 
funestes  effets  de  l'abus  de  son  autorité!  Votre  intérêt  capital  peut  seul 
effacer  dans  les  magistrats  toute  autre  impression;  leur  zèle  inviolable 
pour  votre  service  est  la  source  de  la  confiance  qui  les  amène  aux 
pieds  de  votre  trône,  pour  y  porter  les  alarmes  qu'inspirent  à  vos  su- 
jets ces  coups  sévères  et  rigoureux  d'un  pouvoir  suprême,  ces  ordres 
particuliers  multipliés  et  étendus  à  toute  sorte  d'objets.  Daignez,  Sire, 
rendre  justice  à  nos  cœurs;  daignez  nous  en  permettre  l'eUiision  tendre 
et  respectueuse;  daignez  enfin  ne  voir  que  cette  effusion  dans  les  repré- 
sentations qu'exige  notre  fidélité. 

Pénétré  de  l'amour  le  plus  vif  pour  votre  personne  sacrée,  jaloux 
d'augmenter,  s'il  était  possible,  dans  tous  vos  sujets,  les  sentiments  qui 

'  Et  si  forte  subreptum  nobis  quiflpiam,  biliter  corrigatur,  vestra  fidelis  devotio  ad- 

iit  hotnini,  fueril,  competenter  et  fideliter  monere  curabit.  {Capitularii  Caroli  Calvi, 

prout  sublimitali  regiœ  eonvenit  et  neeessi-  cap.  m,  iv  et  v,  ëdition  de  Baluze,  t.  II, 

lafibus  subjeclorum  expedit,  ut  boc  raliona-  lit.  1,  p.  5  et  6.) 
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vous  les  altaclient,  votre  parlement  ne  peut  voir  sans  effroi  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  les  partager.  Il  respectera  toujours,  dans  la  main  d'un 
prince  aussi  juste,  l'usage  de  son  pouvoir  suprême;  mais,  qu'il  lui 
soit  permis  de  vous  le  représenter,  ces  disgrâces  subites  et  frappantes, 
ces  éclats  d'un  courroux  redoutable  qui  partent  de  la  sévérité  seule 
et  n'annoncent  que  la  rigueur,  ne  sont  capables  que  de  répandre  la 
terreur;  et  des  Français,  en  qui  l'amour  est  le  principe  et  le  gage  de 
la  fidélité,  s'alarment  et  se  troublent  dès  qu'ils  ont  à  craindre  leur 
souverain.  Il  est  doux  à  vos  peuples,  il  leur  est  plus  naturel  encore, 
de  sentii'  et  de  publier  sans  cesse  que  la  justice  et  la  bonté  gardent  le  Roi, 
que  son  trône  est  affermi  par  la  cJémence'^.  Quelle  est  donc.  Sire,  leur 
consternation,  lorsqu'ils  se  voient  abandonnés  à  des  ecclésiastiques, 
exposés  à  l'application  arbitraire  d'un  pouvoir  déj)lacé  dans  leurs 
mains  et  qui  n'aura  bientôt  d'autres  bornes  que  celles  de  leurs  en- 
treprises, subjugués  par  une  domination  élevée  sur  la  ruine  de  leur 
liberté  et  capable  d'employer  leur  asservissement  à  tout  ce  que  ces 
ecclésiastiques  voudraient  entreprendre;  lorsque  vos  sujets  se  voient 
ainsi  transportés,  pour  ainsi  dire,  sous  un  empire  si  différent  du  vôtre, 
et  qui  n'offre  à  leurs  yeux  que  périls  et  incertitudes;  sous  un  empire 
qui  ne  leur  présente  qu'un  spectacle  effrayant  de  citoyens  déjà  privés 
de  leur  liberté  légitime,  de  maisons  désolées  par  la  perte  des  personnes 
les  plus  chères,  de  magistrats  enlevés  aux  fonctions  de  leur  charge, 
de  familles  entières  obligées  de  se  procurer  dans  d'autres  climats  un 
asile  nécessaire  pour  éviter  la  captivité,  ou  gémissantes  dans  des  dis- 
grâces qui  ne  portent  que  trop  souvent  l'empreinte  du  ressentiment  et 
de  la  vengeance  de  leurs  adversaires! 

Et  quel  est,  Sire,  l'objet  où  se  rapportent  dans  la  main  de  ces  ecclé- 
siastiques des  voies  d'autorité  si  contraires  à  l'esprit  de  la  Religion? 
Jamais  elles  n'ont  été  plus  multipliées  que  pour  soumettre  tout  à  la 
bulle  Unigenitus.  C'est  en  enseignant,  plutôt  qu'en  exigeant,  dit  un  père 
de  l'Église,  que  la  France  compte  pai'mi  ses  évèques^,  que  Dieu  a 

'  Proverbes,  cliap.  xx,  v.  28.  —  '  Deus  cognitinnem  siii  dociiit  potins  quani  exegil. 
(S.  HiJarius,  lib.  I,  ad  Constant.  Ang.,  p.  1220.) 
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amené  les  hommes  à  le  connaître,  et  c'est  par  la  violence  qu'on  sou- 
met les  fidèles  à  la  bulle  Unigenilus;  c'est  en  leur  refusant  toute  in- 
struction et  sur  le  sens  des  propositions  condamnées,  et  sur  la  qualité 
de  la  condamnation,  et  sur  les  do,fjmcs  ou  les  erreurs  qui  en  sont  l'ob- 
jet, et  sur  la  nature  et  les  conditions  de  l'acceptation  de  ce  décret. 

Quelle  indétermination!  Peut-elle  se  concilier  jamais  avec  l'idée 
d'un  jugement  dogmatique,  d'un  jugement  irréi'orraable  de  l'Eglise 
universelle?  L'Église  peut-elle  parler  sans  instruire  et  éclairer  ses  en- 
fants; faire  une  épreuve  arbitraire  de  leur  obéissance  sans  objet  et 
sans  décision;  prononcer  un  jugement  et  laisser  dans  une  incertitude 
inexplicable  tout  ce  qu'elle  a  jugé;  exiger  la  foi  des  fidèles  et  n'en 
point  déterminer  l'objet;  user  du  privilège  de  l'infaillibilité,  qui  ne  lui 
est  accoi'dé  que  pour  conserver  le  dépôt  de  la  toi,  et  cependant  ne 
présenter  ni  vérités  à  croire  ni  erreurs  à  rejeter? 

Quelle  nouvelle  indétermination  dans  l'acceptation  dont  on  s'efforce 
d'appuyer  ce  décret!  A  l'instanl  qu'il  paraît  en  France,  quel  .soulèveme/U 
n avons-nous  pas  vu!  disait  lévèque  de  Fréjus,  depuis  cardinal  de 
Fleury.  //  s'éleva  d'abord  cent  mille  voix  de  toutes  parts  K  La  seule  force 
persuasive  a-t-elle  été  employée  pour  faire  cesser  ce  cri  général?  Un 
petit  nombre  d'évêques  assemblés  extraordinairenient  pour  accepter 
ce  décret,  suivant  les  ordres  du  Souverain,  sont  à  l'instant  divisés  par 
son  indétermination;  aux  uns  l'interprétation  du  Pape  lui-même,  aux 
autres  des  explications  qu'ils  se  proposent  de  dresser  paraissent  indis- 
pensables. 

Trois  mois  sont  employés  à  rédiger  ces  explications  dont  les  auteurs 
eux-mêmes  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  obliger  les  autres  évèques 
d'y  accéder  :  il  paraît  en  elfet  bientôt  d'autres  explications  de  la  Bulle, 
sous  l'autorité  de  quelques  évèques.  Un  ordre  surpris  au  Souverain 
enjoint  aux  autres  prélats  du  Royaume  la  publication  de  ce  décret  si 
peu  autorisé.  S'il  en  est  qui  veulent  suspendre  cette  publication  pour 
examiner  ce  qu'ils  doivent  juger  avec   leur   chef,   ils  reçoivent  des 

'  MiindemeiU  du  G  mai  171/1. 
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ordres  de  se  retirer  dans  leurs  diocèses,  avec  délenses  d'en  sorlii-.  La 
bulle  est  eiilia  adressée  à  volrc  parlement  :  il  ne  croit  la  pouvoir  sou- 
mettre à  l'examen  des  évèques  qu'avec  des  modilications,  dont  réten- 
due, ronlérméc  sous  des  termes  {jénéraux',  détruit  dans  le  principe 
tout  usaj;e  et  toute  ap])licalion  de  la  Bulle  sur  les  (d)iets  siisce])lil)les  de 
modilications,  et  ces  précautions  ont  été  solennellement  approuvées  par 
V.  M.  même  dans  la  déclaration  (le  1720.  Mais  bientôt  une  éclatante 
réclamation,  formée  sur  les  exemples  et  les  maximes  les  plus  inébran- 
lables, part  de  l'ordre  épiscopal,  de  ceux  mêmes  qui  avaient  sifjné  les 
exjdications  de  171  i,  et  pénètre  en  un  instant  toutes  les  parties  de 
la  France.  Un  nombre  infini  de  prêtres  et  de  docteurs  distingués  par 
leur  science  s'unit  avec  plusieurs  évèques.  Le  tribunal  du  concile  uni- 
versel est  saisi  par  une  voie  juridique  que  les  parlements  ne  peuvent 
s'empêcher  de  reconnaître  et  dont  M.  de  Lamoignon,  aujourd'hui 
chancelier  de  France,  établissait  la  légitimité,  lorsqu'il  disait,  en  1718, 
que  Fappel  au  futur  concile  universel  était  un  des  principaux  points  de  nos 
libertés  et  l'un  des  mayens  les  plus  sm'S  pour  prévenir  les  entreprises  qui 
pourraient  y  donner  atteinte'-. 

On  a  recours  à  des  voies  de  rigueur;  dans  tous  les  corps  ecclé- 
siastiques, séculiers  ou  réguliers,  l'exclusion  des  opposants  à  la  Bulle 
est  l'objet  d'ordres  multipliés;  la  soumission  des  autres  en  est  l'effet 
et  la  conséquence;  enfin  les  menaces  et  les  exils  sont  employés  pour 
étouffer  au  moins  sous  un  calme  apparent  le  soulèvement  le  plus  con- 
stant et  le  plus  général. 

Au  milieu  des  autres  affaires  de  l'Empire,  disait  saint  Hilaire^  au  sujet 

'  Comme  malgré  le  retranchement  de  ilu  pouvoii-  et  de  la  jiiriiliction  des  évèques. 
([uelques  clauses  insolites,  ou  pourrait  eu-  {Réquisitoire  des  gens  du  Roi  du  1 5  février 
core  abuser,  soit  de  la  qualité  de  ce  juge-  l'jià.  L'arrêt  du  Parlement  contient  ces 
nient,  soit  de  quelques  expressions  générales  mêmes  modifications  générales  outre  celles  qui 
qui  y  sont  répandues,  nous  ne  pouvons  nous  ont  un  rapport  particulier  à  la  matière  des  ex- 
dispenser  de  vous  proposer  d'employer  dans  communications.  ) 
renregistremenl  des  lettres  patentes  la  ré-  '"  i28  mars  1718. 
serve  générale  et  ordinaire  des  droits  de  la  '^  In  romani  iniperii  negotiis  quies  car- 
Couronne,  des  tjiberlés  de  l'Eglise  Gallicane,  pitur,  rex  angitur,  palalium  fervet,  episcopi 
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des  troubles  excités  dans  l'Église,  que  nous  ne  comparons  point  au\ 
disnules  qui  nous  agitent,  mais  dont  les  ressorts  extérieurs  étaient 
absolument  semblables  à  ceux  que  nous  voyons  employer  aujourd'hui, 
la  Irmquillilé  publique  est  allérée,  le  Prince  (m  es/  imjmiuné,  la  jWmen- 
lalion  esl  dans  le  palais,  les  évéques  courent,  de  toutes  patis,  les  ministres 
d'État  sont  en  mouvement,  chacun  s'empresse  de  contribuer  à  inquiéter  des 
hommes  apostoliques;  on  agit  partout,  on  sollicite  avec  instance,  on  s'alarme 
enfin  et  on  se  tourmente  de  telle  sorte  que  les  soins  et  ks  peines  que  l'on  se 
donne  pour  obtenir  des  suffrages  trahissent,  ajoutait  le  saint  docteur,  l'ini- 
quité de  ce  que  l'on  prétend  établir.  Il  se  répand  que  quelques-uns  des  prêtres 
de  Dieu  sont  exilés,  parce  qu'ils  refusent  de  condamner  un  homme  persécuté 
et  presque  tous  les  esprits  se  sont  laissé  séduire  par  celte  erreur,  que  cette 
cause  ne  vaut  pas  la  peine  de  se  faire  exiler. 

Après  les  explications  qu'avaient  voulu  donner  dans  votre  royaume 
quarante  évéques  seulement,  explications  méconnues  ou  ignorées  par 
tous  les  autres  évéques  répandus  dans  le  monde  chrétien,  V.M. ,  Sire, 
disait  encore  en  1717  '  à  son  parlement  que  les  évéques  avaient  pris  des 
routes  différentes  dans  celle  grande  affaire;  que  chaque  particulier'  avait  cru 
pouvoir  suivre  celle  qui  convenait  à  ses  sentiments  jusqu'à  ce  qu'une  autmHté 
supérieure  eût  réuni  les  esprits  dans  une  matière  qui  intéresse  toute  l'hglise. 
V.  M.,  en  conséquence,  imposa  un  silence  provisionnel,  dans  l'espé- 
rance que  les  évéques  trouveraient  bientôt  le  moyen  de  se  concilier,  en  atten- 
dant que  le  Pape  eût  trouvé  celui  de  rétablir  une  paix  solide  et  pendant  le 
cours  des  instances,  ajoutait  enfin  V.  M.,  qui  lui  seront  faites  de  notre  part 
pour  l'obtenir. 

Ces  instances,  Sire,  restèrent  sans  succès  et  l'acceptation  de  la 
Bulle  demeura  indéterminée  dans  toute  l'Eglise.  Ce  n'est  que  dans 

circumcui'sant ,  ofliciales  magistri  volitanl,  sacerdotum   Dei  idcirco  exulare,    quod  iii 

advei'siis  apostolicos  viros  oHieioruni   oni-  Albanasiuin  sententiam  non   ferunt  el  hic 

niiini  l'esliiialione  turbalur.  lia  iibique  agi-  enor  prope  mentes  omnium  occupavil,  ut 

tiir,  Irepidatur,  inslatur.  iil  plane  iniqui-  snb  noniine  ejus  non  salis  unicuique  eoruni 

talem  hujus  asserlionis  obtinendi  labor  el  dignam  causam  suscepli  exiiii  arbitrentur. 

cura  pi'odideril.  Enini  vero  versari  in  ser-  (S.  Hilar.,  fi-ag.  1,  n"  i,  p.  128a.) 
moue  hominum  jamdia  meraini   quosdam  '   Déclaration  du  7  octobre  1717. 
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votre  royaume  et  .sans  le  concours  des  autres  églises  catholiques  que 
des  explications  nouvelles  succèdent  en  1720  à  celles  de  171/1  et  à 
celles  que  diO'érents  évoques  avaient  déjà  données,  toutes  reconnues 
insuffisantes.  En  conigeanl  ainsi  une  de  ces  confessions  de  foi  pur  une 
nuire,  disait  encore  saint  Hilaire,  sur  des  explications  aussi  multipliées 
et  aussi  dissemblables,  ils  montrenl  qu'ils  ont  tort  ou  dans  ce  (in'ils  ont 
fait  ou  dans  ce  qu'ils  font  \ 

Sur  ces  nouvelles  explications,  un  accommodement  se  conclut  entre 
une  partie  des  évêques,  sans  la  participation  des  autres.  Le  désir  d'ac- 
célérer la  paix  engage  V.M.  à  le  confirmer  dans  son  autorité,  ce  même 
désir  engage  votre  parlement  à  enregistrer  la  déclaration  avec  de  nou- 
velles modifications  plus  étendues  que  celles  de  1716. 

Mais  quel  est  le  fruit  de  ces  espérances?  Des  évèques  rel'usent 
d'accepter  l'accommodement;  d'autres  rétractent  leurs  signatures;  les 
églises  étrangères  n'y  accèdent  point;  le  Pape  le  condamne'^;  l'accom- 
modement, base  et  condition  essentielle  de  l'acceptation  de  1720, 
tombe  dans  Toubli.  Ainsi  se  combattent  réciproquement  et  s'entre- 
détruisent  et  les  deux  projets  successifs  d'explications,  qui  sembleraient 
également  aux  théologiens  en  demander  d'autres,  elles  deux  systèmes 
d'acceptation  de  la  Bulle,  l'une  relative  à  des  explications  jugées  néces- 
saires pendant  longtemps,  l'autre  pure  et  simple  exigée  de  nos  jours 
et  combattue  autant  par  le  jugement  des  évèques  en  1716  et  1730 
que  par  les  modifications  des  parlements. 

Qui  pourrait  sérieusement,  à  la  vue  d'une  confusion  si  choquante, 
reconnaître    ce  grand   corps    de    lumière   qui,   suivant  les   termes  de 

'  Qui  fidem  einenilando  condemnas  ,  [)artium  nunciis  inaudivimus  quœdain  mine 
damnationem  fidei  esse  constituis  ,  dum  maxime  nobis  prorsiis  insciis,  istic  perlrac- 
apud  le  aboletnr  per  alteram  qute  per  tari,  quse  nullo  paclo  probare,  imo  nec 
alteram  rursus  abolenda  est.  (Sanctus  Hi-  eliam  tolerare  aut  dissimulare  unquam  po- 
larius,  Lib.  contra  Coiistanlium  .Uigustum,  terimus;  quamobrem  nonimmeI•itove^eraul• 
|).  1255.)  ne  veteri  dolori  nostro  nova  doiendi  materia 

'  Quod  ad  constitutionis  nostrie  Uiiige-  suppeditetur.  {Cet  extrait  d'un  bref  du  Pape 

iiitus  negotium  attinet,  magna  cùin  animi  se  trotwe  dans  un  matidement  de  l'archevêque 

nosti-i    adniii'atione  ,    ex    publicis    islarum  d'Arles ,  du  m  octobre  i-] -2 0.) 
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M.  Dapuesséau,  naît  des  rayons  pariiaiKers  émanés  de  chaque  siège  épts- 
copal,  el  qui,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  fera  toujours  trembler 
l'erreur  et  triompher  la  vérité  K 

Pleins  de  respect  et  de  soumission,  Sire,  pour  les  droits,  le  caractère 
et  l'autorité  de  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  établis  pour  réjjir  l'Église  de 
Dieu,  pour  être  assis  après  leur  chef,  mais  arec  lui,  comme  piges  de  notre 
foi,  pour  exercer  ensemble  le  pouvoir  que  Jésus-Christ  leur  a  donné  d'in- 
struire les  nations  el  d'être  dans  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  les  doc- 
teurs de  la  foi  et  la  lumière  du  monde"^,  nous  n'entrons  point  dans  l'exa- 
men de  la  doctrine;  c'est  à  l'Eglise  qu'il  appartient  de  discuter,  (juant 
au  fond,  ce  qui  résulte,  el  des  explications  diverses  de  171/1  et  de 
1720  ,  et  des  autres  explications,  el  du  sens  de  la  Bulle  en  elle-même. 

Juges  des  faits  extérieurs,  pouvons-nous  ne  pas  reconnaître  que  ces 
explications  successives  ont  fait  place  de  nouveau  à  l'ancienne  obscurité 
et  aux  pren)ières  alarmes?  Pouvons-nous  refuser  de  croire  sur  l'indé- 
termination de  la  Bulle  et  de  son  acceptation  un  de  ses  défenseurs^, 
qui,  lorsqu'il  est  obligé  de  caractériser  la  nature  et  l'objet  de  la  sou- 
mission qui  lui  est  due,  est  réduit  à  exiger  une  foi  implicite  pour  des 
vérités  indéterminées?  Pouvons-nous  ignorer  que  les  évêques  sont  divi- 
sés entre  eux  sur  la  nature  et  le  caractère  de  ce  décret,  sur  la  doctrine 
qui  en  résulte,  sur  l'objet  de  la  censure  et  sur  les  effets  qu'elle  doit 
produire?  Pouvons-nous  enfin  nous  dissimuler  que,  si  ce  décret  a  paru 
jusqu'ici  aux  yeux  de  votre  parlement  avoir  un  objet  fixe  et  évident, 
ce  n'est  qu'en  ce  qu'il  contient  des  dispositions  contraires  aux  Libertés 
de  l'Eglise  Gallicane  et  présente  dans  la  condamnation  de  la  proposi- 
tion 91  le  principe  le  plus  opposé  à  la  fidélité  que  doivent  vos  sujets 
à  votre  souveraineté  et  à  l'indépendance  de  votre  couronne? 

Quelles  sont  donc  les  voies  uniques  employées  depuis  longtemps 
contre  ceux  qui  sont  elTrayés  et  des  conséquences  de  ce  décret  et  de 

Discours   de   M.   Daguesseau ,    avocat  '  Instruction  pastorale  de  M.  île  Tmcin, 

général ,  et  depuis  cbancelier  de  France ,  le  archevêque  d'Embrun ,  mijourd'htii  cardinal- 

iti  aoùl  i(>Çf().  [Registres  du  Parlement.)  archevêque  de  Lyon,   sur  les  jugements  de 

'  Ibidem.  l'Église,  p.  26  el  27. 
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l'irrégularité  de  son  acceptation?  Au  lieu  des  formes  canoniques,  ce 
sont,  Sire,  des  ordres  absolus,  plus  multipliés  que  V.  M.  ne  le  pourra 
croire,  étendus  à  des  objets  aux(iuels  Elle  ne  pensera  jamais  qu'ils 
eussent  pu  être  appliqués. 

S'il  est,  Sire,  des  occasions  rares  et  extraordinaires  où  1  intérêt  poli- 
tique peut  demander  une  exécution  prompte  et  abrégée  des  volontés  du 
Souverain ,  qu'il  nous  soit  permis  de  représenter  à  V.  M.  qu'en  matière 
de  religion  l'instruction  est  la  véritable  voie  qui  doit  être  employée 
pour  lamener  les  esprit?  et  que  les  coups  d'autorité  ne  peuvent  jamais 
produire  les  heureux  effets  de  cette  persuasion  intime,  le  seul  fonde- 
ment solide  de  la  véritable  religion.  Cependant,  Sire,  l'abus  du  nom 
respectable  de  Y.  M.  est  le  moyen  que  quelques  évêqucs  de  votre 
royaume  ont  préféré  à  tout  autre  pour  dominer  sur  les  consciences,  au 
mépris  des  peines  prononcées  par  les  canons^  contre  les  ministres  de 
l'Eglise  qui  surprennent  la  religion  du  Prince,  pour  opprimer  les  inno- 
cents. Étrange  effet  de  la  contradiction  que  l'intérêt  personnel  et  la 
passion  font  régner  dans  la  conduite  des  hommes!  Ces  mêmes  ecclé- 
siastiques qui  méconnaissent  les  droits  de  votre  autorité  souveraine, 
qui  veulent  y  soustraire  leur  conduite  et  même  leur  personne,  ne 
cessent  de  solliciter  lusage  de  cette  même  autorité,  pour  contraindre 
impérieusement  vos  sujets  sur  des  matières  qu'ils  prétendent  être  dans 
l'ordre  de  la  foi. 

Permettez,  Sire,  que  nous  vous  exposions  un  faible  tableau  des 
vexations  exercées  dans  votre  royaume.  Des  ecclésiastiques  sans  nom- 
bre ont  été  enlevés  à  leurs  bénéfices  et  à  leurs  familles,  dispersés 
dans  les  extrémités  du  Royaume,  bannis  de  l'étendue  de  votre  domina- 
tion; d'autres  conduits  dans  des  prisons  qui  les  l'etiennent  encore,  ou 
dans  lesquelles  ils  ont  langui  jusqu'à  ce  que  les  malheurs  et  les  in- 
firmités aient  terminé  leurs  jours,  ou  que  l'ennui  de  la  captivité  les 
ait  forcés  à  des  consentements  dont  on  sait  quel  est  le  mérite  en  pa- 
reil cas. 

'  Can.  infâmes,  17,  caus.  G,  quest.  1. 

75. 
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Un  évêque  de  votre  royaume  vous  rcprésenlail,  Sire,  en  1726, 
que  dans  son  diocèse,  sous  le  nom  de  V.  M.,  on  avait  interdit  à  des 
prêtres,  sous  peine  d'exil,  d'administrer  l'exlrèine-oMclion  et  le  saint 
viatique;  enjoint  à  d'autres,  sous  la  même  peine,  de  se  démettre  des 
pouvoirs  do  prêcher  et  de  confesser;  à  quelques-uns,  de  renoncer  au 
sacré  ministère.  Il  vous  disait.  Sire,  qu'il  avait  rcîçu  personnellement 
des  ordres  revêtus  de  votre  auguste  nom  qui  lui  prescrivaient  d'inter- 
dire des  prêtres,  d'ôter  les  pouvoii's  d'administrcir  les  sacrements  à 
des  ecclésiastiques  qu'il  en  jugeait  dignes,  de  révoquer  un  vicaire  gé- 
néral à  qui  il  avait  donné  sa  confiance. 

Dans  com'bien  d'autres  diocèses.  Sire,  des  évêques  jtlus  zélés  pour 
leur  domination  que  pour  votre  autorité  n'ont-ils  pas  abusé  de  votre 
confiance  pour  mettre  le  trouble  dans  leurs  églises  et  pour  faire  subir 
des  lois  rigoureuses  à  leurs  inférieurs  dans  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère! Défenses  ont  été  faites  de  votre  part  h  des  arcliidiacres  de 
faire  leurs  vigites,  à  des  théologaux  de  prêcher,  à  des  pénitenciers  de 
confesser,  à  un  grand  nombre  de  dignitaires  et  de  chanoines  de  s'ap- 
procher de  la  sainte  table  lorsque  l'évêque  donnerait  la  communion, 
même  de  se  présenter  au  chœur  lorsqu'il  y  assisterait.  Les  sacrements 
de  l'Église  sont-ils  donc  autres  dans  la  main  d'un  évêc[ue  que  dans 
celle  d'un  simple  prêtre?  Un  ecclésiastique  digne  de  célébrer  les  saints 
mystères  est-il  indigne  de  paraître  à  la  face  des  autels  en  présence 
de  son  évêque? 

Combien  de  curés  fidèles  à  leurs  devoirs  ont  été  enlevés  à  leurs 
paroisses  par  des  ordres  que  le  faux  zèle  de  quelques  évêques  est  par- 
venu à  surprendre  à  V.  M.  et  souvent  remplacés  par  des  ministres  que 
votre  parlement  est  obligé  de  poursuivre  comme  prévaricateurs  et 
perturbateurs  du  repos  public!  Une  paroisse  de  votre  capitale  a  vu 
avec  douleur  éloigner  un  pasteur  qui  lui  était  cher,  dans  ie  moment 
même  oii  il  venait  de  se  refuser  au  schisme.  Un  curé  d'un  autre  dio- 
cèse, irréprochable  dans  ses  mœurs  et  dans  sa  conduite,  gémit  dans 
la  captivité  depuis  plus  de  quinze  années. 

Quel  spectacle  affligeant  pour  la  Religion ,  touchant  pour  l'humanité. 
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(ligne  d'attendrir  le  cœur  de  V.  M.,  Sire,  que  la  dispersion  d'une 
multitude  infinie  de  religieuses  arrachées  à  ces  asiles  sacrés  dont  elles 
avaient  fait  à  Dieu  le  vœu  de  ne  jamais  sortir;  conduites  avec  scandale 
de  ville  en  ville,  de  province  en  province,  jusqu'aux  extrémités  du 
Royaume;  gémissantes,  dans  la  captivité  la  plus  dure,  de  la  privation 
de  ces  biens  précieux  pour  lesquels  elles  avaient  renoncé  à  tous  les 
autres;  réduites  en  mourant  à  se  voir  refuser,  malgré  leur  entière 
soumission  à  l'Eglise  et  l'innocence  de  leurs  mœurs,  tous  les  secours 
spirituels,  ceux  mêmes  qu'on  ne  refuse  pas  aux  criminels  avant  leur 
supplice;  privées  ignominieusement  après  la  mort  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique, des  suffrages  et  des  prières  de  l'Eglise  ! 

Le  faux  zèle  qui  a  surpris  ces  ordres  à  votre  religion  n'a  pas  respecté 
la  personne  des  évêques  mêmes.  Plusieurs  ont  été  exclus  des  assem- 
blées du  Clergé,  sous  le  nom  de  V.  M.,  pour  avoir  suivi  les  mouvements 
de  leur  conscience;  d'autres  privés  de  la  séance  aux  Etats  auxquels 
leur  siège  leur  donnait  droit  de  présider  ou  d'assister;  quelques-uns 
outragés,  même  dans  leur  ville  épiscopale,  sans  pouvoir  obtenir  de 
réparation,  par  les  défenses  faites  aux  juges  des  lieux  de  la  leur  pro- 
curer; l'un  d'eux  enfin,  traité  comme  criminel,  avant  que  son  pro- 
cès fût  instruit;  votre  parlement  ne  vous  parlera  point  du  jugement 
prononcé  contre  lui,  parce  que  l'appel  comme  d'abus  que  cet  évoque 
en  a  interjeté  est  actuellement  pendant  devant  lui. 

Combien  de  congrégations,  de  communautés  séculières  et  régu- 
lières, sont  privées  d'un  nombre  considérable  de  leurs  membi-es!  Leurs 
supérieurs  légitimes  sont  enlevés  par  des  voies  d'autorité  surprises  à 
V.  M.,  et  des  ordres  multipliés  empêchent  de  mettre  en  place  ceux  qui 
eussent  réuni  les  suffrages.  L'exclusion  arbitraire  d'une  partie  de  ceux 
qui  ont  droit  d'assister  aux  assemblées  ote  la  liberté  aux  délibérations, 
la  canonicité  aux  élections,  la  régularité  aux  chapitres;  et  les  chefs 
respectables  exclus  ne  sont  que  trop  souvent  remplacés  par  des  sujets 
auxquels  les  statuts,  les  règles,  les  usages,  le  bien  de  ces  corps  et 
celui  du  public  n'auraient  pas  permis  de  penser. 

Les  congrégations  savantes  se  ressentent  de  cette  secousse  univer- 
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selle.  Tout  l'ordre  de  Saint-Benoît,  en  peu  de  temps,  a  chanjjé  de 
face.  Plus  de  cinq  cents  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
sont  eîsclus  de  toutes  charges,  de  tous  emplois  et  de  tous  droits  de 
conventualité.  Ces  savants,  utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  par  leurs  lu- 
mières et  par  leurs  ouvrages,  sont  éloignés  pour  jamais.  Ils  n'ont 
plus  de  demeures  fixes;  l'incertitude  de  leur  sort  les  empèclie  de  se 
livrer  à  l'élude.  Voire  royaume  sera  donc  privé  pour  toujours  du  fruit 
de  leurs  travaux! 

Quelle  perte  enfin  pour  l'Élat  entier  que  la  destruction  de  tant 
d'écoles  où  régnaient  la  piété  et  l'instruction  la  plus  solide,  l'alTai- 
blissement  de  ces  universités,  autrefois  savantes  et  distinguées!  Pour 
étendre  la  soumission  à  la  bulle  Uw'genitns,  les  sujets  les  plus  instruits 
des  saintes  maximes  de  la  religion ,  de  la  morale  et  de  nos  précieuses 
libertés,  plus  fermes  dans  leurs  résistances,  ont  été  éloignés.  En  un 
seul  jour  cent  docteurs  de  la  Faculté  de  Paris,  respectables  par  leurs 
lumières  et  par  leurs  vertus,  ont  été  privés  de  toute  voix  délibérative 
et  de  toute  assistance  aux  assemblées;  et  combien  d'autres  avaient  déjà 
été  enlevés  à  cette  faculté  par  des  ordres  particuliers  !  L'Université 
de  Paris  a  éprouvé  un  retranchement  pareil,  et  ce  vide  afi'reux  a 
presque  tari  la  source  la  plus  pure  de  l'instruction,  a  laissé  ces  corps 
respectables  asservis  aux  délateurs  et  les  a  privés  du  secours  de  ceux 
qui  étaient  le  plus  capables  de  former  des  ministres  éclairés  pour 
l'Église,  et  pour  l'État  des  citoyens  fidèles. 

De  là,  le  découragement  dans  les  écoles,  l'affaiblissement  des  études, 
l'ignorance  devenue  presque  universelle  dans  votre  royaume;  fléau 
public,  qui  énerve  les  esprits,  altère  les  sentiments,  fait  oublier  l'inté- 
rêt public  et  le  bien  de  l'Étal. 

De  là  tant  de  thèses  remplies  de  maximes  ullramontaines,  soutenues 
dans  les  écoles  et  qui  feraient  oublier  en  peu  de  temps  les  principes 
de  nos  libertés  si  votre  parlement  n'avait  prévenu  avec  soin  en  toute 
occasion  l'altération  de  ce  dépôt  et  enjoint  au  syndic  de  la  Faculté  de 
Théologie  d'y  veiller  exactement. 

De  là  enfin  cet  événement  affligeant  pour  la  Faculté  de  Théologie  de 
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Paris,  qui  a  \uaii  milieu  d'elle  limpiété  même  oser  se  produire,  et 
qui  a  été  forcée  de  condamner  ensuite  un  système  d'irréligion  soutenu 
d'abord  publiquement  et  sans  réclamation,  dans  cette  école  autrefois 
si  célèbre,  consultée  par  nos  rois,  respectée  par  les  papes,  regardée 
comme  le  rempart  de  la  Heligion,  et  comme  une  espèce  de  concile  perpé- 
tuellement (isseiablé  dans  la  nationK 

Les  récompenses  dans  une  main  et  le  pouvoir  absolu  dans  l'autre, 
voilà.  Sire,  avec  quelles  armes  on  attaque  la  liberté  et  la  conscience 
de  vos  sujets,  pour  les  soumettre  à  la  bulle  Unigeniliis. 

Si  c'était  en  faveur  de  la  vérité,  disait  saint  Hilaire,  que  l'on,  cin- 
plotjdl  tant  de  violences,  lépiscopat,  instruit  et  pénétré  de  l'esprit  de  la 
Religion,  s'efforcerait  d'en  arrêter  le  cours.  Dieu,  diraient  les  évéques,  est 
le  maître  de  l'univers;  il  n'a  pas  besoin  d'hommages  forcés;  il  n'exige  pas 
qu'on  le  confesse  avec  contrainte;  il  ne  s'agit  pas  de  le  tromper,  mais  de 
se  rendre  dignes  de  lui.  Pourquoi  donc  des  prêtres  sont-ils  forces  par  des 
chaînes  et  par  les  peines  les  ^j/hs  rigoureuses  à  remplir  les  devoirs  de  la 
Religion  '^  ? 

On  abuse,  ajoutait-il,  de  l'autorité  du  caractère  êpiscopal,  pour  sur- 
prendre la  7'eligion  du  Prince  lui-même  et  l'induire  en  erreur.  On  lui  proteste 
que  c'est  de  sa  part  une  action  pleine  de  justice  et  qui  n'a  que  la  crainte  de 
Dieu  pour  principe,  de  livrer  ses  sujets  à  la  tyrannie  et  à  la  vexation  des 
ministres  de  l'Eglise  animés  d'un  faux  zèle^. 

'  Discours  de  M.  de  Harlay,  substitut  beretur,  episcopalis  doctrina  obviain  per- 
du procureur  général  (son père),  à  Tasseni-  geret  diceretque;  Deus  universitatis  est  do- 
blée  delà  Sorbonne,  Je  T'août  iG66.  {His-  minus,  obsequio  non  eget  necessario,  non 
toiredu  .trii'  siècle,  par  Eiie  Dupin,  l.  III.)  requirit  cnactani  confessionein ,  non  l'allen- 
[Romanoruni  sedeni]  olim  et  nuper,  si  dus  est,  sed  proniereudus.  At  vero  quid  is- 
quid  apud  eos  anibiguum  in  doctrina  Chris-  tud  est  quod  sacerdotes  tiniere  Deum  vin- 
lianœ  Reiigionis  obligerai,  certitudinem  ab  culis  coguntur,  peenis  jubenlur.  (Sanctus 
ipso  Concillofdei  Parisiis  existente  ])ost»\are  Hilarius,  Lib.  ad  Conslantium  Auguslum  , 
ncc  puduit  nec  piguit.  (Lettres  patentes  de  n°  6,  p.  laai.) 

Charles  VI  du  27  décembre  i4ii,  au  sujet  ^  Auctorilate  etiam  noininis  sui  in  eiro- 

de  la  proposition  de  Jean  Petit-Gerson ,  t.  V,  rem  Imperatorem  transducunt,  rectum  alHr- 

part.  II,  p.  339.)  mantes  ut  sub  specie  timoris  Dei  in  bac  per 

"  Si  ad  fidera  verani  istiusmodi  vis  adhi-  versitate  subditos  sibi  tradant.  {Ibidem.) 
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Qu'il  est  aftli{]eant,  Sire,  que  des  catholiques,  dont  nous  sommes 
bien  éloioncs  de  comparer  les  vues  intérieures  et  les  sentiments  avec 
ceux  des  ennemis  de  la  Foi  dont  parlait  ce  saint  évèque,  tiennent 
cependant  une  conduite  extérieure  dont  la  ressemblance  est  si  frap- 
pante ! 

Nous  voudrions  en  vain  méconnaître  ou  dissimuler  ceux  qui  solli- 
citent et  surprennent  sans  cesse  tant  d'ordres  particuliers,  ceux  dont 
la  volonté  arbitraire  en  décide  seule  l'application  ou  la  révocation. 
L'inviolable  afl'ection  de  vos  sujets,  Sire,  ne  peut  s'y  méprendre;  leur 
soumission  respecte  votre  autorité;  leur  douleur  n'accuse  que  ceux  qui 
en  abusent. 

Quel  est  enfin  le  succès  de  tant  d'efforts  extraordinaires,  de  tant 
de  mouvements,  de  tant  d'ordres  rigoureux?  La  réclamation  contre 
la  Bulle,  pour  être  moins  éclatante  qu'en  171  i,  n'en  est  pas  mouis 
générale;  ou  plutôt  on  multiplie  les  témoignages,  on  augmente  les 
lumières,  la  vexation  même  trahit  ceux  qui  remploient  et  Ion  entend 
partout  cette  voix  gémissante  :  //  n'esl  pas  besoin  d'avoir  reçoit)  s  à  Vm- 
justice  et  la  violence,  parce  que  la  lieligion  ne  peut  s'établir  par  la  force  et 
par  la  crainte.  Il  faut  en  cette  matière  raisonner  et  ne  pus  punir,  afin  que  la 
soumission  soit  l'effet  de  la  volonté.  Qu'ils  épuisent  toutes  les  forces  de  leur 
esprit  pour  soutenir  leur  cause;  si  leurs  raisons  sont  solides,  qu'ils  les  déve- 
loppent; nous  sommes  prêts  à  les  écoute)',  s'ils  veulent  nous  enseigne)-;  mais 
leur  silence  obstiné  ne  peut  nous  persuader,  comme  leurs  violences  ne  peuvent 
nous  abattre  ' . 

Nous  vous  en  conjurons.  Sire,  ne  vous  laissez  pas  distraire  sur  la 
véritable  source  de  tant  de  maux  :  leur  principe  est  ce  nond^re  infini 
d'ordres  surpris  à  votre  religion;  le  seul  moyen  d'en  arrêter  le  cours 
est  de  ne  plus  abandonner  voire  autorité  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques qui  en  abusent  et  qui  la  compromettent  souvent  avec  une 

■  Non  est  opiis  vi  et  injuria,  cjuia  religio  eorum  vera  est,  afferatur.  Parati  sumus  au- 

cogi  non  potest.  \  erbis  polius  quara  vei'l)e-  dire  si  cloceant.  Tacentibus  certe  nihil  cre- 

ribusres  agenda  est  ut  sit  volnntas.  Distrin-  dinius,  sicutnesœvientibusquidemcedimus. 

gaut  aciem  ingeuiorum   suorum.   Si  ratio  {Laclanùus,  hist.  de  Justitiu,  [ih.\\n.  1^.) 
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indécence  (|ue  nous  n'aurioiis  pu  cioire,  si  nous  n'avions  eu  sous 
les  yeux  dans  un  procès,  ju<;é  en  la  jjraud'cliambre  de  votre  parle- 
ment, la  preuve  juridique  qu'un  évèque  du  ressort,  pour  procurer  à 
une  élection  le  succès  qu'il  désirait,  avait  fait  si^^nifier  des  ordres  de 
V.  M.  contresignés  par  un  de  ses  niinislres  qui  n'était  plus  en  place 
depuis  dix  ans'. 

Pardonnez,  Sire,  ces  détails  à  votre  parlement.  Votre  cœur  nous  est 
connu  :  c'est  le  toucher  par  l'endroit  le  plus  sensible  que  de  vous 
présenter  des  malheureux  sous  votre  empire.  Ceux  de  vos  sujets  que 
le  crédit  des  supérieurs  ecclésiastiques  opprime,  qui  gémissent  dans 
les  exils  et  dans  les  prisons,  sans  savoir  le  délit  qui  leur  est  imputé, 
sans  ressource  pour  manifester  leur  innocence,  ne  doivent-ils  pas  se 
tenir  assurés  de  la  bonté  de  votre  cœur  dès  que  leurs  plaintes  pé- 
nètrent jusqu'au  trône? 

Telles  étaient.  Sire,  les  réflexions  importantes  que  votre  parlement 
était  occupé  à  mettre  sous  vos  yeux,  lorsqu'il  a  été  frappé  par  un 
nouvel  événement  cajjable  d'abattre  entièrement  son  courage,  si  des 
magistrats  pouvaient  jamais  le  perdre  lorsqu'il  s'agit  de  servir  la  Re- 
ligion et  leur  Roi.  Un  évèque,  qui  vient  d'éprouver  des  marques  de 
votre  indulgence  dans  une  occasion  où  sa  conduite  était  punissable, 
fait  reparaître  à  l'instant,  aux  yeux  de  votre  parlement,  un  scandale 
plus  criant  encore  que  le  premier.  Une  religieuse  privée,  ainsi  que 
toute  sa  communauté,  depuis  plus  de  vingt  ans  de  la  participation  aux 
sacrements,  les  demande  avec  instance  à  la  mort;  inutilement  fait-elle 
à  son  évèque  la  déclaration  la  plus  autlientique  et  la  moins  équivoque 
de  sa  soumission  à  toutes  les  décisions  de  l'Eglise;  on  exige  d'elle  l'ac- 
ceptation précise  de  la  bulle  Unigenitus.  Elle  se  fonde  sur  les  ordres 
de  V.  M.  pour  se  dispenser  de  répondre  :  l'évêque  a  la  témérité  de 
vous  supposer  des  intentions  contraires.  Elle  est  traitée  comme  un 


'  Cause  plaidée  en  la  Grand'Chambre,  cher  et  consorts,  chanoines  de  Langres, 
le  21  juin  1751,  au  rôle  de  Gliajnpagne,  appelants,  et  François-IiubertMilton,inter 
entre  le  sieur  Philibert,  intimé,  Simon  Gau-        venant. 
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enfant  rebelle  à  rÉjj^lise,  retranchée  de  sa  communion,  et  elle  mourra, 
ainsi  que  ses  infortunées  compagnes,  privée  de  ces  biens  qu'elle  désire 
uniquement,  si  votre  parlement  n'emploie  pas  edicacement  pour  les 
lui  pi'ocurer  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  enli'e  ses  mains. 
L'évêque  d'Orléans  ne  craint  point  de  se  déclarer  l'auteur  de  cet  acte 
schismatique ;  votre  parlement  ne  peut  se  dissimuler  la  vérité;  cou- 
pable, il  le  décrète  d'assi{jné  pour  être  oui;  la  modération  qu'a  dictée 
à  votre  parlement  le  respect  pour  le  caractère  épiscopal,  dès  le  pre- 
mier acte  de  la  procédure,  semblait  lui  répondre  que  V.  M.  ne  désap- 
piouverail  point  sa  conduite.  Cet  évèque  cependant  prétend,  par  une 
voie  d'autorité  surprise  à  votre  religion  et  que  votre  parlement  ne 
peut  reconnaître,  échapper  à  la  sévérité  de  votre  justice  souveraine. 
11  veut  couvrir  de  la  puissance  absolue  de  V.  M.  ce  schisme  ouvert 
depuis  plus  de  vingt-cinq  années  dans  son  diocèse.  Trois  communautés 
religieuses  sont  privées  de  tous  secours  spirituels,  tant  en  santé  (juen 
maladie,  et  ces  vierges  chrétiennes  se  trouvent  réduites  à  la  cruelle 
alternative  d'être  regardées  comme  indifférentes  ])our  les  sacrements 
si  elles  ne  les  demandent  pas,  ou  d'éprouver  un  refus  injuste  et  scan- 
daleux si  elles  les  demandent.  Il  est  temps.  Sire,  de  montrer  à  ces 
ministres  de  l'Eglise  qu'ils  abusent  de  votre  indulgence  et  que  votre 
intention  n'est  point  d'autoriser  le  schisme  que  vous  avez  tant  de  fois 
condamné  pour  le  bonheur  de  vos  peuples. 

C'est  l'objet  dont  s'occupait  sans  relâche  votre  parlement  lorsque 
vos  lettres  patentes  du  22  février  dernier,  portant  votre  ordre  de  sur- 
seoir à  toutes  poursuites  et  même  à  l'instruction  des  procès  qui  con- 
cernent les  refus  de  sacrements,  lui  ont  été  apportées.  Pouvions-nous, 
Sire,  sans  cesser  d'être  fidèles,  consentir  à  une  surséance  dont  l'effet 
ne  serait  qu'un  déni  de  justice  préjudiciable  à  l'ordre  et  au  repos 
public? 

Non,  Sire,  votre  justice  n'exigera  jamais  de  votre  parlement  une 
obéissance  que  son  honneur,  sa  religion  et  la  fidélité  qu'il  vous  a  jurée 
lui  rendent  impossible.  Exact  observateur  de  vos  ordonnances,  il  a 
appris  des  lois  du  Royaume  qu'il  lui  est  défendu,  sous  peine  d'être 
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(lésohémanl  à  ïaulor'ué  royale  et  injraclciir  des  lois\  d'avoir  égard  aux 
lettres  patentes  ou  closes  par  lesquelles  la  punition  des  délits  serait 
retardée-.  Louis  XII ,  par  sa  déclaralion  du  a 'î  décembre  i  6()() ,  ordonne 
que,  quelques  lettres  de  dispense,  reUèvcmeiU,  ou  autres  exceptions  et  provi- 
sions qu'il  ait  à-devant  données  et  puisse  commander  et  faire  expédier  pour 
décliner  de  l'ordre  et  ancienne  observance  des  ordonnances,  ou  y  déroger  en 
tout  ou  en  partie,  on  n'y  ait  aucun  égard. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  François  I"  déclare,  par  ses  lettres 
patentes  du  19  janvier  lïtlxli^,  qu'aucuns  prélats,  par  surprise,  importu- 
nité  ou  autrement,  ont  obtenu  des  lettres  de  déclaration  et  à  ce  moyen  s' effor- 
cent d'empêcher  l'exécution  de  deux  de  ses  édits,  chose  que  jamais  il  n'a 
entendue;  et,  en  conséquence,  il  ordonne  qu'ils  soient  exécutes,  nonobstant 
les  lettres  obtenues  par  aucuns  des  prélats  contre  ses  vouloirs  et  intentions,  et 
nonobstant  autres  lettres  qu'ils  pourraient  ci-après  obtenir  par  imporlunité  ou 
autrement. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  termes  et  l'esprit  des  lois  les  plus  anciennes  de 
votre  royaume.  Votre  parlement  ne  vous  rappellera  point  les  disposi- 
tions des  ordonnances  de  i3o2\  i36i\  i358S  iSSg",  i^'jo^,  1 5  août 
1889°,  27 avril  1608 '°, avril  1  ^53 ^\ novembre  1 607 '-,octobre  1  535"; 
elles  contiennent  les  dispositions  les  plus  précises  pour  empêcher  les 
juges  de  déférer  aux  lettres  patentes  ou  closes  qui  pourraient  être 
surprises  à  V.  M.  contre  le  bien  de  la  justice.  Plus  d'une  fois  les  rois 

'  Déclaration   du    22    décembre    1699,  Ordonnances,    édition   du  Louvre,   t.   111. 

Registres  du  Parlement ,   Ordonnances,  vol.  p.  388,  et  19  mars  i35f),  Ilndein,  t.  IV. 

coté  I,  fol.  110.  [).  726. 

-  Ordonnance  du  i5  août  1889,  Recueil  '  22  juillet  1870,  Ibidem,  t.  V,  p.  828. 

des  Ordonnances  du  Louvre,  t.  VIL  '   1 5  août  1889,  Ibidem,  t.  VII,  p.  290. 

''  Registres  du  Parlement,   Ordonnances,  "  27  avril  lUoS,  Registres  du  Chntelet. 

vol.  coté  0,  fol.  27.  livre  rouge  vieil,  fol.  167  v°. 

'  28  mars  i3o2,art.  û  1 ,  Recueil  des  Or-  "  Avril  i453,  art.  06  et  G7,  Joly,  t.  1, 

donnunces,  édition  du  Louvre,  t.  I,  p.  8G1.  Additions,  p.  87. 

'  Décembre  i8ài,/è!Wm,  t.  II,  p.  216.  "   li  novembre  1607,  Guénois,  liv.  I, 

"   ih  mai  i858,  art.  11,  Ibidem,  l.  III,  tit.  XII,  part.  II,  p.  172. 

p.  226.  "  Octobre  i585,  chap.  i,  art.  98.  .loly, 

'  27  janvier  1859,  art.  21,  Recueil  des  l.  I,  p.  689,  etFontanon,  p.  268. 
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vos  prédécesseurs  ont  reconnu  que  la  majesté  royale  ne  les  uieltail 
point  à  l'abri  des  surprises;  mais  en  reconnaissant  le  mal,  ils  en  ont 
aussitôt  préparé  le  remède,  en  défendant  à  leurs  odiciers  d'exécuter 
tout  ce  qui  pourrait  en  être  l'effet;  plus  d'une  fois,  ayant  reconnu  des 
surprises  moins  importantes  faites  à  leur  religion,  ils  y  ont  pourvu 
avec  autant  de  dignité  que  de  justice. 

Charles  V,  ce  prince  si  rcconimandahle  par  sa  sagesse,  répare,  dans 
son  édit  du  28  mai  iSSg,  une  injustice  commise  sous  le  voile  de  son 
autorité  ^  A  noire  pur  et  noble  ojficc,  dit  le  ])rince,  appardenl  rappeler  et 
corriger  tant  noire  fait  comme  l'aulrui,  toutes  les  fois  que  nous  connaissons 
qu'en  icellc  [puissance  souveraine)  justice  a  été  blessée  et  pervertie,  spécia- 
lement en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par  fausse  et  calomnieuse  sugges- 
tion. Que  d'équité.  Sire,  dans  les  sentiments  de  ce  prince!  Voici  la 
conséquence  qu'il  tire  de  ce  principe  :  Par  arrêt  avons  de  notre  propre 
bouche  prononcé  et  déclaré  ladite  privation  et  toutes  les  choses  qui  s'en  sont 
ensuivies  avoir  été  faites  de  fait  seulement  et  pourchassées  frauduleusement  et 
cnlomnieusemenl  et  par  fausses  suggestions ,  par  très  grandes  importunilés  et 
comme  par  impression  et  non  de  notre  propre  volonté.  Quelle  force,  quelle 
majesté  dans  ces  termes!  Que  cette  action  est  digne  d'un  aussi  grand 
Roi,  ainsi  que  s'exjjrimait  un  chancelier  de  France  parlant  à  Henri  H'-. 
Qu'elle  est  digne  d'être  remémorée  dans  tous  les  siècles! 

Henri  IV,  ce  prince  dont  la  grandeur  d'àme  et  l'amour  pour  ses 
peuples  faisaient  le  principal  caractère,  nous  apprend,  ])ar  son  édit 
de  1 607 ^  qu'il  avait  voulu,  par  ses  lettres  patentes  du  1 3  avril  logo, 
distraire  du  domaine  de  la  couronne  plusieurs  terres  et  seigneuries  à 
lui  appartenantes,  enclavées  dans  ce  royaume;  que  par  deux  lettres 
de  jussion  des  18  avril  et  19  mai  iSgi,  il  en  avait  ordonné  l'enre- 
gistrement; que  votre  parlement  avait  cru  ne  pouvoir  y  déférer;  que 
quelques-uns  des  autres  parlements  avaient  cédé  à  ses  ordres  réité- 
rés. Nous,  dit  le  Roi,  ayant  considéré  les  moyens  sur  lesquels  notre procu- 

Joly,  l.  I,  Additions,  fol.  i5.  de  divers  mémoire%  servant  à  l'Iiisloire ,  iGaS, 

Discours  ilii  chancelier  Olivier,  le  2  jiiil-        in-4°.) 
let  iBig.  {Registres  du  Parlement  Gi  Recueil  ^  Fontanon,  l.  IV,  p.  laoG. 
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reur  général  s'est  fondé,  ensemble  les  raisons  qui  ont  mu  nos  dites  cours, 
touchés  de  l'affection  que  nous  devons  à  notre  royaume,  auquel  nous  nous 
sommes  totalement  dédiés,  et  postposanl  notre  particulier  au  public,  savoir 
faisons  que,  de  l'avis  de  notre  conseil,  avons  par  notre  édil  révoqué  et  révo- 
quons nos  dites  lettres  patentes  du  1 3  avril  iSgo ,  ensemble  les  arrêts  inter- 
venus en  conséquence  d'tcelles  en  aucunes  de  nos  dites  cours  de  parlement; 
et,  en  tant  que  besoin  serait,  confirmé  et  confirmons  ledit  arrêt  de  notre  cour 
de  parlement  de  Paris  du  a  g  juillet  i5gi,  et  en  ce  faisant,  déclarons  lesdites 
vicomtes  et  seigneuries  accrues  et  réunies  au  domaine  de  notre  couronne. 
Telle  a  toujours  été  la  conduite  des  plus  {grands  rois.  Vous  êtes  digne, 
Sire,  de  laisser  comme  eux  ce  glorieux  exemple  ;\  la  postérité. 

Le  Gouvernement  n'ayant  point  suivi,  en  1 5 ai,  la  roule  tracée 
dans  les  articles  dressés  par  ses  ordres  en  votre  parlement,  une  paix 
mal  assurée  couvrit  longtemps  les  semences  des  troubles.  Fomen- 
tés par  l'inaction  de  ceux  qui  pouvaient  y  apporter  remède,  ils  firent 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès.  EuGn  la  fermentation  générale 
éclata  en  i56o.  Charles  IX  crut  alors  ne  pouvoir  apaiser  les  séditions 
que  par  une  surséance  provisionnelle,  portée  dans  la  déclaration  du 
1  7  janvier  i56i,  sur  laquelle  votre  parlement  délibéra  deux  fois  sans 
en  ordonner  l'enregistrement.  Le  28  février,  il  reçut  ordre  du  Roi  de 
lui  donner  avis  d'autres  moyens  que  ceux  contenus  en  cette  déclaration,  pour 
faire  cesser  les  troubles.  Votre  parlement  obéit';  mais  avant  que  d'entrer 
dans  le  détail  de  ces  moyens,  il  fit  remarquer  au  Roi  que,  dans  une 
assemblée  des  princes  du  sang  royal  et  autres  grands  seigneurs  du 
conseil  privé,  faite  par  ordre  du  Souverain,  en  son  parlement,  aux 
mois  de  juin  et  de  juillet,  il  avait  été  donné  un  arrêt  qui  n'avait  pas 
été  gardé,  et  ajouta  qu'il  s'assurait  que,  si  cet  arrêt  avait  été  suivi,  il  eût 
apporté  entier  repos  et  tranquillité  aux  sujets  du  Roi. 

Votre  parlement,  Sire,  proposa  de  nouveaux  moyens  d'apaiser  la 
fermentation;  mais  son  avis  du  2 5  février  i56i  ne  fut  pas  plus  suivi 
que  celui  de  ib'iU.  Aussi  Christophe  de  Thou,  premier  président, 

'   25  février   i5(3i,  Registres  du  Parlement. 
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consulté  secrètement,  en  1677,  par  Henri  III,  répondit  :  Aujourd'hui 
que  nos  crainles  deviennent  des  sujets  réels  de  douleur,  que  rcste-t-il  à  faire 
sinon  de  déplorer  un  mal  que  toute  notre  pnidence  n'a  pu  prévenir?  Ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  prévu  la  tempête  qui  menaçait  le  Roi  et  le  Rotjaume. 
J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'avertir  Leurs  Majestés  de  se  mettre  en 
oarde  contre  ces  assemblées  secrètes  qui  se  tenaient  dans  la  Capitale  et  de 
prévenir  les  desseins  séditieux  qu'on  y  formait.  Quel  peut  être  en  effet  le  but 
de  ces  menées  sur  lesquelles  se  fondent  ceux  qui  prétendent  couvrir  leurs 
attentats  du  manteau  de  la  Religion,  sinon  d'apjmmdre  aux  Français,  par  ce 
funeste  exemple,  qu'il  peut  y  avoir  tme  autorité  différente  et  toute  distinguée 
de  celle  du  Roi,  assez  puissante  pour  former  dans  l'Etat  le  composé  monstrtieux 
d'un  nouvel  État?  Déjà  il  me  semble  entendre  retentir  du  haut  des  chaires 
chrétiennes  les  déclamations  séditieuses  des  prédicateurs  rendus  au  parti,  qui, 
oubliant  leur  ministère,  abandonnent  le  soin  de  distribuer  la  parole  de  Dieu, 
pour  se  déchaîner  contre  les  puissances  légitimes  et  déchirer  la  conduite  du 
Prince  et  des  magistrats^. 

Les  confesseurs  abusant  du  secret  de  leur  ministère,  dit  un  historien 
aussi  fidèle  que  célèbre  de  ces  mêmes  troubles,  dont  il  était  contem- 
porain ,  au  lieu  de  consoler  par  des  discours  de  piété  les  personnes  qui  s'atta- 
chaient à  eux,  leur  remplissaient  l'esprit  de  faux  bruits  et  mettaient  leur 
conscience  à  la  torture  par  des  questions  embarrassantes  et  par  mille  scru- 
pules. Ils  leur  alléguaient  quelques  passages  de  l'Ecriture  et  quelques  rai- 
sonnements de  scolastique,  pour  leur  prouver  qu'en  fait  de  religion,  des  sujets 
peuvent  faire  des  associations  sans  la  permission  du  Prince.  Ils  les  engageaient 
ainsi  dans  cette  ligue  funeste,  et  s'ils  trouvaient  quelqu'un  qui  ne  voulût  pas  y 
entrer,  ils  lui  refusaient  l absolution'^. 

Nous  éloignons.  Sire,  autant  qu'il  est  en  nous,  le  funeste  souvenir 
de  ces  temps  infortunés.  Puissent-ils  cependant  vous  inspirer  une  in- 
quiétude salutaire  qui,  vous  faisant  connaître  nos  maux,  en  devienne 
le  remède!  Votre  parlement,  par  ses  remontrances  du  i5  avril  1752, 
ne  vous  présentait  que  dans   un  avenir  éloigné  des  déclamations  et 

'  Histoire  de  M.  de  Tliou,  t.  VII,  p.  4(ji.  —  °  Ibidem,  t.  IX,  p.  634. 
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des  associations  qu'on  ne  pouvait  trop  toi  prévenir.  Ces  premiers  excès 
du  seizième  siècle  sont  aujourd'hui  constatés  par  les  informations  que 
la  poursuite  des  délits  dont  nous  sommes  occupés  fait  continuellement 
passer  sous  nos  yeux.  Déj;\  nous  avons  la  preuve  de  ces  associations 
illicites,  faites  au  préjudice  de  votre  justice  souveraine.  Déjà  quelques 
confesseurs,  ahuaanl  du  secret  de  leur  ministère,  exigent  dans  le  sacré 
tribunal  des  signatures  prohibées,  et  s'ils  trouvent  quel(|u'uu  i[ui  leur 
résiste,  ils  lui  refusent  l'absolution. 

Le  schisme  méconnaît  hautement  toute  autorité;  il  se  déclare  in- 
dépendant du  Prince,  des  magistrats  et  des  lois.  Il  ébranle  tous  les 
principes  qui  forment  la  constitution  de  l'État;  il  établit  une  domi- 
nation arbitraire,  exige  une  soumission  aveugle  et  fait  des  progrès 
eflrayants  sous  la  protection  même  qu'il  trouve  le  secret  d'obtenir  de 
V.  M.  Il  prend  toutes  sortes  de  formes  pour  parvenir  aux  fins  qu'il  se 
propose;  il  se  sert  de  tous  les  ressorts  de  votre  puissance  absolue  : 
arrêts  du  Conseil,  évocations,  ordres  particuliers.  C'est  ainsi  que, 
timide  dans  son  origine,  plus  hardi  dans  ses  progrès,  il  se  consomme 
avec  audace  jusque  dans  la  capitale  de  votre  royaume.  Il  n'est  plus, 
Sire,  de  moment  qui  ne  soit  critique.  Les  vues  qui  nous  touchent  si 
profondément  ne  nous  sont  point  particulières.  Tout  ce  que  vous  avez 
de  sujets  fidèles,  ceux  mêmes  qui  ont  l'honneur  d'approcher  de  votre 
trône,  partagent  nos  alarmes  et  gémissent  en  secret.  Que  de  bouches 
aujourd'hui  fermées  s'ouvriraient  pour  s'unir  à  nous,  si  la  crainte  de 
vous  déplaire  ne  les  retenait  dans  le  silence! 

Si  le  mal  est  plus  étendu.  Sire,  que  vous  ne  l'avez  pensé  jusqu'à 
présent,  les  véritables  ressources  pour  le  faire  cesser  sont  entre  vos 
mains.  Elles  résident  dans  les  droits  certains  de  l'autorité  souveraine, 
dans  l'inviolable  exécution  des  lois ,  dans  l'activité  continuelle  et  indis- 
pensable de  votre  parlement,  qui  en  est  le  dépositaire  et  le  ministre 
essentiel^.  C'est  lui,  disait  votre  auguste  bisaïeul  dans  son  édit  du  mois  de 
juillet  i666,  qui  est  le  lien  de  l'obéissance  pour  tous  les  ordres,   qui  a 

'  Ordonnance  de  1/167. 
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rendu  de  prands  el  signalés  ser-vices  aux  rois  nos  prédécesseurs,  dont  il  a 
fait  l'égnei^  les  lois,  reconnaître  l'autorilé  et  la  puissance  légitimée  C'est  le 
glorieux  témoignage  que  lui  rendait  en  iGi5  un  prince  de  votre  sang, 
dans  des  circonstances  que  nous  rappelle  la  conduite  des  auteurs  de 
nos  troubles.  Les  principes  de  votre  autorité  et  la  sûreté  de  votre 
loyaunie  étaient  attaqués.  Votre  parlement  rendit  des  arrêts  pour  les 
maintenir.  Ils  excitèrent  les  plaintes  et  la  réclamation  du  Clergé.  Cest, 
dit  le  prince  de  Condé,  à  cette  occasion,  dans  le  Conseil  du  Roi,  ce  qui 
méfait  admirer  la  sagesse  de  votre  farlemenl ,  qui,  par  le  témoignage  qu'il 
vous  rend  de  sa  fidélité,  vous  oblige  à  jamais,  et  toute  la  France,  de  les  estimer' 
fidèles,  courageux  et  incorruptibles  magistrats,  qui  sont  les  vrais  conserva- 
teurs des  saints  déa^ets  et  de  qui  ils  ne  sont  que  des  oracles  d'une  infaillible 
vérité;  magistrats  qui  vous  font  révérer',  puisque  votre  pm^sonne  seule  en 
France  est  exempte  de  leur  juridiction  ^. 

Ne  soutirez  pas,  Sire,  que  l'on  attaque  dans  son  principe  votre 
autorité  sacrée,  cette  autorité  qui  tire  sa  justice,  sa  sagesse  et  sa 
principale  force  de  l'observation  des  lois.  Assurez  à  vos  parlements 
le  libre  exercice  de  leurs  indispensables  fonctions.  Qu'il  ne  soit  pas 
dit  que,  sous  le  règne  d'un  prince  religieux  et  juste,  vos  plus  fi- 
dèles sujets  soient  privés  des  biens  les  plus  précieux  et  que  ceux 
qui  les  en  dépouillent  se  déclarent  indépendants  de  votre  justice 
souveraine. 

Que  votre  parlement,  Sire,  ne  trouve  plus  d'obstacles  qui  l'empê- 
chent d'attaquer  le  schisme  dans  sa  source,  en  jugeant  et  punissant 
ceux  qui  en  sont  les  principaux  auteurs.  Que  ceux-ci  ne  trouvent  plus 
de  sauvegarde  contre  la  juste  sévérité  des  lois  dans  ces  arrêts  du 
Conseil  qui,  sans  rassurer  entièrement  les  coupables,  les  rendent  plus 
téméraires;  dans  ces  évocations,  ressources  ordinaires  des  accusés  qui 
redoutent  l'exactitude  des  tribunaux  réglés;  dans  ces  ordres  particu- 
liers dont  on  se  sert  pour  opprimer  un  grand  nombre  de  vos  sujets 
livrés  aux  vexations  injustes  des  ministres  ecclésiastiques.  N'écoutez 

Reg.  (lu  Piifl. ,  Ovdonn. ,  vol.  coté  H  H  H,  fol.  279  v°.  —  ^  Avis  donné  par  le  prince  de 
Condé  au  Roi ,  sur  l'article  du  Tiers  État ,  le  i  janvier  1 6 1 5.  {Mercure /tançais ,  t.  III ,  p.  33o. ) 
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plus,  Sire,  que  la  boulé  de  votre  cœur  :  rendez  la  liberLé  ;\  ces  sujets 
fidèles  qui  ne  sont  retenus  dans  les  liens  que  par  la  volonté  arbitraire 
de  quelques  ecclésiastiques.  Que  V.  M.  daigne  se  faire  représenter  ses 
lettres  patentes  du  22  février  dernier,  Elle  reconnaîtra  jusqu'à  quel 
point  sa  religion  a  été  surprise  contre  ses  propres  intérêts  et  combien 
la  teneur  de  ces  lettres  dégrade  son  parlement,  en  violant  ses  droits 
les  plus  chers.  Non,  Sire,  vous  n'exigerez  jamais  que  votre  parlement 
cesse  d'agir  pour  la  défense  de  votre  autorité  souveraine  et  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  des  peuples  qui  vous  sont  soumis.  En  vain 
voudrait-on  nous  obliger  à  devenir  spectateurs  inutiles  des  maux  de 
notre  patrie  et  par  là  même  en  devenir  les  complices.  Notre  principale 
gloire  est  de  vous  être  utile;  nous  ne  pouvons  l'être  qu'en  ne  cessant 
pas  un  seul  instant  d'agir.  Nous  arrêter,  c'est  nous  anéantir;  c'est 
laisser  triompher  un  schisme  si  fatal  à  la  Religion  et  porter  le  coup  le 
plus  funeste  à  votre  souveraineté  et  à  l'Etat.  Si  ceux  qui  abusent  de 
votre  nom  prétendent  nous  réduire  à  la  cruelle  alternative  ou  d'en- 
courir la  disgrâce  de  V.  M.  ou  de  trahir  les  devoirs  que  nous  impose 
un  zèle  inviolable  pour  votre  service,  qu'ils  sachent  que  ce  zèle  ne 
connaît  point  de  bornes  et  que  nous  sommes  résolus  de  vous  demeurer 
fidèles  jusqu'à  devenir  les  victimes  de  notre  fidélité. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  9  avril  175.8. 

Signé  :  JVFolé. 

(Aicliives  nationales,  X'",  8r)3i.) 

Ces  remontrances  eurent  ie  plus  grand  succès;  mises  en  vente  à  Paris  le  ai  mai 
1753,  elles  furent  bientôt  répandues  dans  toute  la  France  et  même  dans  toute 
l'Europe.  Simon  avait  tire'  de  la  première  édition  6,000  exemplaires  m-li°  et 
10,000  exemplaires  in-12;  elle  fut  épuisée  rapidement  et  Simon  en  fit  de  nom- 
breuses réimpressions,  en  ajoutant  aux  remontrances  d'autres  ouvrages  analogues, 
tels  que  la  Tradition  des  Faits.  L'édition  clandestine,  faite  par  les  soins  du  prési- 
dent de  Bésigny,  avait  été  tirée  à  3, 000  exemplaires,  qui  furent  vendus  en  quelques 
jours.  (Rolland  d'Erceville,  op.  cit. ,  p.  200.)  Beaucoup  d'autres  imprimeurs  tirèrent 
parti  de  cette  vogue  et  les  éditions  clandestines  se  multiplièrent,  bien  qu;;   la 
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Grand'Chanibre  se  fût  crue  obligée  de  les  supprimer  toutes,  comme  ayant  été  im- 
primées sans  autorisation. 

A  Pontoise,  la  Grand'Chambre  continua  à  s'occuper  exclusivement  des  aflaires 
de  relus  de  sacrements  et  l'agitatioa  alla  toujours  grandissant,  non  seulement 
à  Paris  et  dans  l'immense  ressort  du  Parlement,  mais  dans  tont  le  Royaume; 
les  autres  parlements  prirent  fait  et  cause  pour  les  exilés  et  dans  cette  lutte  le 
parlement  de  Rouen  se  dit-lingua  entre  tous.  Les  publicistes  jansénistes  et  par- 
lementaires se  multipliaient  et  de  tous  côtés  on  publiait  de  nouveaux  livTes,  de 
nouvelles  brochures  pour  soutenir  et  développer  les  n^montrances.  Les  plus  indif- 
férents étaient  touchés  par  l'interruplion  de  la  justice,  qui  laissait  en  souffrance 
d'innombrables  affaires.  Pour  y  mettre  un  ternie  le  Gouvernement,  au  mois  de 
septembre,  ne  prorogea  pas  la  Grand'Chambre,  dont  les  membres  allèrent  prendre 
leurs  vacances  dans  leurs  terres  et  on  institua  à  Paris  une  chambre  des  vaca- 
tions, composée  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes.  A  la  rentrée  les 
membres  de  la  Grand'Chambre  lurent  exilés  à  Soissons,  mais  à  tilre  individuel 
et  non  plus  en  corps,  si  bien  que  le  Parlement  ne  subsista  plus,  même  en  partie. 
La  chambre  des  vacations,  créée  à  Paris  deux  mois  auparavant,  l'ut  transformée 
en  chambre  royale;  mais  le  Chàtelet  et  la  plupart  des  juridictions  subalternes 
ne  voulurent  pas  la  reconnaître;  les  avocats  refusèrent  de  plaider  devant  cette  com- 
mission et  les  procureurs  d'occuper,  de  telle  façon  que  la  justice  ordinaire  resta 
suspendue  comme  auparavant  celte  création  malheureuse. 

Enfin  le  Roi  se  décida  à  traiter  avec  le  Parlement;  dans  les  premiers  jours  de 
juin  il  fil  venir  le  premier  président  de  Maupeou  avec  lequel  il  eut  une  longue 
conférence,  qui  se  renouvela  le  mois  suivant;  dans  ces  deux  entrevues  furent  ré- 
glés tous  les  détails  du  rappel  du  Parlement.  Le  97  juillet  lyGi,  on  expédia  à 
lous  les  exilés  une  lettre  de  cachet  leur  ordonnant  de  quitter  le  20  août  le  lieu  de 
l'exil  et  de  se  trouver  le  i*"  septembre  à  Paris,  où  le  lendemain  de  leur  arrivée  des 
officiers  de  mousquetaires  leur  portèrent  une  nouvelle  lettre  de  cachet  leur  enjoi- 
gnant de  se  rendre  au  Palais  le  i  septembre  176^  à  8  heures  du  matin.  Ce  jour- 
là  les  gens  du  Roi  apportèrent  à  la  Cour  la  fameuse  déclaration  du  2  septembre 
1754,  connue  sous  le  titre  de  loi  du  silence;  elle  fut  tant  de  fois  invoquée  plu» 
tard  par  le  Parlement,  qu'il  est  nécessaire  de  la  reproduire  ici. 

;r Louis,  etc..  .  .  La  résolution  que  les  officiers  de  notre  parlement  ont  prise  le 
5  mai  de  l'année  dernière  de  cesser  de  rendre  à  nos  sujets  la  justice  qu'ils  leur 
doivent  à  noire  décharge,  les  refus  qu'ils  ont  fait  de  reprendre  leurs  fonctions,  qui 
forment  un  devoir  indispensable  de  leur  état,  et  auxquelles  ils  se  sont  consacrés 
par  la  religion  du  serment,  nous  ont  forcé  de  leur  marquer  le  mécontentement  que 
nous  avions  de  leur  conduite;  le  prétexte  même  qu'ils  ont  donné  à  la  cessation  du 
service  ordinaire  était  de  leur  part  une  nouvelle  faute  d'autant  moins  excusable  que 
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no  pouvant  douter  de  l'inhMilion  où  nous  étions  et  où  nous  sommes  constamment 
d'écouter  ce  que  notre  parlemcul  pourrait  avoir  à  nous  représenter  pour  le  bien 
de  noire  service  et  celui  de  nos  sujets,  et  n'ignorant  pas  cjue  nous  étions  instruit 
par  ses  arrêtés  de  l'objet  de  ses  remontrances,  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler 
qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  attiré  le  refus  que  nous  avons  l'ait  d'entendre  celles  qui 
avaient  été  rédigées;  mais,  après  leur  avoir  fait  pendant  un  temps  ressentir  les 
effets  de  notre  mécontentement,  nous  avons  écouté  volontiers  ce  que  nous  a  dicté 
notre  clémence,  et  nous  avons  rappelé  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  les  officiers 
de  notre  parlement.  Cependant  toujours  occupé  du  soin  d'apaiser  les  divisions 
qui  se  sont  élevées  depuis  qucbpie  temps  et  dont  les  suites  nous  ont  paru  mériter 
toute  notre  attention,  nous  avons  pris  les  mesures  que  nous  avons  jujjées  les  plus 
capables  de  procurer  la  tran(iuillit(!  à  l'avenir  et  dans  l'espérance  que  notre  parle- 
ment, s'emprcssant  par  une  prompte  obéissance  et  par  un  travail  redoublé  de 
réparer  le  préjudice  qu'ont  pu  souffrir  nos  sujets,  nous  donnera  en  toutes  occa- 
sions des  marques  de  sa  soumission  et  de  sa' fidélité  en  se  conformant  à  la  sagesse 
des  vues  qui  nous  animent,  nous  avons  arrêté  de  le  rassembler  à  Paris  pour  lui 
faire  connaître  nos  intentions.  A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  ordonné  et  ordonnons  à  tous  et  chacun  des  officiers  de  notre  parle- 
ment, de  reprendre  leurs  fondions  accoutumées  dans  uotre  bonne  ville  de  Paris, 
nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets  san? 
retardement  et  sans  interruption,  suivant  les  lois  et  le  devoir  de  leurs  charges. 
Ayant  reconnu  que  le  silence  imposé  depuis  tant  d'années  sur  des  matières  qui  ïi(r 
peuvent  êti-e  agitées  sans  nuire  également  au  bien  de  la  Religion  et  à  celui  de  l'État 
est  le  moyen  le  plus  convenable  pour  amener  la  paix  et  la  tranquillité  publique, 
enjoignons  à  notre  parlement  de  tenir  la  main  à  ce  que  d'aucune  part  il  ne  soit 
rien  fait,  tenté,  entrepris  ou  innové  qui  puisse  être  contraire  à  ce  silence  et  à  la 
paix,  que  nous  voulons  faire  régner  dans  nos  états;  lui  ordonnant  de  procéder 
contre  les  contrevenants,  conformément  aux  lois  et  ordonnances.  Et  néanmoins 
pour  contribuer  de  plus  en  plus  à  tranquilliser  les  esprits,  à  entretenir  l'union,  à 
maintenir  le  silence  et  à  faire  oublier  entièrement  le  passé,  nous  voulons  et  enten- 
dons que  les  poursuites  et  procédures  qui  pourront  avoir  été  faites  et  jugements 
définitifs  qui  pourraient  avoir  été  rendus  par  contumace,  depuis  le  commence- 
ment et  à  l'occasion  des  derniers  troubles  jusqu'au  jour  des  présentes,  demeurent 
sans  aucune  suite  et  sans  aucun  effet,  sans  préjudice  néanmoins  des  jugements 
définitifs  rendus  conlradictoirement  et  en  dernier  ressort,  sauf  aux  parties  contre 
lesquelles  ils  auraient  été  rendus  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  de  droit. 
Si  donnons  en  mandement,  e[c.r> 

Le  Parlement  fut  loin  d'être  satisfait  de  cette  déclaration,  dont  les  considérants 
lui  semblaient  trop  durs,  et  le  Premier  Président  dut  intervenir  pour  empêcher 
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la  Cour  de  renvoyer  à  des  commissaires  l'examen  de  cetle  déclaration.  Mais  la 
discussion  dut  être  remise  au  lendemain,  et  le  5  septembre  ce  fut  seulement  après 
une  longue  délibératiou,  qui  dura  près  do  neuf  heures,  que  la  déclarai  ion  fut 
enregistrée  par  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

(f Registre,  ouï  ce  requérant  le  Piocureur  {fénéral  du  Roi,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  conformément  aux  lois  et  ordonnances  du  Royaume, 
arrêts  et  règlements  de  la  Cour,  en  conséquence  n'être  l'ait  aucune  innovation  dans 
l'administration  extérieure  et  publiqui;  des  sacrements,  sans  néanmoins  par  la 
Cour  reconnaître  en  aucune  façon  les  imputations  contenues  au  préambule  de 
ladite  déclaration,  et  à  cet  effet  il  sera  fait  au  Roi  une  députalion  solennelle  en 
la  forme  ordinaiie,  pour  représenter  audit  seigneur  Roi  que  son  parlement,  dans 
les  circonstances  où  il  s'est  trouvé,  n'a  fait,  en  donnant  pendant  uu  temps  la  pré- 
férence aux  aflaires  publiques  sur  les  particulières,  que  ce  qu'exigeaient  de  lui  les 
devoirs  indispensables  de  son  étal  et  la  religion  de  son  serment,  etc. ■« 

Cette  députalion  se  fil  le  7  septembre  et  le  Premier  Président  dit  au  Roi  : 

fcSiRE, 

«Tomber  dans  la  disgrâce  du  Souverain  est  sans  contredit  le  plus  grand  malheur 
pour  des  sujets  fidèles. 

tf  L'épreuve  que  votre  parlement  vient  d'en  faire  l'avait  plongé  dans  un  tel  excès 
de  douleur  qu'elle  ne  peut  mieux  être  peinte  aux  yeux  de  V.  M.  que  par  le  témoi- 
gnage éclatant  de  sa  respectueuse  reconnaissance  :  la  réunion.  Sire,  que  vous  avez 
eu  la  bonté  de  faire  de  ses  membres,  dispersés  depuis  si  longtemps,  l'ayant  mis  à 
portée  de  vous  faire  connaître  sa  soumission  à  vos  ordres  et  son  amour  pour  votre 
personne  sacrée. 

(f  Fut-il  jamais  rien  de  plus  digne  du  meilleur  de  tous  les  pjùnces  que  de  tendre 
une  main  paternelle  à  des  magistrats  qui  se  trouvaient  dans  une  impuissance 
totale  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  du  zèle  dont  ils  se  sentent  animés  pour 
son  service  et  de  lui  exposer  les  motifs  qui  les  ont  conduits  pour  ainsi  dire  malgré 
eux  à  des  démarches  qui  ont  eu  le  malheur  de  lui  déplaire? 

'c  Quelle  gloire,  vSire,  sera  jamais  comparaide  à  la  vôtre!  Après  avoir  tant  de  fois 
vaincu  vos  ennemis  en  personne,  vous  vous  occupez  uniquement  dans  le  sein  de 
la  paix  du  bien  de  vos  sujets,  vous  aimez  la  vérité,  vous  cherchez  à  la  connaître  :  elle 
parvient  jusqu'à  vous  sans  autre  secours  que  vos  propres  lumières;  aussitôt  qu'elle 
vous  est  connue,  elle  jouit  de  tous  ses  droits. 

«  C'est  elle  qui  vous  a  fait  sentir  combien  la  dispersion  de  tous  les  membres  d'un 
parlement  est  d'un  exemple  dangereux  par  l'atteinte  qu'elle  donne  aux  lois  fonda- 
mentales du  Royaume,  et  par  l'immensité  des  maux  qu'elle  entraîne  nécessaire- 
ment apiès  elle. 
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(f  C'est  cette  iiiùme  véiité  qui  vous  a  l'ait  connaître  l'eilet  (jue  devait  |)ro(luiiv  sur 
voire  parlement  la  crainte  de  se  voir  à  jamais  banni  de  voire  personne  par  le  relu-; 
que  vous  avez  l'ait  de  recevoir  ses  remontrances  sur  la  seule  inspection  fie  la  nature 
des  objets  qui  doivent  entrer  dans  ces  importtintes  représentations. 

tf  C'est  elle  enfin  qui  vous  a  engagé  à  le  rassurer  avec  une  bonté  (jui  Iransmctira 
aux  siècles  à  venir  le  véritable  amour  que  vous  avez  pour  des  sujets  dont  vous 
savez  que  les  intérêts  sont  toujours  inséparables  des  vôtres. 

ttVous  avez  plus  fait  encore.  C'est  sur  votre  royaume  entier  que  vous  avez  porté 
la  sagesse  de  vos  vues,  en  prenant  la  ferme  résolution  d'y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  d'où  dépend  sa  splendeur;  c'est  pour  arrêter  des  divisions  dont  vous 
avez  reconnu  le  danger  que  vous  avez  ordonné  de  garder  le  plus  profond  silence 
sur  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agitées  sans  nuire  également  au  bien  de  la 
Religion  et  à  celui  de  l'État;  et  comment.  Sire,  votre  parlement  n'auiait-il  pas 
consacré  par  son  enregistrement  une  loi  aussi  salutaire,  malgré  la  cruelle  douleur 
dont  il  s'est  senti  pénétré  à  la  lecture  du  préambule  de  cette  loi?  Oui,  Sire,  nous 
osons  vous  le  représenter;  votre  parlement,  dans  les  circonstances  malheureuses  où 
il  s'est  trouvé,  n'a  fait,  eu  donnant  pour  un  temps  la  préférence  aux  affaires 
publiques  sur  les  particulières,  que  ce  qu'exigeaient  de  lui  le  devoir  indispensable 
de  son  état  et  la  religion  de  son  serment. 

«Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  dire,  votre  parlement.  Sire,  ne  désirera  jamais 
rien  avec  autant  d'ardeur  que  de  vous  savoir  pieinement  convaincu  do  la  force  et 
de  l'étendue  de  vos  droits.  Il  ne  peut  rien  par  lui-même,  il  n'exerce  que  la  porlion 
d'autorité  que  vous  lui  avez  confiée.  Aussi  l'unique  but  où  lendront  toujours  tous 
ses  efforts  sera  de  se  rendre  agréable  à  V.  M.,  et  de  remplir  son  devoir.  Sire, 
qui  l'oblige  à  veiller  sans  cesse  à  la  conservation  de  ce  précieux  dépôt  d'autorité 
que  vous  tenez  du  Tout-Puissant  et  qui  doit  être  transmis  dans  toute  son  intégrité 
à  votre  postérité  la  plus  reculée. 

ttOuel  bonheur.  Sire,  de  voir  ce  suprême  pouvoir  dans  les  mains  d'un  prince  qui 
connaît  le  génie  des  peuples  qu'il  gouverne  avec  une  sagesse  et  une  modération 
capables  de  lui  gagner  tous  les  cœurs,  et  qui  sait  que  les  véritables  chaînes  qui 
lient  les  Français  à  leur  souverain  sont  celles  de  l'amour! 

ftll  est.  Sire,  si  profondément  gravé  dans  nos  cœurs  que  nous  vous  protestons, 
au  nom  de  tous  les  magistrats  qui  composent  votre  parlement,  qu'ils  seront  toujours 
prêts  à  faire  le  sacrifice  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  et  de  plus  précieux  dès  qu'il 
s'agira  de  l'intérêt  de  \otre  gloire,  et  de  donner  l'exemple  à  vos  autres  sujets  de 
la  fidélité  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  vos  volontés  souveraines. n 

A  quoi  le  Roi  répondit  : 

■•  J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  convenable  pour  remettre  l'ordre  et  rétablir  la  tranquillité. 
La  justice  rendue  à  mes  sujets  est  un  des  points  que  j'avais  à  cœur;  mais  principale 
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meut  occupé  de  les  faire  jouir  de  tout  ce  que  j'ai  l'ait  pour  leur  bien,  j'écarle  en  ce 
moment  tout  autre  objet.  Que  mon  parlement  sente  et  reconnaisse  mes  bontës; 
qu'il  se  conforme  en  tout  aux  intentions  que  je  lui  ai  lait  connaître  (^t  dont  le 
but  est  de  maintenir  les  lois  du  Royaume,  sans  sMcarIcr  du  res))ei i  dû  à  la  licli- 
gion,  voilà  mes  volontés.  ■» 

Ainsi  se  termina  celte  longue  lutte  qui  jn-ndant  près  de  deux  ans  avait  presque 
romplèlemenl,  interrompu  le  cours  de  la  justice  ordinaire,  au  moins  en  dernier 
ressort,  dans  la  moitié  de  la  France.  Mais  la  déclaration  (|ui  mettait  fin  à  ce  con- 
llil  était  trop  rouiplie  d'équivoques  pour  pouvoir  inainlcuir  la  paix  pi^iidant  long- 
temps. 
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3  avril  1780. 

LIT    DE    JUSTICE    POUR    L'ENREGISTREMENT   DE   LA    DECLARATION  DU  lh  MARS    1730 
SUR    LA    CONSTITUTION   UNIGENITVS. 

Le  128  mars  1780  ,  le  Parlement  reçut  une  dëelaration  du  Roi  du  ai  du  même  mois  sur 
l'exécution  des  lettres  patentes  de  février  171/1  et  de  la  déclaration  du  4  août  1720  sur  la 
constitution  Vnigenitiis.  La  lecture  de  cette  déclaration  souleva  une  vive  opposition  et,  malgré 
l'insistance  des  gens  du  Roi  qui  demandaient  l'enregistrement  pur  et  simple,  le  Premier  Pré- 
sident dut  nommer  des  commissaires  pour  l'examiner.  Les  manilestations  des  sentiments  de 
la  majorité  des  magistrats  dans  cette  première  séance  et  la  composition  de  la  commission 
déterminèrent  le  Gouvernement  à  ne  pas  attendre  le  résultat  des  délibérations  des  commis- 
saires; le  samedi  1"  avril,  le  grand  maître  des  cérémonies  notiûa  au  Parlement  que  le  lundi 
suivant  le  Roi  viendrait  y  tenir  son  lit  de  justice.  En  edet,  le  3,  le  Roi  se  rendit  au  Parlement 
et  fit  enregistrer  en  sa  présence  la  déclaration  suivante  : 

DÉCLARATION  DU  ROI  PAR  LAQUELLE  LE  ROI  EXPLIQUE  DE  NOUVEAU  SES  INTEN- 
TIONS SUR  L'EXÉCUTION  DES  BULLES  DES  PAPES  DONNÉES  CONTRE  LE  JANSE- 
NISME ET   SUR  CELLE  DE  LA  CONSTITUTION   UNIGENITUS. 

Louis,  etc.  Après  la  division  et  les  troubles  que  le  refus  de  se  soumettre  à 
la  bulle  Unigenitus  avait  fait  naître  dans  l'Eglise  de  France,  nous  eûmes  lieu 
d'espérer  en  l'année  1720  d'y  voir  la  paix  heureusement  rétablie;  des  explica- 
tions dressées  dans  un  esprit  de  concorde  et  de  charité,  approuvées  par  tous  les 
cardinaux,  tous  les  archevêques  et  presque  tous  les  évêques  de  notre  royaume, 
qui  avaient  accepté  cette  constitution,  adoptées  même  par  la  plupart  des  pré- 
lats qui  avaient  hésité  d'abord  à  la  recevoir,  ne  laissaient  aucun  prétexte  à  ceux 
qui,  affectant  de  la  décrier  par  des  interprétations  contraires  à  son  véritable 
sens,  voulaient  les  faire  servir  d'excuse  à  leur  résistance.  Ce  fut  dans  des  cii- 
constances  si  favorables  que  nous  jugeâmes  à  propos  de  donner  notre  déclara- 
tion du  li  août  1790,  par  laquelle,  en  ordonnant  d'un  côté  que  la  bulle  Uni- 
genitus serait  observée  selon  sa  forme  et  teneur  dans  tous  nos  étals,  et  en 
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défendant  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire,  nous  prîmes  de  l'autre  les  pré- 
cautions les  plus  convenables  pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  ceux 
d'entre  nos  sujets  qui  feraient  céder  leur  prévention  à  l'autorité  du  chef  et 
du  corps  des  premiers  pasteurs.  Nous  avons  eu  à  la  vérité  la  satisfaction  de 
voir  des  corps  entiers  et  un  grand  nombro  de  sujets  des  différents  ordres  de 
l'Éfflise  de  France  entrer  dans  ces  sentiments  et  l'édifier  par  la  sincérité  de  leur 
retour;  mais  nous  savons  que  tous  ceux  qui  les  avaient  imités  dans  leur  résis- 
tance n'ont  pas  encore  suivi  l'exemple  de  leur  soumission  ,  et  nous  voyons  avec 
déplaisir  qu'il  y  en  a  même  plusieurs,  qui,  au  lieu  de  profiter  de  notre  indul- 
gence, n'ont  cherché  qu'à  allumer  le  feu  que  nous  avions  voulu  éteindre  par 
notre  déclaration.  Non  seulement  ils  ont  interjeté  de  nouveaux  appels,  et  ils 
n'ont  pas  cessé  d'attaquer  la  Consliluhon  avec  la  même  licence  par  des  libelles 
aussi  injurieux  au  Pape,  aux  évêques  et  à  foule  l'Eglise,  que  contraires  au 
respect  qui  est  dii  à  notre  autorité;  mais  ils  ont  entrepris  de  révoquer  en  doute 
le  pouvoir  qui  appartient  aux  évêques  d'instruire  les  fidèles  de  la  soumission 
qu'ils  doivent  à  la  bulle  Unigenihis  et  d'examiner  les  sentiments  et  les  disposi- 
tions des  ecclésiastiques,  lorsqu'ils  se  présentent  à  eux,  soit  pour  recevoir  les 
saints  oxdres,  soit  pour  obtenir  des  visa  ou  des  institutions  canoniques.  Ce  n'est 
pas  même  seulement  à  la  constitution  Unigenitus  que  les  ennemis  de  cette 
bulle  et  de  la  paix  cherchent  à  donner  atteinte;  ils  ne  cessent  d'attaquer  direc- 
tement ou  indirectement  les  constitutions  des  papes  qui  ont  condamné  les 
cinq  propositions  tirées  du  livre  de  Jansénius  ou  qui  ont  prescrit  la  signature 
du  formulaire;  ils  renouvellent  les  subtilités  frivoles  qui  avaient  été  inventées 
pour  éluder  l'observation  de  ces  bulles;  ils  s'autorisent  de  la  distinction  du  fait 
et  du  droit,  et  abusant  de  ce  qui  se  passa  sous  le  pontificat  de  Clément  IX, 
ils  prennent  toujours  la  défense  du  silence  respectueux  sur  le  fait  de  Jansénius, 
(juoique  déclaré  insuffisant  par  la  bulle  Vinenm  Domini  Sahaolh,  donnée  par  Clé- 
ment XI,  et  unanimement  acceptée  par  fous  les  prélats  de  notre  royaume. 
Nous  ne  devons  donc  pas  diviser  deux  objets,  qui,  quoique  différents,  ne  sont 
cependant  que  trop  unis  dans  l'esprit  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  ne 
cherchent  qu'à  perpétuer  les  troubles  présents  de  l'Eglise:  et  puisque  l'on  nous 
obligea  expliquer  encore  nos  intentions  sur  l'exécution  de  la  bulle  Unigenitus, 
nous  croyons  devoir  prendre  en  même  temps  de  nouvelles  précautions  contre 
ces  esprits  indociles,  que  quatre  bulles  données  successivement  par  difTérents 
papes  contre  le  Jansénisme,  qui  ont  été  reçues  par  toute  l'Eglise,  et  dont 
l'exécution  a  été  tant  de  fois  affermie  par  notre  autorité,  n'ont  pu  encore  ré- 
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duire  à  une  entière  obéissance.  Nous  continuerons  cependant  de  veiller  avec 
attention  à  la  conservation  des  maximes  de  noire  royaume  et  des  libertés  de 
l'Eglise  Gallicane,  qui  nous  seront  toujours  j)lus  précieuses  qu'à  ceux  qui  s'en 
font  un  vain  titre  pour  colorer  leur  résistance;  et  nous  sommes  persuadé  que 
nos  cours  de  parlement,  qui,  étant  principalement  chargées  du  soin  de  les 
maintenir,  se  sont  acquittées  si  dignement  de  ce  devoir  en  différentes  occasions, 
et  dès  le  temps  même  des  lettres  patentes  du  i  /i  février  171/1  données  sur  la 
bulle  UnigenituD,  sauront  toujours  faire  un  juste  discernement  entre  le  zèle 
éclairé  qui  les  défend  avec  sagesse  et  les  intentions  suspectes  de  ceux  qui  n'y 
cherchent  qu'un  prétexte  pour  troubler  ou  pour  éloigner  une  paix  aussi  dési- 
rable pour  l'intérêt  de  l'Etat  que  pour  le  bien  de  l'Eglise.  A  ces  causes,  et 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  noti'e  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Renouvelant,  en  tant  que  de  besoin  serait,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  les  édits  et  déclarations  du  feu  roi,  notre  très  honoré 
seigneur  et  bisaïeul,  sur  la  condamnation  des  cinq  propositions  de  Jansénius, 
et  sur  la  signature  du  formulaire,  et  en  particulier  l'édit  d'avril  i665  et  les 
lettres  patentes  du  dernier  jour  du  mois  d'août  1706,  ordonnons  que  les  bulles 
des  souverains  pontifes  Innocent  X,  Alexandre  Vil  et  Clément  XI  sur  lesdites 
propositions  et  sur  la  signature  du  formulaire  seront  observées  et  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur.  Voulons  en  conséquence  que  personne  ne  puisse 
être  promu  aux  ordres  sacrés  ou  pourvu  de  quelque  bénéfice  que  ce  soit,  sé- 
culier ou  régulier,  exempt  ou  non  exempt  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  ni 
même  en  requérir  aucun,  en  vertu  des  degrés  par  lui  obtenus,  sans  avoir  aupa- 
ravant signé  le  formulaire  en  personne,  entre  les  mains  de  son  archevêque  ou 
de  son  évêque,  ou  de  leurs  grands  vicaires,  de  laquelle  signature  il  sera  fait 
mention  dans  l'acte  de  réquisition,  et  pareillement  dans  l'acte  de  prise  de  pos- 
session de  chaque  bénéfice,  le  tout  à  peine  de  nullité  desdits  actes  à  l'égard  de 
ceux  qui  se  trouveraient  les  avoir  faits  sans  avoir  préalablement  signé  le  for- 
mulaire. Et  au  cas  que  quelqu'un  d'entre  les  archevêques  ou  évêques  néglige 
d'en  exiger  la  signature,  voulons  et  entendons,  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'avril  i66.5,  qu'il  y  soit  contraint  par  saisie  du  revenu  temporel  de  son  arche- 
vêché ou  évêché.  Ordonnons  en  outre,  suivant  ledit  édit,  que  les  ecclésias- 
tiques qui,  n'ayant  pas  encore  signé  le  formulaire,  refuseront  de  le  faire  à  l'oc- 
casion du  visa  ou  de  l'institution  aux  bénéfices  dont  ils  demanderont  à  être 
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pourvus,  soient  déclarés  incapables  de  les  posséder  et  que  tous  ceux  dont 
lesdits  ecclésiastiques  pourraient  avoir  été  précédemment  pourvus  demeurent 
vacants  et  impétrables  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet  effet  d'aucune 
sentence  ni  déclaration  judiciaire,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  édit  du  mois 
d'avril  i665. 

Art.  2.  Voulons,  conformément  au  même  édit,  que  lesditcs  signatures  du 
formulaire  soient  pures  et  simples,  sans  aucune  distinction,  interprétation  ou 
restriction  qui  déroge  directement  ou  indirectement  auxdites  constitutions  des 
papes  Innocent  X,  Alexandre  VII  et  Clément  XI,  déclarant  que  ceux  qui  se 
serviraient  dans  leur  signature  desdites  distinctions,  interprétalions  ou  res- 
trictions ou  qui  signeraient  un  formulaire  différent  de  celui  dont  la  signature 
a  été  ordonnée  par  ledit  édit  du  mois  d'avril  i665  seront  sujets  aux  peines 
portées  par  ledit  édit. 

Art.  3.  Confirmant,  en  tant  que  besoin  serait,  les  lettres  patentes  du 
i  h  février  171^  et  notre  déclaration  du  U  août  1720,  registrées  dans  toutes 
nos  cours  de  parlement',  ordonnons  rpie  la  constitution  Unigemtus  soit  invio- 
lablement  observée  selon  sa  forme  et  teneur  dans  tous  les  états,  pays,  terres  et 


'  Les  lettres  patentes  du  i4  février  1716  ne 
furent  pas  acceptées  sans  difTiculté  par  le  parle- 
ment de  Paris;  il  ne  consentit  à  les  enregistrer 
qu'en  insérant  dans  l'arrêt  d'enregistrement  des 
réserves  qui  avaient  pour  effet  d'enlever  à  cette 
bulle  le  caractère  de  règle  de  foi  et  de  sauve- 
garder de  toute  atteinte  les  maximes  do  l'Eglise 
Gallicane. 

Voici  ces  réserves,  qui  ont  joué  un  rôle  si 
considérable  dans  le  long  débat  provoqué  en 
France  par  la  bulle  Unigenitus  : 

trSans  approbation  des  décrets  non  reçus  dans 
le  Royaume,  énoncés  dans  ladite  constitution; 
comme  aussi  sans  préjudice  des  Libertés  de  l'E- 
glise Gallicane,  droits,  prééminences  de  la  cou- 
ronne, pouvoir  et  juridiction  des  évéques  du 
Royaume,  et  sans  que  la  condamnation  des  pro- 
positions qui  regardent  la  matière  de  l'excom- 
munication puisse  donner  atteinte  aux  maximes 
et  usages  du  Royaume,  ni  que  sous  prétexte 
de  ladite  condamnation  on  puisse  jamais  pré- 
tendre que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fidélité  et  de 
l'obéissance  due  au  Roi,  de  l'observation  des 
lois  de  l'Etat  et  autres  devoirs  réels   et  véri- 


tables, la  crainte  d'une  excommunication  injuste 
puisse  empécber  les  sujets  du  Roi  de  les  accom- 
plir, n 

L'article  plus  particulièrement  visé  par  ces 
réserves  était  la  proposition  gi,  formellement 
condamnée  par  la  Bulle  et  énoncée  en  ces  termes  : 

(tExCOMMUNlCAIIONIS  INJCSTjE  METCS  SOMOBAU  DEBET 
NOS    IHPEDIBE    AB    IMPLEXDO    DEBITO    N0STR01  ;    que 

l'on  traduisait  ainsi  :  tLa  cbaiste  d'une  eïcom- 

MU.VICiTION  INJUSTE  KE  DOIT  PAS  NOUS  EMPÊCHER  DE 
FAIRE  KOTRE  DEVOIR  71. 

Le  Parlement  soutenait  qu'il  était  impossible 
d'autoriser  dans  le  royaume  de  France  la  con- 
damnation d'un  principe  que  saint  Louis  lui- 
même  avait  appliqué  lorsqu'il  avait  bravé  une 
excommunication  injuste. 

Sur  ce  terrain  du  droit  pulilic  la  résistance  du 
Parlement  était  inattaquable  et  Louis  XIV  dut 
subir  les  réserves  de  l'arrêt  d'enregistrement. 

Mais,  en  1720,  pour  se  faire  bien  venir  à 
Rome  et  obtenir  le  chapeau  de  cardinal,  Dubois 
tenta  de  faire  disparaître  ces  réserves.  Ce  fut 
l'occasion  de  la  célèbre  déclaration  du  i  août 
1720;  mais,  bien  qu'exilé  à  Pontoise  et  quoique 
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seigneuries  de  notre  obéissance;  et  qu'étant  une  loi  de  l'E^jlise  par  l'acceptation 
qui  en  a  été  faite,  elle  soit  aussi  regardée  comme  une  loi  de  notre  royaume, 
voulons  que  tous  nos  sujets,  de  quel(|ue  état  et  condition  qu'ils  soient,  aient 
pour  ladite  bulle  le  respect  et  la  soumission  cpii  sont  dus  aux  jugements  de 
l'Eglise  universelle  en  matière  de  doctrine. 

Art.  U.  L'article  cinquième  de  notredite  déclaration  sera  pareillement  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  que  sous  prélexle  du  silence  que 
nous  y  avons  imposé  on  puisse  prétendre  (pie  notre  intention  ait  jamais  été 
d'empêcher  les  archevêques  ou  évoques  d'instruire  les  ecclésiastiques  et  les 
peuples  confiés  à  leurs  soins  sur  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  constitution 
Unigenitus. 

Art.  5.  Défendons,  conformément  à  l'artirlc  3  de  notre  déclaration  du 
k  août  1  y 20  et  parles  motifs  qui  y  sont  expliqués,  d'exiger  directement  ou  in- 
directement aucunes  nouvelles  formules  de  souscription  à  l'occasion  des  bulles 
des  papes  qui  sont  reçues  dans  notre  royaume.  Déclarons  néanmoins  que  par 
cette  défense  nous  n'avons  pas  entendu  que  les  archevêques  et  évêques  de 
notre  royaume  ne  puissent  refuser  d'admettre  aux  saints  ordres  ou  aux  dignités 
ou  aux  bénéfices,  de  quel(|ue  nature  qu'ils  soient,  les  ecclésiastiques  séculiers 
ou  réguliers,  exempts  ou  non  exempts,  qui  auraient  renouvelé  leurs  appels  de 
la  bulle  Unigenitus  depuis  notre  déclaration  du  U  août  lyào  ou  déclaré  par 
écrit  qu'ils  persistent  dans  ceux  qu'ils  avaient  précédemment  interjetés,  ou  qui 
auraient  composé  ou  publié  des  écrits  pour  attaquer  ladite  bulle  ou  les  expli- 
cations desdits  archevêques  et  évêques  des  années  171/1  et  1720,  ou  qui  au- 
raient tenu  des  discours  injurieux  à  l'Eglise  et  à  l'Episcopat  et  qui  en  seraient 
convaincus,  soit  par  des  preuves  légitimes  ou  par  l'aveu  qu'ils  en  feraient  aux- 
dits  archevêques,  lorsqu'ils  seraient  interrogés  sur  lesdits  faits,  en  se  présentant 
à  eux  pour  l'ordination  ou  pour  le  visa  ou  l'institution  canonique,  et  qui  per- 
sévéreraient dans  le  même  esprit  de  révolte  ou  de  désobéissance  contre  la  bulle 

désirant  \ivement  son  rappela  Paris,  le  Parle-  jonr  de  février  lyii,  et  conforinément  an\ 
ment  ne  vouUit  pas  enregistrer  celte  loi  pure-  règles  de  l'Église  et  aux  maximes  du  Pioyaiim"' 
ment  et  simplement;  son  arrêt,  confirmant  en  sur  l'autorité  de  l'Eglise,  sur  le  pouvoir  et  la  ju- 
tant que  besoin  les  réserves  insérées  dans  l'arrêt  ridiction  des  évêques,  sur  l'acceptation  des  bulles 
du  i5  février  1716,  en  contint  même  de  nou-  des  papes  et  sur  les  appels  au  futur  concile, 
velles:  lesquelles  règles  et  maximes  demeureront  dans 
ttRegistrée,  ouï  ce  requérant  le  Procureur  leur  force  et  vertu,  et  pour  être  la  cessation  de 
général  du  Roi,  pour  être  exécutée  aux  mêmes  toutes  poursuites  et  procédures,  portée  par  la 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  l'en-  présente  déciaraliun,  pour  raison  des  appels  in- 
registrement  des  lettres  patentes  du  quatorzième  terjetés,  inviolablemeul  observée.» 
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Utiigenitus  ou  les  autres  constitutions  ci-dessus  mentionnées,  et  refuseraient 
de  s'expliquer  conformément  aux  articles  g  et  3  de  la  |)résente  déclaration  sur 
la  soumission  due  auxdites  constitutions. 

Art.  6.  Les  appellations  comme  d'abus,  si  aucunes  sont  interjetées  des  re- 
fus de  visa  ou  d'institution  canonique,  faits  par  les  archevêques  ou  évéques 
aux  ecclésiastiques  qui  se  trouveront  être  dans  quelqu'un  des  cas  expliqués 
par  les  articles  i,  s ,  3  et  5  de  notre  présente  déclaration,  n'auront  aucun 
cfl'et  suspensif,  n)ais  dévolutif  seulement,  et  sans  que  les  causes  de  refus  mar- 
quées dans  lesdits  cas  puissent  être  regardées  comme  un  moyen  d'abus.  Vou- 
lons que  lorsqu'outre  lesdites  causes  le  refus  desdits  archevêques  ou  évêques 
en  renfermera  d'autres  qui  seront  jugées  abusives,  nos  cours  soient  tenues 
de  déclarer  qu'il  y  a  abus  seulement  en  ce  qtii  concerne  lesdites  autres  causes; 
sauf  à  nosdiles  cours  d'ordonner  en  ce  cas,  s'il  y  échet,  que  dans  le  temps 
qu'elles  jugeront  à  propos  d,e  prescrire  à  l'appelant  comme  d'abus,  il  sera 
tenu  de  se  retirer,  suivant  l'article  6  de  l'édit  du  mois  d'avril  i6q5,  concer- 
nant la  juridiction  ecclésiastique,  par-devant  le  supérieur  ecclésiastique  de 
l'évêque  ou  de  l'archevêque  qui  lui  aura  refusé  le  visa  ou  l'institution  cano- 
nique pour  le  bénéfice  qui  fei-a  le  sujet  de  la  contestation,  ii  i'eflfet  d'obtenir 
l'un  ou  l'autre,  si  faire  se  doit;  et  après  que  ledit  visa  ou  ladite  institution  ca- 
nonique auront  été  rapportés,  ou  faute  par  ledit  appelant  de  les  rapporter,  et 
dans  le  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  il  sera  statué  par  lesdites  cours  sur  la 
maintenue  provisoire  ou  définitive  au  hénétice  contentieux,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  7.  Ordonnons  au  surplus  que  notre  déclaration  du  10  mai  l'y^S 
concernant  les  imprimeurs  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ce  faisant 
que  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  composé,  imprimé,  débité  ou  autre- 
ment distribué,  sous  quelque  titre  ou  nom  que  ce  puisse  être,  des  ouvrages, 
écrits,  lettres  ou  autres  libelles  qui  attaqueraient  directement  ou  indirectement 
les  constitutions  des  papes  ci-dessus  marquées,  nommément  la  bulle  Uiilge- 
nitus,  l'Iiislntction  Pastorale  de  l'jiù,  les  Explicalions  de  lyao,  ou  qui  ten- 
draient à  soutenir,  renouveler  ou  favoriser  en  quelque  manière  que  ce  soit  les 
propositions  condamnées  par  ladite  constitution,  ou  qui  seraient  contraires  à  la 
Religion,  au  respect  dû  à  Notre  Saint  Père  le  Pape  et  aux  évéques  ou  à  notre 
;:uloi'ité,  aux  droits  de  notre  couronne  ou  aux  libertés  de  1  Eglise  Gallicane, 
soient  condamnés  aux  peines  portées  par  ladite  déclaration  du  10  mai  1798. 
Voulons  que  les  corps  et  communautés,  et  pareillement  les  particuliers  qui 
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auraient  prèle  leurs  maisons,  en  tout  ou  en  partie,  pour  servir  de  dé|)6t  à  des 
ouvrages  ou  écrits  de  ia  nature  ci-dessus  marquée,  et  pour  les  y  mettre  en  sû- 
reté, soient  condamnés  pour  la  première  fois  en  trois  mille  livres  d'amende, 
et  les  corps  et  communautés  déclarés  en  outre  déchus  de  tous  les  privilèges  à 
eux  accordés  par  nous  ou  par  les  rois  nos  ()rédécesseurs.  Ordonnons  qu'en  cas 
de  récidive  les  particuliers  soient  condamnés  au  bannissement  à  temps,  même 
à  plus  grande  j)eine,  s'il  y  échet.  Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement  et 
autres  nos  juges  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces  présentes  soient  exactement  et 
inviolablement  observées  et  de  prêter  aux  archevêques  et  évêques  ou  à  leurs 
oOiciaux,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  le  secours  et  l'assistance  nécessaires  pour 
l'exécution  des  ordonnances  et  jugements  qui  seront  par  eux  rendus  contre  les 
contrevenants  dans  les  cas  qui  regardent  les  juges  d'Eglise,  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  3o  de  l'édit  du  mois  d'avril  i6g5,  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  re- 
gistrer,  et  leur  contenu  exécuter,  garder  et  observer  de  point  en  point  suivant 
sa  forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donnée  à  Versailles  le  vingt-qua- 
trième de  mars  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente  et  de  notre  règne  le  quin- 
zième. Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi  :  Phélypeadx. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lues,  publiées  et  registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  Procureur  général  du 
Roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement 
lues,  pubhées  et  enregistrées.  Enjoint  aux  substituts  du  Procureur  général  du 
Roi  d'v  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  A  Paris,  en  Parle- 
ment, le  Roi  y  séant  en  son  lit  de  justice,  Iç  trois  avril  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  Mirey. 

Il  semble  que  cet  enregistrement  soit  le  seul  document  officiel  qui  nous  ait  été  conservé 
sur  ce  lit  de  justice,  et  malgré  de  longues  et  minutieuses  reeliercbes  je  n'ai  pas  pu  jus- 
qu'ici en  découvrir  le  procès- verbal.  Il  n'existe  ni  dans  les  registres  ni  dans  les  minutes  du 
Conseil  secret  du  Parlement  et  il  ne  paraît  [)as  que  suivant  l'usage  il  ait  été  imprimé  à  l'Im- 
priraerie  royale'.  Je  n'ai  pas  encore  réussi  à  en  trouver  un  seul  exemplaire  dans  les  ricbes 

'  Le  8  avril  1780,  Marais  écrivnit  an  prési-  discours  de  M.  le  Chancelier,  du  Premier  Prési- 
dent Bouliier  :  uLe  procès-verbal  du  dernier  lit  deiitet  de  l'avocat  général;  mais  on  ne  sait  s'il 
de  justice  est  tout  dressé  et  on  y  a  mis  les  trois         sera  donné  au  public;  car  on  ne  manquerait  pas 
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collections  d'imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale  ou  diins  la  sdrie  Rondonneau  des  Ar- 
chives nationales. 

Dans  les  registres  formés  des  papiers  du  greflier  Delisle  on  trouve  un  l'écit  rédigé  par  ce 
bonhomme  à  l'esprit  étroit;  mais  il  se  préoccupe  surtout  du  cérémonial  et  de  plus  il  n'assis- 
tait pas  à  la  séance.  Sa  relation  n'en  a  pas  moins  un  certain  intérêt;  elle  donne  beaucoup 
de  détails,  qui  ne  trouvaient  pas  place  dans  les  procès-verbaux  officiels  des  lits  de  justice, 
et  elle  fait  connaître  les  impressions  et  les  sentiments  d'un  petit  bourgeois  de  Paris,  que 
l'on  peut  considérer  comme  le  type  du  badaud  de  1780.  Voilà  pourquoi  j'ai  cru  utile  de  la 
publier  ici  '. 

Cejourd'hui,  lundi  Saint,  troisième  jour  d'Avril  1780,  temps  bas  et  froid, 
bon  pour  bonne  œuvre,  le  roi  Louis  quinzième  du  nom  est  enfin  venu  en  son 
parlement  y  tenir  son  lit  de  justice  pour  l'enregistrement  d'une  déclaration 
concernant  les  affaires  de  l'Eglise  et  la  constitution  Unigemtus ,  envoyée  au 
Parlement  dès  le  98  du  mois  dernier,  ainsi  que  je  l'ai  marqué  et  ce  qui  s'est 
passé  à  ce  sujet,  afin  de  couronner  l'œuvre  à  laquelle  le  ministère  travaillait  de- 
puis longues  années  avec  l'autorité  royale,  qui  ressemblait,  à  ce  que  l'on  di- 
sait, à  une  véritable  inquisition  ou  persécution  de  tous  ceux  qui  s'opposaient 
à  la  Constitution,  que  l'on  regarde  aujourd'hui  comme  faisant  loi  dans  l'Eglise 
et  dans  l'Etat,  et  dont  les  suites  sont  à  craindre  pour  la  désolation  de  l'Eglise 
et  de  tous  les  peuples. 

Enfin  donc  le  Roi  est  parti  de  Versailles  sur  les  8  à  g  heures  du  matin  et 
arrivé  à  Paris  sur  les  10  heures  par  la  porte  de  la  Conférence,  depuis  laquelle 
jusque  dans  la  cour  du  Palais  il  y  avait  une  haie  des  deux  côtés  des  Gardes 
Françaises  et  Suisses,  ayant  leurs  officiers  à  la  tête  de  chaque  compagnie, 
au  milieu  de  laquelle  le  Roi  a  passé  avec  grande  pompe  et  magnificence^: 
la  marche  a  commencé  par  les  Mousquetaires  Noirs  en  l'ordre  accoutumé, 
leurs  officiers  à  leur  tête,  l'épée  nue  à  la  main,  et  eux  leur  mousqueton,  ayant 
leurs  tambours ,  trompettes  et  hautbois  qui  jouaient  des  fanfares  :  ensuite  les 
Mousquetaires  Gris  marchant  en  même  ordre,  et  après  eux  les  Chevaux- 
Légers  aussi  dans  le  même  ordre  et  comme  dessus;  marchaient  les  carrosses 
de  M.  le  comte  de  Clermont  et  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  lesquels  étaient 
leurs  principaux  officiers,  précédés  chacun  de  deux  pages  à  cheval;  un  du  Roi 

de  le  critiquer   et   les  Nouveltes  Ecclésiastiques  ^  J'étais  pur  la  terrasse  des  Tuileries,  lorsque 

sont  aux  aguets. n  (  Marais ,  Journal  et  coi-respon-  te  Roi  est  arrivé  et  s'en  est  retourné.  Il  est  beau 

dance,  édition  de  Lescure,  t.  IV,  p.  119.)  prince  et  il  était  bien  frisé  et  poudré.  (Note  de 

'  Archives  ntiliunales,  série  U,  vol.  873.  Delisle.) 
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à  huit  chevaux  noirs  dans  lequel  étaient  aussi  plusieurs  de  ses  principaux  olli- 
ciers,  ensuite  celui  du  Roi  |)areilleinent  à  huit  beaux  chevaux  noirs,  précédé  de 
plusieurs  olTiciers  et  pages,  tous  bien  montés.  liC  Hoi  élait  en  manteau  de  ve- 
lours noir  doublé  d'une  étoffe  d'or  avec  un  rabat  de  point  et  un  plumet  sur 
.son  chapeau;  à  sa  gauche  élait  M.  le  duc  d'Orléans,  et  sur  le  devant  M.  le 
comte  de  Clermont  et  le  prince  Charles,  grand  écuyer,  et  dans  les  portières 
le  prince  de  Bouillon,  grand  chambellan,  et  le  Capitaine  des  Gardes  du  côté 
du  Roi.  Los  valets  de  pied  gardaient  les  portières;  les  Gardes  du  Roi  suivaient 
ré[)ée  nue  à  la  main  et  après  eux  les  Gendarmes,  aussi  l'épée  nue  à  la  main, 
leurs  olliciers  i\  leur  tête,  le  tout  en  très  bon  ordre,  ce  qui  fermait  la  marche. 

11  a  été  remarqué  que  le  peuple  qui  était  en  grand  nombre  sur  tout  le  pas- 
sage jusqu'au  Palais  n'a  point  crié  :  Vive  le  Bol!  ni  fait  iuicune  acclamation  de 
joie  comme  l'on  a  accoutumé  faire  et  (pi'au  contraire  bien  des  jjens  disaient 
tout  haut  que  le  Roi  ne  venait  au  Palais  que  pour  de  méchantes  choses  et  dont 
les  suites  ne  pouvaient  être  que  très  fâcheuses. 

Le  Roi  ainsi  arrivé  au  Palais  le  long  des  Galeries  du  Louvre,  le  Quai,  le 
Pont-Neuf,  le  quai  des  Orfèvres,  rue  Saint-Louis  et  la  Sainte-Anne,  sa  marche 
ordinaire,  il  est  monté  en  la  Sainte-Chapelle,  à  la  porte  de  laquelle  il  a  été 
reçu  par  M.  le  Trésorier,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  accompagné  de  son 
clergé;  il  lui  a  fait  un  compliment,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  l'a  conduit  au 
chœur,  en  la  place  ordinaire ,  qui  est  la  première  chaire  d'en  haut  à  droite  du 
chœur  en  entrant  dans  la  chapelle  Saint-Louis,  qui  lui  avait  été  préparée,  où 
il  a  entendu  la  messe.  Les  princes  étaient  placés  après  lui  et  ensuite  les  maré- 
chaux de  France.  Après  la  messe,  M.  le  Trésorier  lui  a  fait  adorer  la  vraie  croix, 
aux  princes  qui  l'accompagnaient  et  aux  officiers  principaux  de  sa  maison  et 
de  sa  suite. 

La  messe  ainsi  finie  et  l'adoration  de  la  croix  faite  comme  ci-dessus,  quatre 
de  MM.  les  présidents  du  Parlement,  venus  à  la  Sainte-Chapelle,  conduits  par 
plusieurs  huissiers  et  le  premier  huissier,  avec  six  conseillers  de  la  Grand'^ 
Chambre,  ont  salué  le  Roi  et  l'ont  conduit  en  son  lit  de  justice  avec  les  céré- 
monies accoutumées;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  marqué  dans  le  registre  qui  en 
sera  fait,  ce  qui  s'appelle  le  lit  de  justice  tant  pour  ceux  qui  y  sont  présents 
et  qui  y  assistent  que  pour  la  matière  qui  y  a  été  traitée.  Nota  que  M.  le  car- 
dinal de  Fleury,  ministre,  était  dans  la  lanterne  du  côté  du  greffe  avec  plusieurs 
seigneurs  et  l'abbé  Brissart,  son  homme  de  confiance,  lequel  après  la  céré- 
monie finie  a  été  diner  chez  M.  l'Archevêque  pour  apparemment  y  conférer 
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sur  ce  qu'il  avait  à  faire  après  un  enregislreinont  de  la  déclaralion;  nota  mm 
M.  le  Cardinal  ministre,  en  arrivant  au  Palais,  entra  d'abord  on  la  Sainte- 
Chanelle  dans  la  chambre  du  sonneur  et  fut  ensuite  dans  la  Grand't^hambre 
d'où  il  passa  dans  la  quatrième  chambre  des  Enquêtes  où  il  se  chaulïa  jusqu'à 
ce  que  le  Roi  fût  arrivé  en  la  Grand'Chambre. 

Comme  je  n'y  étais  pas,  voici  ce  que  j'en  ai  ouï  dire  : 

Le  Roi  étant  en  sa  place  et  tenant  son  lit  de  justice,  ôtant  son  chapeau  (!f 
le  remettant,  a  dit  :  Messieurs,  etc. 

JM.  le  Chancelier  a  monté  au  Roi  et  reçu  sa  volonté,  et  étant  remis  à  sa 
place,  a  dit  :  Messieurs,  etc. 

Discours  sur  le  sujet  de  la  venue  du  Roi  et  sur  la  déclaration  dont  il  s'a- 
gissait. 

M.  le  Premier  Président  s'élant  levé  ainsi  que  tous  MM.  les  présidents  et 
conseillers,  et  un  genou  en  terre,  M.  le  Chancelier,  les  ayant  fait  relever,  a 
dit  :  Sire,  etc. 

Discours  à  même  sujet. 

Lecture  faite  de  ladite  déclaration  parMirey,  l'un  des  secrétaires  de  la  Cour, 
pour  l'absence  et  indisposition  de  M.  Gilbert,  grellier  en  chef. 

Les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux  et  M.  le  Chancelier,  les  ayant  fait 
relever,  M.  Pierre  Gilbert  de  Voisins  portant  la  parole,  ont  dit  :  Sire,  etc. 

Discours,  etc. 

Et  ont  requis  l'enregistrement  de  ladite  déclaration. 

M.  le  Chanceber  est  monté  au  Roi,  a  pris  ses  ordres,  le  genou  en  terre,  et 
ensuite  les  avis  des  princes,  pairs,  maréchaux  de  France,  venus  avec  le  Roi, 
puis,  descendant  dans  le  parquet,  des  présidents  de  la  Cour,  conseillers  d'hon- 
neur, maîtres  des  requêtes,  conseillers  de  la  Grand'Chambre  sur  les  bancs  et 
formes  du  parquet,  qui  ont  voix  délibérative,  et  dans  les  barreaux  celui  des 
conseillers  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  :  l'on  a  même  dit  que  les  opinions 
avaient  duré  plus  d'une  heure;  que  M.  Leclerc  de  Lesseville,  conseiller  d'hon- 
neur, s'était  levé  et  que  s'étant  tourné  vers  le  Roi,  lui  avait  dit  :  ^Sire,  on 
vous  ôte  aujourd'hui  le  sceptre  de  la  main,  je  supplie  très  humblement  V.  M. 
d'y  faire  attention,  n  A  quoi  M.  le  Chancelier  lui  avait  dit  qu'il  manquait  de 
respect  en  la  personne  du  Roi,  n'étant  pas  son  tour  d'opiner;  lequel  lui  avait 
répondu  quelque  chose  sur  cela.  Que  dans  la  suite  des  opinions  plusieurs 
de  Messieurs  avaient  parlé  contre  la  déclaration  comme  contraire  aux  lois  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  et  très  pernicieuse  pour  les  suites  fâcheuses  qu'elle  cause- 
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rail  dans  l'Eglise  et  parmi  tous  les  jiouples  du  Royaume  au  lieu  d'y  mettre  la 
paix  comme  on  le  prétendait;  qu'un  grand  nombre  était  d'avis  de  supplier  très 
humblement  le  Iloi  do  vouloir  bien  retirer  sa  déclaration,  comme  contraire  aux 
libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  à  l'Etal  et  à  son  autorité;  plusieurs  aussi  et  en 
assez  grand  nombre  ii  faire  des  remontrances  au  Roi  sur  icellc  et  pour  les 
mêmes  raisons  ci-dessus;  même  sur  ce  que  la  déclaration  ne  pouvait  faire 
loi  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  connue  on  le  voulait,  ce  qui  ne  se  pouvait; 
qu'un  assez  grand  nombre  avaient  parlé  très  fort  dans  leurs  opinions  et  même 
que  plusieurs  avaient  apostrophé  M.  le  Chancelier,  entre  autres  M.  Robert, 
conseiller  de  la  Grand'Chambre,  qui  lui  avait  dit  en  latin  en  ces  termes  : 
Quantum  mntatus  ah  illo^l  vous  étiez  autrefois  un  homme  et  aujourd'hui  vous 
changez:  il  voulait  encore  en  dire  davantage  sur  le  passé  à  même  sujet,  mais 
un  de  Messieurs  près  de  lui  l'en  enq)êcha  et  lui  dit  que  c'en  était  assez.  Que 
MM.  Pucelle,  Delpecli,  Nigot  et  plusieurs  autres  avaient  aussi  parlé  très  forte- 
ment: qu'enfin  les  opinions  finies,  il  y  avait,  à  ce  que  l'on  disait,  trois  avis 
différents,  l'un  aux  remontrances,  l'autre  à  supplier  le  Roi  de  retirer  sa  décla- 
ration, et  le  troisième  à  l'enregistrement,  qui  était  le  plus  grand  nombre,  à  ce 
que  M.  le  Chancelier  avait  dit  au  Roi. 

Puis  M.  le  Chancelier  étant  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert, 
a  prononcé  l'arrêt  d'enregistrement  de  ladite  déclaration  en  ces  termes  : 

Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne,  etc. 

Après  quoi  le  Roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  entré,  à  une  heure 
et  demie  après  midi,  et  s'en  est  allé  dîner  à  la  Muette. 

C'était  encore  la  même  marche  et  dans  le  même  ordre  que  lorsqu'il  est 
venu,  sans  que  le  peuple  ait  marqué  la  moindre  acclamation  de  joie  ni  crié  : 
Vive  le  Roi!  comme  on  l'a  toujours  fait,  le  peuple  l'aimant  naturellement, 
dont  beaucoup  d'otTiciers  de  sa  suite  ont  été  assez  surpris,  ainsi  que  beaucoup 
de  personnes,  peut-être  le  Roi  lui-même  qui  parut  assez  sérieux  en  s'en  re- 
tournant; l'on  dit  même  qu'il  s'était  fort  ennuyé  dans  son  lit  de  justice. 

On  trouve  plus  de  détails  sur  cette  se'ance  dans  un  récit  manuscrit,  anonyme  et  non 
daté,  conservé  dans  la  collection  Rondoiineau ,  Archives  nationales,  série  chronologique, 
avril  i^So.  A  en  juger  seulement  par  l'écriUire  et  le  papier,  cette  relation  est  certainement 
contemporaine  et  les  renseignements  précis  qu'elle  contient  me  portent  à  ci'oire  qu'elle 
émane  d'un  membre  du  Parlement  :  c'est  pour  ces  raisons  que  je  la  reproduis  ici. 

'  Barbier  (l.  II,  p.  107)  met  ce  mot  dans  la  bouche  de  l'abbé  Pucelle;  mais  les  trois  récils  pu- 
bliés ici  sont  d'accord  pour  l'attribuer  au  conseiller  Robert. 

79- 
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PRÉCIS  DE  CE  QUI  S'EST  PASSÉ  AU  PARLEMENT, 

AU    SDJET    DE    L'E^REGISTREMENT    DE  LA  DÉCLARATION  DU  ROI,  DO  2 /i  MARS    i'j'io, 
S.  M.  SÉANT  EN  SON  LIT  DE  JUSTICE,  LE  LUNDI   3  AVRIL  SUIVANT. 

M.  le  chancelier  Daguesseau  a  fait  un  discours  en  faveur  du  Formulaire, 
de  la  Constitution  et  de  la  Déclaration,  disant  qu'il  n'y  avait  que  de  l'entête- 
ment à  s'y  opposer  dans  les  circonstances  présentes,  qu'au  fond  la  Constitution 
ne  contenait  aucune  erreur,  qu'elle  était  une  loi  salutaire  pour  terminer 
toutes  les  questions,  que  depuis  soixante  ans  des  personnes  d'un  zèle  outré 
troublaient  l'Eglise. 

M.  le  premier  président  Portail  a  parlé  également  en  faveur  de  la  Décla- 
ration,  comme  d'une  loi  nécessaire  pour  terminer  toutes  les  contestations,  au 
sujet  de  la  (Constitution,  qu'avait  fait  renouveler  le  Formulaire.  Son  discours 
lini,  il  a  ordonné  au  greffier  de  prendre  de  la  main  de  M.  le  Chancelier  la 
Déclaration  et  de  la  lire.  La  lecture  faite, M,  Gilbert  de  Voisins,  un  des  avocats 
généraux,  a  brodé  sur  le  tout  et  a  conclu  à  l'enregistrement  purement  et  sim- 
plement. Aucuns  des  pairs  de  France  ni  aucuns  conseillers  d'épée  ne  s'y  sont 
opposés;  les  princes  du  sang  ont  refusé  de  dire  leur  avis. 

M.  le  président  de  Lesseville  est  sorti  de  son  rang  pour  se  jeter  aux  pieds  du 
Roi:  M.  le  Chancelier  l'a  arrêté  en  lui  disant  de  rester  à  sa  place,  qu'il  opine- 
rait à  son  rang,  qu'il  manquait  à  son  devoir  et  de  respect  au  Roi  ;  à  quoi  il  a 
répliqué  qu'il  ne  manquerait  jamais  à  l'un  ni  à  l'autre,  mais  puisqu'il  n'avail 
pas  la  liberté  d'approcher  du  trône  de  S.  M. ,  il  dirait  tout  haut  ce  qu'il 
voulait  porter  aux  pieds  de  son  trône;  quand  son  rang  fut  venu,  il  dit  qu'il 
voulait  accuser  celui  qui  avait  suggéré  une  pareille  Déclaration  au  Roi,  d'être 
traître  à  sa  patrie  et  à  son  maître  et  suppliait  S.  M.  de  mettre  l'affaire  en 
délibération,  qu'il  était  persuadé  qu'une  telle  personne  ])erdrait  sa  vie  sur  un 
échafaud  à  la  pluralité  des  suffrages.  M.  le  Chancelier  l'a  interrompu  au  mi- 
lieu de  son  discours  pour  lui  dire  que  la  Déclaration  était  la  volonté  du  Roi 
et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  délibérer  sur  cette  déclaration,  ce  qui  a  été  cause 
que  l'on  n'a  pas  pu  entendre  le  reste  du  discours  de  M.  de  Lesseville. 

M.  l'abbé  Dalbert,  portant  la  parole  au  Roi,  a  dit:  ttSire,  les  conte.stations 
présentes  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  enlever  la  couronne  de  la  tête  de 
V.  M.  et  à  lui  ôter  le  sceptre  de  ses  mains  ;  je  suis  trop  fidèle  à  V.  M.  pour 
appuyer  de  mon  suffrage  une  déclaration  que  je  regarde  comme  une  loi  la  plus 
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injuste  qui  ait  jamais  élé  proposc^e  à  un  souverain.»  M.  l'abbé  Koberl  a  dit: 
«J'en  appelle  h  vous-même,  Monsieur  le  Chancelier,  tjuanhim  nmtalus  ah  iUoln 

M.  l'abbé  Pucelle  a  été  interrompu  par  M.  le  Chancelier,  pendant  cpi'il 
faisait  voir  que  la  Constitution  n'avait  été  reçue  par  les  évêques  que  relative- 
ment à  leurs  propres  sentiments,  sans  consulter  la  tradition  de  leurs  églises, 
ce  qui  faisait  quot  capita  toi  census,  et  que  le  Roi  ne  voulant  et  ne  pouvant 
l'autoriser  comme  loi  de  l'Eglise,  sa  déclaration  [)ortait  à  faux  et  ne  pou- 
vait être  reçue.  M.  le  Chancelier  l'a  interrompu  pour  lui  dire  qu'il  ne  s'agis- 
sait point  d'opiner  en  théologien,  mais  qu'il  fallait  se  renfermer  dans  son 
devoir  de  magistrat  ;  il  lui  a  répondu  qu'il  y  avait  longtemps  qu'il  ne  faisait 
pas  le  sien,  et  que  puisque  le  Roi  faisait  l'honneur  à  lui  abbé  de  lui  de- 
mander son  avis,  son  devoir  à  lui,  chancelier,  était  de  l'écouter. 

M.  le  Chancelier,  ayant  recueilli  les  suffrages,  et  après  avoir  ])ris  l'ordre 
du  Roi,  est  venu  se  remettre  à  sa  place  et  a  prononcé  l'arrêt  d'enregistrement, 
sans  compter  le  nombre  des  opinants.  Après  quoi  un  président  lui  a  dit  : 
«Monsieur,  faites-vous  apporter  de  l'eau  pour  vous  laver  les  mains.» 

Le  Roi  s'étant  retiré  avec  les  princes  du  sang,  le  Chancelier  est  resté  à  sa 
place  et  est  ensuite  sorti  avec  les  présidents.  Les  Enquêtes  sont  restées  et  ont 
voulu  délibérer  pour  constater  le  nombre  des  opposants,  qui  se  sont  trouvés 
au  nombre  de  i5o,  déduction  faite  de  22,  qui  ont  été  pour  recevoir  avec 
des  modifications,  et  8  acceptant  purement  et  simplement,  du  nombre  des- 
quels acceptants  a  été  M.  Cochet  de  Saint-Vallier. 

EnGn,  voici  la  relation  la  plus  complète  qui  nous  soit  parvenue  :  mais  elle  a  été  publiée 
comme  supplément  à  la  feuille  janséniste  clandestine,  les  Nouvelles  Ecclésiastiques ,  et  elle 
est  très  hostile  au  ministère. 


SUITE  DES  NOUVELLES  ECCLESIASTIQUES. 

Dès  que  le  Roi  eut  prononcé  d'un  ton  qui  se  fit  entendre  de  toute  l'assem- 
blée, mon  Ckancelier  vous  dira  mes  intentions,  le  Chancelier  prit  à  genoux  les 
ordres  de  S.  M.  et  commença  un  discours  dont  nous  ne  rapporterons  que 
deux  mots  essentiels.  Tout  le  monde  connaît  l'éloquence  de  ce  magistrat; 
c'est  dommage  qu'il  l'ait  employée  en  cette  occasion  suivant  les  intentions  du 
ministère  présent,  c'est-à-dire  bien  autrement  qu'il  ne  faisait  sur  la  même 
matière  en  171  5.  11  dit  donc  en  substance  :  1°  que  le  Roi  ne  venait  point 
tenir  son  lit  de  justice  «pour  donner  aucun  poids,  ni  pour  imprimer  aucun 
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degré  d'autorité  à  la  déclaration  qui  regardait  la  Constitution  comme  une  loi  de 
l'Église  universelle,  cl  en  conséquence  comme  une  loi  de  l'État;  mais  pour 
donner  à  ses  peuples  des  marques  éclatantes  de  sa  piété  et  de  son  amour 
pour  la  Religion»;  2"  il  fit  entendre  que  S.  M.  laissait  toute  liberté;  et  il  parut 
désirer  beaucoup  «que  la  fidélité  avec  laquelle  il  se  flattait  que  le  Parlement 
allait  enregistrer  la  Déclaration  [)ût  le  faire  regarder  [)ar  toute  l'Europe 
comme  la  cause  féconde  de  l'union  et  du  bonheur  que  le  Roi  allait  procurer  à 
ses  sujets». 

M.  le  Premier  Président  parla  ensuite,  ei  fit  sur  l'article  3  de  la  Déclaration 
une  observation  bien  remarquable,  surtout  en  la  [)résence  du  Roi,  et  immé- 
diatement après  ce  que  venait  de  dire  M.  le  Chancelier,  (^est  que  «l'on  ne 
pouvait  pas  accorder  à  la  Constitution  le  respect  et  la  soumission  qui  sont  dus 
aux  jugements  Je  l'Eglise  universelle  en  matière  de  doetrme,  dont  il  ne  paraissait 
pas  que  cette  bulle  eût  encore  acquis  les  caractères v.  Ce  qui  contredit  formel- 
lement les  paroles  mêmes  qui  sont  comme  la  base  de  la  Déclaration. 

M.  l'Avocat  ijénéral,  dans  un  discours  qui  ne  paraissait  fait  d'ailleurs  que 
par  la  nécessité  de  remplir  son  ministère,  renchérit  en  peu  de  mots  sur  ce 
qu'avait  dit  M.  le  Chancelier  des  avantages  de  la  Déclaration,  et  dit  néanmoins 
«que  le  temps  de  l'indulgence  était  passé,  et  qu'il  fallait  mettre  la  dernière 
main  à  un  ouvrage  que  la  déclaration  de  1720  n'avait  pu  consommer».  Puis 
le  Gredier  en  chef  s'étant  levé,  et  ayant  fait  lecture  de  la  Déclaration,  on  est 
allé  aux  voix. 

L'on  comprend  aisément  que  lés  princes  et  les  ducs  ne  réclamèrent  point 
contre  l'enregistrement.  Quelques-uns  cependant  se  contentèrent,  dit-on,  de 
déclarer  que  le  respect  qui  leur  était  imposé  par  la  présence  du  Roi  les  dis- 
pensait de  dire  leur  avis.  D'autres  se  contentèrent  de  faire  une  simple  révérence, 
sans  parler,  el  quelques-uns  dirent  que  le  Roi  n'avait  point  coutume  de  prendre 
leur  suifrage.  On  110  le  demanda  poiiit  à  M.  le  maréchal  duc  d'Estrées,  qui 
dit  tout  haut  qu'il  n'aurait  pu  être  de  l'avis  qu'on  désirait.  On  assure  que 
M.  le  duc  d'Orléans  aurait  voulu  se  dispenser  de  la  cérémonie  ;  mais  que  le 
Roi,  à  la  sollicitation  du  Cardinal,  l'avait  engagé  à  s'y  trouver.  IN'ous  avons  des 
mémoires  où  il  est  ra[)porté  que  ce  prince  répondit  simplement  au  Chance- 
lier :  Passez,  Monsieur,  passez. 

Il  est  encore  plus  aisé  de  se  rejtrésenter  quels  furent  les  suflVages  des  pré- 
lats. L'on  remarqua  surtout  que  les  évêques  de  Laon  el  Reauvais  eurent 
toujours  les  yeux  fixés  du  côté  de  la  lanterne. 
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Mais  en  rc'ronipt'nsc  le  Parlement  ne  dissimula  ni  son  zèle  [)our  la  Rolijfion 
ni  son  attachement  inviolable  pour  le  Roi.  C'est  peut-être  la  première  fois 
qu'on  a  vu  sous  les  yeux  du  Prince  une  réclamation  si  générale  ;  et  il  faut 
convenir  aussi  qu'il  y  a  longtemps  que  l'on  n'avait  laissé  aux  magistrats,  à  la 
tenue  d'un  lit  do  justice,  autant  de  liberté  d'opiner.  M.  le  Chancelier  allait  de 
rang  en  rang,  écoutant  avec  humanité  et  répondant  sans  chaleur.  On  pré- 
tend que  sur  l'avis  que  M.  le  Premier  Président  avait  donné  à  la  Cour  (pie 
quantité  de  conseillers  étaient  résolus  d'adresser  directement  au  Roi  leurs 
représentations  particulières,  il  avait  été  réglé  que  M.  le  Chancelier  ne  se 
contenterait  [las  de  la  simple  inclination  que  ses  prédécesseurs  faisaient  en 
pareil  cas  à  droite  et  à  gauche,  mais  qu'il  irait  régulièrement  aux  opinions, 
et  ôtcrait  ainsi  à  un  certain  nombre  l'occasion  de  se  signaler  par  quelque 
démarche  courageuse  extraordinaire. 

M.  de  Lesseville,  ancien  président  et  conseiller  d'honneur,  âgé  de  quatre- 
vingt-six  ans,  est  un  de  ceux  dont  le  zèle  pour  la  Religion  et  pour  l'Etat  fut 
supérieur  à  tous  les  expédients  de  la  politique. 

Pendant  que  le  Chancelier  demandait  au  Roi  la  permission  d'aller  |)rendre 
les  avis,  ce  vénérable  vieillard  se  leva,  mit,  selon  quelques-uns,  un  genou  en 
terre,  et  dit  en  adressant  la  parole  au  Roi  :  'xSire,  comme  le  plus  ancien  de  vos 
magistrats,  et  celui  qui,  suivant  l'ordre  de  la  nature,  doit  aller  le  premier  rendre 
compte  à  Dieu  de  ses  actions,  .  .  »  Alors  M.  le  Chancelier  l'interrompit.  11  voulut 
continuer,  mais  M.  le  Chancelier,  l'interrompant  à  nouveau,  lui  dit  qu'il  man- 
quait de  respect  devant  le  Roi  et  qu'il  ])arlerait  à  son  rang.  Quelques  conseil- 
lers d'État  ou  maîties  des  requêtes,  qui  étaient  auprès  de  M.  de  Fjesseville, 
voulant  ralentir  son  zèle,  il  leur  reprocha  leur  faiblesse:  kCc  n'est  -point  de  cette 
manière  que  se  traite  la  Religion,  v  Et  lorsque  M.  le  Chancelier  vint  à  sa  place 
lui  demander  son  avis  déjà  assez  connu,  il  témoigna  avec  une  nouvelle  force 
son  opposition  à  l'enregistrement,  et  dit  que,  s'il  n'était  pas  permis  de  parler 
librement,  il  demandait  au  Roi  la  permission  de  se  retirer.  M.  le  Chancelier 
répondit  qu'il  rendrait  compte  à  S.  M.  de  son  avis,  comme  de  ceux  des  autres. 
On  verra  dans  la  suite  de  cette  relation  avec  quelle  exactitude  ce  compte  fut  - 
rendu. 

M.  Amelot,  président  à  mortier  et  premier  opinant,  dit  assez  haut  qu'il  était 
d'avis,  comme  il  l'avait  déjà  témoigné  dans  l'assemblée  du  mardi,  que  le  Roi 
retirât  sa  déclaration  qui  ne  pouvait  être  enregistrée,  parce  qu'elle  renversait 
toutes  nos  lois  et  nos  usages,  et  sapait  les  fondements  des  libertés  de  l'Eglise. 
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Toutes  les  voix  du  premier  banc  de  la  Graud'Cliambre,  i)lacé  au-dessous  de  la 
lanterne  où  était  le  Cardinal  ministre, furent  rontre  la  Déclaration  au  nombre 
de  93  :  ils  opinèrent  tout  haut  avec  un  zèle  mêlé  d'indignation,  qui  parut  trou- 
bler un  peu  la  sérénité  qu'on  avait  remarquée  jusque-là  sur  le  visage  de  Son 
Eminence. 

Nous  forions  plaisir  au  public  si  nous  pouvions  rapporter  dans  le  dernier 
détail  tous  les  suflragcs  de  ces  Messieurs.  Un  très  petit  nombre  de  conseillers 
fut  pour  l'enregistrement  :  l'on  s'accorde  à  n'en  compter  tout  au  plus  que  ho; 
mais  d'autres  en  comptent  beaucoup  moins.  Ils  se  contentèrent  presque  tous  de 
saluer  M.  le  Chancelier  sans  rien  dire  :  au  lieu  que  les  autres,  qui  composent 
plus  des  trois  quarts  et  demi  du  Parlement,  se  firent  pour  la  plupart  un  devoir 
de  motiver  leur  opposition. 

La  constance  des  jeunes  semblait  le  disputer  à  la  fermeté  des  anciens.  Plu- 
sieurs, objectant  au  Chancelier  la  légende  de  Grégoire  VII  et  les  brefs  qui  l'ont 
suivie,  dirent  que,  si  l'on  en  condamnait  sincèrement  l'exécrable  doclrine,  il 
fallait  la  condanmer  dans  la  (Constitution,  où  elle  se  trouvait  évidemment  ren- 
fermée par  la  censure  de  la  gi'  proposition;  et  que  ce  serait  un  crime  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine  d'ériger  la  Constitution  en  loi  de  l'Eglise  et  de 
l'État. 

M.  le  Chancelier,  demandant  l'avis  de  M.  l'abbé  Pucelle,  commença  par  le 
louer  sur  les  lumières  que  sa  longue  expérience  lui  avait  acquises,  et  sur  la 
droiture  et  l'intégrité  dont  il  avait  toujours  fait  profession,  r/c  sms  persuadé, 
ajoula-t-il.  que  vous  ne  imus  démenlire:  point,  cl  que  vous  allez  conclure  à  enregistrer. 
—  Monsieur,  lui  répondit  ïahbé  Pucelle,  c'est  pour  tâcher  de  mériter  l'idée 
que  vous  voulez  bien  avoir  de  moi  que  je  conclus  différemment  :  je  ne  puis, 
comme  chrétien  ni  comme  citoyen,  concourir  à  l'enregistrement  d'une  décla- 
ration qui  ne  saurait  être  exécutée  que  pour  le  malheur  de  la  Religion  et  de 
l'Etat.  Je  suis  trop  fidèle  sujet  du  Roi  pour  consentir  qu'on  le  dépouille  de  ses 
droits  et  qu'on  le  déclare  vassal  du  Pape.  —  Ce  ne  sont  là  que  des  mots,  répliqua 
le  Chancelier  ;  la  déclaration  ne  contient  rien  de  tout  ce  que  vou^  dites.  —  Ce  sont 
des  choses,  reprit  l'abbé  Pucelle  :  je  sais  que  ce  dont  je  me  plains  n'est  pas 
renfermé  en  termes  formels  dans  la  Déclaration ,  mais  c'en  est  l'esprit,  et  ce 
sont  autant  de  conséquences  nécessaires;  je  suis  prêt  de  le  démontrer,  quand 
vous  m'en  donnerez  le  loisir.  Si  vous  daignez.  Monsieur,  avoir  quelque  consi- 
dération pour  mes  cheveux  blancs,  et  faire  quelque  attention  aux  réflexions 
qu'une  longue  expérience  m'a  donné  la  facilité  d'approfondir  :  permettez-moi 
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de  vous  rappeler  la  dc'claration  do  1720  et  de  vous  dire  que  toutes  les  pn-caii- 
tions  que  uous  avons  apportées  en  l'enregistrant  n'ont  [)oinl  empêché  le  cours 
des  maux  et  des  injustices  (|uc  nous  nous  flattions  d'arrêter.  Nous  avons  eu  mille 
occasions  de  connaître  la  faiblesse  et  l'impuissance  de  nos  modifications;  mais 
toutes  faibles  qu'elles  sont ,  nous  ne  pourrions ,  sans  une  nouvelle  pn'n  arication , 
consentir  à  les  voir  détruire,  comme  elles  le  sont,  (m  effet,  par  la  Déclaration 
qui  vient  d'être  lue.  " 

M.  Robert,  autre  conseiller  de  Grand'Chanibre,  demanda  à  M.  le  Chancelier 
s'il  était  possible  que  celui  qui  avait  en  171  5  consenti  à  perdre  sa  charge  de 
procureur  général  plutôt  que  de  donner  ses  conclusions  pour  une  semblable 
déclaration  en  fût  aujourd'hui  le  promoteur.  «Qu'est  devenu.  Monsieur,  lui 
dit-il,  le  zèle  intrépide  que  vous  témoignâtes  alors?  La  vérité  dépend-elle  des 
conjonctures  des  temps?  Se  peut-il  que  vous  veniez  ici  en  personne  essayer  de 
détruire  des  maximes  que  les  plus  terribles  menaces  n'étaient  pas  capables  de 
vous  faire  autrefois  abandonner?  Quantum  mulatus  ah  illo! ^ 

Ces  dernières  paroles,  que  M.  Robert  prononça  jusqu'à  deux  fois,  et  (]ui 
furent  à  l'instant  répétées  par  trente  bouches,  ont  rappelé  la  conduite  si  dift'é- 
rente  que  tint  sous  le  feu  Roi  le  même  M.  Daguesseau,  alors  procureur  gé- 
néral. Tout  le  monde  s'est  souvenu  des  discours  pleins  de  courage  qu'il  tint  les 
deux  derniers  mois  de  la  vie  de  Louis  XIV,  soit  en  parlant  au  Roi  lui-même, 
soit  en  traitant  avec  le  Chancelier  d'alors  (M.  Voisin)  qui  avait  toute  la  con- 
fiance du  Prince.  On  en  vint  à  l'expédient  d'un  lit  de  justice  pour  l'aire  passer 
une  déclaration  toute  semblable  à  celle  d'aujourd'hui.  M.  Daguesseau  dit  sur 
cela  «que  ce  serait  un  grand  honneur  pour  le  Parlement  que  d'y  voir  S.  M., 
mais  qu'il  ne  fallait  pas  l'y  faire  revenir  pour  mettre  la  consternation  dans 
Paris  et  affliger  tout  son  parlement».  Et  en  parlant  au  cardinal  de  Rohan  : 
«C'est-à-dire,  Monsieur,  que  si  le  Roi  pense  qu'il  faut  établir  un  nouvel  article 
de  foi,  il  lui  sera  permis  de  le  dire,  et  d'enjoindre  aux  évêques  de  le  croire,  et 
à  ses  magistrats  de  donner  à  ses  pensées  force  de  loi  pour  tout  le  Royaume!  » 
Enfin  il  disait  encore  au  Chancelier  de  ce  temps-là  que  «rien  ne  serait  capable 
de  le  faire  agir  contre  sa  conscience,  ni  de  le  contraindre  à  se  déshonorer; 

qu'il  était  persuadé  que  la  déclaration  était  injuste et  que  c'était  servir  le 

Roi  que  de  ne  pas  lui  rendre  en  cette  occasion  une  obéissance  aveugle». 

Ce  que  disait  en  1710  M.  Daguesseau,  procureur  général,  a  été  redit  en 
1780  à  M.  Daguesseau,  chancelier,  par  un  des  opinants,  qui  prouva  par  un 
trait  de  l'histoire  sainte  qu'on  pouvait,  qu'on  devait  même  ne  point  obéir  à 

80 


634  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

des  ordres  du  Prince  qui  lui  seraient  préjudiciables,  puisque  David  punit  de 
mort  l'Amalccite  qui  se  vantait  d'avoir  donné  le  dernier  coup  à  Saùl,  quoique 
Saiil  le  lui  eût  commandé. 

Parmi  le  reste  des  opinants,  les  uns  se  sont  attachés  à  faire  valoir  les  droits 
de  la  Religion,  «^par  des  raisons  tirées  du  fond  de  la  Bulle  même  à  laquelle 
on  voulait  donner  force  de  loi;  parle  défaut  d'unanimité  et  d'uniformité  dans 
la  prétendue  acceptation  des  évêques;  par  la  mauvaise  foi  des  subterfuges  dont 
on  se  sert  ))Our  condamner  les  propositions,  et  des  pièges  que  tend  aux  simples 
un  amas  de  qualifications  in  globo;  par  le  témoignage  des  évêques  étrangers, 
(lui  se  fondent  uniquement  sur  le  principe  monstrueux  de  l'infaillibilité  du 
Papen.  D'autres  se  sont  récriés  sur  les  peines  prononcées  par  la  Déclaration, 
tt  lesquelles  ne  peuvent  produire,  a  dit  quelqu'un,  que  des  parjures  envers  Dieu 
et  des  traUres  envers  le  Roij\  Quelques-uns  ont  attaqué  l'exaction  du  Formulaire 
qui  oblige  à  la  même  soumission  et  à  la  même  croyance  intérieure  pour  des 
faits  purement  humains  que  pour  les  dogmes  révélés.  «Pourquoi,  a-l-on  dit, 
exercer  cet  empire  sur  les  consciences,  touchant  l'attribution  d'un  fait  d'ail- 
leurs très  indifférent?  A  combien  de  parjures  n'expose-t-on  pas  ceux  qui,  contre 
leurs  propres  lumières,  aimeront  mieux  consentir  à  leur  damnation  qu'à  la 
perte  d'un  bénéfice  qui  fait  toute  leur  subsistance!  Au  lieu  d'introduire  ainsi 
l'Inquisition  en  France,  ne  ferait-on  pas  bien  mieux  de  penser  à  réunir  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  déchirée  dans  son  propre  sein  par  une  poignée 
d'ultramontrains,  qui  soutiennent  impunément  des  thèses  contre  nos  libertés, 
et  qui  excluent  un  nombre  prodigieux  de  docteurs  recommandables  par  leur 
piété,  leur  science,  leur  fidélité  pour  le  Roi?» 

^Est-il  surprenant,  ajoutait-on,  que  dans  une  telle  disposition  cette  illustre 
faculté,  qui  fut  nommée  jadis  le  concile  perpétuel  des  Gaules,  forme  aujourd'hui 
si  peu  d'évêques  instruits  et  jaloux  de  défendre  les  droits  de  leur  souverain 
contre  les  entreprises  des  papes?  Le  croira-t-on  un  jour,  que  dans  l'Eglise  de 
France,  cinq  évêques  seulement  aient  osé  réclamer  pour  l'indépendance  de  la 
couronne  de  nos  rois'  ?  Et  qui  sont  encore  ces  cinq  évêques?  Y  en  a-t-d  d'autres 
que  ceux  qui  réclament  contre  la  Constitution?  M.  l'Archevêque  de  Paris  lui- 
même,  qui  vante  si  fort  son  zèle  pour  la  personne  du  Roi,  a-t-il  osé  faire  hon- 
neur à  la  dénonciation  que  ses  curés  lui  ont  faite  de  la  Légende  ?  Sur  qui 

'  MM.  (le  Monlpellier,  d'Auxerre,  de  Troyes,  contre  In  Légende  que  par  une  erreur  de  fait  qui 
de  Metz  et  de  Castres.  n'est  connue  que  de  peu  de  personnes,  mais  qui 

Car  M.  de  Verdun  n'a  fait  son  mandement         est  réelle. 
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devrait  tomber  le  poids  de  rindij;nation  royale?  Est-ce  sur  les  prélats  dont  les 
mœurs  sont  plus  pures,  la  doctrine  plus  saine,  l'attaclionient  au  Roi  plus 
réel?:^  etc. 

On  ne  sait  si  quelqu'un  de  ces  Messieurs  a  parlé  du  droit  (pi'ont  les  évéques 
d'être  entendus  dans  ces  matières,  et  de  l'opposition  que  plusieurs  d'entre  eu\ 
formèrent  en  i  7  28 ,  es  mains  de  M.  le  Procureur  général ,  à  l'enregistrement  de 
toutes  lettres  patentes  ou  déclarations  qui  pourraient  regarder  la  Constitution 
romme  loi  de  l'Kglise.  Mais  il  est  certain  que  quelqu'un  releva  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  l'article  G  de  la  Déclaration  touchant  les  appellations 
comme  d'abus,  par  letpiel  on  ôte  aux  ecclésiastiques  et  aux  évoques  même 
la  liberté  d'invoquer  la  protection  des  lois. 

Le  zèle  était  tel  de  toutes  parts  que  c'était  à  qui  soutiendrait  son  avis  par 
de  plus  fortes  raisons.  En  voici  un  en  son  entier,  tel  qu'il  a  déjà  paru  manu- 
scrit dans  le  public  :  il  est  du  même  conseiller  des  Enquêtes,  dont  on  a  vu  ci- 
devant  que  la  réputation  avait  excité  les  plaintes  de  M.  le  Premier  Président  : 
r.  Un  jugement  de  PEulise  universelle  en  matière  de  doctrine  est  un  oracle  du  Saint- 
Esprit  :  il  n'est  permis  à  aucune  puissance  ni  d'y  toucher,  ni  de  le  modifier, 
ni  de  le  restreindre;  et  tout  fidèle  doit  à  une  telle  décision  une  soumission  par- 
faite et  entière,  une  obéissance  de  toute  espèce.  Or  le  Parlement  a  jugé  que 
l'intérêt  du  Roi  et  de  l'Etat  demandait  qu'on  restreignît  la  Bulle  par  des  modi- 
fications; il  a  même  jugé  qu'on  ne  devait  point  à  la  Bulle  une  obéissance  de 
toute  espèce,  omnimodam  ohedientiam ;  et  S.  M.  a  rappelé  et  autorisé  ces  déci- 
sions du  Parlement  dans  la  déclaration  de  1720.  Donc  on  ne  peut  regarder  la 
Bulle  comme  un  Jugement  de  l'Egbse  en  matière  de  doctrine;  c'est  chose  jugée. 
Modifier  et  restreindre  un  jugement  de  l'Eglise  en  matière  de  doctrine,  c'est 
Impiété  :  ne  pas  modifier  la  Constitution  ou  anéantir  des  modifications  qui 
sont  plus  nécessaires  que  jamais,  c'est  Félonie.  Il  y  a  une  différence  infinie  entre 
accepter  relativement  à  des  explications,  et  ace e\Aer purement  et  simplement;  entre 
ce  qu'a  fait  le  Parlement  et  ce  qu'on  veut  qu'il  fasse  aujourd'hui  que  l'on  de- 
mande une  acceptation  pure  et  simple.  Pour  accepter  la  Bulle,  comme  le  veut  la 
Déclaration,  il  faut  penser  comme  la  Bulle  sur  toutes  les  propositions  qu'elle 
condamne;  c'est  ce  qu'elle  exige  sous  peine  d'excommunication  :  or  depuis  la 
Légende  et  les  Brefs,  on  sait  certainement  que  l'auteur  de  la  Bulle  pense  sur 
la  91"  proposition  qu'en  plusieurs  cas  il  est  en  droit  d'arracher  le  sceptre  des 
mains  du  Roi,  et  de  disposer  de  la  Couronne.  —  Où  arez-vous pris ,  dit  M.  le  Chan- 
celier à  l'opinant,  que  le  Pape  pense  ainsi?  —  Dans  la  Légende,  répondit-il,  avec 
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plusieurs  autres  magistrats  qui  se  joignirent  à  lui.  Tout  cela  est  si  ell'rayant,  ajotUa- 
t-il,  que  je  no  crois  pas  qu'il  y  ait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  prier  le  lioi 
de  retirer  sa  déclaration,  ji 

A  mesure  que  tous  ces  avis  se  prononçaient,  iM.  le  (Jiancelier  avait  soin  de 
répéter  souvent  :  Parlez  bas,  Monsieur,  parle:  bas. 

Enfin  la  conclusion  de  tous  ces  suffrages  se  réduisit  à  trois  avis  :  l'un  de 
ceux  qui  opinèrent  pour  l'enregistrement;  l'autre  pour  supplier  le  Roi  de  re- 
tirer sa  déclaration  ;  et  le  troisième  pour  des  remontrances  au  Roi.  Ces  deux 
derniers  avis  se  réunissent,  comme  l'on  voit,  à  ne  point  enregistrer;  cependant 
M.  le  Chancelier,  faisant  au  Roi  le  rapport  des  avis,  fit  entendre  que  la  plura- 
lité était  pour  l'enregistrement.  Le  Premier  Président  dit  le  lendemain  aux 
chambres  assemblées  que  M.  le  Chancelier  l'avait  rapporté  ainsi  à  S.  M.;  mais 
le  soulèvement  et  la  réclamation  que  cela  causa  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
l'iMitendirent  donna  occasion  à  M.  le  Premier  Président  de  dire  que,  n'ayant 
pas  pris  les  avis,  il  n'était  pas  garant  de  ce  fait,  qu'il  rendait  à  la  Compagnie 
tel  qu'il  le  tenait  de  M.  le  Chancelier  lui-même. 

Il  n'était  pas  aisé  de  comprendre  comment  M.  le  Chancelier,  ne  faisant  point 
écrire  à  mesure  les  noms  ni  les  avis  de  plus  de  a5o  opinants,  avait  pu  se  fixer 
ainsi  et  se  déterminer  avec  tant  d'assurance  à  l'avis  précisément  qui  de  notoriété 
publique  n'avait  pas  prévalu.  Il  est  certain  d'ailleurs  et  reconnu  que  s'il  eût 
réuni,  comme  cela  convenait,  en  un  seul  et  même  avis  les  voix  opposées  à 
reuregistrenient,  le  nombre  des  oj)posants  aurait  surpassé  de  plus  des  trois 
(piarts  celui  des  acceptants,  en  comprenant  même  avec  ces  derniers  ceux  qui, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  opinèrent  comme  n'opinant  point. 

Après  le  départ  de  S.  M.,  M.  le  Chancelier  donna  de  la  part  du  Roi  à 
MM.  les  Présidents  un  ordre  verbal  de  le  suivre.  Quoi  qu'on  pût  dire  à 
M.  le  Premier  Président,  on  ne  [)ut  le  retenir.  Il  répondit  à  toutes  les  instances 
ipii  lui  en  furent  faites  que  le  Roi  par  la  bouche  de  M.  le  Chancelier  venait  de 
défendre  de  déhbérer  :  et  sans  égard  à  ce  qu'on  pouvait  penser  de  ce  refus,  il 
sortit,  et  fut  suivi  de  MM.  les  Présidents  à  mortier,  dont  aucun  ne  voulut  rester 
en  place. 

Le  lundi  2/1  avril,  les  députés  des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  dressèrent  uu 
procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'était  passé  au  Parlement  au  sujet  de  la  déclaration  du 
26  mars  1780  depuis  le  28  mars  1780. 

J'en  extrais  ce  qui  suit  : 
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Du  luiiLli  -i  avril  1780,  ;'i  liiiit  lieiiresdii  malin  '. 

Ce  jour,  Messieurs  se  sont  rendus  en  rol)cs  rouges,  h  liuil  heures  du  matin, 
en  la  Grand'iihanibrc,  suivant  la  convocation  ([ui  avait  été  faite  pour  s'y  trou- 
ver assemblés  à  ladite  heure.  M.  le  Premier  Président  et  MM.  les  Présidents 
de  la  Cour  devaient  s'y  rendre  à  la  même  heure ,  à  l'effet  de  délibérer  sui- 
vant l'usage  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  par  rapport  au  lit  de  justice;  mais 
M.  le  Premier  Président  et  MM.  les  Présidents  de  la  Cour  ne  s'y  étant  ren- 
dus que  vers  les  dix  heures,  et  le  reste  du  temj)s  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi  ayant 
été  employé  aux  cérémonies  ordinaires,  il  fut  im[iossible  de  prendre  aucune 
mesure. 

Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration du  ai  mars  1780;  après  le  départ  du  Roi,  la  Compagnie  voulait  déli- 
bérer suivant  l'usage  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  au  lit  de  justice,  mais  M.  le 
Premier  Président  et  Messieurs  les  Présidents  de  la  Cour  s'étant  levés  à  l'in- 
stant, suivis  des  greffiers,  elle  se  trouva  hors  d'état  de  faire  rédiger  la  délibé- 
ration qu'elle  aurait  pu  prendre  à  ce  sujet. 

Du  manli  h  avril  1730,  Iniil  heures  du  matin. 

Ce  jour,  MM.  les  députés  des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes, 
assemblés  au  cabinet  de  la  première,  en  la  manière  accoutumée,  en  vertu  du 
pouvoir  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  chambres,  ont  arrêté  qu'attendu  que 
la  Grand'Chambre  et  la  Tournelle  se  trouvaient  actuellement  assemblées,  sur 
le  point  de  se  séj)arer  pour  aller  tenir  la  séance,  toutes  les  chambres  des  En- 
quêtes et  Requêtes  iraient  prendre  leurs  places  en  la  Grand'Chambre,  à  l'effet 
de  délibérer  dans  l'assemblée  sur  ce  cjui  s'était  passé  le  jour  précédent;  ce  qui 
a  été  exécuté  à  l'instant.  Messieurs  étant  assemblés  et  la  lecture  du  rôle  des 
prisonniers,  que  faisait  M.  le  Premier  Président,  étant  achevée,  et  le  Procu- 
reur général  du  Roi,  qui  y  était  présent,  étant  retiré,  M.  le  Premier  Président, 
après  avoir  rappelé  les  principaux  points  du  discours  qu'il  avait  prononcé 
au  lit  de  justice,  a  ajouté  qu'il  n'était  point  resté  en  place,  ni  MM.  les  Pré- 
sidents de  la  Cour,  après  le  départ  du  Roi,  comme  on  l'avait  pratiqué  en  d'au- 
tres occasions,  et  notamment  lors  du  lit  de  justice  du  8  juin  1726,  parce 
que  M.  le  Chancelier  lui  avait  donné  ordre  de  la  part  du  Roi  et  à  MM.  les 

'  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  atc  parlement  de  Paris  le  3  avril  j  y3o  ;  elle  est  donnée  comme  5'1i>p 
aux  Nouvelles  Ecclésiastiques.  Un  exemplaire  se  trouve  aux  Archives  nationales,  U  878. 
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Présldenls  de  la  Cour  de  ne  pas  rester  en  place  et  de  ne  souiïrir  aucune 
délibération;  qu'ayant  depuis  représenté  à  M.  le  Chancelier  qu'un  ordre  ver- 
bal ne  lui  suffisait  pas  pour  sa  décharge  et  qu'il  lui  en  fallait  un  par  écrit,  il 
avait  reçu  de  nouveaux  ordres  du  Roi,  portés  par  des  lettres  à  lui  écrites  par 
M.  le  Chancelier,  par  lesquelles  il  lui  était  fait  défenses  et  aux  Présidents  de 
la  Cour  de  souiïrir  aucune  délibération,  avec  ordre  exprès  de  se  lever  et  de 
rompre  la  séance,  si  l'on  voulait  opiner,  le  tout  sous  peine  de  désobéissance. 
Après  plusieurs  représentations,  de  la  part  de  la  Compagnie,  (pi'elle  ne 
connaissait  point  les  ordres  du  Roi  adressés  à  M.  le  Premier  Président  par 
M.  le  Chancelier,  mais  seulement  ceux  qu'elle  recevait  directement  du  Roi  par 
les  voies  ordinaires,  M.  le  Premier  Président  a  insisté  à  ce  que  la  lecture  fût 
faite  desdites  lettres  à  lui  adressées  par  M.  le  Chancelier  et  la  Compagnie  n'en 
avant  pas  voulu  permettre  la  lecture,  comme  étant  contraire  à  ses  anciens 
usages,  M.  le  Premier  Président  et  MM.  les  Présidents  de  la  Cour  se  sont  levés 
malgré  les  instances  réitérées  de  toute  la  Compagnie. 

Du  mercredi  ig  avril  i7.'io,  neuf  heures  du  matin. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  étant  assemblées  en  la  Grand'Chambre,  à  l'oc- 
casion des  mercuriales.  Messieurs  ont  demandé  à  M.  le  Premier  Président  qu'il 
fût  fait  registre  de  ce  qui  s'était  passé  en  l'assemblée  du  4  de  ce  mois,  du  refus 
qu'il  avait  fait  de  laisser  mettre  ce  jour-là  en  délibération  ce  sur  quoi  Messieurs 
voulaient  opiner,  et  des  motifs  de  ce  refus;  M.  le  Premier  Président  a  dit  que 
des  ledit  jour,  li  avril,  avant  l'assemblée,  il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  le  Chan- 
celier à  lui  adressée,  par  laquelle  il  lui  défendait  de  la  part  du  Roi  expressé- 
ment, et  à  peine  de  désobéissance,  de  souiïrir  aucune  assemblée,  ni  aucune 
délibération  dans  la  Compagnie  sur  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  justice  du 
3  avril  1700,  et  qu'il  lui  enjoignait  toujours  de  la  part  du  Roi  et  à  tous 
MM.  les  Présidents  de  la  Cour  de  se  lever  et  de  quitter  l'assemblée  s'il  en 
était  mention;  que  depuis  le  même  ordre  lui  avait  été  renouvelé  verbalement 
par  M.  le  Chancelier;  que  dimanche  dernier,  16  de  ce  mois,  il  lui  avait  été 
confirmé  de  nouveau,  de  la  bouche  du  Roi  même,  et  qu'enfin  ce  matin  immé- 
diatement avant  l'assemblée,  il  venait  de  recevoir  un  paquet  de  la  Cour,  con- 
tenant une  lettre  de  M.  le  Chancelier,  adressée  à  lui,  qui  portait  le  même 
ordre,  et  une  lettre  du  Roi  même,  adressée  aussi  à  lui,  qu'il  n'avait  pas  en- 
core ouverte,  et  qui  apparemment  réitérait  les  mêmes  ordres,  pour  être  ladite 
lettre  communiquée  à  la  Compagnie,  si  besoin  était.  M.  le  Premier  Président 
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a  insisté  longuement  et  à  plusieurs  reprises  pour  faire  lecture  à  la  Compafjniie 
desdites  lettres  à  lui  adressées;  la  Compagnie  s'y  est  constamment  oppo- 
sée par  les  mêmes  raisons,  qu'elle  avait  l'ait  dans  l'assemblée  du  /j  de  ce  pré- 
sent mois. 

Ensuite  M.  le  Premier  Président  a  fait  j)araître  un  paquet  fermé,  adressé  à 
la  Compagnie  nommément,  et  a  encore  insisté  et  dit  qu'il  croyait  devoir,  pour 
sa  décharge  envers  le  Roi  et  envers  la  Compagnie,  lui  faire  la  lecture  de  la 
lettre  du  Roi  à  lui  adressée  :  Messieurs  ont  continué  de  s'opposer  h  cette  lec- 
ture. M.  le  Premier  Président  a  insisté  plusieurs  fois  pour  la  faire,  et  en  a 
toujours  été  empêché  par  Messieurs;  enfin  après  plusieurs  instances  longtemps 
réitérées,  M.  le  Premier  Président  a  fait  remettre  le  paquet  entre  les  mains 
des  gens  du  Roi. 

Les  gens  du  Roi  sont  entrés  et  ont  apporté  à  la  Compagnie  une  lettre  de 
cachet  du  Roi  à  elle  adressée. 

L'ouverture  et  lecture  de  ladite  lettre  ayant  été  faite  par  un  des  Messieurs 
de  la  Grand'Ghambre,  il  s'est  trouvé  que  ladite  lettre,  en  date  du  i8  de  ce 
mois,  portait  que  le  Roi  ayant  été  informé  de  l'assemblée  irrégulière  et  con- 
traire à  l'usage  du  Parlement  que  les  conseillers  des  Enquêtes  et  des  Requêtes 
ont  faite  le  h  avril  dernier,  il  marquait  que  son  intention  était  qu'il  n'en  restât 
aucun  vestige  et  renouvelait  les  ordres  qu'il  avait  fait  donner  par  les  lettres 
de  M.  le  Chancelier  à  M.  le  Premier  Président  et  à  tous  les  présidents  de  la 
Cour  d'empêcher  qu'il  ne  fût  fait  aucune  assemblée  ni  délibération  (jui  regardât 
directement  ou  indirectement  ce  qui  s'était  passé  au  lit  de  justice  du  3  de  ce 
mois,  à  peine  de  désobéissance'. 

Sur  quoi  Messieurs  ayant  proposé  de  délibérer  sur  le  contenu  en  ladite  lettre 
de  cachet,  M.  le  Premier  Président,  après  leur  avoir  représenté  que  ladite 

'  Cette  iollre  était  ainsi  conçue  :  donner  par  les  lettres  de  jM.  le  Chancelier  au 

(tDe  par  le  Roi.  sieur  Portail,  premier  président,  aussi  bien  qu'à 

iNos  amés  cl  féaux,  nous  avons  été  informé  tous  les  présidents  de  notre  parlement  d'empô- 

de  l'assemblée  irrégulière  et  contraire  à  l'ordre  cher  absolument  qu'il  ne  soit  fait  aucune  assem- 

loujoursobservédansnotreparlementquenoscon-  bléo  ni  délibération  de  quelque  espèce  que  ce 

seillers  des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  soil,  qui  regarde  directement  ni  indirectement 

du  Palais  ont  formée  d'eux-mêmes  le  4  avril  der-  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice  du  3  île  ce 

nier;  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  mois  à  peine  de  désobéissance.  Si  n'y  faites  faute , 

dire  que  notre  intention  est  qu'il  ne  reste  aucun  car  tel  est  noire  plaisir. 

vestige  d'une  telle  assemblée  de  quelque  ma-  (tDonné  à  Foulainebleau,  le  1 8  avril  17.30. 

nière  que  ce  puisse  être  et  pour  vous  renouve-  Signé  :  «LOUIS. •> 

1er  les  ordres  précis  que  nous  vous  avons  fait  (Archives  nationales,  X"  8910.) 
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lettre  ne  pernietlait  aucune  délibération  de  cjuclque  espèce  que  ce  fut,  sans 
vouloir  s'arrêter  aux  instances  qui  lui  ont  été  renouvelées  sur-le-chanip,  s'est 
levé  et  a  été  suivi  de  M.M.  les  Présidents  de  la  Cour,  Sur  ce  la  Compagnie 
s'est  séparée  et  Messieurs  étant  retournés  dans  leurs  chambres  ont  envoyé 
aussitôt  leurs  députés  au  cabinet  de  la  première ,  à  l'efTet  de  dresser  le  pré- 
sent procès -verbal  et  les  protestations  ci-dessus  transcrites,  qui  seront  insérées 
dans  le  registre  de  la  Cour  et  dans  ceux  de  chaque  chambre  des  Enquêtes  et  Re- 
quêtes, et  le  tout  signé  de  MM.  les  Présidents  et  Conseillers  des  Enquêtes  et 
Requêtes. 

Du  iiioicredi  19  avril  1780. 

Cejourd'hui,  MM.  les  députés  des  Enquêtes  et  Requêtes  assemblés  au  cabi- 
net de  la  première,  en  la  manière  accoutumée,  en  vertu  du  pouvoir  (|ui  leur 
a  été  donné  par  leurs  chambres,  ont  arrêté  : 

r  Qu'il  sera  fait  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la 
déclaration  du  ai  mars  1780,  depuis  et  compris  le  28  mars  1780  qu'elle  a 
été  apportée  à  la  Compagnie  jusques  et  compris  cejourd'hui; 

3°  Qu'il  sera  dressé  des  protestations  contre  le  refus  qui  a  été  fait  par  M.  le 
Premier  Président  aux  chambres  assemblées  de  les  laisser  délibérer  sur  la  lettre 
de  cachet  du  18  avril  1780,  apportée  jiar  les  gens  du  Roi,  ce  qui  les  a  empê- 
chés de  représenter  au  Roi  les  justes  sujets  de  leurs  alarmes, sur  le  contenu 
en  ladite  lettre,  en  ce  qui  concerne  la  discipline  de  la  Compagnie,  et  sur  les 
défenses  que  le  Roi  y  fait  à  son  parlement  d'\  faire  aucune  délibération  direc- 
tement ni  indirectement  au  sujet  de  la  déclaration  du  2/1  mars  1780,  et  ce 
au  préjudice  des  ordonnances  et  de  l'usage  perpétuellement  observé  dans  la 
Compagnie,  ce  qui  lui  ôterait  toutes  voies  de  faire  audit  seigneur  Roi  les 
justes  remontrances  que  son  zèle  pour  l'intérêt  de  la  Religion,  pour  la  sûreté 
de  sa  personne  sacrée,  le  soutien  des  droits  de  sa  couronne  et  le  maintien  des 
précieuses  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  exigent  d'elle  en  plusieurs  occasions, 
et  même  en  là  présente: 

3°  Que  suivant  l'usage  de  la  Compagnie,  MM.  les  députés  des  Enquêtes  et 
Requêtes  iront  demander  l'assemblée  des  chambres  à  M.  le  Premier  Président 
ou  autre  ]irésident  en  la  Grand' Chambre,  pour  délibérer  sur  la  lettre  de 
cachet  du  18  avril  1780,  adressée  à  la  Compagnie,  et  en  cas  de  refus,  les 
chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes  iront  prendre  leurs  places  en  la  Grand'- 
Chambre,  et  le  plus  ancien  des  présidents  desdites  chambres  portant  la  parole, 
requerra  qu'il  soit  fait  registre  de  leurs  protestations,  et  à  cet  effet,  en  laissera 
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une  copie  signée  des  députés  des  chambres  des  Enquêtes  et  Reijuèlcs  sur  le 
bureau  du  gredier  en  chef. 

Ensuit  la  teneur  des  protestations. 

Du  aa  avril  i  7^0. 
Messieurs  des  Kiiquêtos  et  Recjuètes,  après  avoir  délibéré  en  chacune  de 
leurs  chambres  sur  ce  qui  s'est  passé  en  l'assemblée  du  k)  avril  1780,  ont 
dit  et  déclaré  par  ces  présentes,  signées  par  leurs  députés,  en  vertu  du  pou- 
voir à  eux  donné,  que  s'étant  trouvés  assemblés  le  ig  du  présent  mois,  jour 
des  mercuriales,  en  la  Grand'Chambre,  et  la  Compagnie  ayant  demandé  à  déli- 
bérer sur  ce  qui  s'élail  passé  au  lit  de  justice,  elle  avait  été  arrêtée  par  les 
ordres  du  Roi  contenus  dans  une  lettre  de  cachet,  datée  de  Fontainebleau 
du  18  du  présent  mois,  à  elle  adressée  et  apportée  par  les  gens  du  Roi;  que 
la  (Compagnie  ayant  demandé  d'opiner  sur  cette  lettre,  elle  en  a  été  empê- 
chée, attendu  que  M.  le  Premier  Président,  suivi  de  MM.  les  Présidents  de  la 
Cour,  a  levé  la  séance;  que  comme  rien  n'est  plus  contraire  aux  usages  de  la 
Compagnie  et  au  maintien  de  ses  droits.  Messieurs  des  Enquêtes  et  Requêtes 
ont  cru  ([u'il  était  de  leur  devoir  et  de  l'intérêt  de  la  Compagnie  de  protester, 
comme  ils  font  par  ces  présentes,  contre  le  refus  qui  a  été  fait  par  M.  le  Premier 
Président  aux  chambres  assemblées  de  les  laisser  délibérer  sur  ladite  lettre  de 
cachet,  ce  qui  les  a  empêchés  de  représenter  au  Roi  les  justes  sujets  de  leurs 
alarmes  sur  le  contenu  en  ladite  lettre,  fondées  sur  ce  que  le  Roi  y  regarde 
comme  irrégulière  une  assemblée  que  la  circonstance  des  fêtes  rendait  néces- 
saire, et  dont  les  registres  de  la  Compagnie  fournissent  des  exemples,  sur  ce 
que  le  Roi  paraît  y  dire  que  sa  volonté  a  dû  être  connue  de  la  Compagnie  par 
des  lettres  de  M.  le  Chancelier  adressées  à  M.  le  Premier  Président;  alarmes 
fondées  encore  sur  des  motifs  bien  plus  puissants,  puisque  le  Roi,  en  y  défen- 
dant à  son  parlement  de  faire  aucune  délibération  au  sujet  de  la  déclaration 
du  2  4  mars  1780,  donne  atteinte  au  plus  cher  et  au  plus  précieux  des  avan- 
tages de  la  Compagnie,  qui  est  d'avoir  eu  dans  tous  les  temps  la  liberté  de 
faire  à  son  souverain  les  justes  et  respectueuses  remontrances  que  son  zèle  pour 
l'intérêt  de  la  Religion,  la  sûreté  de  sa  personne  sacrée,  le  soutien  des  droits  de 
sa  couronne  et  le  maintien  des  saintes  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  exigent  d'elle 
en  plusieurs  occasions,  et  même  en  la  présente;  que  c'est  la  vive  douleur  dont 
ils  sont  pénétrés  de  n'avoir  pu  délibérer  sur  les  voies  qu'ils  avaient  à  prendre 
pour  porter  aux  pieds  du  trône  les  voeux  d'une  compagnie  qui  ne  sait  jamais 
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user  de  i'autorité  que  le  Roi  lui  a  confiée  que  pour  lui  représenter  ses  véri- 
tables intérêts,  qui  les  oblige  à  faire  les  présentes  protestations. 

Du  lundi  a'i  avril,  liiiil  lii>iii'i's  du  malin. 

Ce  jour,  MM.  les  députés  des  Enquêtes  et  Requêtes  se  sont  rendus  à  la 
Grand'Chambre,  en  exécution  de  l'arrêté  du  19  du  présent  mois,  où  le  plus 
ancien  desdits  députés,  portant  la  parole,  a  demandé  à  M.  le  Premier  Prési- 
dent, au  nom  desdites  cbambres  des  Enquêtes  et  Requêtes,  l'assemblée  des 
chambres  pour  délibérer  sur  la  lettre  de  cachet  du  18  avril  1780  apportée 
par  les  gens  du  Roi  le  19  dudit  mois;  à  quoi  M.  le  Premier  Président  ayant 
répondu  qu'il  ne  la  pouvait  donner  à  cause  des  ordres  réitérés  du  Roi, 
MM.  les  députés  se  sont  retirés,  et  en  ont  été  rendre  compte  dans  leurs 
chambres;  sur  quoi  en  ayant  été  délibéré  sur-le-champ,  Messieurs  desdites 
chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes  sont  venus  prendre  leurs  places  en  la 
Grand'Chambre  en  la  manière  accoutumée,  où  étant,  le  plus  ancien  de  MM.  les 
Présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes,  portant  la  parole,  a  demandé  au  nom 
desdites  chambres  de  délibérer  sur  le  contenu  en  ladite  lettre  de  cachet;  à 
quoi  M.  le  Premier  Président  ayant  répondu  que  les  ordres  du  Roi  empê- 
chaient de  rien  écouter,  le  même  plus  ancien  président  desdites  chambres  a 
présenté  à  M.  le  Premier  Président  les  protestations  arrêtées  par  le  vœu  una- 
nime desdites  chambres,  signées  de  leurs  députés,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elles 
leur  en  ont  donné,  et  a  demandé  que  lesdites  protestations  fussent  insérées 
dans  les  registres  de  la  Cour,  et  sur  la  réponse  de  M.  le  Premier  Président 
qu'il  ne  pouvait  rien  écouler  ni  rien  recevoir,  lesdites  protestations  ont  été 
laissées  par  le  même  ancien  président  sur  le  bureau  du  grelfior  en  chef,  et 
dans  le  même  moment  M.  le  Premier  Président,  suivi  de  MM.  les  Présidents 
de  la  Cour,  a  levé  la  séance;  après  quoi  Messieurs  desdites  chambres  des  En- 
quêtes et  Requêtes,  étant  retournés  dans  leurs  chambres,  ont  envoyé  leurs 
députés  au  cabinet  de  la  première,  à  l'effet  de  dresser  le  présent  procès-verbal, 
qui  sera  inséré  dans  les  registres  de  la  Cour  et  dans  ceux  de  chacune  chambre 
des  Enquêtes  et  Requêtes,  lequel  procès-verbal  sera  signé  de  MM.  les  Pré- 
sidents et  Conseillers  des  Enquêtes  et  Requêtes'. 

Mais  le  a8  avril  le  Hoi  iiiaiida  une  ilépiUation  du  Parlement  pour  lui  exprimer  son  iiiéeon- 

'  Arrêlés  de  Messieurs  du  Parlement  au  sujet  de  la  déclaralion  du  sa  viars  1  -jSo  et  du  lit  de  jus- 
tice du  3  avril  smvant.  Imprimé  s.  d.  n.  1.,  ia-i",  Arcliives  nationales,  AD",  XVII,  6. 
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lentement  et  lui  faire  connaître  ses  ordres.  Par  l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  3  mai  lySo,  on  verra  ce  (jui  se  passa  dans  celte  audience  royale. 

Du  mercredi  3  mai  lySo. 

Ce  jour  toutes  les  cliambres  ayant  été  assemblées,  M.  le  Premier  Président 
a  dit  que  suivant  les  derniers  ordres  du  Roi  du  38  avril  ly.'Jo,  tous  MM.  les 
Présidents  du  Parlement,  les  quatre  anciens  conseillers  de  la  Graud'Cliambre, 
l'ancien  de  ceux  de  Messieurs  qui  président  à  chaque  chambre  des  En([uétes  et 
Requêtes,  l'ancien  conseiller  de  chacune  desdites  chambres,  et  les  gens  du  Roi 
ayant  été  mandés  pour  se  rendre  à  Fontainebleau,  le  lundi  premier  mai,  près 
la  personne  du  Roi  pour  y  recevoir  ses  ordres,  Messieurs,  y  étant  successive- 
ment arrivés  le  dimanche  ou  le  lundi,  se  rendirent  tous  le  lundi  à  onze  heures 
du  matin  dans  la  chambre  du  conseil,  qui  avait  été  destinée  à  cet  effet,  et 
qui  est  le  lieu  où  MM.  les  députés  de  la  Compagnie  ont  coutume  de  s'assem- 
bler, lorsqu'ils  vont  vers  le  Roi  pendant  son  séjour  à  Fontainebleau;  que 
quelque  temps  après  le  Grand  Maître  des  cérémonies  et  un  secrétaire  d'Etat 
vinrent  les  avertir  que  le  Roi  les  demandait  dans  son  cabinet,  qu'ils  y  furent 
conduits  en  la  manière  accoutumée;  qu'ayant  été  introduits  dans  le  cabinet 
ils  trouvèrent  le  Roi  dans  son  fauteuil,  assis  et  couvert;  à  la  droite  du  fauteuil 
du  Roi  était  M.  le  Chancelier;  et  qu'étant  avancés  vers  le  Roi  en  faisant  les  révé- 
rences de  respect  accoutumées,  le  Roi  leur  fit  l'honneur  d'ôter  son  chapeau; 
après  quoi,  le  Roi,  s'étant  recouvert,  leur  dit  : 

«Je  vous  ai  mandés  pour  vous  marquer  combien  je  suis  mécontent  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  parmi  vous.  M.  le  Chancelier  vous  en  expliquera  le  sujet  et 
mes  intentions,  jj 

M.  le  Chancelier,  ayant  pris  ensuite  la  parole,  leur  dit  : 

R  Vous  avez  dû  prévoir  le  mécontentement  que  le  Roi  vient  de  vous  témoigner. 
S.  M.,  par  un  excès  de  bonté,  avait  bien  voulu  fermer  les  yeux  sur  ce  qui 
s'était  passé  d'indécent  au  dernier  lit  de  justice,  contre  le  respect  qui  est  dû  à 
sa  présence;  mais  on  a  abusé  de  sa  clémence  même  pour  exciter  parmi  vous 
des  mouvements  aussi  contraires  à  la  véritable  dignité  qu'au  devoir  le  plus  es- 
sentiel de  votre  compagnie. 

«11  est  vrai  que  ces  mouvements  n'ont  eu  aucun  succès  par  la  sage  con- 
duite d'une  partie  du  Parlement,  mais  comme  on  ne  saurait  trop  effacer  le 
souvenir  d'un  exemple  si  dangereux,  le  Roi  m'ordonne  de  vous  déclarer  que  sa 
volonté  est  que  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  sur  ce  sujet  dans  les  chambres 
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des  Enquêtes  et  des  Requêtes  du  Palais,  depuis  le  troisième  du  mois  dernier, 
et  tout  ce  qui  pourrait  s'en  être  ensuivi  demeure  supprimé  comme  informe, 
nul  et  de  nul  effet  et  contraire  a  l'obéissance  due  aux  volontés  du  Roi,  S.  M. 
se  réservant  au  surplus  de  faire,  dans  la  suite,  tel  règlement  qu'Elle  jugera 
à  propos  pour  le  bon  ordre  et  la  discipline  intérieure  de  votre  compagnie. 

«Le  Roi  trouve  bon  que  les  chambres  soient  assemblées  uni(|uement  pour 
entendre  le  récit  qui  sera  fait  par  M.  le  Premier  Pnîsident  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'occasion  présente,  sans  que  sous  ce  prétexte  il  puisse  être  fait,  directe- 
ment ou  indirectement,  aucune  délibération  ni  autres  assemblées  sur  ce  sujet. 
Et  S.  M.  ordonne  à  M.  le  Premier  Président  de  lui  envoyer  incessamment  une 
copie  en  forme  du  registre  qui  contiendra  le  récit  qu'il  aura  fait  à  la  Com- 
pagnie. 

«Jusqu'à  présent  le  Roi  s'est  conduit  ù  votre  égard  avec  l'indulgence  d'un 
père;  c'est  à  tous  les  membres  du  Parlement  de  mériter  également  par  leur 
soumission  et  par  leur  sagesse  que  S.  M.  ne  soit  jamais  obligée  à  les  traiter 
avec  la  juste  sévérité  d'un  Roi.  5) 

Après  quoi  M.  le  Premier  Président  répondit  au  nom  du  Parlement  : 

rSire, 

kA  peine  pouvons-nous  exprimer  la  vive  douleur  que  nous  ressentons  en 
apprenant  par  la  bouche  de  V.  M.  qu'Elle  est  mécontente  de  son  parlement. 

«Pénétrés  du  plus  profond  respect  pour  tout  ce  qui  émane  de  votre  auto- 
rité souveraine,  oserions-nous,  Sire,  supplier  très  humblement  V.  M.  de  vou- 
loir bien  rendre  sa  protection  à  des  magistrats  dont  les  intentions  étaient 
pures,  que  vous  avez  jugé  avoir  porté  trop  loin  l'excès  de  leur  zèle  sans  avoir 
jamais  pensé  à  manquer  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  votre  service  et  dont  ils 
auraient  souhaité  qu'il  leur  eût  été  permis  de  porter  les  assurances  aux  pieds 
de  votre  trône. 

«Puissions-nous,  Sire,  efl'acer  bientôt  par  d'importants  services  jusqu'au 
souvenir  du  malheur  que  nous  partageons  tous  en  ce  jour  d'avoir  pu  déplaire 
à  V.  M.!« 

M.  le  Premier  Président  ayant  fini,  le  Roi  reprit  la  parole,  et  leur  dit  : 
«Je  vous  défends  toutes  déclarations  et  toutes  représentations  sur  ce  qui  vient 
de  vous  être  dit  de  ma  volonté.» 

M.  le  Premier  Président  lui  répondit  qu'ils  exécuteraient  avec  douleur,  mais 
avec  soumission  et  respect,  les  ordres  qu'il  lui  avait  plu  de  leur  donner. 
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Au  sortir  du  cabinet  du  Roi,  MM.  les  députés  nommés  par  le  Roi  furent 
reconduits  en  la  manière  accoutumée  par  le  Grand  Maître  des  cérémonies  et 
par  un  secrétaire  d'Etat  en  la  chambre  du  conseil,  où  ils  avaient  été  assem- 
blés, après  quoi  tous  Messieurs  se  séparèrent. 

Le  récit  ci-dessus  étant  fmi,  le  président  Le  Pelletier,  ayant  pris  la  parole, 
a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  Compagnie  eût  autre  chose  à  faire  que  de  re- 
mercier M.  le  Premier  Président  de  la  façon  dont  il  a  exprimé  les  sentiments 
de  la  Compagnie  en  cette  occasion  et  à  l'instant  la  Cour  s'est  séparée  sans  faire 
aucune  délibération  conformément  aux  or(h'es  du  Roi. 

Signé  :  PonTAii,. 

(Archives  nationales,  X"Sgio.) 

wAinsi  finit,  dit  Barbier^,  l'histoire  de  la  déclaration,  dont  il  ne  sera  plus 
apparemment  parlé.  Le  Parlement  dit  là-dessus  qu'il  restera  toujours  par  là 
des  vestiges  qu'ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  et  dû  faire.  Et  il  restera  aussi  des 
vestiges  qu'avec  une  lettre  de  cachet  et  une  bonne  réprimande,  la  Cour  leur 
impose  silence  et  fait  ce  qu'elle  veut;  le  tout  parce  qu'à  présent  le  Roi  est  le 
maître  et  par  conséquent  le  ministre,  y^ 


II 

Janvier  1781. 

ÉTAT  DES   ÉVOCATIONS   PRONONCEES  DEPUIS    1  7  1  8. 

Dans  les  remontrances  du  9  janvier  1781  le  Parlement  dit  au  Roi  qu'il  était  trouble  dans 
l'exercice  de  ses  droits  les  plus  légitimes  par  des  évocations  pi'esque  continuelles.  Le  1 7  jan- 
vier, en  répondant  au  nom  du  Roi  h  ces  remontrances ,  le  chancelier  Daguesseau  demanda  une 
liste  de  ces  évocations  et  le  Premier  Président  présenta  au  Roi  l'état  suivant,  qui  se  trouve 
annexé  à  la  minute  des  remontrances  du  9  janvier. 

Lettres  patentes  d'attributions  au  Grand  Conseil  de  toutes  les  causes  de  la 
congrégation  de  Saint- Vanne,  tant  en  général  qu'en  particulier,  et  de  tous 

'  Mémoires,  t.  II,  p.  t  ai. 
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leurs  bénéliccs  et  maisons,  biens,  fruits,  droits,  honneurs  et  revenus,  etc.,  et 
quoique  les  lettres  de  161G  ne  renfermassent  que  la  disci[)iine  monastique, 
elles  avaient  à  la  vérité  été  étendues  au  tem|)orel  par  des  lettres  de  i()5()  et 
167/1;  mais  le  Roi  en  lOgS  avait  restreint  l'évocation  à  ce  qui  regardait  la 
discipline  monastique. 

3naviiii-i8.  Arrêt  du  Conseil  qui  évoque  une  cunicstation  pendante  aux  necjuéles  du 

Palais,  au  sujet  d'une  saisie  faite  à  la  requête  de  l'abbé  Alvarès  entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  son  fermier. 

10  juin  1-18.  Lettres  d'évocation  au  Grand  Conseil  de  tous  les  procès  qu'a  ou  qu'aura 

l'abbé  Desmarels,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  même  où  il  ne  serait 
que  partie  intervenante;  elles  ont  été  obtenues  pour  enlever  à  la  cinquième 
chambre  des  En(piêfes  un  procès  prêt  à  jujjer,  dans  lequel  les  conclusions  du 
Procureur  général  du  Pioi  étaient  données. 

oaoùii7i8.  Lettres  d'évocation  au  Grand  Conseil  pour  toutes  matières  qui  concernent 

ou  concerneront  la  congrégation  de  France,  les  membres  en  particulier,  les 
partages  avec  les  abbés,  les  cotes  mortes  et  pécules,  tant  en  demandant,  dé- 
fendant, que  lorscpi'ils  seront  intervenants  ou  lorsqu'ils  seront  parties  en  som- 
mation et  pour  tous  droits  spirituels  et  temporels,  même  [)our  connaître  des 
appellations  des  premiers  juges.  Les  anciennes  lettres  de  1679,  1698  cl  171/1 
n'étaient  que  pour  raison  de  la  discipline  qui  concerne  l'institution,  destitution, 
résidence  et  domicile  des  religieux,  curés  ou  pourvus  des  places  monacales; 
les  dernières  lettres  ont  été  obtenues  pour  empêcher  le  Parlement  de  connaîlre 
de  la  cote  morte  des  religieux  curés,  sur  quoi  le  Parlement  avait  donné  un 
arrêt  de  règlement  pour  l'adjujfcr  aux  pauvres  et  le  Grand  Conseil  avait  donné 
un  arrêt  contraire. 
•M  aoùi  1718.  Arrêt  d'évocation  au  Conseil  de  la  discussion  des  biens  de  la   maison  de 

Brosses  dont  la  Grand'Chambre  était  saisie  depuis  167 A. 
■2  sepieiiiliie  1718.         Arrêt  d'évocation  au  Conseil  d'une  contestation  appointée  à  la  Grand'Chambre 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  Châtclet  au  sujet  de  la  construction  de  la  Pompe 
de  la  Samaritaine. 

Mars  1719.  Lettres  d'évocation  au  Grand  Conseil  des  causes  de  l'ordre  desCîteaux,  dans 

lesquelles  on  énonce  les  privilèges,  dîmes,  réparations,  partitions  et  autres 
droits,  quoi(jue,  par  lettres  patentes  de  1616  et  1711,  l'évocation  fût  limitée 
aux  procès  concernant  l'exécution  d'un  bref  d'Alexandre  VII  et  ce  bref  ne  con- 
cernait que  la  discipline  monastique. 

Aoùi  i7>!i.  Arrêt  d'évocation  au  Conseil  d'un  procès  pendant  à  la  seconde  chambre  des 
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En(|uètes  par  appel  des  Requêtes  du  Palais  d'une  contcstalioii  d'cnlro  le  curé 
et  les  religieux  d'Arijenteuil. 

Lettres  d'évoeation  au  Grand  (lonseil  des  causes  de  la  Maison  de  Uiclielieu , 
même  des  causes  criminelles. 

Arrêt  d'évocation  au  Conseil  de  la  discussion  des  hicns  de  la  maison  Duprat  20  dureuibre  172 
de  Nantouillet  pendante  depuis  plusieurs  années  en  la  quatrième  chambre  des 
Enquêtes. 

Arrêt   d'évocation   au  Conseil  d'une   contestation  peiidunie  en   la  Grand'-      iS  jnill.'t  1722. 
Chambre  sur  la  recjuête  présentée  par  le  Procureur  général  du  Roi  contre  les 
l'eligieux  de  la  congrégation  de  France  au  sujet  de  l'Iiôpilal  Jean  Roze,  situé 
à  Meaux. 

Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  l'arpentage  do  la  forêt  do  la  Grande-Charnie       3  juillot  1725. 
et  que  ceux  qui  prétendront  y  avoir  droit  représenteront  leurs  titres  devant  le 
Grand  Maître  qui  jugera  les  contestations,  sauf  l'appel  au  Conseil. 

Lettres  patentes  d'évocation  au  Grand  Conseil  des  contestations  qui  con- 
cernent l'ordre  de  Grammont  ;  cet  ordre  en  avait  eu  d'anciennes  pour  un  temps; 
mais  le  feu  Roi  en  1  088  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  les  continuer:  elles  ont 
été  éteintes  pendant  trente  ans;  on  les  a  fait  revivre  en  172a  et  lyaG. 

Arrêt  d'évocation  au  Conseil  des  appels  comme  d'abus  des  Chartreux. 

Déclaration  du  Roi  qui  renvoie  au  Grand  Conseil  tout  ce  qui  regarde  la  i5  septembre  i72(;. 
congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne;  cette  déclaration   décide   plusieurs 
points  qui  regardent  l'état  de  ces  clercs  réguliers,  entre  autres  une  question 
pendante  au  Parlement  [lour  savoir  s'ils  peuvent  être  capables  de  recueillir 
des  successions. 

Déclaration  du  Roi  au  sujet  de  ceux  qui,  étant  nommés  par  le  Roi  à  desbéné-     l'i  ociobro  172G. 
fices  de  nomination  royale,  n'ont  point  obtenu  de  bulles;  elle  n'a  été  adressée 
qu'au  Grand  Conseil  et  le  Grand  Conseil  s'est  donné  la  liberté  de  l'envoyer  aux 
bailliages  et  sénéchaussées;  il  y  aurait  plusieurs  autres  observations  à  faire  sur 
cette  déclaration. 

Arrêt  d'évocation  au  Conseil  des  contestations  pour  la  rivière  de  Bièvre  avec     29  octobre  1720. 
le  renvoi  devant  le  Grand  Maître  des  eaux  et  forêts  pour  donner  son  avis  et 
sur  icelui  y  être  statué  par  le  Roi.  Cet  arrêt  évoque  par  ce  moyen  plusieurs 
contestations  pendantes  depuis  longtemps  au  Parlement  et  devant  les  juges  en 
dernier  ressort. 

Lettres  d'attribution  au  Grand  Conseil  de  tout  ce  ([ui  regarde  l'hôpital  Saint-    cj  novembre  172O. 
Jacques  à  Paris. 
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L.:i  novciiilMc  172G.       Arrêt  du  Conseil  qui  attribue  au  commissaire  d(5parti  en  la  généralit(!  de 
Soissons  la  connaissance  de  toutes  les  accusations  pour  menaces  et  voies  de 
fait  pratiquées  par  les  anciens  fermiers  contre  les  propric^taircs  ou  les  fermiers 
qui  feraient  de  nouveaux  baux. 
1727.  Déclaration  adressée  à  la  Chambre  des  Comptes  seule  j)our  proroger  les 

délais  aux  ecclésiastiques,  pour  rendre  leurs  aveux  au  Roi;  et  la  Chambre  des 
Comptes  s'est  donné  la  liberté  de  l'envoyer  aux  bailliages  et  sénéchaussées. 
i5  février  1737.  Arrêt  du  Conseil  qui  renvoie  devant  les  Grands  Maîtres  des  eaux  et  forêts 
les  oj>positions  de  quart  de  réserve  et  autres  contestations  sur  ce  sujet,  sauf 
l'appel  au  Conseil. 
!K.  mai.'!  1737.  Arrêt  d'évocation  des  contestations  d'entre  Charnel  et  Cabrisscau  pour  rai- 

son de  la  Théologale  de  Reims  qu'on  prétendait  vacante  en  régale  par  la  pro- 
motion de  l'archevêque  de  Reims  au  cardinalat;  l'arrêt  a  été  imprimé  avec  la 
requête,  ([ui  est  en  des  termes  peu  décents  pour  le  Parlement. 
13  airil  1-2-.  Arrêt  du  Conseil  qui  évoque  un  appel  comme  d'abus  porté  à  la  Grand'- 

Chambre,   d'un  refus  de  visa  fait  par  le  grand  vicaire  de  Reims  de  la  cure 
d'Attigny. 
7  juillet  1737.  Ai-rêt  du  Conseil  qui  attribue  au  Lieutenant  général  de  police  et  par  appel 

au  Conseil  les  contestations  au  sujet  des  maîtrises  d'arts  et  métiers  créées  par 
édits  enregistrés  pour  l'avènement  du  Roi  à  la  couronne  et  pour  le  mariage  du 
Roi. 
26  février  1728.  Arrêt  du  Conseil  qui  évoque  une  contestation  pendante  en  la  Grand'Chambre 
sur  un  appel  comme  d'abus  interjeté  par  le  sieur  Moreau  d'un  décret  d'union 
du  prieuré  de  Marné  au  séminaire  de  Chartres. 
Juia  1738.  Evocation  devant  des  commissaires  qu'on  prétend  avoir  été  commis  pour  la 

discussion  des  biens  de  la  maison  de  la  Trémouille  sur  l'appel  d'une  sentence 
de  Laval  pour  un  droit  de  minage  qu'on  prétend  appartenir  à  la  terre  de  Laval; 
ainsi  c'est  un  droit  de  pairie. 
"7'38.  Arrêt  d'évocation  au  Conseil  de  tous  les  appels  comme  d'abus  des  curés  du 

diocèse  de  Boulogne. 
iii  septembre  1728.  Arrêt  du  Conseil  qui  décide  que  la  contrebande  sur  mer  appartient  aux 
amirautés  ;  mais  on  ordonne  que  la  répétition  des  procès-verbaux  et  l'instruc- 
tion des  procès  criminels  se  fera  devant  les  commissaires  départis  dans  les 
provinces;  ce  qui  sert  de  prétexte  pour  porter  les  appellations  au  Conseil. 
lO  septembre  1738.  Arrêt  d'attribution  au  Lieutenant  général  de  police  des  accusations  de 
contrebande  pour  être  par  lui  jugées  en  dernier  ressort. 
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Arrêt  (lu  Conseil  qui  romnict  lo  Lieutenant  général  de  police  pour  juger      i"  KviiM-  i7.>9. 
en  dernier  ressort  les  accusations  pour  sup[)Ositions  de  personnes,  fraudes  et 
faussetés  au  sujet  des  rentes  viagères  de  la  (louipagnie. 

Arrêt  du  Conseil  d'évocation   de    la  discussion  des  biens   de   feu   M.   de       içi  mais  1739. 
Mézières. 

Arrêt  du  Conseil  d'évocation  des  contestations  d'entre  le  Cha|)ilre  de  l'Eglise  172;). 

de  Paris  et  l'abbé  de  Saint-Gerniain-des-Prés  pour  la  juridiction  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain,  le  siège  épiscopal  vacant. 

Arrêt  d'évocation  des  contestations  qui  regardent  la  Faculté  de  Théologie  i7.'io. 

de  Paris. 

Arrêt  d'évocation  des  appels  comme  d'abus  des  curés  d'Orléans  et  autres.        •         17^0. 

Arrêt  d'évocation  du  curé  de  Saint-Bartbéleiny.  1780. 

Lettres  patentes  pour  attribuer  au  Lieutenant  général   de  police  et    aux  1730. 

officiers  du  Châtelet  l'accusation  pour  raison  de  l'imprimerie  trouvée  au  fau- 
bourg Saint-Marceau  ;  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet  en  requérant  l'enregis- 
trement s'est  donné  la  licence  de  se  qualifier  Procureur  général  du  Roi. 

Arrêt  du  Conseil  qui  évoque  tous  procès  et  différends  nés  et  à  naître  au       aa  aoûi  i7:<o. 
sujet  des  ouvrages  sur  la  rivière  de  Sarthe,  Maine  et  Loire,  et  les  renvoie  de- 
vant le  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Tours,  pour  y  être  [lourvu 
sauf  l'appel  au  Conseil. 

Arrêt  du  Conseil  qui,  sous  prétexte  d'une  requête  en  cassation  d'un  arrêt       2O  aoui  1730. 
rendu  le  6  juillet  1  780 .  en  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes,  présentée  par 
M.  le  cardinal  de  Gèvres  au  sujet  du  prieuré  de  Sailhourles,  prononce  que  la 
requête  soit  communiquée  toutes  choses  cependant  demeurant  en  état. 

Arrêt  du  Conseil  qui  évoque  l'appel  d'une  sentence  des  Requêtes  du  Palais       39  août  1730. 
du  ùU  mars  1780  rendue  entre  M.  de  Bèze,  conseiller  au  Parlement,  et  Pierre 
Tisserand,  cordonnier  en  vieux  de  la  ville  de  Nevers. 

Arrêt  du  Conseil  qui  évoque  les  contestations  nées  et  à  naître  entre  M.  Dan-  28  septemliic  1730. 
geau  comme  engagiste  de  Melle  en  Poitou,  pour  la  nomination  des  cano- 
nicats  de  Fonssemagne  ;  la  contestation  a  été  jugée  aux  Requêtes  du  Palais 
et  au  lieu  d'interjeter  appel,  l'arrêt  évoque  pour  le  procès  être  jugé  en  la 
Grande  Direction.  C'est  une  affaire  domaniale  dans  laquelle  le  Procureur 
général  du  Roi  interviendra  en  la  Grand'Chambre,  si  le  droit  du  Roi  est  bien 
fondé. 

Évocation  devant  des  commissaires  nommés  pour  la  discussion  des  biens  du  1780. 

feu  sieur  de  Mézières  des  contestations  pendantes  aux  Requêtes  du  Palais  pour 
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lo  payement  de  la  dot  do  sa  liHe.  On  [)r(5tend  y  porter  le  partage  des  succes- 
sions et  celui  de  compte. 

Évocation  de  la  discussion  des  biens  de  la  femme  de  Bourvallais,  inl'orma- 
liou  de  recel  et  divertissement,  et  ce  quoiqu'il  ne  s'agisse  point  des  successions 
(1(1  sieur  de  Bourvallais  et  que  d'ailleurs  toutes  les  affaires,  où  il  a  eu  intérêts 
dans  les  traites,  etc.,  soient  apurées. 

Le  frère  Loignant  et  le  frère  Charpentier  ont  été  nommés  au  prieuré-cure 
de  Dammartin,  le  premier  par  les  Jésuites,  le  second  par  le  général  de  Sainte- 
Geneviève  ;  ces  deux  nominations  ont  formé  une  contestation  pendante  en  la 
Grand'Ghambre,  qui  était  au  rôle  et  commencée  à  |)laider  ;  la  veille  du  jour 
■  (ju'elle  devait  être  jugée,  il  y  a  eu  un  ordre  du  Roi  de  surseoir  et  pendant  ce 
temps  le  frère  Loignant  diminue  les  baux,  prend  des  pots  de  vin,  et  ne  fait 
aucune  réparation.  M.  de  Saint-André,  grand  vicaire  deMeaux,  en  est  instruit. 

DIFFERENTS  BUREAUX  ÉTABLIS  AU  CONSEIL. 

Bureau  pour  les  Postes  et  Messageries.  Il  est  vrai  ([u'il  subsiste  depuis  long- 
temps ;  mais  il  est  directement  contraire  à  l'arrêt  du  Conseil  du  9  5  janvier 
1678  qui  porte  que  les  contestations  nées  à  ce  sujet  seront  portées  devant  les 
juges  des  lieux  et  par  appel  au  Parlement;  il  est  pénible  de  voir  un  habitant 
de  Lyon  venir  plaider  à  Paris  pour  un  [)aquet  perdu  et  cela  peut  procurer  aux 
fermiers  des  Messageries  beaucoup  d'im[)unité. 

Bureau  pour  l'examen  des  lieux  prétendus  privilégiés  à  Paris.  Il  n'y  a  rien 
qui  soit  plus  de  la  compétence  du  Parlement. 

Bureau  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  oii  l'on  peut  sous  ce  prétexte  por- 
ter toute  sorte  de  contestations. 

Bureau  pour  juger  les  contestations  d'entre  le  Roi  et  l'Archevêfjue  de  Paris 
pour  les  mouvances  (\m  appartiennent  dans  Paris  ou  au  Roi  ou  à  l'Archevêque; 
matière  purement  domaniale  et  de  la  pure  compétence  de  la  Grand'Chambro. 

Bureau  pour  la  représentation  des  titres  des  péages;  matière  encore  pure- 
ment domaniale  réglée  par  l'édit  de  1678,  enregistrée  au  Parlement  et  qui 
doit  la  porter  à  la  Chambre  du  Domaine  et  par  appel  à  la  Grand'Ghambre. 
Cette  recherche  faite  au  Parlement  par  le  Procureur  général  du  Roi  coûterait 
peu  de  frais  au  Roi. 

Bureau  pour  les  comptes  des  communautés  d'arts  et  métiers  à  Paris,  qui 
suivant  les  ordonnances  doivent  se  r(?ndre  devant  le  Lieutenant  général  de 
police  et  par  appel  au  Parlement. 
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Buroau  pour  juger  Jos  contostalions  nu  sujet  des  unions  des  bénéfices  aux 
maisons  des  Jésuites. 

Bureau  pour  juger  les  contestations  pour  raison  dos  cures  de  rarclievêclié 
de  Rouen,  dont  la  plus  grande  partie  .sont  du  ressort  du  parlement  de  Rouen 
et  plusieurs  du  parlement  de  Paris. 

Bureau  pour  la  discussion  des  biens  du  sieur  Roinanel. 

Bureau  pour  la  discussion  des  biens  de  iM.  de  la  Feuillade. 

Bureau  pour  la  discussion  des  biens  de  M.  de  Nesle. 

iSi  l'on  a  eu  connaissance  de  ces  différentes  évocations,  il  y  en  a  bien 
d'autres  qui  échappent  à  la  connaissance  du  Parlement. 

Il  y  a  depuis  longtemps  une  attribution  au  Lieutenant  général  de  police,  saui 
l'appel  au  Conseil,  de  ce  qui  concerne  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  rien 
n'est  plus  de  la  com|)étence  du  Parlement.  L'attribution  est  même  si  étendue 
qu'on  y  pourrait  comprendre  tout  achat  de  viande  [)ar  un  bourgeois  à  son 
boucher. 


Signé  :  Portail. 


(  Archives  nationales,  X"  8910.) 


III 

Novembre-Décembre  1751. 

DETAIL  TRÈS  CIRCONSTANCIE  DE  CE  QUI  S'EST  PASSÉ  AU  PARLEMENT 
DEPUIS  LE    9  0    NOVEMBRE    175l. 

11  m"a  semblé  utile  de  publier  ici  ce  récit  si  détaillé  et  si  [)récis  afin  de  montrer  le  Par- 
lement en  délibération  et  en  action,  dans  nne  affaire  polilicfue  de  cette  importance,  on 
était  en  jeu  le  droit  que  cette  cour  s'était  arrogé  de  modifier  les  lois  et  de  ne  tenir  au- 
cun compte  des  défenses  les  plus  explicites  du  Roi,  qui  se  réservait  à  lui  seul  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Ce  récit  se  trouve  à  la  Bibliothècpie  nationale  dans  le  peu  qui  nous  reste  des  papiers  do 
président  de  Meinières;  bien  qu'il  ne  soit  pas  autographe',  il  est  .sans  aucun  doute  l'œuvre 
de  ce  magistrat;  on  y  rapporte  des  entretiens  particuliers  que  seul  il  pouvait  bien  connaître; 
il  est  toujours  au  premier  plan  et,  bien  qu'il  parle  toujours  de  lui  h  la  troisième  personne, 

'   On  trouve  seulement  de  loin  en  loin  quelques  corrections  de  la  main  de  Meinières. 
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il  est  clair  iiu'il  est  l'auteur  de  ce  rtîcit  si  plein  de  faits.  A  celle  dpoque  d'ailleurs,  Mi'iiiières 
était  l'âme  de  l'opposition  parlementaire,  comme  Madame  do  Pompadour  le  lui  déclara,  à 
lui-même,  dans  ces  conversations  extraordinaires  dont  il  nous  a  laissé,  une  relation  si  cu- 
rieuse. 

Ces  conversations  furent  publiées  au  siècle  dernier  dans  les  mémoires  de  Richelieu  par 
Soulavie,  qui  avait,  dil-il,  travaillé  dans  le  caliinel  de  Meinières;  elles  ont  élé  réirapi-iniées 
dans  les  Mélanges  des  Bibliophiles  français,  pid)liés  à  Paris,  i856,  in-8°,  et  plus  lard  dans 
la  Correspondance  de  Madame  de  Pompadour,  Paris,  1878,  in-8°. 

Soulavie  malheureusement  n'était  pas  scrupuleux  :  non  seulement  il  ne  copiait  pas  très 
fidèlement  les  papiers  qu'on  lui  confiait,  mais  souvent  il  les  gardait  pour  lui  :  c'est  sans 
doute  à  cet  amateur  d'autographes  que  nous  devons  de  ne  plus  trouver  dans  les  papiers  de 
Meinières  le  récit  de  sa  première  conversation  avec  Madame  de  Pompadour;  c'est  d'autant 
plus  regrellable  que  le  texte  manuscrit  de  la  seconde  est  beaucoup  plus  complet  que  l'im- 
primé (Bibl.  nat.,  mss.  fr. ,  7671,  p.  175  et  suiv.);  bien  entendu  que  les  derniers  éditeurs 
n'ont  pas  eu  connaissance  de  ce  texte  manuscrit  el  du  récit  des  négociations  de  Meinières 
avec  Bernis.  M.  Masson  lui-même  a  ignoré  ce?  précieux  documents. 

Le  président  Durey  de  Meinières  appartenait  à  une  assez  vieille  famille  de  finances  ;  son 
grand-père  avait  été  secrétaire  du  Roi  et  receveur  général  des  finances;  son  père,  qui  était 
mort  président  honoraire  au  Grand  Conseil,  avait  épousé  une  lilie  du  grand  financier 
Legendre,  une  sœur  des  dames  Crozat  et  Doublet. 

Notre  président,  né  en  1708,  était  entré  de  bonne  heure  au  Parlement  et  en  1781  \\ 
était  devenu  l'un  des  présidents  de  la  deuxième  chambre  des  Requêtes  du  Palais.  Par  sa 
tante,  la  célèbre  M'""  Doublet,  il  était  en  relations  avec  tout  le  monde  littéraire;  Voltaire  le 
nonmie  à  plusieurs  reprises  dans  sa  correspondance  et  lui  demande  des  services. 

11  fournissait  des  nouvelles  à  M"'  Doublet  et  contribuait  activement  à  l'enrichissement  de 
ces  portefeuilles,  d'où  sortirent  les  Mémoires,  dits  de  Bachauniont.  Le  i5  avril  1767,  tm 
membre  du  Parlement,  M.  Lambert,  plus  tard  contrôleur  général  des  finances,  écrivait  à 
Meinières  :  rrCommenl  se  porte  M"'  Doublet  ?  Montrez-lui  si  vous  voulez  ce  que  dessus  (une 
lettre  au  Premier  Président) ,  mais  pour  elle  seule,  c'est-à-dire  non  pour  tout  le  monde,  qui 
va  chercher  des  nouvelles  dans  le  portefeuille  de  son  bureau.  1 

Mais  ces  relations  mondaines  ou  littéraires  ne  pouvaient  pas  donner  à  Meinières  la  grande 
autorité  qu'il  eut  bientôt  dans  sa  compagnie  :  il  la  devait  tout  entière  à  son  caractère,  à 
son  intelligence  et  surtout  à  son  labeur  opiniâtre.  Meinières  était  un  des  mieux  informés 
sur  tout  ce  qui  concernait  le  Parlement  ;  il  avait  une  bibliothèque  considérable  et  une  riche 
collection  de  manuscrits.  Il  était  étroitement  lié  avec  le  bailli  du  Temple,  Lepaige,  le  chef 
d'élat-major  du  prince  de  Gonti  dans  ses  campagnes  parlementaires,  l'auteur  d'une  foule 
de  brochures  sur  les  droits  des  Cours  souveraines  et  le  créateur  de  celle  belle  collection  au- 
jourd'hui sans  rivale  pour  l'iiisloire  ecclésiastique  et  parlementaire  de  la  France,  depuis  le 
xvn"  siècle. 

Pendant  plus  de  cinquante  ans  Meinières  travailla  sans  relâche  à  rémiii-  des  documents 
sur  les  choses  du  Parlement  et  à  mettre  en  ordre  ses  collections  afin  de  faciliter  les 
recherches.  Le  9  septembre  1777,  décrivait  à  Lepaige:  itMa  sanlé  n'est  point  aussi  mau- 
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vaise  que  vous  le  pensez  :  elle  n'a  jamais  t'ié  bien  for(c  et  à  c)u<'i(|tiPS  ('lourdissements  près, 
(|ni  m'ont  fait  ahandonner  le  F'alais,  je  n'ai  pas  à  me  [ilaindre  de  mon  lot.  A  mon  âge  je  lis 
sans  lunettes  et  je  travaille  dix  à  douze  heures  par  jour  sans  en  être  incommodé.  Ce  travail 
est  toujours  dans  la  vue  d'être  utile  aux  autres  et  de  donner  ])ar  mes  tables  dans  l'occasion 
des  indications  d'actes,  pièces  et  autorités  pour  traiter  différentes  matières  et  faciliter  les 
recherches  de  ceux  qui  ont  plus  (jue  moi  le  talent  de  faire  de  bons  livres.  i  11  est  fAclieux  (|ue 
cette  modestie  excessive  nous  ait  [)rivés  des  bons  travaux  dont  le  président  Meinières  était 
fort  capable,  si  l'on  en  jmo;o  par  (pielqnes  dissertations  qui  ont  échappé  à  la  destruction  de 
ses  papiers;  ils  nous  auraient  rendu  de  grands  services  et  auraient  sauvé  d'un  oubli  immérité 
le  nom  de  Meinières. 

Au  siècle  dernier,  le  Président  pouvait  se  cniilenl<^r  de  la  (■l'Iébriti'  >\w  lui  valaient  ses 
belles  collections  et  de  l'autorité  incontestée  que  ses  connaissances,  son  caractère  et  ses  ser- 
vices lui  assuraient  dans  sa  compagnie.  Soulavie  se  vante  d'avoir  consulté  ftles  fameuses 
collections  manuscrites  du  président  de  Meinières  i  et  ailleurs  r  d'avoir  travaillé  fort  longtemps 
dans  le  cabinet  de  Meinières,  où  se  trouvaient  plus  de  cent  cartons  sur  toutes  les  all'aires 
parlementaires,  lorsque  Meinières  était  l'âme  et  le  conseil  de  la  magistrature  contre  le  Gou- 
vernement' n. 

Dans  son  important  article  sur  les  Parlements,  Boucher  d'Argis  dit  que  ffle  président  de 
Meinières  possédait  une  collection  d'extraits  des  registres  du  Parlement,  qu'on  regardait 
comme  la  plus  complète  après  celle  de  Lenain%.  De  cette  belle  collection  il  ne  reste  jiius 
que  de  rares  épaves  ;  ime  vingtaine  de  volumes  sont  entrés  sous  la  Restauration  à  la  Biblio- 
thèque nationale  ;  une  partie  de  la  collection  d'extraits  du  Parlement  est  connue  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  collection  Boissy  d'Anglas  et  est  conservée  dans  la  bibliothèfpie  du  Lu- 
xembourg. Tout  le  reste  a  été  dispersé  et  jusqu'ici  je  n'ai  pas  pu  en  retrouver  la  trace. 
Si  j'en  juge  par  un  mauvais  catalogue  fait  au  commencement  de  ce  siècle,  on  trouvait  entre 
autres  manuscrits  précieux,  dans  la  bibliothèque  du  président  de  Meinières,  une  table  en 
83  volumes  in-folio  d'une  collection  d'extraits  des  registres  du  Parlement,  table  qui,  suivant 
Lepaige  et  Meinières,  était  plus  complète  que  celle  de  Lenain,  4oo  volumes  de  cette  collec- 
tion d'extraits ,  1 1  registres  d'extraits  des  plus  anciens  mémoriaux  de  la  Chambre  des 
Comptes,  382  volumes  venant  de  l'avocat  général  Talon,  ào  volumes  venant  de  l'abbé  de 
Bourzeis,  67  volumes  provenant  des  frères  Dupuy,  une  table  chronologique  des  ordon- 
nances de  5i/î  à  1768  en  i5  volumes  in-folio,  etc. \ 

Pour  l'histoire  du  Parlement  en  particulier  et  des  institutions  politiques,  administratives 
et  financières  de  la  France  en  général ,  la  dispersion  de  cette  précieuse  collection  de  manu- 
scrits est  une  perte  irréparable. 

On  doit  se  rappeler  que  le  7  septembre  ie  Parlement  en  se  séparant  arrêta 
que  la  délibération  encomraencée  sur  les  secondes  lettres  de  jussion  pour  l'en- 

'  Soulavie,  Me'mo!Ves(/efiic/ie/teu.( Paris,  1793,  ^  Voir   ie   Catalogue   des  manuscrits  prove- 

in-8°,  t.  VII,  p.  27.3,  et  t.  IX,  p.  7.)  nant  de  la  bibliothèque  de  M.  ie  président  de 

'  Encyclopédie   méthodique.   Jurisprudence,  Meinières,   mss.    l'r.,   vol.    757'.!,    foi.    288   à 

v"  Parlements,  p.  407.  4 11. 
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registrement  pur  et  simple  de  la  déclaration  du  9 1  mars  dernier  serait  con- 
tinuée le  2  h  novembre  suivant. 

Cet  arrêté,  qui  avait  pour  objet  de  donner  le  temps  de  la  réflexion  tant  au 
Gouvernement  qu'aux  officiers  du  Parlement  et  de  ne  rien  précij)itcr  à  la  veille 
des  vacances,  a  été  présenté  aux  yeux  du  Roi,  comme  une  dérision  et  une 
injure  faite  au  res])ect  et  à  la  soumission  qui  lui  sont  dus. 

On  s'est  bien  gardé  de  dire  que  s'il  y  avait  un  moyen  d'empêcher  quelque 
vivacité  de  la  part  du  Parlement,  c'était  d'en  suspendre  la  délibération  qui 
n'aurait  pas  manqué  d'être  fort  animée  en  voyant  des  lettres  de  jussion  con- 
formes aux  premières  et  toutes  diflerentes  de  celles  dont  on  était  convenu  avec 
|)lusieurs  oOiciers  de  ce  même  Parlement  suivant  un  projet  d'arrangement  qui 
est  encore  entre  les  mains  de  iAI.  le  président  Gilbert  qui  l'avait  proposé  et  qui 
avait  été  agréé  dans  les  différentes  chambres  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
à  qui  on  en  avait  donné  connaissance. 

N'ayant  rien  été  proposé  de  nouveau  pendant  les  vacances,  il  y  avait  lieu  de 
présumer  que  le  Parlement  ne  déférerait  pas  davantage  aux  secondes  lettres 
de  jussion  (ju'aux  |)remières,  et  qu'il  arriverait  que  le  Hoi  serait  enfin  supplié 
de  retirer  sa  déclaration  :  les  ministres  voulurent  prévenir  cet  événement. 

Il  était  simple  de  retirer  la  déclaration  et  d'évoquer  toutes  les  affaires  qui 
[louvaient  avoir  ra[)portà  l'Hôpital  général,  sauf  à  les  renvoyer  au  Parlement, 
quelque  temps  après,  mais  on  a  pris  une  voie  plus  capable  d'exciter  de  la  ru- 
meur et  de  faire  de  l'éclat. 

Le  samedi,  20  novembre,  M.  d'Argenson.  secrétaire  d'Etat,  envoya  avertir 
M.  le  Premier  Président  qu'il  se  rendrait  chez  lui  à  quatre  heures. 

Il  arriva,  comme ill'avait  annoncé,  à  l'heure  indiquée  et  remit  à  M.  le  Pre- 
mier Président  une  lettre  de  cachet  par  laquelle  il  lui  était  ordonné  de  se 
rendre  sur-le-cham[)  à  Versailles,  accompagné  de  deux  anciens  présidents,  d'y 
porter  les  derniers  registres  des  Ordonnances  et  du  Conseil  secret,  ensemble 
les  minutes  des  différents  arrêts  et  arrêtés  détaillés  dans  la  lettre  de  cachet 
qu'on  peut  voir  dans  l'arrêt  du  Conseil  dont  sera  ci-après  parlé. 

M.  le  Premier  Président  objecta  à  M.  d'Argenson  :  1°  qu'il  était  bien  tard 
pour  partir  sur-le-champ;  2°  qu'il  ignorait  s'il  y  avait  aucun  de  MM.  les 
Présidents  qui  fussent  de  retour;  3°  que  lui  premier  président  n'était  en  au- 
cune façon  dépositaire  des  minutes  des  registres  du  Parlement  et  qu'il  était 
nouveau  qu'un  premier  |irésident  fût  chargé  de  porter  lui-même  les  minutes 
des  registres  d'une  compagnie  à  la  tête  de  laquelle  il  avait  l'honneur  d'être. 
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M.  (i'Argenson  répondit  à  ces  trois  diflîcuIlL's  :  (|u'effectiveincnt  il  élail 
bien  tard  pour  se  transporter  dans  le  jour  à  Versailles,  et  fpie  le  Roi,  l'ayant 
prévu,  l'avait  chargé  de  lui  dire  que  si  cela  ne  se  pouvait  pas,  il  eût  à  s'v 
rendre  le  lendemain  un  peu  avant  midi,  et  qu'à  l'égard  des  présidents,  il  s'était 
muni  de  dix  lettres  de  cachet  adressées  à  chacun  d'eux;  (pi'il  fallait  l'aire  monter 
un  homme  à  cheval  pour  s'informer  de  ceux  des  présidents  qui  étaient  de  re- 
tour et  qu'il  ferait  remettre  à  deux  d'entre  eux  les  ordres  du  Roi.  Quant  aux 
registres,  que  c'était  à  lui,  premier  président,  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  le  Roi  fût  obéi. 

M.  le  Premier  Président,  en  protestant  de  son  obéissance  et  de  sa  soumission, 
insista  longtenqis  pour  faire  entendre  à  M.  d'Argenson  qu'il  n'était  nullement 
gardien  des  registres,  qu'il  y  avait  un  greffier  et  des  conunis  au  greffe,  pré- 
posés pour  la  garde  de  ces  registres,  et  qu'il  n'avait  ni  droit  ni  qualité  pour 
les  contraindre  à.  les  lui  remettre. 

M.  d'Argenson,  voyant  qu'il  ne  pouvait  obtenir  du  Premier  Président  de 
donner  ses  ordres,  envoya  dire  à  M.  Gilbert,  greffier  en  chef,  de  venir  sur-le- 
champ  chez  M.  le  Premier  Président. 

M.  Gilbert  était  à  la  campagne  et  assez  loin  de  Paris. 

M.  d'Argenson,  informé  de  cette  absence,  envoya  chercher  Isabeau,  commis 
au  greffe ,  et  lui  demanda  de  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  Premier  Président 
les  minutes  et  les  registres  dont  il  s'agissait. 

Isabeau  se  défendit  très  longtemps  en  déclarant  qu'il  y  aurait  du  risque  pour 
lui  de  faire  aucun  déplacement  de  minutes  et  registres  dont  il  n'avait  point  la 
garde,  qui  appartenait  au  seul  greffier  en  chef. 

M.  d'Argenson,  voyant  ces  résistances,  tira  de  sa  poche  une  ordonnance  du 
Roi,  dont  il  n'avait  pas  parlé  d'abord,  adressée  au  greffier  en  chef,  qui  lui  en- 
joignait d'apporter  les  dernières  minutes  et  registres. 

L'embarras  était  que  le  greffier  en  chef  était  absent;  mais  M.  d'Argenson 
s'était  précaulionné  sur  tout  et  avait  ordonné  à  Marie,  son  secrétaire,  qui 
expédie  ordinairement  les  lettres  de  cachet,  de  se  tenir  dans  la  maison  de  M.  le 
Premier  Président  pour  en  écrire  de  nouvelles  en  cas  de  besoin.  Ce  ministre 
se  contenta  de  faire  ajouter  en  interlignée»  à  Ysaheau  m  l'absence  du  grejfier. 

Il  remit  cette  ordonnance  à  Isabeau  qui  ne  crut  ne  pouvoir  plus  refuser 
d'obéir  et  qui  promit  de  se  rendre  le  lendemain  à  Versailles  avec  M.  le  Premier 
Président,  les  deux  présidents  et  les  gens  du  Roi  qui  avaient  aussi  chacun 
une  lettre  de  cachet  à  cet  effet. 
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Le  lendemain,  dimanche  2  1  novembre,  M.  le  Premier  Président,  M.  do  Ho- 
sambo  et  M.  de  Meaupou,  les  gens  du  Roi  et  Isabeau  se  rendirent  à  Versailles 
à  l'heure  indiquée;  on  les  fit  entrer  dans  la  chambre  du  Hoi,  11  midi  et  demi, 
Isabeau  tenant  les  deux  volumes  des  registres. 

Le  Roi  était  debout,  sans  chapeau,  auprès  d'une  grande  table;  il  était 
accompagné  de  M.  le  Dauphin  à  droite,  M.  le  Chancelier  à  sa  gauche,  et  de 
tous  ceuv  qui  composent  son  conseil. 

Le  Premier  Président,  en  approchant  le  Roi,  lui  fit  le  discours  suivant  : 

«Sire, 

«Je  me  croirais  coupable  envers  V.  M.  et  envers  la  Compagnie  à  la  tète  de 
laquelle  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  placer,  si  je  ne  vous  exposais  pas  en 
toute  vérité  combien  il  m'en  coûte  pour  vous  donner  ce  nouveau  témoignage 
de  mon  obéissance  que  vous  avez  exigé.  Le  greffier  qui  nous  accompagne 
apporte  à  V.  M.  les  minutes  que  vous  avez  demandées,  mentionnées  dans 
l'ordre  que  vous  lui  avez  adressé,  et  les  registres.» 

Après  ce  discours,  le  Roi  dit  à  M.  d'Argenson  de  lire  l'arrêt  du  Conseil 
qui  suit  : 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROL 
Le  Roi,  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  différents  arrêts  et  arrêtés  de 
son  parlement  au  sujet  de  sa  déclaration  du  ai  mars  dernier,  portant  règle- 
ment sur  l'administration  de  l'Hôpital  général  de  Paris,  savoir  un  arrêt  rendu 
le  9  0  juillet  dernier  portant  enregistrement  de  ladite  déclaration  aux  charges, 
restrictions  et  modifications  y  apposées,  un  autre  arrêt  du  même  jour  sur  un 
procès-verbal  de  visite  faite  dans  les  maisons  dépendantes  dudit  Hôpital  gé- 
néral par  deux  conseillers  commissaires  de  ladite  cour,  deux  arrêts  des  a  et 
h  août  rendus  sur  les  assemblées  des  administrateurs  dudit  hôpital  qui  se 
tiennent  dans  la  maison  archiépiscopale  de  Paris,  deux  arrêts,  l'un  du  5, 
l'autre  du  20  août,  le  premier  portant  qu'il  serait  fait  au  Roi  de  très  humbles  et 
très  respectueuses  remontrances  sur  ladite  déclaration,  l'autre  qu'il  serait  fait 
au  Roi  d'itératives  remontrances,  nonobstant  les  lettres  de  jussion  envoyées  à 
ladite  cour,  par  lesquelles  le  Roi  lui  mandait  de  procéder  incessamment  à  l'en- 
registrement pur  et  simple  de  ladite  déclaration,  et  enfin  un  arrêté  du  7  sep- 
tembre dernier,  qui,  au  préjudice  de  nouvelles  lettres  de  jussion  envoyées  par 
S.  M.  à  ladite  cour,  continue  la  délibération  sur  ledit  enregistrement  au  2/1  no- 
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veinbre  suivant;  S.  iM.  ;i  jiig(;  qu'une  pareille  conduite  de  la  part  de  son  par- 
lement ne  pouvait  et  ne  devait  être  tolérée,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le 
rapport,  le  Roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  auxdits  deux  arrêts  de 
son  parlement  du  20  juillet  dernier  ni  à  ceux  des  2  et  6  août,  ainsi  qu'aux 
arrêtés  des  5  et  20  août  et  7  septembre  suivant  que  S.  M.  casse  et  met  au 
néant,  les  déclarant  nuls  et  de  nul  elTet,  ordonne  que  les  minutes  desdils  ar- 
rêts et  arrêtés  seront  su|)primées  et  que  l'enregistrement  qui  en  a  été  fait  sera 
rayé  et  le  présent  arrêt  transcrit  à  la  marge  des  registres,  le  tout  en  présence 
de  S.  M.,  évoque  S.  M.  à  Soi  et  à  Sa  Personne  les  différentes  contestations  et 
demandes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  peuvent  s'être  élevées  ou  qui 
pourraient  naître  dans  la  suite  à  l'occasion  de  ladite  déclaration  portant  règle- 
ment sur  ledit  Hô[)ital  général,  ensemble  toutes  les  autres  affaires  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être  concernant  ledit  Hôpital  général,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  circonstances  et  dépendances,  fait  S.  M.  défenses  aux 
administrateurs  dudit  Hôpital  et  à  tous  autres  de  se  pourvoir  ailleurs  que  de- 
vant S.  M.  sur  toutes  les  différentes  contestations  et  demandes  formées  ou  à 
former  à  l'occasion  dudit  règlement  et  sur  toutes  les  autres  affaires  concernant 
ledit  Hôpital  et  à  toutes  ses  cours  et  juges  d'en  connaître  à  peine  de  nullité  et 
cassation  de  procédures;  et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  toutes 
oppositions  faites  ou  à  faire,  et  pour  lesquelles  ne  sera  différé,  S.  M.  les 
ayant  déclarées  dès  à  présent  nulles  et  de  nul  effet,  et  dont  si  aucunes  inter- 
viennent S.  M.  s'est  réservé  la  connaissance. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  S.  M.  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  20  de  no- 
vembre mil  sept  cent  cinquante  et  un.  Signé  M.  P.  de  Voyer  d'Argenson  et  sur 
le  registre  du  Parlement,  signé  M.  P.  de  Voyer  d'Argenson. 

Cette  lecture  finie,  M.  d'Argenson  fit  entrer  Marie  et  Mainard  deux  commis 
à  qui  il  avait  donné  l'ordre  de  se  trouver  à  la  porte  de  la  chambre  du  Roi  et 
d'y  faire  porter  une  table  avec  plume  et  encre  ;  les  deux  commis  entrèrent  avec 
cette  table  que  l'on  plaça  auprès  de  la  fenêtre  ;  on  posa  le  registre  des  Ordon- 
nances finissant  en  17/11,  et  celui  du  Conseil  secret  finissant  en  1788. 

Les  deux  commis  transcrivirent  à  la  fin  de  ces  deux  registres  l'arrêt  du 
Conseil  ci-dessus  et  un  procès-verbal  dont  la  teneur  s'ensuit,  le  tout  fut  signé 
par  M.  d'Argenson. 

«Aujourd'hui,  2 1  du  mois  de  novembre  1751.  le  Roi  ayant  en  conséquence 
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de  l'arrct  de  son  Conseil  d'État  du  ao  du  présent  mois  ordonné  au  Premier 
Président  du  parlement  de  Paris  de  se  rendre  près  de  sa  personne  avec  les 
deux  plus  anciens  des  présidents  du  Parlement  qui  se  trouveraient  à  Paris  et 
les  sieurs  avocat  et  procureur  généraux,  pour  recevoir  ses  ordres,  et  d'ap- 
porter à  S.  M.  les  minutes  de  deux  arrêts  rendus  au  Parli'ment  le  ao  juillet 
dernier  au  sujet  de  la  déclaration  du  'ih  mars  précédent  portant  règlement 
sur  l'administration  de  l'Hôpital  général  de  Paris,  celles  de  deux  arrêts  rendus 
au  Parlement  au  sujet  de  ladite  déclaration,  les  2  et  /i  août  suivant,  celles 
de  deux  arrêts  des  5  et  20  du  même  mois  d'août  et  celle  d'un  arrêté  du  7  sep- 
tembre dernier  avec  les  registres  sur  lesquels  Icsdits  arrêts  et  arrêtés  ont  été 
portés,  et,  dans  le  cas  où  lesdils  arrêts  et  arrêtés  n'auraient  pas  encore  été 
enregistrés,  d'apporter  le  dernier  registre  des  arrêts  et  arrêtés  du  Parlement; 
sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  S.  M.  par  le  Premier  Président  qu'aucun  des- 
dits arrêts  et  arrêtés  n'ont  encore  été  portés  sur  les  registres  du  Parlement,  le 
dernier  registre  des  Ordonnances  finissant  au  3i  mars  1788,  et  le  dernier 
registre  du  Conseil  secret  finissant  au  6  octobre  17 Ai,  les  minutes  en  ont  été 
remises  par  lui  à  S.  M.  qui  les  a  gardées  pour  être  supprimées  conformément 
à  l'arrêt  de  son  conseil  du  20  du  présent  mois,  lequel  a  été  transcrit  sur  le 
présent  registre  par  ordre  et  en  présence  de  S.  M.  et  desdits  sieurs  présidents, 
avocat  et  procureur  généraux  du  parlement  de  Paris,  moi  conseiller  du  Roi 
en  tous  ses  Conseils,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  et  de  ses  commandements 
et  finances,  aussi  présent.  » 

Le  Roi  s'était  fait  remettre  par  Isabeau  les  minutes  énoncées  par  son  arrêt 
du  Conseil  et  à  mesure  qu'il  entendait  nommer  les  arrêts  et  arrêtés  il  les  véri- 
fiait lui-même  et  les  posait  ensuite  l'un  après  l'autre  sur  la  table  qu'il  avait 
devant  lui. 

Pendant  près  d'une  heure  que  dura  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt 
du  Conseil  le  Roi  causa  familièrement  et  sans  aucune  ap]»arence  de  courroux 
avec  tous  ceux  qui  étaient  dans  sa  chambre  :  il  demanda  à  Isabeau  de  qui 
étaient  les  noms  de  ceux  que  l'on  écrit  en  marge  sur  les  procès-verbaux  des 
assemblées  de  chambres,  Isabeau  dit  que  c'étaient  les  noms  des  consedlers  de 
Grand'Chambre.  Le  Roi  demanda  où  étaient  ceux  des  présidents  des  Enquêtes, 
Isabeau  les  lui  montra;  le  Roi  observa  que  les  conseillers  étaient  bien  nom- 
breux à  chaque  assemblée;  M.  le  Premier  Président  prit  la  [larole  et  dit  qu'ils 
avaient  toujours  été  très  assidus  dans  tout  le  cours  de  cette  affaire.  Le  Roi ,  après 
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avoir  examiné  et  rotouim-  plusieurs  luis  ces  minutes,  les  plia  et  les  mit  dans 
sa  poche.  Il  demanda  au  I^remier  Président  où  il  avait  pass(';  les  vacances  et  s'il 
n'était  pas  hien  iojji^:  à  quoi  le  Prcniicr  Président  ri'pondit  (ju'il  avait  toujours 
attendu  ses  oi'dres  à  Bruyères,  et  qu'à  l'égard  d(!  son  lo^jcrnimt  il  était  conve- 
nable, mais  fort  ancien.  On  m'avait  dit,  repritle  lloi,  qu'on  vous  avait  bi'itiune 
maison  neuve:  on  ne  prend  |)as  toujours  soin,  répondit  le  Premier  Président, 
d'informer  exactement  V.  M.  des  faits,  on  m'a  raccommodé  un  escalier  ([ui  avait 
l'ié  près  de  deux  ans  éta\é,  et  rien  n'est  plus  négligé  que  les  réparations  qui 
sont  à  faire  au  Palais;  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  ajoula-t-il,  (pi'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  passer  sur  un  escalier  que  l'on  appelle  l'escalier  du  May, 
parce  qu'il  est  totalement  en  ruine.  Sur  cela  le  Roi  demanda  qui  est-ce  qui 
est  chargé  du  département  des  réparations  du  Palais;  le  Premier  Président  ré- 
pondit :  Sire,  c'est  aujourd'hui  M.  de  Courteille,  c'était  auparavant  M.  Trudaine. 

Le  Roi  examina  ensuite  les  deux  registres  en  parchemin  qui  furent  apportés 
devant  lui,  il  demanda  pourquoi  ils  n'étaient  |)as  plus  avancés.  M.  le  Premier 
Président  répondit  que  les  fonds  nécessaires  pour  cela  n'étaient  pas  suffisants, 
comme  pour  bien  d'autres  choses  qui  regardent  le  Palais. 

Knsuite  le  Roi  prenant  son  sérieux  dit  :  «  Je  vous  ordonne  de  rendre  compte  à 
mon  parlement  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  ma  présence  et  je  défends  toutes 
délibérations  et  assemblées  à  ce  sujet ,  ne  voulant  recevoir  ni  remontrances  ni 
représentations,  n 

Le  Premier  Président  crut  devoir  adresser  à  S.  M,  le  discours  suivant  : 
«Sire, 

«Nous  ne  manquerons  pas  de  rendre  à  votre  parlement  assemblé  avec  autant 
d'exactitude  que  de  fidélité  l'ordre  que  vous  nous  donnez,  mais  ce  sera  en 
même  temps  avec  tout  le  regret  possible,  prévoyant  combien  il  sera  affligé  de 
le  recevoir  et  d'apprendre  qu'il  a  eu  le  malheur  de  vous  déplaire.  En  effet, 
Sire,  est-il  rien  de  plus  douloureux  pour  un  corps  uniquement  occupé  à  vous 
donner  sans  cesse  les  témoignages  les  plus  authentiques  de  son  zèle  pour  le 
bien  soli-de  de  votre  royaume,  pour  le  bonheur  de  vos  sujets,  pour  les  vrais 
intérêts  de  votre  couronne  et  pour  la  gloire  personnelle  de  V.  M.,  que  de 
recevoir  une  marque  aussi  éclatante  de  votre  mécontentement? 

p  Cependant,  Sire,  votre  parlement  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe  inva- 
riable depuis  son  institution  qui  est  de  faire  toujours  marcher  d'un  pas  égal  le 

83. 


G60  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

devoir  de  la  fidélité  avec  celui  de  l'obéissance.  11  n'est  que  trop  possible,  Sire, 
(lu'on  ail  interprété  en  mal  auprès  de  V.  M.  la  fermeté  qu'il  a  fait  paraître  dans 
ses  démarches.  Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  représenter  que  les  su- 
jets les  plus  courageux  sont  toujours  les  plus  essentiellement  soumis.  Mais 
nous  avons  une  ressource  dans  votre  bonté  royale,  elle  nous  rassure  et  nous 
nous  flattons  que  loin  de  faire  ressentir  à  votre  parlement  de  plus  grands 
efl^ets  de  votre  colère,  vous  chercherez  plutôt  à  calmer  ses  alarmes,  et  que 
vous  demeurerez  persuadé  qu'il  n'est  aucun  des  magistrats  qui  le  composent, 
qui  ne  soit  toujours  prêt  à  sacrifier  ses  biens  et  sa  vie  même  pour  le  service 
de  V.  M.  » 


M.  le  Premier  Président  avant  demandé  ensuite  au  Roi  de  lui  faire  donner 
par  écrit  ce  que  S.  M.  lui  avait  ordonné  de  dire  de  sa  part  à  son  parlement, 
le  Roi  le  lui  promit  et  quelque  temps  après  M.  le  Chancelier  lui  remit  par  écrit 
les  paroles  du  Roi. 

On  fut  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  (l(''s  qu'il  fut  de  retour,  et  il  n'y  eut 
personne  cpii  ne  lui  dît  que  la  défense  de  délibérer  était  ce  qui  blessait  princi- 
palement la  Compagnie  dans  le  moment  présent,  qu'on  était  bien  aise  de  n'être 
plus  dans  la  nécessité  de  se  refuser  aux  ordres  réitérés  du  Roi  d'enregistrer  pu- 
rement et  simplement  la  déclaration  du  9 '4  mars  dernier,  que  la  cassation  de 
l'arrêt  d'enregistrement,  l'exécution  d'une  déclaration  non  registrée,  la  ruine 
de  l'Hôpital,  le  traitement  rigoureux  exercé  envers  le  Parlement  dans  une 
occasion  où  il  n'avait  rien  fait  qui  lui  dût  attirer  une  aussi  grande  marque 
de  mécontentement,  que  tout  cela,  dis-je,  pouvait  mériter  des  remontrances; 
mais  que  dans  cette  occasion  la  Compagnie  renfermerait  dans  son  sein  tous  ses 
sujets  de  plainte  et  attendrait  des  temps  plus  favorables,  ce  qui  ne  pouvait  pas 
tarder,  parce  que  le  Roi,  voulant  prendre  connaissance  par  lui-même  de  l'état 
(le  l'Hôpital,  reconnaîtrait  bien  que  la  conduite  du  Parlement  était  conforme 
auv  lois  de  la  justice  et  de  la  raison,  et  qu'alors  il  rétablirait  l'administration 
de  l'Hôpital  sur  l'ancien  pied. 

Tous  ceux  qui  virent  M.  le  Premier  Président  tinrent  le  même  langage, 
et  le  prièrent  d'écrire  à  M.  le  Chancelier  de  faire  en  sorte  de  retrancher  des 
ordres  du  Roi  la  défense  de  délibérer. 

On  prétend  qu'il  le  fit,  que  M.  le  Chancelier  envoya  sa  lettre  au  Roi  qui 
était  à  Bellevue,  que  le  Roi  prit  à  part  M.  de  Saint-Séverin ,  M.  de  Saint- 
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Florentin  et  M.  d'Argonson  (|ui  s'y  trouvèrent  et  qu'il  lit  dire  à  M.  le  (ilian- 
celier  de  mander  à  M.  le  Premier  l'résident  qu'il  ne  voidait  rien  clianijer  à 
ce  qu'il  avait  dit. 

Le  lundi,  plusieurs  conseillers  de  chacune  des  cliand>res  se  rendirent  iliez 
les  présidents  de  chaque  chambre,  et  après  fort  peu  de  discussion,  il  parut  (|ue 
le  parti  était  également  pris  avant  que  do  s'être  vus,  et  (jue  tous  avaient  pensé 
que  c'était  le  cas  de  cesser  le  service,  et  <pie  rien  n'était  plus  contraire  à  l'es- 
sence du  Parlement  que  les  défenses  de  délibérer;  toutes  les  fois  qu'on  gêne- 
rait la  liberté  des  sufl'rages  c'était  le  seul  moyen  de  parvenir  à  rentrer  dans 
l'exercice  d'un  droit  par  lequel  seul  cette  compagnie  existe. 

La  difficulté  était  de  savoir  en  quelle  forme  se  ferait  cette  cessation. 

Répéter  ce  qu'on  avait  fait  en  lySa,  on  n'était  pas  sûr  que  Messieurs  de 
Grand'Chambre  voulussent  s'y  prêter.  Dans  cette  incertilude,  pour  les  empê- 
cher de  travailler  il  fallait  tous  les  jours  aller  prc^ndre  sa  place  et  demeu- 
rer assemblés  dans  la  Grand'Chambre;  mais  pour  mieux  s'entendre  il  fau- 
drait tâcher  de  provoquer  une  assemblée  de  cabinet  afin  de  prendre  un  parti 
unanime. 

Dès  le  lendemain  à  sept  heures  et  demie  M.  l'abbé  Chauvelin  vint  trouver 
M.  le  président  de  Meinières  à  la  seconde  chambre  des  Requêtes  du  Palais  el 
lui  dit  que  sa  chambre  était  résolue  à  ne  pas  désemparer  de  la  Grand'dhambre 
et  à  y  venir  tous  les  jours  sans  travaillera  aucune  affaire  des  particuliers.  M.  le 
président  de  Meinières  lui  dit  que  c'était  le  parti  qui  paraissait  le  plus  approuvé 
dans  les  chambres,  mais  que  pour  lui,  après  y  avoir  réfléchi,  il  lui  paraissait 
que  ce  serait  exposer  la  Compagnie  à  une  division  et  à  des  scènes  indécentes 
avec  la  Grand'Chambre;  qu'il  pensait  qu'après  le  récit  de  M.  le  Premier  Pré- 
sident, il  fallait  insister  pour  l'engager  à  prendre  les  voix  et  à  entamer  la  déli- 
bération, que  s'il  ne  le  voulait  pas,  comme  il  y  avait  grande  apparence,  lui 
président  de  Meinières  ou  un  autre,  mieux  que  lui,  ferait  quelques  réilexions 
sur  la  situation  de  la  Compagnie  et  sur  l'interdiction  de  délibérer,  dont  les 
conséquences  sont  infinies  pour  le  Parlement,  et  qu'il  conclurait  qu'il  ne  voyait 
pas  d'autre  parti  à  prendre  que  d'abandonner  l'exercice  de  toutes  fonctions 
jusqu'à  ce  que  la  pleine  liberté  de  les  exercer  fût  rendue  au  Parlement;  sur 
quoi  tout  le  monde  par  acclamation  déclarerait  penser  de  même  et  ensuite 
se  retirerait  dans  le  silence  et  ne  reviendrait  au  Palais  qu'en  vertu  d'un  ordre 
exprès,  comme  en  lySa. 

M.  l'abbé  Chauvelin,  à  qui  il  ne  faut  pas  beaucoup  dire  pour  lui  faire  sentir 
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le  bon  ou  le  mauvais  d'une  proposition,  s'en  retourna  vite  à  sa  chambre  (la 
troisième)  dans  la  vue  d'exciler  à  demander  à  la  première  chambre  des  Enquêtes 
suivant  l'usao-e  une  assemblée  du  cabinet;  mais  il  apprit  (|ue  Messieurs  de  la 
quatrième  avaient  déjà  provoqué  cette  assemblée. 

Un  moment  après,  M.  Pasquier  et  M.  deLezonnet,  conseillers  de  la  première 
chambre  des  Enquêtes,  allèrent  dire  dans  toutes  les  chambres,  comme  il  est 
d'usage,  qu'une  des  chambres  des  Enquêtes  désirait  une  assemblée  du  cabi- 
net pour  quelque  proposition  qu'elle  avait  à  faire,  sur  quoi  il  était  nécessaire 
d'avoir  l'avis  et  le  vœu  de  Messieurs  de  chaque  chambre  et  qu'à  cet  effet  ils 
envoyassent  leurs  députés  pour  savoir  de  quoi  il  s'agissait. 

On  ne  tarda  pas  à  faire  trouver  deux  conseillers  de  chaque  chambre  au 
cabinet  de  la  première,  savoir  ;  de  la  première  chambre  des  Encjuêles,  M.  Pas- 
quier et  M.  Le  Prêtre  de  Lezonnet;  de  la  deuxième,  M.  Clément  et  M.  Bé- 
langer d'Essenlis;  de  la  troisième,  M.  Davy  de  la  Fautrière  et  M.  l'abbé  Chau- 
velin;  delà  quatrième,  Al.  Angran  et  M.  de  Bèze  de  la  Belouze;  de  la  cinquième, 
M.  Tilon  et  M.  Ajmeret  de  Gazeau;  de  la  première  des  Requêtes,  M.  Berger  de 
Ressye  et  M.  Roussel;  de  la  deuxième  des  Requêtes,  M.  iMoron  et  M.  Drouin 
de  Vandeuil. 

Quoique  tout  le  monde  sût  d'avance  quel  était  l'objet  de  la  délibération, 
M.  Titon  qui  présidait  à  ce  cabinet  crut  f[u'il  était  conforme  à  l'usage  et  à  la 
règle  que  Messieurs  de  la  quatrième  qui  en  avaient  provoqué  l'assemblée  en 
exposassent  le  sujet. 

M.  Angran,  député  de  la  quatrième  avec  M.  de  Bèze  de  la  Belouze.  dit  que 
Messieurs  de  sa  chambre  avaient  pensé  qu'il  était  à  propos  de  s'entendre  et  de 
s'accorder  dans  les  chambres  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  au  sujet  du  récit 
que  M.  le  Premier  Président  devait  faire  aux  chambres  assemblées  de  ce  qui 
s'était  passé  le  dimanche  a  i  novembre  à  Versailles  et  en  conséquence  des  dé- 
fenses de  délibérer;  il  voulut  dire  d'avance  le  sentiment  de  la  chambre:  mais 
il  en  fut  empêché  jusqu'à  ce  que  les  députés  eussent  retourné  à  leur  chambre 
pour  en  prendre  le  vœu  et  le  rapporter  au  cabinet. 

Dans  ce  premier  moment  il  y  eut  dans  chaque  chambre  différents  partis 
proposés. 

Messieurs  de  la  première  des  Enquêtes  pensaient  qu'il  fallait  insister  auprès 
de  M.  le  Premier  Président  pour  délibérer  et  rester  assemblés. 

Messieurs  de  la  deuxième  qu'ils  n'avaient  point  de  vœu  à  proposer  et  qu'ils 
verraient  à  la  Grand'Chambre  à  se  décider  suivant  les  circonstances. 
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Messieurs  de  la  troisième  étaient  d'avis  de  rester  assemblés,  de  ne  rien  dire 
et  de  venir  tous  les  jours  à  la  même  heure  à  la  (irand'Chanihrc  et  de  i'empé- 
cher  de  vaquer  h  aucune  affaire  des  particuliois,  jus([u'à  ce  (|uc  la  liberté 
d'o[)iner  l't  tle  délibérer  sur  le  récit  fait  par  .M.  h\  l'remier  Président  eût  été 
rendue. 

Messieurs  de  la  quatrième  au  nombre  de  douze  contre  neuf  ne  pensaient 
pas  qu'il  y  eût  lieu  quant  à  [)résent  de  cesser  le  service,  mais  de  s'abstenir  de 
rien  faire  aux  assemblées  des  chambres,  pas  même  une  réception,  que  la  liberté 
de  délibérer  sur  l'objet  dont  il  s'agissait  ne  fût  rétablie. 

Messieurs  de  la  cinquième  croyaient  aussi  qu'il  fallait  se  contenter  d'insister 
longtemps  pour  délibérer,  mais  ne  pas  quitter  le  service  d'abord. 

Messieurs  de  la  ])remière  des  Requêtes  qu'il  fallait  se  rassembler  au  cabinet 
après  l'assemblée  des  chambres  et  voir,  en  consétjuence  de  ce  qui  se  serait 
passé,  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre. 

Messieurs  de  la  deuxième  chambre  des  Requêtes  du  Palais  proposaient  una- 
nimement ce  que  M.  le  président  de  Meinières  avait  dit  le  matin  à  M.  l'abbé 
Ghauvelin  et  leurs  députés  avaient  charge  de  déclarer  aux  autres  députés  qu'il 
savaient  que  quelqu'un  se  chargeait  de  faire  les  réflexions,  de  proposer  la  cessa- 
tion de  service,  pourvu  qu'il  fût  sûr  d'être  suivi  par  acclamation  de  toutes  les 
chambres. 

Ce  vœu  n'eut  pas  plutôt  été  proposé  que  tous  les  députés  y  applaudirent  et 
parurent  dis|)osés  à  le  faire  goûter  dans  leur  chambre. 

Effectivement  après  avoir  rapporté  aux  chambres  les  différents  vœux,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  revenir  au  cabinet  chargés  par  leur  chandjre  d'accéder  au 
vœu  de  Messieurs  de  la  seconde  des  Requêtes  et  en  général  à  la  pluralité, 
excepté  au  vœu  de  Messieurs  de  la  quatrième  chambre  des  Enquêtes. 

La  troisième  chambre  des  Enquêtes  insistait  à  vouloir  rester  en  place  jusqu'à 
ce  que  M.  le  Premier  Président  eût  permis  de  délibérer,  croyant  que  le  Premier 
Président  ne  pourrait  pas  clore  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  chambres 
qu'il  n'y  eût  un  arrêté  et  que,  n'en  pouvant  point  faire  sans  arrêté,  il  était 
impossible  qu'il  ne  prît  pas  les  voix,  que  s'y  trouvant  forcé  par  cette  circon- 
stance on  délibérerait  nécessairement,  et  qu'alors  il  n'y  aurait  [)as  lieu  à  pro- 
poser la  cessation  de  service. 

Mais  M.  l'abbé  Ghauvelin  la  fit  bientôt  revenir  à  l'avis  de  la  seconde  chambre 
des  Requêtes  du  Palais  en  faisant  sentir  à  Messieurs  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
procès-verbaux  qui  n'étaient  point  terminés  par  aucune  délibération  ni  arrêté. 
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et  sans  les  aller  chercher  bien  loin,  ceux  pour  la  tenue  des  mercuriales;  ainsi, 
que  la  nécessité  de  clore  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  n'existant  j)as, 
il  en  résulterait  qu'il  serait  fait  sans  aucune  réclamation  et  terminé  par  le 
silence  et  l'inaction  de  la  Compagnie,  ce  qui  était  contre  son  intention. 

Cette  unanimité,  cette  réunion  au  même  vœu  même  de  la  part  de  Messieurs 
de  la  quatrième  fit  alors  concerter  entre  MM.  les  députés  par  (juelle  voie  il 
était  convenable  de  faire  cette  déclaration. 

Messieurs  de  la  troisième  avaient  déjà  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  commettre 
personne  dans  la  Compagnie.  Messieurs  de  la  quatrième  avaient  fait  la  même 
réflexion,  mais  Messieurs  de  la  troisième  avaient  trouvé  l'expédient  de  faire 
faire  la  déclaration  par  le  doyen  des  Enquêtes.  M.  Titon  que  cela  regardait  s'y 
prêta  de  fort  bonne  grâce;  alors  les  députés  se  mirent  à  rédiger  la  déclaration 
qui  serait  faite  après  le  récit  de  M.  le  Premier  Président  en  ces  termes  : 

«Monsieur  (en  s'adressant  au  Premier  Président),  la  Compagnie  vous  déclare 
qu'elle  pense  que  les  défenses  de  délibérer  étant  une  interdiction  de  toutes 
fonctions,  elle  ne  peut  (M.  Pasquier  fit  ajouter  cl  n'entend)  continuer  aucun 
service. » 

Les  députés  agitèrent  ensuite  entre  eux  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  pro- 
poser à  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  de  suivre  l'exemple  de  Messieurs  des 
Enquêtes,  et  qu'alors  s'ils  l'agréaient,  le  doyen  du  Parlement  serait  chargé  de 
la  déclaration. 

MM.  Titon  et  Pasquier  allèrent  trouver  M.  le  Premier  Président  à  la  buvette, 
lui  firent  part  de  la  résolution  de  Messieurs  des  Enquêtes  et  le  prièrent  d'en  in- 
struire Messieurs  de  Grand'Chambre;  que  s'ils  pensaient  comme  Messieurs 
des  Enquêtes,  M.  Pinon,  qui  se  trouvait  ce  jour-là  le  doyen  \  était  prié  par  Mes- 
sieurs des  Enquêtes  de  se  charger  de  faire  la  déclaration  au  nom  de  la  Com- 
pagnie, qu'il  se  ferait  beaucoup  d'honneur  sans  courir  le  moindre  risque,  qu'il 
ne  gagnerait  rien  à  s'y  refuser,  parce  que  le  doyen  des  Enquêtes  la  ferait  à 
sa  place. 

M.  Titon  et  M.  Pasquier  entretinrent  plusieurs  de  Messieurs  de  la  Grand'- 
Chambre qui  demandèrent  à  M.  le  Premier  Président  de  délibérer  à  leur  tour, 
pour  savoir  s'il  leur  convenait  de  prendre  dans  les  circonstances  le  même 
parti  ([ue  Messieurs  des  Enquêtes. 

'  Il  avait  élé  reçu  au  Parlement  le  16  août  1704:  il  élait  précédé  de  .MM.  Symonnet,  entré 
le  ."în  janvier  1O97,  et  Coste  de  Cliamperon,  entré  le  39  août  1703. 
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La  ddlibi'ration  nr  l'ut  pns  longue  cl  h  l'ex('(;|)lif)ii  d'un  seul  (M.  de  Beiiolse) 
tous  embrassèrent  le  nièiiK;  |)arti;  M.  le  Premier  Pn'sident  rt-pétant  toujours 
qu'il  ne  [louvalt  pas  blâmer  leurs  motifs;  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  approuver 
une  résolution  aussi  nuisible  au  public,  etc. 

La  dilliculté  fut  plus  grande  pour  faire  consentir  M.  Pinon  à  faire  la  décla- 
ration, il  ne  voulait  point  s'en  charger.  M.  Severt  et  les  autres  qui  le  suivaient 
disaient  que  s'ils  avaient  l'honneur  d'être  doyens,  ils  ne  balanceraient  assu- 
rément pas,  et  qu'ils  ne  voudraient  pas  laisser  parler  le  doyen  des  Enquêtes  au 
nom  de  la  (Jonq)agnie;  mais  qu'au  refus  de  -M.  le  Doyen  du  Parlement  ils  se 
chargeassent  d'une  déclaration  pareille,  ce  serait  se  faire  une  affaire  person- 
nelle. Après  bien  des  instances  M.  le  Doyen  se  rendit  et  MM.Titon  et  Pasquier 
qui  attendaient  la  délibération  de  Messieurs  de  Grand'Chandîrc  lui  donnèrent 
le  papier  sur  lequel  ils  avaient  écrit  la  déclaration  dont  il  s'ajjissait. 

On  conçoit  assez  aisément  que  ces  différentes  ailées  et  venues,  ces  délibé- 
rations dans  sept  chambres,  ces  rapports  faits  au  cabinet  des  Enquêtes,  ces 
communications  à  M.  le  Premier  Président  et  à  Messieurs  de  Grand'Chambre, 
ces  répugnances  de  M.  Pinon  à  surmonter  ne  pouvaient  pas  se  terminer  en  un 
moment,  et  il  est  même  assez  extraordinaire  qu'en  deux  heures  et  demie  toutes 
ces  démarches  aient  pu  se  faire  et  procurer  un  concert  aussi  parfait. 

Cependant  il  faut  convenir  que  la  trop  grande  précipitation  fit  que  les  dépu- 
tés au  cabinet  prirent  un  peu  trop  sur  eux  de  rédiger  la  déclaration  et  de  la 
proposer  au  Doyen  pour  être  prononcée  au  nom  de  la  Compagnie,  avant  qu'elle 
eût  été  agréée  dans  toutes  les  chambres,  où  on  aurait  certainement  pu  faire 
quelque  changement,  parce  que  la  Compagnie  n'a  pu  se  regarder  conmie  inter- 
dite de  toutes  fonctions  par  une  défense  de  délibérer  sur  un  objet;  on  aurait 
certainement  dit  t^de  ses  principales  fonctions»  au  lieu  de  dire  (^de  toutes 
fonctions»,  et  peut-être  aurait-on  retranché  le  mot  ft n'entend». 

Il  est  vrai  cependant  que  les  députés  du  cabinet  rendirent  compte  à  leur 
chambre  de  ce  qu'ils  avaient  fait,  mais  quelques  instants  seulement  avant  l'as- 
semblée des  chambres,  en  sorte  qu'on  n'eut  que  le  temps  d'y  accéder  sans 
presque  aucune  délibération. 

D'ailleurs  il  valait  mieux  dans  ce  moment  travailler  à  entretenir  l'unanimité 
que  l'on  avait  eu  le  dessein  de  rompre  par  les  défenses  de  délibérer  que  de 
s'exposer  à  la  détruire  par  des  dissertations  et  des  discussions  sur  la  force  des 
termes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  1 1  heures  quand  tout  fut  convenu.  Les  mercu- 
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riales  qui  se  tiennent  ordinairement  à  9  heures  furent  différiîes  jusqu'à  ce 

moment;  elles  se  tinrent  en  la  manière  aennulumée. 

Les  discours,  peut-être  fort  beaux,  furent  peu  écoutés,  lés  auditeurs  étant 
peu  assurés  de  la  constance  de  M.  Pinon  dans  ses  promesses  et  étant  plus 
occupés  de  l'événement  qui  allait  terminer  la  séance  que  des  phrases  arrantjées 
qui  dans  cette  situation  de  leur  âme  ne  faisaient  à  leurs  oreilles  qu'un  hour- 
domiement  fort  importun.  Pour  comble  de  disgrâce,  ces  discours  se  trouvèrent 
ce  jour-là  plus  longs  qu'à  l'ordinaire,  du  moins  ils  le  parurent. 

Quand  ils  furent  finis,  on  enregistra  les  dispenses  d'âge  accordées  à 
M.  Bourée  de  Corberon  pour  un  oflice  de  président  aux  Enquêtes. 

Enfin  M.  le  Premier  Président  fit  son  récit  d'une  façon  fort  naturelle,  en- 
trant néanmoins  dans  des  détails  d(mt  on  lui  a  depuis  parlé  et  qu'il  a  pro- 
mis de  supprimer,  tels  que  celui  d'avoir  mené  dans  son  carrosse  Isabeau 
portant  les  minutes  et  les  registres  de  la  (Compagnie,  et  autres  semblables  cir- 
constances assez  indifférentes  en  elles-mêmes  et  peu  convenables  à  la  dignité 
du  tribunal. 

Le  récit  fini  il  régna  un  silence  morne  de  deux  minutes  pendant  lesquelles 
toute  la  Compagnie  avait  les  yeux  attachés  sur  M.  Pinon,  qui  au  milieu  de  ce 
sombre  silence  éleva  une  voix  de  tonnerre  et  prononça  très  ferme  : 

(«Monsieur,  la  Compagnie  vous  déclare  ([u'elle  pense  que  la  défense  de  dé- 
libérer étant  une  interdiction  de  toutes  fonctions,  elle  ne  peut  ni  entend  con- 
tinuer aucun  service.» 

On  se  mit  à  crier  en  se  levant  :  r^omnes,  omnes,n  et  on  s'en  alla  dans  les 
chambres.  M.  de  Benoise  seul  en  secouant  la  télé  dit  que  ce  n'était  pas  du 
consentement  général,  qu'il  n'en  était  pas  d'avis,  mais  il  parla  très  bas  contre 
son  ordinaire  et  ne  fut  entendu  que  d'un  très  petit  nombre  de  personnes;  un 
de  ceux  qui  l'entendirent  (M.  Barally)  lui  dit  :  w Levez-vous  si  vous  l'osez  et 
réclamez  contre  le  vœu  général  d'une  compagnie;»  il  ne  l'osa  pas. 

M.  le  Premier  Président  dit  que,  dans  la  place  qu'il  occupait,  il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  représenter  à  Messieurs  le  préjudice  qu'une  pareille  cessation 
causait  au  public,  mais  dans  un  moment  la  Grand'Chambre  fut  vide. 

Il  n'y  eut  pas  une  chambre  des  Enquêtes  et  Requêtes  qui  n'allât  chez  M.  le 
Premier  Président,  dont  tout  le  monde  était  fort  satisfait,  s'étant  prêté  de  fort 
bonne  grâce  à  ne  pas  presser  la  tenue  des  mercuriales;  il  parut  touché  de  la 
déférence  et  de  la  confiance  que  les  Enquêtes  lui  avaient  marquée  ;  il  les  reçut 
avec  ces  grâces  et  cet  air  noble  qui  lui  sont  propres,  accompagnés  de  talents 
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qui  fout  excuser  en  lui  bien  îles  légèretés  et  même  des  fautes  {jraves,  comme 
par  exemple  {l'avoir  porté  les  registres  à  la  (>our  sans  avoir  osé  revendiquer 
les  règles,  comme  lit  M.  de  Lamoignon  en  1G68  en  suppliant  le  Uoi  d'adres- 
ser SOS  ordres  directement  au  Parlement  pour  ordonner  au  grellier  de  lui  obéir, 
ce  qui  lui  était  d'autant  plus  facile  que  l'ordre  du  Roi  portait  qu'il  eût  à  par- 
tir sur-le-champ. 

Dans  l'instant  même  que  la  cessation  du  service  du  Parlement  fut  devenue 
publique,  les  avocats  fermèrent  leur  cabinet  et  ne  se  présentèrent  dans  aucuns 
tribunaux. 

Le  Procureur  général  du  Grand  Conseil  et  M.  Le  Pelletier  de  Beaupré,  con- 
seiller d'Etat,  premier  |)résident,  engagèrent  les  procureurs  de  cette  juridic- 
tion à  plaider  à  la  place  des  avocats  et  les  audiences  se  tinrent  à  l'ordinaire. 

Au  Chàtelet  il  n'y  eut  aucune  [)laidoirie,  et  même  un  avocat  (jui  y  |)ortail 
la  parole,  entendant  parler  autour  de  lui  de  la  cessation  de  service  et  du  parti 
pris  par  ses  confrères ,  quitta  sur-le-champ  l'audience  et  s'en  alla. 

Le  jeudi  les  gens  du  Roi  se  rendirent  tous  quatre  au  parquet;  mais  il  n'y 
vint  pas  un  substitut;  ils  mandèrent  Boullenois  (substitut)  qui  vint  leur  parler 
sans  robe,  et  sur  ce  qu'ils  voulurent  lui  reprocher  l'indécence  de  son  habit,  il 
leur  répondit  qu'il  était  bien  plus  étonné  de  l'indécence  du  leur,  ne  pouvant 
pas  concevoir  que  se  faisant  honneur  d'être  du  corps  du  Parlement,  ils  s'en 
séparassent  dans  ce  moment. 

Cette  censure  ne  les  a  pas  empêchés  de  se  présenter  tous  les  jours  au  Par- 
quet et  d'y  rester  même  assez  longtemps. 

Sans  en  prévenir  ftL  le  Premier  Président,  ils  allèrent  d'eux-mêmes,  dirent- 
ils,  le  samedi  à  Versailles,  et  ils  revinrent  sans  avoir  rien  opéré,  du  moins  ils 
ne  firent  part  de  rien  à  M.  le  Premier  Président  à  leurrelour;  il  n'est  pas  facile 
d'expliquer  la  cause  de  leur  discrétion  et  de  leur  mécontentement. 

Le  dimanche  suivant,  des  officiers  des  mousquetaires  furent  chargés  de 
porter  dans  les  maisons  des  Premier  Président,  présidents  et  conseillers 
des  lettres  de  cachet  conçues  en  ces  termes,  absolument  conformes  à  celles 
de  1782  : 


aie 


«Je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  vous  ordonne  à  peine  de 
désobéissance  de  vous  rendre  lundi,  39  du  présent  mois,  à  8  heures  du  matin, 

84. 
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dans  la  chambre  de  mon  parlement  où  vous  êtes  de  service,  pour  y  continuer 
les  fonctions  de  votre  charge.  Sur  ce  je  prie  Dieu  cpi'il  vous  ait,  Monsieur  .  .  . , 
en  sa  sainte  garde. 

tt  Écrit  à  Versailles  le  97  novembre  1761. 

Signé  :  k  LOUIS,  n 
El  plus  bas  :  «  De  V^oyer  d'Ahgenson.  » 

Plusieurs  de  Messieurs  de  toutes  les  chambres  allèrent  chez  M.  le  Premier 
Président  lui  demander  s'il  permettait  qu'on  délibérât  sur  le  récit  par  lui  fait, 
en  ce  cas-là  on  reprendrait  le  service;  que  si,  au  contraire,  il  ne  le  permettait 
pas,  on  irait  dans  les  chambres  mais  qu'on  n'y  ferait  rien  du  tout;  qu'on  le 
priait  aussi  de  dire  si  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  comptaient  tenir  les 
audiences  et  rapporter,  parce  qu'alors  Messieurs  des  Enquêtes  se  rendraient 
en  la  Grand'Chambre  ])Our  les  en  empêcher. 

M.  le  Premier  Président  répondit  très  nettement  aux  deux  questions,  qu'il 
ne  permettrait  pas  la  délibération,  et  qu'à  l'égard  de  Messieurs  de  Grand'- 
Chambre, il  pensait  être  sûr  qu'ils  ne  travailleraient  point. 

On  se  rendit  le  lendemain  fort  exactement  au  Palais,  et  même  plusieurs  de 
ceux  qui  n'y  viennent  pas  ordinairement  crurent  que  la  lettre  de  cachet  les  y 
obligeait,  car  les  commis  qui  avaient  expédié  les  lettres  de  cachet  avaient  suivi 
exactement  l'almanach  royal,  en  sorte  qu'il  y  en  avait  même  pour  des  officiers 
morts  depuis  six  mois. 

Il  n'y  eut  aucun  travail  dans  les  chambres  et  l'on  fit  ôter  aux  Enquêtes  les 
requêtes  que  l'on  met  ordinairement  sur  le  bureau  avant  que  Messieurs  entrent; 
on  sortit  à  10  heures  sans  avoir  rien  fait. 

Le  mardi  était  fête  (Saint-André). 

Les  gens  du  Roi  allèrent  le  lundi  au  soir  à  Versailles;  il  fut  tenu  un  conseil 
où  il  fut  décidé  d'envoyer  au  Parlement  des  lettres  patentes  conformes  à  celles 
du  26  mai  1789. 

Les  gens  du  Roi  ne  parlèrent  à  personne  de  leurs  négociations;  mais  le 
mardi  matin  M.  le  Procureur  général  apporta  sur  le  midi  à  M.  le  Premier 
Président  lesdites  lettres  patentes. 

Ces  lettres  donnèrent  occasion  à  plusieurs  pourparlers  d'où  il  ne  résulta 
rien  de  fixe,  les  uns  voulant  faire  un  simple  arrêté  vague  et  terminer  l'affaire 
dans  le  sein  de  la  Compagnie  même,  les  autres  désirant  de  faire  une  députation 
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on  (les  rpinoiitranccs,  les  autres  de  faire  un  arrétt5  ([ui  contînt  les  (liH'i'nints 
objets  sur  les([uels  pourraient  rouler  la  dépulation  ou  des  remontrances,  sans 
néanmoins  faire  ni  députalion  ni  remontrances  sur  ce  qui  s'était  passé  les  ao 
et  ai  novembre  dernier  à  Versailles,  dans  la  crainte  de  s'attirer  une  réponse 
fâcheuse  sur  lacpielle  il  ne  serait  pas  possible  ou  au  moins  très  dilTicile  de  faire 
une  réclamation  aussi  ferme  que  celle  qui  venait  d'être  faite  contre  la  défense 
de  délibérer. 

M.  le  président  Gilbert  de  Voysins,  qui  mérite  avec  fondement  l'estime  et  la 
confiance  de  la  Compagnie  par  la  droiture  des  vues  dont  il  est  animé,  effrayé 
peut-ôlrc  ])lus  qu'il  ne  le  devait  des  conséquences  d'aucun  arrêté  qui  expri- 
merait au  naturel  les  sentiments  delà  Compagnie,  contribua  plus  que  personne 
à  ins[)irer  les  siens  et  à  semer  la  division;  tout  ce  qu'on  lui  proposait  était  trop 
long,  trop  fort,  que  jamais  il  n'y  consentirait,  ni  lui  ni  Messieurs  de  la  Grand'- 
Chambre;  il  fronda  surtout  un  arrêté  qui  paraissait  goûté  par  le  plus  grand 
nombre,  auquel  M.  l'abbé  Chauvelin  avait  eu  la  principale  part.  Le  voici  : 

ARRÊTÉ  SUR  LES  LETTRES  PATENTES. 

«Registrées  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  et  pour  la  Cour 
reprendre  les  fonctions  ordinaires,  remplir  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  ordonnances  et  donner  en  toute  occasion  audit  seigneur  Roi 
par  les  délibérations  qu'elle  croira  convenables  des  preuves  de  son  profond  res- 
pect pour  ses  ordres,  de  son  zèle  pour  le  maintien  des  lois  et  des  maximes  du 
Royaume  et  de  la  fidélité  inviolable  pour  le  service  dudit  seigneur  Roi  et  le 
bien  de  ses  sujets.  » 

ARRÊTÉ  SÉPARÉ. 

«La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  en  délibérant  sur  le  récit  à  elle 
fait  par  M.  le  Premier  Président,  le  mercredi  ùk  novembre  dernier,  a  arrêté 
que  le  droit  de  délibérer  constituant  l'essence  et  l'institution  primitive  du  Par- 
lement, la  cessation  de  service  et  le  silence  qu'il  s'est  im|)osé  sont  la  représen- 
tation la  plus  respectueuse  qu'il  pût  emj)loyer  sur  les  défenses  à  lui  faites  le 
9  1  de  ce  mois  ^. 

«Que  le  greffe  de  la  Cour  étant  le  dépôt  le  plus  inviolable  et  le  plus  impor 
tant  pour  le  Roi  lui-même  et  tous  ses  sujets,  les  minutes  et  registres  d'icelle 

'  Cette  dernière  disposition  fut  proposée  par  M.  le  président  de  Meinières,  le  surplus  est  de 
M.  l'abbé  Chauvelin. 
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n'en  peuvent  être  déplacés  ni  trans[)ortés  qu'il  n'ait  été  sur  ce  iircalahlt^nicnl 
statué  par  ladite  cour,  qu'en  conséquence  aucuns  olïiciers  ne  pourront  dépla- 
cer ni  transporter  les  minutes  et  registres  d'icelle  qu'il  n'en  ait  ('té  [)ar  ell(! 
ainsi  ordonné,  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1668. 

K Qu'il  sera  avisé  aux  moyens  de  conserver  les  monuments  du  devoir  (pie 
la  Cour  a  fait  en  ne  consentant  à  rien  qui  pût  [)orler  atteinte  au  droit  de  la 
souveraineté,  aux  lois  et  aux  maximes  du  Royaume,  afin  que  ledit  seigneur 
Roi  puisse  reconnaître  un  jour  toutes  les  preuves  que  lui  avait  données  son 
parlement  de  son  obéissance  et  de  sa  fidélité,  qui  ne  peuvent  que  lui  mériter 
de  plus  en  plus  l'estime  et  la  bonne  alfection  dudit  seijjneur  Roi. 

«Qu'il  ne  reste  plus  à  son  parlement  (|ue  d'implorer  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  la  protection  dudit  seigneur  Roi  et  des  secours  dignes  de  sa  piété  et 
de  sa  libéralité  en  faveur  de  l'Hôpital  général,  comme  aussi  de  le  supplier  de 
vouloir  bien  maintenir  lui-même,  ainsi  que  son  parlement  l'a  toujours  fait, 
tant  qu'il  a  été  chargé  d'y  vedlcr,  l'ordre  et  l'économie  d'une  administration 
fondée  sur  les  lois  qui  font  sub^ister  ledit  Hôpital  depuis  près  de  cent  ans  cl 
dont  l'anéantissement  ou  l'altération  ne  pourraient  qu'entraîner  la  ruine  d'un 
établissement  aussi  intéressant  [)Our  le  bien  des  sujets  dudit  seigneur  Roi  el 
pour  l'ordre  public.  ;' 


M.  le  président  Gilbert  s'élevait  contre  cet  arrêté  : 

1°  En  ce  qu'il  était  trop  long; 

a°  En  ce  qu'il  annonçait  le  projet  de  rétablir  les  minutes  supprimées  et  les 
exposait  parla  à  être  supprimées  une  seconde  fois,  qu'il  fallait  se  reposer  sur 
M.  le  Premier  Président  qui  était  bien  intentionné  pour  ne  pas  laisser  perdre 
ces  monuments  el  qui  avait  en  sa  main  un  moyen  sûr  pour  remj)lir  les  vues 
de  la  Compagnie  à  cet  égard,  mais  que  s'il  y  avait  trop  de  publicité  sur  cela 
il  ne  pourrait  y  parvenir; 

3°  Que  c'était  une  espèce  d'ironie  insultante  pour  le  Roi  d'implorer  dans 
les  circonstances  présentes  sa  protection  pour  l'Hôpital. 

D'autres,  sans  être  infiniment  touchés  de  ces  objections  qui  cependant  mé- 
ritaient attention,  trouvaient  que  cet  arrêté,  qui  portait  sur  différents  points, 
ne  touchait  cependant  point  à  tous  ceux  qu'il  faudrait  traiter,  si  l'on  entrait 
dans  quelques  détails;  qu'il  y  en  avait  deux  principaux  auxquels  on  ne  parais- 
sait pas  faire  attention  : 
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1°  Le  traitement  rigoureux  que  la  Compagnie  venait  d'essuver  dans  une 
occasion  où  elle  n'avait  fait  que  remplir  les  devoirs  de  son  i;tat,  traitcnn'iit  qui 
ne  lui  avait  été  fait  (|ue  dans  les  occasions  où  il  était  en  quidque  façon  de  son 
honneur  et  de  son  intérêt  d'elFacer  les  vestiges  de  rébellion  et  de  désobéissance: 

a°  Que  le  Roi,  en  ordonnant  la  cassation  de  l'enregistremi'nt  d'um-  décla- 
ration, voidait  néanmoins  faire  exécuter  cette  déclaration,  quoi(|uc  non  enregis- 
trée; qu'après  avoir  dit  aussi  souvent  dans  nos  arrêtés  et  dans  nos  rcrnonlrancfs 
(jue  cette  nouveauté  était  contraire  au\  maximes  et  aux  lois  fondamentales  du 
Royaumi,',  il  paraîtrait  extraordinaire  que  nous  gardassions  le  silence  sur  un 
article  aussi  essentiel;  que  s'il  y  avait  du  ris(jue  à  entrer  quant  à  présent  dans 
cette  discussion,  il  fallait  au  moins  ne  pas  paraître  y  renoncer  en  ne  s'occupant 
que  de  certains  objets  fixés  ou  limités  et  en  omettant  ces  deux  points  principaux. 

Qu'il  fallait  donc  les  traiter  comme  les  autres  ou  les  renfermer  tous  dans 
une  espèce  de  protestation  contre  l'arrôl  du  (lonseil  du  20  et  contre  tout  ce 
qui  avait  été  fait  en  conséquence. 

On  se  sépara  sans  avoir  rien  résolu. 

Le  lendemain  matin  les  chambres  furent  assemblées  à  neuf  heures. 

Lecture  fut  faite  des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  Roi  ordonne  auv  oflî- 
ciers  de  son  parlement  de  reprendre  l'entier  exercice  de  ses  fonctions  ordi- 
naires, copiées  mot  à  mot  sur  celles  du  aB  mai  lySa. 

Il  fut  arrêté,  comme  en  i^Sa,  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  lesdites  lettres  patentes  et  aviser  à  ce  (ju'il  convenait  de  faire  dans 
les  circonstances  présentes ,  lesquels  conmiissaires  s'assembleraient  sur-le-champ 
et  à  trois  heures  de  relevée,  que  Messieurs  pourraient  resterpendant  ce  temps- 
là  à  leurs  chambres,  afin  que  leurs  commissaires  fussent  en  état  de  leur 
rendre  compte  du  travail  et  des  différentes  vues  qui  seraient  proposées  à  la 
chambre  Saint-Louis. 

Les  commissaires  s'assemblèrent  à  dix  heures  et  demie  à  la  chambre  Saint- 
Louis. 

M.  l'abbé  de  Salaberry,  rapporteur  des  lettres  patentes,  dit  ([u'il  s'agissait 
d'abord  de  concerter  un  arrêt  d'enregistrement  et  qu'on  verrait  ensuite  ce  qu'il 
v  aurait  à  faire  au  surplus;  qu'il  fallait  prendre  garde  de  perdre  les  avantages 
dont  la  Compagnie  jouissait  dans  ce  moment  en  faisant  un  arrêt  troj)  signifi- 
catif, et  le  seul  avantage  qu'il  fit  valoir,  c'est  que  le  Roi  ordonnait  di'  continuer 
l'exercice  ordinaire  de  nos  fonctions;  que  ce  mot  sur  lequel  il  insista  à  |)lusieurs 
reprises  prouvait  ([ue  le  Roi  reconnaissait  que  nous  les  avions  discontinuées  |)ar 
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des  motifs  légitimes  et  qu'en  suivant  le  même  esprit,  il  fallait  faire  un  arrêté 
qui,  sans  aller  trop  loin,  exprimât  l'usage  que  nous  faisions  du  libre  exercice 
de  nos  fonctions  et  il  proposa  de  dire  : 

KRegistrées  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  consé- 
quence la  Cour  reprendre  ses  fonctions  ordinaires  et  donner  au  Roi  en  toutes 
occasions  des  preuves  de  son  profond  respect  pour  ses  ordres  et  de  sa  fidélité 
inviolable  pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  son  service  et  du  bien  de  ses  sujets,  n 
M.  le  Rapporteur  trouvait  une  noblesse  et  une  force  infinie  dans  cet 
arrêt;  il  voulait  faire  entendre,  dans  le  mot  de  reprendre,  des  finesses,  des  élé- 
gances et  une  énergie  qui  ne  furent  cependant  saisies  |)ar  personne. 

Messieurs  de  Grand'Chambre  reprirent  la  même  chose  et  furent  de  l'avis  de 
M.  le  Rapporteur  jusqu'à  M.  Pajot  de  Malzac,  qui  dit  qu'il  fallait  ôter  ces 
mots  pour  ses  ordres,  parce  qu'il  semblerait  que  nous  nous  obligions  à  déférer 
à  tous  les  ordres,  dans  quelque  forme  qu'ils  fussent  donnés. 

M.  l'abbé  du  Trousset  d'Héricourt  dit  qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'on  insérât 
dans  cet  arrêté  quelque  chose  de  moins  vague  et  de  plus  particularisé,  i. ,  e., 
d'ajouter  de  reprendre  ses  fonctions  sur  toutes  les  matières  qui  sont  de  son 
ressort;  qu'au  surplus  il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  laisser  ces  mots  pour 
ses  ordres,  n'étant  pas  douteux  que  le  Parlement  n'ait  toujours  pour  les  ordres 
du  Roi  un  profond  respect  dans  quelque  forme  qu'ils  lui  soient  j)résentés, 
sans  que  ce  respect  empêche  que  suivant  les  circonstances  du  devoir  et  en 
conséquence  des  obligations  essentielles  du  magistrat  il  ne  prenne  des  partis 
opposés  en  apparence  aux  ordres  qu'il  reçoit. 

M.  Thomé  dit  que  l'arrêt  proposé  lui  paraissait  assez  bien  si  on  y  ajoutait 
(|uelque  chose  qui  frappât  sur  ce  qui  était  contenu  dans  les  lettres  patentes; 
sans  quoi  ce  n'était  pas  la  peine  de  faire  un  arrêt  et  il  valait  autant  registrer 
purement  et  simplement;  M.  Thomé  proposa  donc  de  dire  de  donner  nu  Roi  en 
toutes  occasions  par  les  délibérations  qu'elle  croira  convenables  et  le  reste. 

Ceux  de  iVlessieurs  de  Grand'Chambre  qui  opinèrent  après  furent  de  même 
avis. 

M.  le  Premier  Président  prit  les  avis  par  chambre  (ce  qui  ne  se  devait  pas  obser- 
ver dans  ce  moment,  les  chambres  n'a\  ant  pas  encore  chargé  leurs  commissaires 
d'aucun  vœu).  L'avis  de  M.  Thomé  fut  adopté  jusqu'à  M.  l'abbé  Chauvelin  qui 
dit  qu'il  était  seulement  d'avis  d'ajouter  par  ses  délibérations  sans  ajouter  qu'elle 
croira  convenables,  la  Cour  ne  faisant  jamais  que  des  délibérations  convenables. 
Oucl(jues-uns  adoptèrent  ce  retranchement,  mais  M.  l'abbé  du  Trousset  d'Hé- 
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ricoiirl  fil  trî's  hli'ii  rcinarqucr  (|iic  ce  retrancliciiicnl  élail  le  sens  et  la  foret' 
de  cet  arrêté,  et  on  l'adopta  tel  qu'il  est  à  la  pluralité. 

Il  y  eut  seulement  (|uel([ues  voix  pour  un  avis  «pu  lui  proposé  par 
M.  Durey  de  Meinières,  pr(''si(lent  en  la  seconde  chambre  des  Requêtes  du 
Palais. 

Il  lui  avail  paru  (pi'il  était  à  |)ro[)os  d'ajouter  à  TamMi' |iropos(':  parM.  Tlionié 
Cf  (piL  .suit  : 

■^  Kt  sera  le  lloi  très  liumbienieut  supplii'  de  vouloir  bien  considérer  (jue  le 
droit  de  délibérer  constituant  l'essence  et  étant  de  l'institution  primitive  de  son 
parlement,  la  cessation  de  service  et  le  silence  ipi'll  s'est  imposé  sont  la  repré- 
senfatiou  la  plus  respectueuse  (pje  sondit  parleiaenl  put  faire  sur  les  défenses 
du  ■>  1  novembre  dernier.  )) 

Il  motiva  celte  addition  sur  l'utilité  dont  il  était  que  le  lloi,  le  public  et  nos 
successeurs  fussent  instruits  des  causes  légitimes  de  la  cessation  de  service  dont 
la  principale  est  l'interdiction  de  délibérer  qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à  anéantir 
le  Parlement,  qui  ne  peut  rien  et  qui  en  ipiebpie  façon  n'existe  point  cpiand  les 
délibérations  lui  sont  interdites.  Ce  qui  d'ailleurs  clans  certaines  circonslanci's 
peut  entraîner  les  plus  grands  inconvénients. 

Ouoi(jue  cet  avis  ne  fût  [las  goûté  dans  la  chambre  Saint-Louis  [)ar  le  plus 
i;rand  nombre,  il  parut  cependant  mériter  la  peine  que  les  commissaires  en 
|)rissent  copie  ])0ur  le  porter  à  leurs  chambres. 

Cette  première  discussion  finie,  on  agita  s'il  n'était  pas  convenable  de 
faire  un  arrêté  sur  l'objet  sur  lequel  avaient  été  données  les  défenses  de  déli- 
bérer et  à  cet  égard  il  ne  s'éleva  aucun  doute.  AI.  le  Premier  Président  pria 
M.  le  Rapporteur  de  proposer  les  réfle.\ious;  M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  ne  s'y 
refusait  pas,  mais  qu'il  lui  paraissait  qu'étant  seulement  rapporteur  des  lettres 
patentes,  et  l'arrêt  d'enregistrement  de  ces  lettres  venant  d'être  fixé,  c'était  à 
:MM.  les  Présidents  à  opiner  les  premiers. 

Les  présidents,  à  la  tête  desquels  était  M.  d'Aligre,  parurent  désirer  que 
M.  le  Rapporteur  dît  son  avis  et  qu'ils  n'opinassent  que  les  derniers.  Mais 
M.  Durey  de  Meinières  représenta  à  M.  le  Premier  Président  que  si  M.  le  Rappor- 
teur avait  quelque  vue  particulière,  MM.  les  Commissaires  seraient  assurément 
charmés  d'en  [  rofiter,  mais  qu'il  était  essentiel  qu'au  moins  à  l'assemblée  des 
chambres  MM.  les  Présidents  opinassent  les  premiers,  parce  que  l'objet  de  la 
délibération  [irésente  devait  être  absolument  détaché  de  l'arrêt  d'enregistre- 
ment des  lettres  patentes,  envoyées  pour  reprendre  le  service;  qu'il  fallait  se 
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replacer  au  ai  novembre  et  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  défenses  de  délibérer 
sur  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles  le  2  i .  iMM.  les  Présidents  auraient  indubita- 
blement opiné  les  premiers.  MM.  les  Présidents  se  rendirent  à  cette  réflexion 
et  M.  le  Premier  Président  demanda  l'avis  à  M.  le  président  d'Aligre  qui  dit 
que  n'ayant  point  assisté  à  toutes  les  délibérations  concernant  rHôjjitnl  jréiiéral 
il  n'était  point  en  étal  de  proposer  aucun  avis. 

M.  Mole,  qui  le  suivait,  dit  que  nous  avions  deux  objets  à  traiter,  l'arrêt  d'évo- 
cation et  le  déplacement  des  minutes  et  des  registres;  qu'il  regardait  comme 
un  principe  incontestable  que  la  même  autorité  qui  nous  avait  donné  la  con- 
naissance des  affaires  de  l'Hôpital  |)ouvait  la  retirer,  surtout  lorsqu'elle  ne 
fait  qu'évoquer  à  sa  propre  personne;  que  cependant  une  évocation  est  tou- 
jours une  preuve  de  mécontentement  de  la  part  du  Roi,  et  que  par  cette  rai- 
son il  était  nécessaire  d'en  faire  mention  en  général  dans  l'arrêté  qui  serait 
proposé. 

Que  le  second  objet  lui  paraissait  infiniment  important,  que  le  dépôt  des 
minutes  doit  être  sacré  et  conservé  dans  son  intégrité,  que  si  on  le  déplace 
au  moins  faut-il  observer  quelque  forme,  qu'il  croyait  qu'il  était  nécessaire 
de  rappeler  celles  portées  dans  les  arrêtés  des  19  décembre  iG3i  et  1  8  jan- 
vier 1668. 

M.  Mole  proposa  l'avis  suivant  : 

«La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le 
ai  novembre  dernier,  sans  approbation  du  contenu  en  l'arrêt  du  Conseil  du 
ao  novembre  dernier,  et  pénétrée  des  inconvénients  et  des  malheurs  que  peut 
entraîner  le  déplacement  de  ses  minutes  et  registres,  a  arrêté  que  conformé- 
ment à  ce  qui  s'est  pratiqué  le  1  (j  décembre  1  63 1  et  le  1  8  janvier  1  668,  aucun 
ofllcier  d'icelle  no  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  déplacer 
les  minutes  et  les  registres  déposés  au  greffe  de  ladite  Cour,  sans  au  préalable 
en  avoir  informé  ladite  Cour,  les  chambres  assemblées,  n 

M.  Rulault,  conseiller  de  Grand'Chambre,  dit  que  cette  expression  sans  ap- 
prohiilion  lui  paraissait  trop  faible  ou  trop  forte,  trop  faible  si  on  la  regarde 
comme  étant  de  style,  trop  forte  et  trop  dure  si  elle  tend  à  improuver  ce  qui 
s'était  passé  les  ao  et  ai  novembre  au  Conseil  du  Roi;  qu'il  croyait  qu'il 
fallait  substituer  ces  mots  protestant  contre  l'arrêt  du  Conseil  et  au  surplus 
qu'il  était  de  Tavis  de  M.  le  président  Mole. 

M.  Pajot  de  Malzac  dit  qu'il  était  de  notre  devoir  de  ne  rien  négliger  pour 
procurer  le  rétablissement  de  nos  minutes  au  greffe;  que  c'était  un  dépôt  dont 
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nous  no  pouvions  nous  voir  IVusIrés,  sans  ([u'ii  en  résultai  les  plus  grands  incon- 
vénients; que  le  procès-verbal  tel  (pi'il  avait  été  rédigé  ne  rappelait  pas  sudi- 
saminent  le  contenu  dans  les  arrêtés  (|u'oii  nous  avait  enlevés  cl  «[ue  [lour  les 
rétablir  il  fallait  faire  des  remontrances. 

M.  l'abbé  du  Trousset  d'Héricourt  dit  qu'il  était  obligé  de  convenir  que  dans 
le  moment  présent  nous  avions  la  liberté  d'opiner  et  de  choisir  tous  les  partis 
([ue  la  délibi'-ration  peut  offrir,  mais  (|u'il  fallait  [)rendre  garde  qu'en  usant 
de  nos  droits  dans  toute  leur  étendue  nous  no  nous  missions  dans  une  situation 
moins  avantageuse  que  celle  oii  nous  étions  et  même  que  nos  démarches  n'atti- 
rassent de  la  part  du  gouvernement  quelques  nouvelles  disgrâces.  Que  ferions- 
nous  alors?  ajoula-l-il  :  il  est  vrai  qu'il  n'y  aurait  point  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  cesser  de  nouveau  le  service,  mais  ce  sont  de  ces  remèdes  extrêmes  qu'il 
ne  faut  point  employer  tous  les  jours,  el  le  plus  prudent  et  le  plus  utile  est 
d'éviter  autant  qu'on  le  peut  les  occasions  où  l'on  est  forcé  de  les  appliquer; 
il  faut  donc  tâcher  de  terminer  celte  affaire-ci  dans  le  sein  delà  (compagnie  el 
ne  plus  s'exposer  à  recevoir  aucunes  réponses  et  se  réserver  à  réclamer  dans 
d'autres  temps  plus  favorables  ia  justice  du  Roi.  Par  ces  raisons,  il  se  rangea 
à  l'avis  de  M.  Mole. 

M.  l'abbé  de  Salaberry  dit  que  l'avis  de  M.  le  président  iMolé  était  d'autant 
meilleur  que  ces  termes  sans  approbnlion  étaient  tous  les  jours  employés  dans 
nos  enregistrements. 

M.  Thomé  partit  de  ce  propos  pour  faire  sentir  le  faible  de  cette  prétendue 
protestation;  que  c'était  précisément  [)arce  que  c'était  une  espèce  de  formule 
dans  nos  enregistrements  que  l'arrêté  demeurerait  sans  force  et  sans  vertu  et 
ne  signifierait  pas  ce  qu'on  avait  intention  de  lui  faire  signifier;  qu'il  lui 
semblait  que  l'arrêté  proposé  par  M.  Mole  ne  frappait  que  sur  le  déplacement 
des  minutes  et  mettrait  à  l'écart  les  objets  principaux.  Le  Roi  évoque  les  af- 
faires de  l'Hôpital,  casse  les  arrêts  d'enregistrement  et  dit  (pie  la  conduite  du 
Parlement  ne  peut  être  tolérée.  Ces  objets  méritent  bien  autant  une  réclamation 
de  la  part  de  la  Compagnie  que  le  déplacement  des  minutes  el  des  registres. 
Sera-ce  à  présent?  Sera-ce  dans  un  temps  plus  opportun?  H  n'y  a  personne 
qui  ne  sente  que  dans  ce  moment-ci  les  remontrances  auraient  peu  de  succès, 
il  faut  donc  les  différer  à  un  temps  plus  opportun. 

M.  Thomé  proposa  en  conséquence  l'arrêté  suivant  : 

«La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le 
•3  II  novembre  dernier,  a  arrêté  qu'il  sera  fait  en  temps  opportun  des  remon- 
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francps  au  Roi  sur  le  contenu  en  l'arrêt  du  Conseil  du  -jo  noveuihre  dernier,  en- 
semble sur  ce  qui  est  porté  par  ledit  récit  avoir  été  fait  en  exécution  duditarrêt. 
notamment  sur  le  déplacement  des  minutes  et  registres  déposés  au  grelle  de 
l;i  Cour;  ordonne  au  surplus  que  nul  des  officiers  d'iceile  ne  pourra  déplacer 
les  minutes  et  registres  du  greffe,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être, sans 
au  préalable  en  avoir  informé  la  Cour,  les  chambres  assenibl(;es.  v 

Messieurs  de  Grand'Ghambre  qui  opinèrent  après  M.  Tliomé  furent  du  même 
avis.  M.  l'abbé  Macé  seulement  voulait  employer  le  mot  rcjin'sentalions  au  lieu 
(le  celui  de  remontrances,  et  tint  trop  longtemps  pour  cette  préférence. 

M.  Durey  de  Menières  dit  qu'il  pensait  qu'efTectivement  il  |)ouvait  y  avoir 
quelque  inconvénient  à  faire  des  démarches  qui  nous  pussent  attirer  une  ré- 
ponse, mais  que  sans  faire  ni  remontrances  ni  protestations  expresses  il  fallait 
tâcher  de  faire  un  arrêté  qui  les  contînt  implicitement  et  sommairement.  Que 
rien  ne  lui  ])araissait  au  monde  plus  faible  et  moins  capable  de  rendre  les 
sentiments  de  la  Compagnie  que  la  clause  de  style  sans  approbation,  etc.  Que 
si  dans  une  occasion  où  le  Roi  casse  un  arrêt  d'enregistrement,  dépouille  le 
Parlement  de  la  connaissance  des  affaires  d'un  hôpital  qu'il  a  toujours  gou- 
verné avec  succès,  où  le  Roi  exerce  envers  la  Compagnie  un  traitement  sem- 
blable à  celui  qu'elle  a  éprouvé  dans  des  circonstances  malheureuses  où  il' était 
peut-être  de  son  honneur  de  supprimer  les  vestiges  de  quehjucs  abus  de  son 
autorité,  en  un  mol  que  si  dans  de  pareilles  circonstances  on  se  contentait  de 
dire  sans  approhn lion,  il  était  fort  à  craindre  que  par  la  suite  dans  des  occur- 
rences autant  ou  moins  importantes  on  ne  se  crût  dispensé  d'agir  et  que  l'on 
se  réduisît  à  protester  dans  cette  forme  débile  sans  approbation.  Qu'il  prenait  la 
liberté  de  proposer  un  avis  nouveau  plutôt  pour  en  faire  éclore  un  meilleur 
(jue  par  aucun  motif  de  présomption.  Le  voici  : 

f.  La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Prçmier  Président  le  a  li  no- 
vembre dernier,  convaincue  que  le  Roi  reconnaîtra  bientôt  la  pureté,  la  régu- 
larité et  la  nécessité  des  vues  et  des  démarches  de  son  parlement,  a  arrêté 
(|u'il  sera  sursis  quant  à  présent  à  exposer  audit  seigneur  Roi  les  raisons  qui 
ont  mu  la  Cour  à  rendre  ses  arrêts  et  à  faire  ses  arrêtés  au  sujet  de  la  décla- 
ration du  26  mars  dernier,  ensendjle  ce  que  son  parlement  ])eut  et  doit  lui 
représenter  sur  ce  qui  a  été  ordonné  et  fait  en  .'on  conseil  les  ao  et  21  dudit 
mois  de  novembre  et  que  néanmoins  il  sera  avisé  aux  moyens  de  conserver  les 
monuments  du  devoir  que  la  Cour  a  rempli  à  ce  sujet,  ordonne  au  surplus  que 
nul  des  officiers  de  ladite  Cour  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
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être,  déplacer  les  minutes  cl  les  registres  (k^posés  an  {jrcll'e  d'icclle  s;in>.  (iifau 
préalable  il  y  ait  été  statué,  les  chambres  assemblées,  w 

Messieurs  des  Enc|uétes  et  Ue(]uètes  ont  encore  pris  copie  de  celte  propo- 
sition. 

Messieurs  de  la  seconde  des  Enquêtes  avaient  chargé  leurs  conmiissaires  de 
dire  à  la  chambre  Saint-Louis  que  le  vœu  de  leur  chambre  au  moins  du  |)ius 
grand  nombre  était  d'arrêter  les  remontrances  dont  les  objets  seraient  tivés 
dans  l'assemblée  des  commissaires,  et  que  les  cbamjjres  resteraient  assendjiées 
jusqu'après  la  réponse  auxdiles  remontrances. 

M.  Titon  a  rapporté  de  la  |)art  de  la  cinquième  qu'un  certain  nombre  d'avis 
de  cette  chambre  tendaient  à  faire  des  remontrances  sur  tous  les  objets,  mais 
de  ne  point  dire  que  les  chambres  demeureraient  assemblées,  parce  (|ue  cehi 
viendrait  |)ar  la  suite.  Que  pour  lui  il  pensait  personnellement  que  ce  qui  ('tait 
le  ])lus  à  désirer  était  l'unanimité,  qu'il  ado[)tail  l'avis  de  M.  Tliomé  comme 
celui  qui  renfermait  le  mieux  tous  les  objets. 

M.  Davy  de  la  Fautrière  dit  qu'il  n'était  pas  dillicile  de  faire  un  avis  de  tous 
ceux  qui  avaient  été  proposés  jusqu'à  présent,  qui  répondit  aux  difTérentes  vues 
qu'on  se  propose;  voici  comme  il  le  rédigea  ■ 

«La  Cour,  en  délibérant,  etc.,  sans  approbation  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
2  0  du  mois  de  novembre  pour  la  révocation  duquel  elle  se  réserve  de  récla- 
mer la  justice  dudit  seigneur  Roi  en  temps  opportun,  et  pénétrée  des  incon- 
vénients et  des  malheurs  (pie  peut  entraîner  le  déplacement  des  minutes  et  des 
registres  et  arrêtés ,  etc.  » 

M.  l'abbé  Chauvelin  fut  d'avis  de  changer  le  commencement  de  cet  ai'rèté 
et  de  dire  sans  approbation  de  l'arrêt  du  20  novembre,  du  contenu  en  icelui 
et  au  procès-verbal  du  2  1  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  sur  quoi  la  Cour 
se  réserve  de  réclamer  la  justice  dudit  seigneur  Roi  en  temps  opportun,  a 
arrêté  que  le  greffe  de  la  Cour  étant  le  dépôt  le  plus  inviolable  et  le  plus 
important  pour  le  Roi  et  pour  tous  ses  sujets,  nul  officier  d'icelle  ne  pourra, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  etc. 

Il  ajouta  qu'il  proposait  de  retrancher  de  l'arrêté  de  M.  Mole  ces  mots  : 
pénétrée  des  mconvétuents  et  des  malheurs,  parce  qu'on  avait  beau  être  pénétré, 
on  ne  pénétrait  personne  quand  on  n'expliquait  pas  les  motifs  que  l'on  avait 
pour  être  pénétré. 

Néanmoins  le  plus  grand  nombre  des  commissaires  adoptant  le  commen- 
cement de  son  avis  parut  incliner  à  retrancher  ces  mots  :  pénétrée  des  inconré- 
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nients  et  des  malheurs,  et  a  arrêté  simplement  sans  aucun  discours  qui;  nul 
officier  de  la  Cour  ne  pourrait,  pour  quelque  raison  que  ce  soil,  déplacer  les 
minutes  et  registres,  etc. 

Il  s'éleva  une  difficulté  sur  la  rédaction  do  la  lin  de  cet  arrêté;  il  parut  à 
plusieurs  que  les  termes  dont  se  servait  M.  Alolé  que  nul  officier  de  la  Cour 
ne  pourrait  déplacer  les  minutes  et  les  registres  de  la  (]our  qu'au  préalable 
elle  n'en  eût  été  informée  les  chambres  assemblées';  le  plus  grand  nombre, 
sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Chauvelin,  parut  désirer  qu'on  changeât  cette 
expression  et  qu'on  mît  à  la  place  :  qu'au  préalable  il  n'y  ait  été  statué  les 
chambres  assemblées. 

Il  était  une  heure  et  demie  quand  les  commissaires  se  séparèrent. 

Ils  avaient  pris  la  précaution  à  midi  d'envoyer  Dufranc  dans  les  différentes 
chambres  inviter  Messieurs  à  se  trouver  au  Palais  à  trois  heures  précises  pour 
entendre  le  compte  qui  leur  serait  rendu  par  leurs  commissaires  de  ce  qui 
s'était  passé  à  la  chambre  Saint-Louis.  Messieurs  ne  manquèrent  pas  à  trois 
heures  d'être  réunis  dans  leurs  chambres  où  en  conséquence  furent  prises 
ditférentes  délibérations  pour  former  des  vœux. 

Messieurs  de  la  première  des  Enquêtes  furent  d'avis  de  ne  rien  ajouter  à 
l'arrêt  d'enregistrement  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  M.  Thomé. 

Messieurs  de  la  deuxième  furent  d'avis  d'enregistrer  les  lettres  [)atentes 
[)urement  et  simplement. 

Messieurs  de  la  troisième,  de  la  quatrième,  de  la  cinquième,  de  la  première 
des  Requêtes  et  de  la  seconde  furent  d'avis  d'ajouter  à  l'enregistrement  ce  qui 
avait  été  proposé  par  M.  Durey  de  Meinières. 

M.  le  Premier  Président  demanda  au  rapporteur  son  avis  sur  ces  différentes 
propositions;  M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  ne  voyait  pas  de  nécessité  de  ne  rien 
ajouter  à  l'enregistrement,  qu'il  y  avait  même  des  inconvénients,  mais  que 
s'il  ne  fallait  que  cette  addition  pour  entretenir  l'union  il  s'y  porterait  très 
volontiers. 

Tous  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  tinrent  le  même  langage  à  l'exception 
de  trois  ou  quatre  qui  persistèrent  dans  leur  avis  de  ne  rien  ajouter. 

Des  commissaires  des  Enquêtes  il  n'y  eut  que  M.  Titon  et  M.  Davy  de  la 
Fautrière  qui  pensèrent  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  rien  ajouter,  en  assurant 
néanmoins  que  leurs  chambres  avaient  unanimement  adopté  cette  addition. 

'  Ln  fin  (le  b  phrase  nianquo. 
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i\IM.  les  Présidenls ,  qui  opinaient  les  derniers,  furent  aussi  d'avis  de  re- 
trancher l'addition  ;  M.  le  président  GUbert  de  Voisins  s'échauiïa  même  contre 
cette  addition  au  point  d'indisposer,  par  les  termes  durs  dont  il  se  servait, 
M.  Durey  de  Meinières  qui  l'avait  proposée  et  Messieurs  des  Kn(|uêtes  qui 
l'avaient  adoptée. 

M.  Durey  y  fut  si  sensible  qu'il  exprima  avec  vivacité  et  même  emportement 
l'impression  que  lui  faisaient  les  reproches  de  M.  le  président  Gilbert. 

Messieurs  des  Enquêtes  lui  témoignèrent  aussi  successivement  le  déplaisir 
qu'ils  avaient  eu  à  entendre  les  propos  qu'il  avait  tenus. 

M.  Gilbert  fit  une  espèce  d'exruse  et  ne  dit  plus  rien  de  la  soirée;  mais  ce 
qu'il  avait  dit  n'avait  pas  laissé  que  de  faire  impression  et  M.  le  Premier  Pré- 
sident ayant  repris  de  nouveau  les  voix,  Messieurs  de  Grand'Chambre,  qui 
étaient  auparavant  indécis,  furent  très  décidés  à  rejeter  l'addition  et  plusieurs 
des  commissaires  suivirent  leur  exemple. 

M.  le  Premier  Président  demanda  ensuite  les  vœux  de  chaque  chambre  sur 
l'arrêté  proposé. 

Messieurs  de  la  première  des  Enquêtes  pour  le  plus  grand  nombre  n'adop- 
tèrent aucun  des  avis  proposés  par  les  commissaires  et  en  proposaient  un  nou- 
veau en  ces  termes:  «La  Cour,  en  délibérant,  etc.,  a  arrêté  qu'aucun  officier 
d'icelle,  etc.  Et  au  surplus  ladite  Cour,  convaincue  que  le  Roi  reconnaîtra 
bientôt  par  lui-même  la  pureté  et  la  régularité  des  motifs  dont  son  parlement 
a  été  animé,  espère  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  qu'il  voudra  bien  calmer  les 
justes  inquiétudes  de  son  parlement  et  de  tous  ses  sujets  sur  le  déplacement 
des  minutes  du  greffe ,  dont  il  est  si  important  pour  l'intérêt  dudit  seigneur  Pioi 
et  de  sa  postérité  ainsi  que  pour  la  sûreté  et  tranquillité  publique  que  le  dépôt 
demeure  à  jamais  inviolable  et  sacré.  » 

Messieurs  de  la  seconde  s'en  tenaient  à  l'avis  des  remontrances,  les  chambres 
demeurant  assemblées. 

Messieurs  de  la  troisième  adoptaient  l'avis  proposé  par  M.  Davy  de  la  Fau- 
trière  corrigé  par  M.  l'abbé  Chauvelin. 

Il  est  à  observer  que  M.  Davy  de  la  Faulrière  ne  proposa  pas  l'arrêté  avec 
le  commencement  sans  approbation  tel  qu'il  avait  été  reçu  à  sa  chambre,  mais  que 
M.  Durey  de  Meinières  lui  ayant  dit  en  entrant  dans  la  chambre  Saint-Louis 
que  si  son  arrêté  passait,  au  moins  il  fallait  changer  ces  mots  sans  approbation 
en  ceux-ci:  La  Cour,  sans  approuver  par  son  silence  actuel,  etc.,  M.  de  la 
Fautrière  prit  sur  lui  de  dire  que  c'était  là  la  forme  dans  laquelle  sa  chambre 
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avait  rédigé  cet  arrêté.  Ce  changement  parut  d'abord  goûté  du   plus  grand 

nombre,  mais  on  ne  prit  pas  encore  les  voix. 

Messieurs  de  la  quatrième  adoptaient  l'avis  de  M.  Thomé. 

Messieurs  de  la  cincpiième,  de  la  première  des  lîequétes  et  de  la  seconde 
étaient  d'avis  de  faire  des  remontrances,  sans  ajoutei- queles  chambres  demeu- 
reraient assemblées  et  que  les  objets  en  seraient  fixés  par  les  connnissaires. 

On  reprit  les  voix  sur  ces  différents  avis  :  le  plus  grand  nombre  de  commis- 
saires parut  adopter  l'avis  de  la  troisième,  faute  de  mieux;  d'autres  persistèrent 
dans  l'avis  des  remontrances. 

Il  était  sept  heures  et  demie  du  soir.  M.  le  Premier  Président  et  MM.  les 
Présidents  proposèrent  aux  commissaires  des  Enquêtes  de  retourner  à  leurs 
chambres,  d'y  rendre  compte  des  différents  vœux  et  de  leur  demander  si 
elles  voulaient  que  l'assemblée  des  chambres  se  tînt  tout  de  suite  et  tout  à 
l'heure. 

Il  n'y  en  eut  aucune  qui  accepta  la  proposition,  et  la  seconde  des  Enquêtes 
chargea  M.  le  président  Bernard  de  Boulainvilliers  de  réclamer  expressénienl 
contre  la  tenue  de  l'assemblée  avant  le  lendemain  à  huit  heures. 

On  ne  tarda  pas  à  se  séparer  sans  compter  sur  un  concert  bien  unanime 
dans  l'assemblée  du  lendemain  3  décembre. 

En  effet  les  chambres  ayant  été  assemblées  à  neuf  heures  du  matin,  on  fil 
d'abord  lecture  des  lettres  patentes  et  des  conclusions  des  gens  du  Roi. 

Ensuite  M.  le  Rapporteur  dit  qu'il  avait  été  proposé  deux  avis  dans  l'assem- 
blée des  commissaires,  l'un  de  dire  purement  et  simplement  : 

^Registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  et  la  Cour  reprendre  les  fonctions  ordi- 
naires et  donner  au  Roi,  en  toute  occasion,  par  les  délibérations  qu'elle  croira 
convenables,  les  preuves  de  son  profond  respect  pour  ses  ordres  et  de  sa 
fidélité  inviolable  pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  son  service  et  du  bien  de  ses 
sujets,  n 

11  ajouta  qu'il  avait  été  aussi  proposé  de  joindre  à  cet  arrêt  la  disposition 
suivante  : 

«Que  le  Roi  serait  très  humblement  suppHé  de  vouloir  bien  considérer  que 
le  droit  de  délibérer  constituant  l'essence  et  étant  de  l'institution  primitive  de 
son  parlement,  la  cessation  de  service  et  le  silence  qu'il  s'est  imposé  sont  la  re- 
présentation la  plus  respectueuse  que  son  parlement  pût  faire  sur  les  défenses 
à  lui  faites  le  a  i  novembre  dernier,  v 
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Mais  que  cette  addition  avait  paru  au  plus  grand  nombre  de  iMM.  les  Com- 
missaires et  dangereuse  et  inutile,  dangereuse  en  ce  que  c'était  une  espèce  de 
justification  de  la  part  du  Parlement,  ce  qui  n'est  pas  de  la  majesté  d'une 
compagnie  telle  que  celle-ci,  ou  un  manileste  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir;  qu'à  l'égard  du  passé  il  était  tro|)  pr('sent  |)our  avoir  besoin  d'en 
répandre  les  motifs,  qu'ils  étaient  connus  de.  tout  le  nioncbî  et  en  quelque 
façon  consacrés  dans  nos  registres,  avec  la  déclaration  qui  avait  accompagné 
la  cessation  du  service;  que  pour  ce  qui  était  de  l'avenir,  c'était  donner  d'avance 
au  public  un  sujet  d'intpiiétude  et  l'aire  au  gouvernement  une  espèce  de 
menace  de  lui  annoncer  que  rinterru|)lion  des  fondions  suivrait  toujours  les 
défenses  de  délibérer;  que  le  fait  lécent.  ce  (|ui  s'est  passé  anciennement, 
[)0uvait  donner  lieu  de  présumer  (jue  la  (Compagnie,  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  oii  nous  nous  sommes  trouvés,  se  conduirait  par  les  mêmes 
vues  et  dans  les  mêmes  principes,  et  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'en  contracter 
une  espèce  d'engagement  envers  le  public  dans  un  arrêt  d'enregistrement. 
Que  MM.  les  Commissaires  en  plus  grand  nombre  (car  M.  l'abbé  de  Sala- 
bery  ne  parle  presque  jamais  que  d'après  les  commissaires  et  pour  ainsi 
dire  en  leur  nom)  avaient  pensé  que  cette  addition  était  aussi  dangereuse 
qu'inutile;  qu'aussi  il  n'en  était  pas  d'avis,  mais  seulement  de  la  première 
partie. 

M.  le  Premier  Président  prit  les  voix  comme  il  est  d'usage,  en  commençant 
par  les  commissaires,  par  ordre  d'ancienneté  de  Messieurs  de  Grand'Chambre 
et  suivant  le  rang  des  chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes. 

MM.  les  Commissaires  de  la  Grand'Cbambre  jusqu'à  M.  Pajot  de  Malzac 
furent  de  l'avis  de  M.  le  Rapporteuc. 

M.  Pajot  de  Malzac  fut  d'tivis  de  l'addition  et  il  fut  le  seul  desdits  commis- 
saires de  la  Grand'Chambre. 

M.  le  président  Thiroux  d'Arconville,  de  la  première  des  Enquêtes,  fui  de 
l'avis  du  rapporteur. 

M.  Le  Prêtre  de  Lezonnet  de  même. 

M.  le  président  Bernard  de  Boulainvilliers  etMayneaudde  la  Tour  de  même. 

M.  Davy  de  la  Fautrière,  conseiller  de  la  troisième,  aussi. 

M.  l'abbé  Chauvelin  fut  d'avis  de  l'addition. 

M.  Angran,  conseiller  de  la  quatrième,  n'en  fut  pas  d'avis. 

M.  Bèze  de  laBelouze  en  fut  d'avis  et  l'appuya  même,  en  disant  qu'elle  était 
d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  corrigeait  en  quelque  façon  le  louche  que  l'on 
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pourrait  peut-être  reprocher  à  la  déclaration  faite  par  M.  le  Doyen  loi's  de  la 
cessation  de  service,  en  faisant  regarder  les  défenses  de  délihérer  comme  une 
interdiction  de  toutes  fonctions;  qu'en  disant  que  les  défenses  de  délil)érer 
étaient  une  des  représentations  les  plus  respectueuses  que  la  (^our  pût  faire, 
c'était  expliquer  ladite  déclaration  qui  ne  lui  paraissait  pas  correcte  dans  toutes 
les  expressions  et  qui  présentait  mal  l'esprit,  l'intention  et  les  motifs  de  la 
(Compagnie  en  cessant  le  service. 

M.  Titon,  doyen  de  la  cinquième,  dit  que  l'addition  que  l'on  proposait  était 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  était  rendue  dans  des  termes  fort  durs,  (pi'cUe 
portait  à  la  fois  le  caractère  de  justification  du  Parlement  et  de  menaces,  (ju'il 
ne  convenait  point  au  Parlement  de  se  justifier  ni  de  menacer  de  ce  (ju'il  ferait 
par  la  suite  suivant  les  occurrences,  qu'en  l'ySa  ce  n'était  pas  ainsi  que  nous 
exposâmes  nos  sentiments  au  Roi,  qu'il  s'en  souvenait  encore  et  des  termes 
dont  se  servit  pour  lors  M.  Dupré,  que  ses  maladies  empêchent  malheureuse- 
ment de  venir  à  nos  assemblées;  il  était  interdit  au  Parlement  do  délibérer  sur 
certaines  matières,  ce  qui  causa  beaucoup  de  fermentation  dans  la  Compagnie. 
M.  le  Premier  Président  étant  mandé  pour  aller  devers  le  Roi  à  (lompiègne 
avec  des  députés  du  Parlement,  M.  Dupré  proposa  de  charger  M.  le  Premier 
Président  de  dire  à  S.  M.  que  si  elle  persistait  dans  la  défense  de  délibérer, 
le  Parlement  ne  pourrait  plus  s'acquitter  de  ses  fonctions  d'une  manière  utile 
pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'acquit  de  sa  conscience. 

Voilà,  ajouta  M.  Titon,  comme  on  parle  au  Roi,  mais  non  pas  en  lui  annon- 
çant que  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira  de  défendre  de  délibérer,  on  cessera  le 
service,  annonce  aussi  dangereuse  qu'inutile,  ainsi  qu'il  a  été  parfaitement 
démontré  par  M.  le  Rapporteur. 

M.  Aymeret  de  Gazeau  fut  du  même  avis. 

M.  le  président  Desvieux  et  M.  Boutin,  de  la  première  des  Requêtes,  furent 
d'avis  de  l'addition. 

M.  le  président  Durey  de  Meinières,  de  la  deuxième  des  Requêtes  du  Palais, 
dit  en  substance  qu'il  n'y  avait  de  sa  part  ni  opiniâtreté  ni  prévention,  et  que 
ce  qu'il  avait  entendu  ne  lui  paraissait  pas  capable  de  le  faire  changer  de  sen- 
timent; qu'il  avait  cru  et  qu'il  croyait  encore  qu'il  était  du  devoir  de  la  Com- 
pagnie et  de  son  honneur  de  rendre  publics  les  motifs  du  silence  qu^elle  s'était 
imposé;  que  ce  n'était  point  une  justiGcatioa  qu'il  voulait  faire,  mais  une 
déclaration  authentique  des  sentiments  de  la  Compagnie  et  des  résolutions 
fermes  auxquelles  elle  est  obligée  de  se  porter,  quand  par  des  défenses  de 
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délibérer  on  lui  àlo,  son  aciivité  et  ce  qui  est  de  son  institution  primitive  et  qui 
constitue  son  essence. 

Que  dans  ces  occurrences  il  n'y  avait  que  deux  partis  :  ou  celui,  sans  être 
arrêté  par  les  défenses  de  délibérer,  de  délibérer  sur  l'objet  même  dont  la  déli- 
bération était  interdite,  ce  que  très  mal  à  propos  on  pourrait  imputer  à  déso- 
béissance, ou  celui  de  se  regarder  comme  tellement  retenu  et  lié  par  ces  dé- 
fenses qu'il  ne  fût  pas  possible  de  délibérer  même  sur  le  défaut  de  liberté  des 
opinions,  et  alors  que  le  silence  et  la  cessation  de  service  étaient  les  seuls 
moyens  de  réclamer  contre  la  force  et  le  violement  de  toutes  les  règles. 

Qu'il  ne  serait  point  difficile  de  prouver  que  les  défenses  de  délibérer  sur 
un  objet  ne  peuvent  pas  avoir  la  force  d'empêcher  de  délibérer  sur  cet  objet. 
Qu'une  pareille  défense  ne  peut  pas  avoir  plus  de  poids  que  des  lettn?s  pa- 
tentes, une  déclaration,  un  édit;  qu'il  était  de  principe  (|uc  les  lettres  patentes, 
les  déclarations  et  les  édifs  ne  pouvaient  avoir  d'exécution  qu'après  l'enregis- 
trement, et  que  cet  enregistrement  ne  pouvait  être  que  l'effet  et  la  suite  d'une 
délibération;  qu'on  ne  ferait  jamais  entendre  à  un  esprit  raisonnable  qu'une 
défense  de  délibérer  s'exécutât  d'elle-même  parla  Compagnie  sans  aucune  déli- 
bération, tandis  qu'aucune  espèce  de  loi  ni  de  lettres  jiatentes  n'avait  cette 
puissance. 

Que  le  parti  le  plus  conséquent  et  le  plus  régulier  dans  ces  occasions  serait 
sans  doute  de  n'être  point  arrêté  par  les  défenses  de  délibérer;  mais  que  comme 
il  pourrait  être  mal  interprété,  la  Compagnie  avait  le  plus  souvent  préféré  le 
[)arti  du  silence  comme  une  des  voies  les  plus  respectueuses  qu'elle  peut  em- 
ployer pour  réclamer  ses  droits  et  en  quelque  façon  son  existence,  la  Compa- 
gnie n'étant  rien  et  ne  pouvant  rien  qu'autant  qu'elle  délibère. 

Qu'il  croyait  que  le  peu  de  mois  qu'il  avait  pris  la  lUjerté  de  proposer  ren- 
fermaient le  sens  de  tout  ce  qu'il  venait  d'avancer. 

Qu'il  ne  regarderait  jamais  comme  inutile  ce  qui  avait  pour  objet  de  faire 
connaître  au  Roi  et  au  public  nos  véritables  sentiments  et  pourrait  servir  à  nos 
successeurs  pour  marcber  sur  nos  traces  comme  nous  marcbons  sur  celles  de 
nos  prédécesseurs. 

Qu'il  ne  sentait  pas  pour  lui  le  danger  qu'il  y  avait  à  faire  cette  addition, 
que  jusqu'à  présent  il  avait  bien  entendu  qu'on  disait  qu'il  y  en  avait,  mais 
qu'on  n'avait  nullement  montré  en  quoi  il  consistait. 

Qu'il  ne  voyait  point  ce  qu'il  y  avait  de  dur  dans  les  expressions  dans  les- 
quelles cette  addition  était  conçue;  que  s'il  avait  pu  croire  qu'on  lui  eût  voulu 
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comparer  ce  qui  fut  proposé  par  M.  Dupré  en  lySa,  il  en  aurail  apporté  à 
l'assemblée  précisément  les  termes  et  qu'on  aurail  reconnu  que  ceux  dont  il  se 
sert  dans  cette  addition  ne  sont  ni  plus  ni  moins  forts  ipie  ceux  de  M.  iJupré; 
({ue  ce  fut  même  en  consécjuence  de  l'annonce  de  la  cessation  de  service  qu'il 
avait  chargé  M.  le  Premier  Président  de  faire  au  Roi  que  celte  cessation  eût 
lieu  et  même  les  démissions  '. 

M.  de  Meinières  finit  en  disant  que,  n'apercevant  pas  le  prétendu  danger 
d'être  de  l'avis  de  M.  Pajot  de  Malzac  (c'est-à-dire  de  l'addition),  voyant 
au  contraire  une  grande  utilité  à  manifester  les  sentiments  de  la  Conq)agnie, 
dont  les  intérêts  lui  seraient  toujours  cliers  lanl  (pi'il  vivrait,  il  adoplait  cet 
avis  avec  confiance. 

M.  de  Meinières  ne  dit  que  la  substance  de  ce  qu'on  vient  de  lire;  il  l'a  dit 
en  tremblant  et  d'une  voix  faible,  étant  excédé  de  fatigue  de  la  séance  de  la 
veille  à  la  chambre  Saint-Louis. 

M.  le  président  Gaultier  de  Bésigny,  commissaire  de  la  seconde  chambre  des 
Requêtes,  fut  du  même  avis. 

M.  le  Premier  Président  ayant  pris  les  avis  de  tous  les  commissaires  demanda 
ceux  de  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  :  il  n'y  en  eut  que  (juatre  ou  cinq  de 
l'avis  de  M.  Pajot,  entre  autres  M.  Coustard,  conseiller  honoraire,  M. Fermé, 
conseiller,  M.  de  la  Michodière,  conseiller  d'honneur. 

Personne  ne  parla  pour  soutenir  l'avis  de  M.  le  Rapporteur.  M.  Relanger 
d'Essenlis  crut  apercevoir  dans  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  un  inconvénient  et 
un  dans  l'avis  de  l'addition  proposée,  ce  qui  le  portait  à  penser  qu'il  y  avait 
lieu  d'enregistrer  les  lettres  patentes  dont  il  s'agissait  pour  être  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  la  Cour  reprendre  ses  fonctions 
ordniaires. 

11  s'expliqua  en  fort  bons  termes  : 

Quant  à  l'avis  de  M.  le  Rapporteur,  ces  mots  que  l'on  ajoute  dans  l'arrêt 
pour  la  Cour  donner  en  toutes  occasions  par  les  (UUhéralions  quelle  croira  conve- 
nables des  preuves  de  son  profond  respect  pour  les  ordres  du  Roi,  semblent  être  une 
espèce  d'engagement  de  déférer  en  toute  occasion  aux  ordres  du  Roi,  dans  quel- 

'  En  voici  les  termes:  «Que   M.  ie  Premier  conscience  est   la  plus  chargée,    k  Parlement 

Président  serait  cliarjjé  dédire  au  Roi  :  Que  si  le  supplie  instamment  la   Roi  de   le  dispenser  de 

Roi  persistait  à  vouloir  dépouiller  la  Compagnie  continuer  des  fonctions  dont  il  ne  pouvait  plus 

de  la  portion  la  plus  essentielle  de  ses  devoii-s,  s'acquitter  d'une  manière  utile  pour  le  bien  de 

la  plus  utile  au  bien  de  son  service  et  dont  la  l'État  et  l'acquit  de  sa  conscience.^ 


APPENDICK.  085 

ijue  l'orme  qu'ils  soient  présentés  à  la  Coin[)agnic,  soumission  et  enga^jcnienl 
(jui  ne  sont  pas  dans  son  esprit  et  qui  [)ourraienl  être  dans  plusieurs  circon- 
stances entièrement  op])Osés  à  ses  devoirs  les  plus  essentiels. 

Veut-on  dire  [)ar  cet  arrêt  que  lursipt'il  y  aura  par  exi'uqjle  des  défenses  de 
délibérer  que  la  Compagnie  ne  délibéreia  que  pour  arrêter  jiarla  délibération 
qu'elle  déférera  au\  tléfenses?  Ce  n'est  assurément  pas  linlenlion  de  la  Com- 
pagnie. 

(cependant  voilà  un  des  sens  (pie  des  gens  malintentionnés  pourront  pré- 
senter, et  il  sullit  qu'il  y  ait  quel([ue  équivoque  et  surtout  une  é(juivoque  aussi 
dangereuse  pour  se  porter  à  un  enregistrement  pur  et  simj)le  des  lettres  pa- 
tentes ([ul  ordonnent  de  reprendre  les  fonctions.  Il  n'y  a  nul  inconvénient  à 
ne  rien  dire,  il  y  en  a  au  contraire  à  dii'e  ce  qui  est  propose';  le  parti  de  ne 
point  parler  est  donc  préférable. 

Quant  à  l'avis  de  M.  Durey,  qu'il  lui  [)aralssait  qu'il  y  avait  inconvénient  à 
l'adopter,  en  ce  qu'il  semblerait  que  ce  serait  un  engagement,  un  parti  pris 
de  quitter  le  service  toutes  les  fols  qu'il  y  aurait  défenses  de  délibérer  sur 
un  objet;  qu'il  ne  pouvait  être  dans  l'intention  de  personne  de  quitter  le  ser- 
vice dans  toutes  les  occasions  indistinctement  où  le  Roi  enverrait  des  défenses 
de  délibérer;  qu'il  pourrait  s'en  rencontrer  de  telles  qu'il  résulterait  un  très 
grand  mal  de  cette  cessation  de  service;  qu'il  n'était  pas  bien  décidé  que  cela 
fût  nécessaire  en  toutes  rencontres,  quoique  ce  fût  la  représentation  la  plus 
respectueuse  qu'on  pût  faire  sur  rinterdiction  de  délibérer;  qu'ainsi  il  pensait 
que  l'avis  de  l'enregistrement  pur  et  simple  était  le  plus  convenable. 

Cet  avis,  quoique  bien  mieux  présenté  qu'il  ne  l'est  ici.  ne  lit  cependant  pas 
fortune. 

M.  de  Murard  et  M.  Drouin  de  Vandeull,  qui  adoptèrent  celui  de  l'addition, 
firent  voir  avec  beaucoup  d'esprit,  mais  un  peu  trop  d'aigreur  et  trop  peu  démé- 
nagement, que  dans  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  il  n'y  avait  rien  de  ce  qu'on  avait 
voulu  y  apercevoir;  qu'il  n'était  pas  douteux  que  la  Conqiagnie  n'eût  toujours 
pour  les  ordres  du  Roi  le  profond  respect  qui  était  dû  à  tout  ce  qui  émnnait 
de  S.  M.;  que  ce  serait  avec  le  même  profond  respect  que  la  Compagnie  éta- 
blirait, parles  délibérations  qu'elle  croirait  convenables,  la  dilllculté  ou  même 
rimpossibilité  qu'elle  trouverait  à  les  exécuter,  et  même  y  opposerait  la  fermeté 
et  le  courage  que  son  devoir  exige,  s'il  se  trouvait  dans  ces  ordres  quelque 
chose  de  contraire  au  bien  d"  service  du  Roi  et  au  bonheur  de  ses  sujets;  qu'il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  sur  cela  d'équivoque  ni  lieu  d'a|)préliender  un  engage- 
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ment  téméraire  .le  déférer  aux  ordres  du  Roi  quelconques,  pourvu  qu'au  préa- 
lable il  fût  délibéré  d'y  acquiescer;  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  (|u'on  pût  induire 
ce  sens  de  la  rédaction  de  l'avis  de  M.  le  Rap]iorleur. 

Mais  que  l'avis  qui  leur  paraissait  le  plus  sujet  à  inconvénients  était  celui  de 
l'enregistrement  des  lettres  patentes,  pour  en  consé(|uence  reprendre  la  Cour 
ses  fonctions  ordinaires;  qu'il  semblerait  que  les  fonctions  n'auraient  été  reprises 
qu'en  vertu  de  ces  lettres,  tandis  qu'elles  l'étaient  en  conséquence  de  la  resti- 
tution pleine  et  entière  de  la  liberté  de  délibérer. 

Que  quant  à  l'avis  de  l'addition  proposée  par  M.  Durcy,  elle  leur  paraissait 
d'autant  plus  indispensable  qu'il  fallait  e.\pli(iuer  au  Roi,  au  public,  à  nos 
successeurs,  ce  que  nous  avions  voulu  dire  lorsque  nous  avions  fait  déclarer  par 
M.  le  Doyen  que  la  Compagnie  pensait  que  la  défense  de  délibérer  était  une 
interdiction  de  toutes  fonctions;  que  rien  n'était  plus  opposé  à  la  vérité,  et  par 
conséquent  au  vœu  de  toute  la  Compagnie,  que  des  défenses  de  délibérer 
pussent  jamais  être  regardées  comme  une  interdiction  de  toutes  fonctions; 
qu'acluellement  que  toutes  les  circonstances  étaient  présentes,  nous  étions  bien 
en  étal  de  rendre  compte  de  nos  véritables  sentiments  et  de  montrer  que  la 
Compagnie  a  pensé  que  la  défense  de  délibérer  lui  étant  une  de  ses  principales 
et  de  ses  plus  nécessaires  fonctions,  et  toutes  ses  fonctions  étant  unes  et  indi- 
visibles et  toutes  étant  fondées  sur  la  liberté,  gênée  dans  l'exercice  d'une  partie 
essentielle,  elle  s'interdisait  à  elle-même  l'exercice  des  autres,  et  en  conséquence 
jusqu'à  ce  que  la  faculté  de  les  remplir  toutes  librement  lui  fût  restituée,  il  ne 
lui  était  pas  possible  d'en  continuer  aucunes. 

V^oilà  ce  que  nous  n'avons  pas  dit  et  ce  que  nous  avons  voulu  dire;  mais 
jamais  nous  n'avons  entendu  ni  voulu  laisser  le  prétexte  d'entendre  que  nous 
nous  regarderions  comme  interdits,  toutes  les  fois  qu'il  plairait  au  Roi  de  nous 
défendre  de  délibérer  sur  un  objet,  ce  qui  serait  d'une  dangereuse  conséquence, 
puisque  quand  le  Roi  voudrait  interdire  son  parlement,  il  n'aurait  donc  qu'à 
lui  défendre  de  délibérer  sur  une  affaire  en  particulier;  s'il  y  a  un  moyen  de 
rectifier  le  louche  qui  règne  dans  la  déclaration  de  M.  le  Doyen,  c'est  d'ajouter 
que  la  cessation  de  service  n'a  pas  eu  lieu  en  conséquence  de  l'opinion  où  elle 
ait  été  que  les  défenses  de  délibérer  puissent  entraîner  une  interdiction  de 
toutes  fonctions,  mais  en  vertu  du  vœu  général  de  la  Compagnie,  qui  s'est 
imposé  silence  à  elle-même,  substituant  ce  moyen,  comme  le  plus  respectueux 
dans  les  circonstances,  à  d'autres  qu'elle  aurait  pu  employer  pour  réclamer  la 
justice  du  Roi. 


APPENDICE.  087 

Il  n'y  eut  cependant  que  A3  voi\  |)Our  cet  avis  contre  81  ou  82  pour  celui 
de  M.  le  Rapporteur. 

Après  l'enregistrement  des  lettres  patentes  qui  dura  près  de  deux  heures, 
M.  le  pri'-sident  Mole  prit  la  [)arole  et  dit  cpie  nous  nous  retrouvions  au  moyen 
de  cetenregislrementdans  la  mémo  position  où  nous  aurions  étû  le  2  h  novembre, 
cessant  la  défense  de  délibérer;  qu'après  plusieurs  propositions  qui  avaient  été 
faites  et  différentes  vues  qui  avaient  été  présentées,  celle  à  laquelle  il  semblait 
que  le  plus  grand  nombre  avait  paru  s'arrêter  était  conçue  dans  les  termes 
qu'il  allait  lire  : 

tf  La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le  2  h  no- 
vembre dernier,  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  registre  et  ce  sans  approuver  par  son 
silence  actuel  l'arrêt  du  Conseil  du  20  dudit  mois,  le  contenu  en  icelui  et  au 
procès-verbal  du  9  1  du  même  mois  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  sur  quoi  elle  se 
réserve  de  réclamer  la  justice  du  Roi  en  toute  occasion;  ordonne  au  surplus 
que  nul  des  olliciers  de  la  Cour  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
être,  déplacer  les  minutes  et  les  registres  d'icelle  sans  qu'au  j)réalable  il  y  ait 
été  statué  par  la  Cour,  les  chambres  assemblées.  » 

Cet  avis  fut  suivi  par  tous  les  commissaires  de  la  Grand'Chambre. 

M.  le  président  Thiroux  d'Arconville,  un  des  commissaires  de  la  première, 
ouvrit  l'avis  suivant  : 

«La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le  2  4  no- 
vembre dernier  et  sans  approuver  l'arrêt  du  Conseil ,  etc. ,  a  arrêté  que  nul  des 
olliciers  de  ladite  Cour  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  déplacer  les 
minutes  et  les  registres  qu'il  n'y  ait  été  préalablement  statué  par  la  Cour,  les 
chambres  assemblées;  et  au  surplus  ladite  Cour,  convaincue  que  le  Roi  recon- 
naîtra bientôt  par  lui-même  la  pureté  et  la  régularité  des  motifs  dont  son  par- 
lement a  été  animé,  espère  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  qu'il  voudra  bien  calmer 
les  justes  inquiétudes  de  son  parlement  et  de  tous  ses  sujets  sur  le  déplacement 
des  minutes  du  greffe  dont  il  est  si  important  pour  l'intérêt  dudit  seigneur 
Roi  et  de  sa  postérité,  ainsi  que  pour  la  sûreté  et  tranquillité  publique,  que  le 
dépôt  demeure  à  jamais  inviolable  et  sacré.  » 

Il  fut  tout  seul  de  cet  avis  qui  avait  été  proposé  la  veille  à  la  chambre 
Saint-Louis  et  peu  goûté  parce  qu'il  semblait  que  tous  les  sujets  de  plaintes 
tombaient  uniquement  sur  le  déplacement  des  minutes. 

M.  Le  Prestre  de  Lezonnet,  conseiller,  fut  de  l'avis  de  M.  Mole. 

M.  le  président  Bernard  de  Boulainvilliers  de  la  deuxième,  de  même. 
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M.  Mayneaud  de  la  Tour,  conseiller,  dit  assez  confusémenl qu'il  voudrait  bien 
trouver  un  moyen  d'arrêter  des  remontrances  et  do  ne  pas  les  faire,  (ju'il  lui 
paraissait  cependant  qu'il  n'était  pas  trop  à  propos  dans  le  moment  présent  de 
dire  qu'elles  seraient  faites  en  temps  opportun  et  il  lut  un  arrêté  proposé  à 
la  chambre  Saint-Louis  par  M.  Thomé  où  était  l'expression  de  temps  opportun. 
Ou  avait  beau  lui  crier  que  ce  n'était  pas  son  avis,  il  ne  laissa  pas  de  passer  au 
greffier  le  papier  informe  tout  rempli  de  ratures  et  de  renvois  indéchilfrables  : 
on  ne  vint  à  bout  d'y  rien  comprendre  qu'en  le  rédigeant  de  nouveau  sur  un 
autre  papier  en  le  lui  lisant  et  eu  le  faisant  acquiescer  à  cette  rédaction  con- 
forme à  ce  qu'on  présumait  qu'il  avait  voulu  dire  sans  être  certain  absolument 
que  ce  fût  ce  qu'il  avait  dit;  on  n'omit  cependant  pas  le  cbangemenl  qu'il  pro- 
posa à  la  fin  de  l'avis  de  M.  Mole,  à  savoir  que  nul  des  officiers  d'icelle 
ne  pourra  déplacer  pour  quebjue  raison  que  ce  fût  les  minutes  et  les  registres 
sans  au  préalable  en  aroir  informé  la  Cour,  les  chambres  assemblées,  terme  qui  lui 
paraissait  dur  et  emporter  que  les  ordres  du  Roi  même  ne  pourraient  pas 
opérer  le  déplacement  des  minutes  sans  le  consentement  du  Parlement. 

Voici  donc  comment  l'avis  de  1\L  Mayneaud  fut  rédigé  par  Isabeau,  gref- 
fier, relu  à  la  Compagnie  et  reconnu  par  M.  Mayneaud  pour  être  celui  qu'il 
ado|)tait  : 

«  La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le  2  à  no- 
vembre dernier,  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  registre  et  qu'il  sera  fait  au  Roi  de 
très  humbles  et  de  très  respectueuses  remontrances  sur  le  contenu  en  l'arrêt 
du  Conseil  du  20  dudit  mois  de  novendjre,  ensemble  sur  le  contenu  au  pro- 
cès-verbal du  SI  et  ce  cjui  s'en  est  suivi,  notamment  sur  le  déplacement  des 
minutes  et  registres  déposés  au  greffe  de  la  Cour;  ordonne  au  surplus  que  nul 
des  officiers  d'icelle  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  déplacer 
lesdiles  minutes  et  registres  sans  au  préalable  en  avoir  informé  la  Cour,  les 
chambres  assemblées.  » 

Quand  on  fut  parvenu  à  sortir  de  ce  détroit,  M.  le  Premier  Président  con- 
tinua à  prendre  les  voix  des  commissaires. 

M.  Davy  de  la  Fautrière  et  M.  l'abbé  Chauvelin,  conseillers  de  la  troisième, 
furent  de  l'avis  de  M.  le  président  Mole. 

M.  Angran,  de  la  quatrième,  fit  voir  que  les  remontrances  paraîtraient  une 
démarche  bien  faible  après  une  cessation  de  service;  qu'il  ne  pensait  donc  pas 
qu'il  y  eût  lieu  dans  le  moment  présent  de  faire  des  remontrances;  que  l'on  de- 
vrait réserver  pour  des  circonstances  où  l'on  pouvait  en  attendre  quelque  uti- 
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liti',  mais  qu'il  nn  |ioiivail  pas  s'empêcher  de  réclamer  pour  ce  que  M.  Durev 
avait  voulu  insérer  dans  l'arrèl  d'enregistrement;  «[u'ii  n'avait  pas  estimé  que 
ce  fût  bien  sa  place  dans  un  arrêt  d'enregistrement,  mais  que  par  les  raisons 
qui  avaient  été  dites  on  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  le  conserver  dans  le 
sein  de  la  Compagnie  et  iju'il  était  d'avis  de  dire  : 

«La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  à  elle  fait  jiar  M.  le  Premier  Président  le 
•j/i  novembre  dernier,  a  arrêté  (|u'il  en  sera  fait  registre,  et  sans  approuver  par 
son  silence  actuel  l'arrêt  du  (Conseil  du  20  novembre,  le  contenu  en  icelui  et  le 
procès- verbal  du  91  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  elle  réserve  d'implorer  la  jus- 
lice  du  Roi  en  toute  occasion,  protestant  que  la  cessation  de  service  et  le  silence 
(]u'elle  s'est  imposé  sont  la  réclamalion  qu'elle  a  jugée  la  plus  convenable  dans 
les  circonstances  où  elle  s'est  trouvée. 

r  Ordonne  au  surplus  (|ue  nul  ollicier  de  la  Cour  ne  pouria,  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  déplacer  les  minutes  et  registres  d'icelle  sans  qu'au 
|)réalabie  il  v  ait  été  statué  en  ladite  Cour,  les  chambres  assemblées,  v 

M.  Bèze  de  la  Belouze,  conseiller  de  la  quatrième  et  commissaire,  prit  l'avis 
proposé  la  veille  par  M.  Thomé  des  remontrances  en  temps  opportun,  dit  que  les 
remontrances  étaient  le  langage  de  la  Compagnie  dont  il  ne  fallait  pas  se  dé- 
partir en  aucune  occasion,  et  que  quand  les  circonstances  n'étaient  pas  favo- 
rables pour  les  faire,  il  était  d'usage  de  les  renvoyer  à  un  temps  plus  opportun. 

M.  Titon,  doyen  de  la  cinquième  et  commissaire,  dit  que  l'avis  proposé  par 
M.  .Mole  remplissaitparfaitemenl  toutes  les  vues  que  la  Compagnie  pouvait  avoir, 
qu'elle  demeurait  en  son  entier  sur  tous  les  objets,  mais  que  n'ayant  rien  à  de- 
mander au  Roi  dans  le  moment  présent,  ne  voulant  rien  réclamer  des  afi'aires 
qu'il  avait  jugé  à  propos  d'évoquer  à  sa  propre  personne,  il  fallait  réserver  nos 
efforts  pour  des  circonstances  où  nous  pourrions  être  écoutés  avec  plus  de  fruit, 
et  qu'il  était  pour  ces  raisons  de  l'avis  de  M.  le  président  Mole,  qu'il  trouvait 
court  sans  cependant  rien  omettre,  noble  et  fort  expressif. 

M.  Avmeret  de  Gazeau,  conseiller  de  la  cinquième,  fut  aussi  de  même  avis. 

M.  le  président  Desvieux,  de  la  première  des  Requêtes  du  Palais,  fut  de  l'avis 
de  M.  Angran. 

M.  Berger  de  Ressye,  conseiller  de  cette  chambre,  de  l'avis  de  M.  le  prési- 
dent Mole. 

M.  Durey  de  Meinières.  président  delà  seconde  des  Requêtes  du  Palais  et  com- 
missaire, dit  que  la  multiplicité  des  avis  montrait  combien  la  matière  était  rem- 
plie de  difficultés;  que  s'il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  à  propos  de  faire  dans  ce 
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moment  des  remontrances,  que  ce  n'était  pas  faute  d'objets,  puisque  nous  nous 
trouvions  dépouillés  de  la  connaissance  des  affaires  d'un  hôpital  qui  avait  tou- 
jours été  gouverné  par  le  Parlement  depuis  son  établissement  et  qui  n'avait 
fait  que  prospérer  sous  ses  yeux,  tant  que  les  anciens  règlements  avaient  été 
en  vigueur;  qu'on  pourrait  encore  se  plaindre  qu'une  déclaration  non  enregis- 
trée fut  néanmoins  exécutée;  qu'on  aurait  aussi  un  juste  motif  de  réclamer 
les  bontés  du  Roi  et  sa  justice  sur  le  traitement  rigoureux  qu'il  avait  exercé  en- 
vers son  parlement  en  supprimant  des  minutes  et  faisant  inscrire  un  arrêt  du 
Conseil  sur  ses  registres;  que  ce  traitement  était  employé  dans  une  occasion 
où  il  n'avait  rien  à  se  reprocher,  n'étant  point  sorti  des  bornes  de  l'autorité  c[ui 
lui  est  confiée  par  le  Roi  dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  et  les  arrêtés  sup- 
primés ne  contenant  rien  que  ce  que  la  justice,  la  raison  et  notre  devoir  sem- 
blaient exiger;  que  les  exemples  de  pareilles  suppressions  n'avaient  aucune 
application  aux  circonstances  présentes,  parce  que  dans  les  occasions  rares  où 
elles  ont  eu  lieu  il  pouvait  être  de  l'intérêt  et  même  de  l'honneur  du  Parlement 
de  les  faire,  notamment  en  i6()8;  qu'aussi  il  y  concourut  lui-même  en  nom- 
mant des  commissaires  pour  travailler  à  cette  suppression  avec  M.  le  Chance- 
lier, ainsi  qu'il  s'était  pratiqué  dans  un  autre  temps  (après  la  Ligue);  qu'on 
voyait  donc  que  la  matière  aux  remontrances  ne  manquait  pas,  mais  que  peut- 
être  dans  le  moment  présent  il  n'était  pas  avantageux  à  la  Conq^agnie  de  les 
faire;  qu'il  ne  fallait  point  cependant  les  renvo\er  à  un  temps  plus  opportun, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  point  de  plus  opportun  ijue  dans  le  moment  où  la 
plaie  est  récente;  qu'il  ne  fallait  pas  dire  non  plus  en  toutes  occasions  parce  que 
l'occasion  était  née;  mais  que  sans  s'expliquer  sur  le  temps  où  l'on  réclame- 
rait la  bonté  et  la  justice  du  Roi,  afin  de  n'user  d'aucune  précipitation  dans  des 
circonstances  aussi  délicates,  il  fallait  arrêter  qu'il  en  serait  délibéré  au  pre- 
mier jour. 

11  se  leva  un  murmure  sur  cette  proposition  parce  qu'on  voulait  ou  des  re- 
montrances ou  ne  plus  revenir  sur  cette  affaire,  comme  si  d'arrêter  qu'il  en 
serait  délibéré  au  premier  jour  n'était  pas  une  façon  très  vague  de  laisser  une 
besogne  en  suspens,  l'usage  étant  que  l'on  ne  traite  que  celles  pour  lesquelles 
on  détermine  un  jour  de  travail;  mais  tout  le  monde  ne  saisit  pas  cela. 

M.  Durey  ajouta  qu'il  lui  paraissait  d'ailleurs  nécessaire  de  laisser  quelque 
vestige  de  notre  attachement  à  la  conservation  de  nos  minutes  et  de  nos  re- 
gistres. Qu'au  fond  il  était  de  l'avis  de  M.  le  président  Mole  à  quelques  chan- 
gements près  et  il  lut  : 
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s  La  (lour,  en  délibérant  sur  le  récit  à  elle  l'ail  |)ar  M.  le  Premier  Président  le 
a/j  novembre  dernier,  a  arrêté  ([u'il  en  sera  fait  registre,  tel  que  le  Roi  et  la 
postérité  puissent  connaître  un  jour  le  devoir  que  ladite  Cour  a  fait  à  l'occa- 
sion de  la  déclaration  du  9/1  mars  dernier;  et  au  surplus  ladite  Cour,  sans 
approuver  par  son  silence  actuel  l'arrêt  du  Conseil  du  ao  novembre,  le  contenu 
en  icelui  et  dans  le  procès-veibal  du  ai  dudit  mois  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi,  sur  quoi  elle  se  réserve  de  réclamer  la  justice  dudit  seigneur  Hoi  et  à 
cet  effet  d'en  délibérer  au  premier  jour,  a  ordonné  et  ordonne  que  nul  des  officiers 
de  ladite  Cour  ne  pourra,  pour  quelque  laison  tpie  ce  puisse  être,  déplacer  les 
registres  et  les  minutes  d'icelle  sans  qu'au  préalable  ladite  Cour  en  ait  ordonné, 
les  chambres  assemblées.  » 

Il  ajouta  que  ce  mot  d'ordonné  était  expressément  dans  le  registre  du  1 8  jan- 
vier 1668. 

M.  le  président  Gaultier  de  Bésigny,  counnissaire  de  la  seconde  des  Requêtes, 
fut  de  l'avis  de  M.  Mayneaud  de  In  Tour. 

M.  le  Premier  Président  ayant  fini  de  prendre  l'avis  des  commissaires  prit 
ensuite  ceux  du  surplus  de  la  (Compagnie. 

Quelques-uns  de  Messieurs  de  la  Grand'Chainbre  furent  de  l'avis  de  M.  Du- 
rey  et  d'autres  en  plus  grand  nond)re  de  l'avis  de  M.  le  président  .Mole  jusqu'à 
M.  de  Benoise  qui  était  le  septième  o[»inant. 

H  éleva  une  voix  claire  et  ridicule,  tenant  ses  mains  dans  son  manchon  et  la 
tète  renversée,  le  corps  immobile  et  les  yeux  fermés,  et  dans  cet  état  il  partit  en 
(lisant  que  sa  qualité  de  magistrat  ne  l'empêchait  pas  de  savoir  ce  qu'il  devait 
au  Roi  en  qualité  de  sujet;  qu'il  était  sujet  du  Roi  avant  que  d'être  magistrat, 
et  que  pour  être  magistrat  on  n'en  devait  être  que  plus  instruit  des  obligations 
d'un  sujet  envers  son  souverain:  qu'il  n'y  avait  rien  du  tout  d'extraordinaire 
que  le  Roi  eût  sup[irimé  les  minutes  des  registres  du  Parlement;  que  ces  re- 
gistres étaient  au  Roi  et  non  à  la  Compagnie:  qu'il  les  pouvait  faire  transpor- 
ter tant  qu'il  lui  plaisait,  les  déchirer,  les  supprimer,  en  faire  tout  ce  qu'il  vou- 
lait; que  ce  n'était  nullement  une  nouveauté;  que  du  temps  de  la  Ligue  et  de 
la  Fronde  cela  s'était  pratiqué  et  que  même  après  la  Ligue  on  avait  nommé 
Monsieur  Pithou,  maître  Pilhou.  le  .sieur  Pithou. 

Pendant  qu'il  parlait  il  régnait  un  murmure  qui  aurait  dû  troubler  tout 
autre,  mais  il  parlait  toujours,  sans  pouvoir  cependant  se  tirer  de  ses  exemples 
(|ui  bles.sèrent  également  toute  la  Compagnie.  Au  milieu  des  murmures  qu'exci- 
taient des  discours  aussi  déplacés,  M.  de  Benoise  entendit  M.  Pasquier  dont 

87. 
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la  voix  est  claire  et  sonore,  qui  disait  qu'il  l'allait  être  bien  insolent  pour  o.ser 
tenir  de  semblables  propos  dans  une  compagnie  (|ue  chaque  membre  en  parti- 
culier fêtait  tenu  de  respecter.  M.  Benoise,  élevant  son  fausset,  dit  à  M.  le  Premier 
Président:  t^  Monsieur,  je  vous  demande  justice  de  certains  termes  que  j'entends 
là  derrière  moi,  qui  ne  conviennent  en  aucune  façon  dans  une  compagnie  où 
chacun  doit  avoir  droit  de  dire  librement  ce  qu'il  pense,  w  Le  murmure  re- 
doubla et  chacun  à  l'envi,  derrière  lui,  lui  exprima  son  senlimciit  durement  et 
même  avec  assez  d'indécence. 

Alors  M.  Titon  se  leva  et  dit  :  k Monsieur,  en  ma  qualité  de  doyen  des  En- 
quêtes et  pour  remplir  le  vœu  de  j)lusieurs  de  ces  Messieurs  qui  m'environ- 
nent, je  crois  devoir  vous  supplier  de  demander  à  M.  Benoise,  que  je  respecte 
personnellement  comme  membre  de  cette  compagnie,  de  ne  pas  mêler  dans 
son  opinion  des  discours  injurieux  au  Parlement  ni  ra[)peler  des  circonstances 
dont  le  souvenir  ne  peut  lui  être  que  déplaisant.  C'est  manquer  de  respect  à 
la  Coni[)agnie  de  ne  pas  mesurer  davantage  son  discours  et  de  vouloir  compa- 
rer les  circonstances  présentes  à  celles  qu'il  voudrait  nous  retracer.  Je  crois. 
Monsieur,  que  plusieurs  de  Messieurs  pensent  comme  moi.  w  On  se  mit  à  crier  : 
Omnes,  omîtes. 

M.  le  Premier  Président  prit  la  parole  et  s'adressant  à  M.  Benoise  lui  dit  : 
K  Monsieur,  vous  voyez  que  Messieurs  des  Enquêtes  et  même  plusieurs  de  Mes- 
sieurs de  Grand'Chambre  sont  blessés  de  certaines  expressions  dures  et  des 
exemples  que  vous  voulez  apporter  pour  soutenir  votre  opinion;  je  crois 
devoir  vous  avertir  que  leurs  plaintes  ne  sont  pas  dépourvues  de  prétextes; 
ainsi  réduisez-vous  à  dire  simplement  votre  avis  qu'on  ne  prétend  gêner  ni 
contraindre  en  aucune  manière,  mais  que  vous  pouvez  dépouiller  d'exemples  et 
de  citations  (jui  y  sont  absolument  étrangères,  n 

M.  Benoise  voulut  répondre  que  quand  il  citait  des  exeiiqjles  tirés  des  re- 
gistres du  Parlement,  on  n'avait  rien  à  lui  reprocher. 

■  On  se  mil  à  crier  de  nouveau  que  sans  aucun  discours  il  dît  son  avis. 
M.  Benoise,  aboyé  de  tous  les  côtés,  ne  sachant  plus  où  il  en  était,  dit  qu'il 
était  d'avis  de  ne  point  faire  (rarrêté. 

Alors  le  calme  se  rétablit  et  on  continua  à  prendre  les  voix.  Des  six  premiers 
avis  proposés,  celui  de  M.  le  président  Thiroux  d'Arconville  et  celui  de  M.  de 
Bèze  de  la  Belouse  ne  furent  adoptés  par  personne,  les  autres  le  furent  diver- 
sement suivant  les  différentes  façons  de  penser  :  on  peut  bien  s'imaginer  que 
celui  de.  M.  Benoise  ne  fit  pas  fortune. 
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M.  Blondeau,  conseiller  de  la  seconde  ciiambre  des  Enquêtes,  ouvrit  l'avis  de 
faire  des  remontrances,  les  chambres  demeurant  assemblées  jusqu'après  la  ré- 
ponse du  Roi ,  et  de  nommer  des  commissaires  pour  en  fixer  les  objets. 

Cet  avis  ne  fut  suivi  que  par  trois  conseillers  de  la  même  chambre. 

M.  Bélanger  d'Essenlis  parla  avec  grâce  et  montra  (pie  c'était  l'occasion  de 
faire  des  remontrances  et  de  nommer  des  commissaires  pour  en  fixer  les  objets, 
sans  cependant  arrêter  que  les  chambres  demeureraient  assemblées  (ce  (|ui  em- 
porte la  cessation  de  service)  :  il  fil  voir  ([u'il  était  du  devoir  des  magistrats,  lors- 
qu'ils éprouvaient  quelque  mauvais  traitement  de  la  part  de  leur  souverain  qu'ils 
croyaient  n'avoir  pas  mérité,  de  l'aire  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  eil'acer  ley 
impressions  qu'on  aurait  voulu  lui  inspirer -contre  eux;  que  ces  remontrances 
nous  donneraient  le  moyen  de  retracer  aux  yeux  du  Roi  et  du  public  un  exposé 
de  la  conduite  du  Parlement  dans  toute  cette  affaire  et  de  conserver  des  monu- 
ments de  notre  fidélité  et  de  notre  zèle;  que  ces  remontrances,  dont  les  objets 
seraient  fixés  par  les  commissaires,  étant  traitées  par  M.  le  Premier  Président 
comme  il  les  sait  traiter,  ne  pourraient  pas  manquer  d'effacer  dans  le  moment 
présent  et  à  l'avenir  les  fâcheuses  impressions  que  pourrait  faire  un  traitement 
aussi  extraordinaire  que  celui  que  le  Parlement  venait  d'éprouver  les  20  et  a  i 
du  mois  de  novembre  dernier. 

Cet  avis  fut  suivi  d'un  assez  grand  nombre  île  voix. 

M.  Amyot,  conseiller  de  la  seconde,  qui  jusqu'à  présent  n'a  jamais  élevé  la 
voix  dans  les  assemblées  des  chambres,  prenant  un  intérêt  fort  médiocre  aux 
affaires  publiques,  étant  ce  jour-là  porteur  d'un  arrêté  qu'il  avait  apparemment 
été  chargé  de  proposer,  dit  qu'il  n'était  pas  d'avis  de  faire  des  remontrances, 
encore  moins  de  suspendre  le  service  par  les  chand3res  assemblées,  que  cela 
déplairait  au  Roi,  qu'il  n'était  pas  d'avis  non  plus  de  parler  de  l'arrêt  du 
Conseil ,  encore  moins  de  l'affaire  de  l'Hôpital  qui  est  évoquée  à  la  personne 
du  Roi;  (ju'il  était  donc  d'avis  d'enregistrer  les  lettres  patentes;  on  liiitcr- 
rompit  pour  lui  dire  qu'elles  l'étaient  et  qu  il  n'en  était  plus  question,  r.h'.  suis 
donc  d'avis,  reprit-il,  de  faire  un  arrêté  par  lequel  la  Cour,  en  d(^libérant  sur 
le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le  2  h  novembre  derniei',  dont  le  procès- 
verbal  sera  porté  sur  les  registres,  a  ordonné  qu'il  en  sera  fait  registre  sans  ap- 
prouver ledit  récit,  n 

On  l'interrompit  encore  par  un  rire  général,  étant  absurde  de  du'c  (juon 
n'approuve  pas  un  récit  de  faits,  quand  on  veut  dire  qu'on  n'approuve  pas  les 
faits  récités. 
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M.  Amyot  n'entendit  pas  le  sujet  de  ce  miinnurc  et  de  l'inteiTU|)tion.  et  il 
recommença  à  lire,  sans  approurer  Mit  récit. 

M.  de  la  Fautrière  impatienté  lui  cria  qu'on  n'avait  jamais  vu  dans  aucun 
arrêté  improuver  un  récit  fait  par  un  premier  président. 

M.  Amvot,  ne  comprenant  rien  à  ce  qu'on  voulait  lui  dire,  laissa  corriger  |f 
commencement  de  son  arrêté  par  ceux  qui  l'environnaient,  et  cette  correction 
étant  faite ,  quoique  encore  mauvaise ,  il  lut  sans  être  interronq)u  : 

c  La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président  le  a  h  no- 
vembre dernier,  dont  le  procès-verbal  sera  porté  sur  les  registres,  a  arrêté 
qu'il  en  sera  fait  registre  sans  aucune  approbation  du  contenu  (^n  icelui  et  qu'au- 
cun odicier  de  ladite  Cour  ne  pourra  déplacer  les  minutes  ou  registres  dé|iosés 
au  greffe  .sans  au  préalable  en  avoir  communiijué  à  la  Cour,  les  chambres 
assemblées  ; 

«Et  a  chargé  M.  le  Premier  Président  et  deu.\  de  MM.  les  Présidents  d'in- 
former ledit  seigneur  Roi  que  son  parlement,  en  ctmformité  des  lettres  patentes 
registrées  aujourd'hui,  a  repris  ses  fonctions  ordinaires  et  ne  cessera  de  donner 
audit  seigneur  Roi  en  toute  occasion  des  preuves  du  même  zèle  qu'il  a  tou- 
jours eu  pour  son  service  et  celui  de  ses  sujets;  qu'il  s'efforcera  toujours  de 
remplir  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  ordonnances  dudit 
seigneur  Roi  et  par  celles  des  rois  ses  prédécesseurs:  que  son  parlement  n'a 
pu  voir  qu'avec  la  plus  sensible  douleur  l'événement  du  9  1  novembre  dernier, 
le  déplacement  et  la  privation  de  ses  minutes  et  les  suites  dangereuses  d'un  tel 
exemple;  qu'il  espère  de  la  justice  et  de  la  bonté  dudit  seigneur  Roi  qu'il  vou- 
dra bien  calmer  à  cet  égard  ses  justes  alarmes  et  prendre  en  bonne  part  la 
résistance  et  les  respectueuses  remontrances  que  par  état  son  parlement  est 
quelquefois  obligé  de  lui  faire  pour  le  bien  de  son  service  et  le  maintien  des 
lois  de  son  royaume,  n 

On  relut  plusieurs  fois  cet  avis;  et,  quoiqu'on  y  trouvât  bien  des  imperfec- 
tions, et  que  plusieurs  membres,  entre  autres  M.  le  président  Chauvelin  et 
M.  le  président  Gilbert,  désiraient  ainsi  que  quelques  conseillers  la  députation, 
sans  cependant  l'avoir  proposée,  en  ayant  détourné  ceux  qui  en  avaient  eu 
l'idée  dans  la  crainte  d'une  réponse  peu  satisfaisante.  U.  Pasquier  et  M.  Titon 
demandèrent  à  M.  Amyot  de  leur  passer  son  avis;  ils  se  le  communiquèrent, 
ils  le  Iravadlèrent  de  nouveau  avec  lesdits  présidents,  ils  se  donnèrent  bien  du 
mouvement  dans  leur  canton  pendant  qu'on  prenait  le  surplus  des  avis  pour 
corriger  ce  qu'ils  voyaient  de  défectueux  dans  l'avis  de  M.  Amyot,  mais  pour 
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l'n  conserver  le  fond  et  surtout  la  dé|)ululion.  On  verra  par  la  suite  ([iicl  lut  \<- 
fruit  de  leur  sollicitude. 

M.  l'abbé  Pourcliercsse,  conseiller  clerc,  opina  iiuint'diateineiit  apiès 
M.  Amyol.  paria  avec  facilité  pour  appuyer  cet  avis,  surtout  |)ar  rapport  à  la 
députalion,  qu'il  voulait  .sur  tous  les  objets  lescpels  seraient  (ivés  par  la  Cour. 

Cet  avis,  qui  était  peut-èlre  le  meilleur,  ne  fut  suivi  [)ar  personne. 

M.  Berthelot,  en  adoptant  l'avis  de  AI.  Amyot  à  l'exception  de  la  députalion 
de  M.  le  Premier  Président  et  de  MM.  les  Présidents,  désirait  qu'elle  fût  faite 
en  la  forme  ordinaire  (c'est-à-dire  au  nombre  lie  38). 

Le  treizième  avis  fut  proj)osé  par  M.  de  Révol  et  j)resque  entièrement  con- 
forme à  celui  proposé  par  M.  le  président  Thiroux  d'Arconville. 

M.  de  Murard,  conseiller  de  la  quatrième,  opina  avec  celte  justesse  et  cette 
netteté  qui  lui  sont  [)ropres,  pour  soutenir  l'avis  de  M.  Angran,  ne  perdant  point 
de  vue  d'un  côté  la  nécessité  d'expliquer  par  l'arrêté  proposé  par  M.  Durcy  de 
Meinières  le  louche  qu'il  croyait  trouver  dans  la  déclaration  faite  par  M.  Pinon 
et  d'un  autre  côté  les  inconvénients  des  remontrances  et  d'une  députation  qui 
nous  attireraient  une  réponse  dont  nous  n'aurions  pas  lieu  d'être  contents, 
démarches  d'ailleurs  qui  paraîtraient  bien  faibles  après  celle  d'une  cessation 
de  service,  pour  un  objet  fort  intéressant  en  lui-même,  mais  qui,  aux  yeux  du 
public,  paraissait  moins  la  mériter  que  les  autres  objets,  savoir  l'évocation, 
l'exécution  d'une  déclaration  non  enregistrée,  la  privation  de  la  connaissance 
des  affaires  d'un  hôpital  qui  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Qu'U  valait  donc 
mieux  ne  faire  que  traiter  en  général  tous  ces  objets,  marquer  par  l'arrêté 
combien  la  Compagnie  en  était  peinée,  que  d'aller  faire  des  remontrances,  qui 
à  côté  de  la  cessation  de  service  paraîtraient  une  voie  faible  et  usée  et  pour- 
raient avoir  des  suites  désagréables,  qui  changeraient  fort  notre  situation,  ou 
une  députation  telle  que  celle  qui  avait  été  proposée,  dans  laquelle  il  n'y  avait 
qu'une  partie  des  objets  de  traités  en  omettant  les  principaux. 

Un  conseiller  de  la  seconde  chambre  des  Requêtes  du  Palais,  jeune  homme 
de  vingt-trois  ans,  de  la  plus  grande  espérance  si  l'amour-propre  et  son  caractère 
décidé  et  absolu  ne  le  rendent  point  téméraire  et  ne  diminuent  pas  des  succès 
que  plus  de  modestie  rendrait  plus  prompts  et  plus  solides,  M.  Drouin  de  Van- 
deuil,  parla  avec  netteté,  force  et  éloquence  sur  la  nécessité  de  faire  des  remon- 
Irances;  il  s'expliqua  à  peu  près  en  ces  termes  : 

wLa  circonstance  qui  fait  l'objet  de  la  délibération  est  une  de  ces  circonstances 
délicates,  où  d'un  côté  il  serait  contraire  à  l'honneur  de  la  Compagnie  de  ne 
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point  agir  el  où  d'un  aulre  il  est  nécessaire  qu'en  agissant  sa  conduite  soit  con- 
forme à  ses  principes  et  particulièrement  à  celle  qu'elle  a  tenue  pendant  le 
cours  des  atTaires  concernant  l'Hôpital  général. 

R  Ainsi  pour  décider  ce  que  nous  avons  à  faire  et  le  parti  (|ue  nous  devons 
embrasser,  il  faut  comparer  la  situation  où  nous  nous  trouvons  et  celle  où  nous 
nous  sommes  trouvés  de|)uis  le  commencement  de  cette  all'aire.  On  met  aujour- 
d'hui en  exécution  ce  qui  d'abord  ne  paraissait  que  de  simples  prétentions. 

"En  effet  qu'on  se  rappelle  tout  ce  qui  s'est  passé,  il  sera  facile  de  s'en 
convaincre:  on  a  en  premier  Heu  essayé  de  détruire,  par  un  arrêt  du  (îonseil 
dénué  de  toutes  formes,  notre  arrêté  d'enregistrement  intervenu  sur  la  décla- 
ration du  2/1  mars  et  les  modifications  y  apposées.  Sur  la  réclamation  de  la 
Compagnie,  l'arrêt  du  Conseil  s'est  éclipsé;  on  y  a  substitué  une  réponse  du 
Roi  par  laquelle  il  avançait  les  deux  maximes  les  plus  contraires  aux  principes 
fondamentaux  de  la  constitution  de  l'Etat  et  de  celle  de  la  Compagnie,  l'une 
que  l'enregistrement  n'est  qu'une  formalité  pour  rendre  une  loi  publicpie. 
l'autre  qu'on  j)ouvait  séparer  les  modifications  de  l'arrêt  d'enregistrement.  Ces 
prétentions  hasardées  ont  excité  les  plus  vives  alargues  de  la  Compagnie;  elle 
a  cru  devoir  y  opposer  les  efforts  les  plus  puissants,  elle  a  fait  des  remon- 
trances dans  lesquelles  elle  a  rappelé  au  Roi  les  véritables  maximes  de  lEfat 
el  les  principes  de  son  institution  avec  la  fermeté  qu'exigeaient  leur  légitimité 
et  leur  sagesse;  ces  premiers  efforts  n'ayant  point  eu  un  succès  favorable,  elle 
les  a  renouvelés  :  persuadée  de  la  force  de  l'obéissance  primitive  qui  lui  esl 
imposée,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  la  faire  céder  à  l'obéissance  seconde  et  » 
momentanée  que  le  Roi  exigeait  par  des  lettres  de  jussion. 

nCe  qui  n'étail  alors  que  de  simples  prétentions  est  mis  aujourd'hui  en 
exécution. 

"  Par  arrêt  du  Conseil  du  20  novembre  dernier,  le  Roi,  en  évoquant  à  lui  de 
l;i  manière  la  plus  irrégulière  les  affaires  de  l'Hôpital,  casse  et  annule  tous  les 
arrêts  et  arrêtés  de  la  Compagnie,  sans  que  cet  arrêt  soit  revêtu  de  lettres 
patentes.  Il  prétend  que  sa  déclaration  qui,  par  le  moyen  de  la  cassation  de 
l'enregistrement,  se  trouve  dépouillée  de  ce  caractère  nécessaire  et  indispen- 
sable pour  la  rendre  exécutable  soit  néanmoins  exécutée. 

-A  ces  circonstances  infiniment  affligeantes  par  elles-mêmes  et  qui  nous 
n'duisent  au  même  état  que  celui  où  nous  nous  sommes  trouvés  dans  tout  ie 
cours  de  cette  affaire,  s'en  joignent  aujourd'hui  deux  autres  qui  mettent  le 
comble  à  l'avilissement  de  la  Compagnie  :  l'une  est  l'enlèvement  et  la  sous- 
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traction  do  nos  niintilos.  violcmcnt  du  dôpôt  sacn'  (jiin  le  hicn  de  l'Ktal. 
l'inlérét  du  Roi  et  de  toutes  les  familles  ont  fait  remettre  entre  nos  mains: 
l'autre  est  la  défense  de  délibérer  qui  ne  ti>nd  i\  rien  moins  qu'à  anéantir  les 
cours  souveraines  et  singulièrement  la  (lompagnic  dont  l'essence  fondamen- 
tale est  de  délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  public,  le  Roi  et 
son  autorité.  Aussi  a-t-elle  cru  devoir  en  marquer  sa  douleur  de  la  manière  la 
plus  éclatante,  je  veux  dire  par  la  cessation  de  service,  dernier  et  triste  remède 
qu'elle  n'emploie  que  dans  les  plus  grandes  extrémités. 

'■  D'après  ces  réllexions ,  je  crois  que  la  Compagnie  doit  continuer  les  généreux 
efforts  qu'elle  a  faits  jusqu'à  présent  et  défendre  ses  prérogatives  qui  font  la 
sûreté  publique  par  les  moyens  les  plus  forts  qu'elle  a  coutume  de  mettre  en 
usage,  c'est-à-dire  les  remontrances;  mais  je  crois  qu'il  faut  les  arrêter  quant  à 
présent,  et  non,  comme  le  pensent  plusieurs  de  Messieurs,  dans  un  temps 
opportun. 

•'J'avoue  que  les  inconvénients  qni  les  déterminent  et  qu'ils  nous  ont  fait 
pressentir  comme  le  fondement  de  leur  opinion  ont  quelque  chose  de  spécieux 
et  de  vraisemblable  (il  est  vrai  que  le  Roi  nous  ayant  déclaré  par  sa  réponse 
qu'il  ne  veut  entendre  ni  remontrances  ni  représentations,  on  court  le  risque 
de  n'être  pas  écouté),  mais  ces  inconvénients,  quelque  spécieux  qu'il  soient,  ne 
doivent  [loint  nous  arrêter  :  nous  ne  devons  ])oint  penser  que  le  Roi  refuse 
jamais  d'entendre  la  vérité ,  ni  laisser  croire  au  pul)lic  que  nous  craignions 
jamais  de  la  lui  présenter. 

«Ces  maximes  ne  sont  pas  nouvelles,  elle  sont  établies  dans  les  registres  de 
la  Cour  et  consacrées  par  la  conduite  qu'elle  a  tenue  dans  les  circonstances 
dilliciles  où  elle  s'est  souvent  trouvée,  notamment  en  1 7 3 9.  La  Compagnie 
était  à  peu  près  dans  la  même  situation  où  elle  est  aujourd'hui  ;  l'Archevêque 
de  Paris  avait  donné  un  mandement  qui,  outre  qu'il  était  attentatoire  à  l'auto- 
rité de  la  Cour  et  à  la  juridiction  temporelle,  était  quant  au  fond  capable  de 
porter  le  trouble  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat.  La  Compagnie  s'éleva  contre  ce 
mandement;  l'Archevêque,  s'étant  adressé  au  Roi,  obtint  de  lui  d'employer  son 
autorité  en  sa  faveur  :  il  fut  fait  des  défenses  à  la  Compagnie  de  délibérer, 
auxquelles  elle  opposa  la  même  réclamation  qu'elle  vient  d'employer.  La 
liberté  de  délibérer  lui  ayant  été  rendue,  il  y  eut  d'abord  diversité  dans  les 
opinions.  Quelques-uns  de  Messieurs  pensèrent  qu'il  fallait  remettre  à  délibérer 
sur  le  mandement  dans  un  temps  plus  opportun;  ils  représentèrent  alors  que 
le  Roi  était  infiniment  aigri,  que  les  démarches  de  la  Compagnie,  qui  ne  pou- 
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valent  êlre  que  (rès  fortes  contre  un  ouvrage  aussi  dangereux,  pourniient  lui 
attirer  des  marf|ucs  de  mécontentement  de  la  part  du  Roi,  préjudiciables 
dans  un  temps  où  il  se  présentait  tant  d'occasions  d'employer  son  zèle  et  son 
autorité;  mais  la  plujjart  soutinrent  qu'il  serait  contraire  à  la  dignité  de  la 
Compagnie,  et  même  contradictoire  avec  la  démartlie  qu'elle  venait  de  faire 
si  elle  n'exerçait  pas  dans  toute  sou  étendue  la  faculté  de  délibérer  qui  venait 
de  lui  être  rendue  sur  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  la  défense. 

«L'un  d'entre  eux  (M.  de  la  Fautrière),  dont  on  n'admire  pas  moins  aujour- 
d'hui le  zèle  pour  le  bien  public,  l'honneur  de  la  Compagnie,  qu'on  l'admi- 
rait alors,  ajouta  (jue  tous  les  inconvénients  présentés,  quoi(|ue  vrais  en  eux- 
mêmes,  ne  devaient  cependant  faire  aucune  impression;  qu'il  fallait  distinguer 
entre  le  politique  et  le  magistrat  :  (|ue  le  politique  occupé  de  projets  incertains 
et  variables,  réversibles  souvent  à  son  intéret  particulier  ou  du  succès  desquels 
il  est  comptable,  devait  prévoir  ce  qui  peut  y  mettre  obstacle,  en  conséquence 
étudier  les  circonstances,  mettre  à  profit  les  conjonctures,  ménager  le  présent, 
prévoir  l'avenir;  que  le  magistrat  au  contraire,  toujours  occupé  d'un  point  fixe 
et  déterminé,  qui  est  l'intérêt  public  et  le  bien  de  l'Etat,  ne  connaît  que  l'au- 
torité des  lois;  que,  ferme  et  invariable  dans  ses  principes,  il  ne  voit  d'autres 
circonstances  que,  celles  qui  troublent  dans  le  moment  présent  l'ordre  public 
et  auxquelles  il  oppose  son  zèle  et  son  autorité  et  que,  content  d'avoir  fait  son 
devoir,  il  n'examine  pas  si  du  bien  qu'il  a  dû  procurer  il  peut  naître  un  mal 
que  sa  vertu  ne  lui  permet  pas  de  prévoir. 

s  Ces  réflexions  entraînèrent  tous  les  suffrages  et  non  seulement  on  délibéra 
sur  le  mandement,  mais  même  malgré  le  refus  fait  par  les  gens  du  Roi  de 
prendre  des  conclusions.  Messieurs  en  avant  fait  les  fondions,  on  re^^ul  le 
Procureur  général  du  Roi  a[qjelant  comme  d'abus  du  mandement  de  l'Ar- 
chevêque. 

«Ainsi,  dans  les  circonstances  présentes,  soit  que  l'on  examine  la  conduite 
qu'a  tenue  en  toutes  occasions  la  Compagnie,  soit  qu'on  se  renferme  dans  celle 
([u'elle  a  observée  dans  le  cours  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  délibération, 
il  est  évident  que  pour  tenir  une  conduite  uniforme  et  digne  de  l'honneur  de 
la  Compagnie,  il  n'y  a  pas  d'autre  pai-ti  à  prendre  que  celui  d'arrêter  dès  à 
présent  des  remontrances. 

«Si  néanmoins  pour  conserver  cette  unanimité  qui  a  accompagné  toutes 
nos  déhbérations  dans  cette  affaire,  unanimité  qu'il  serait  infiniment  dési- 
rable et  utile  de  maintenir,  il  faut  se  relâcher  de  cette  fermeté  généreuse  en 
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considération  de  co  qu'on  appelle  inconvénients,  il  est  une  manière  dont  on 
peut  la  concilier  avec  la  prudence  sans  diminution  de  l'autorité  de  la  (iom- 
pagnic  et  de  l'hoinieur  du  magistrat,  co  serait  de  réserver  in  mente  curiw  de 
di'cider  du  temps  auipiel  on  fera  les  remontrances  que  l'on  a  arrêtées  défini- 
tivement. » 

M.  Drouin,  adoptant  en  outre  ce  qui  avait  été  ajouté  par  M.  Angran,  dicta 
son  avis  tel  qu'il  suit  : 

«La  Cour,  en  délibérant  le  :î/j  novembre  dernier  sin-  le  récit  fait  par  M.  le 
Premier  Président,  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  registre  et  qu'il  sera  fait  au  Boi 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  sur  tout  ce  qui  a  été  fait 
et  ordonné  en  son  conseil  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  cpie  pour  fixer  les 
objets  desdites  remontrances  il  sera  nommé  des  commissaires,  et  sera  ledit 
seigneur  Roi  sup[)lié  de  considérer  <|ue  la  cessation  de  service  et  le  silence  que 
son  parlement  s'est  imposé  sont  la  réclamation  qu'elle  a  jugée  la  plus  conve- 
nable dans  les  circonstances  où  elle  s'est  trouvée;  ordonne  au  surj)lus  que  nul 
des  officiers  d'icelle  ne  |)Ourra,  pour  quelque  raison  <pie  ce  soit,  déplacer  du 
greffe  les  minutes  et  les  registres  du  greffe  où  ils  sont  déposés  sans  (|u'aii 
préalable -il  y  ait  été  statué  par  ladite  Cour,  les  chambres  assemblées,  w 

Un  conseiller  de  la  seconde,  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  d'une  élo- 
quence naturelle,  d'une  modestie  charmante,  porté  au  bien  pour  le  bien  en 
lui-même,  sans  aucune  jactance,  sans  aucune  vue  de  vanité  et  d'amour-propre, 
attaché  aux  devoirs  de  son  état  auxquels  il  se  consacre  en  entier  sans  aucune 
espèce  de  distraction,  M.  Lambert,  a[)puya  l'avis  de  M.  Drouin.  en  faisant 
connaître  que  la  Compagnie  se  donnait  plus  de  relief,  se  soutenait  infiniment 
mieux  et  opérait  un  bien  réel  toutes  les  fois  qu'elle  ne  s'écartait  pas  des  routes 
frayées  et  que  par  des  remontrances  fortes  et  solides  elle  rend  compte  au  Roi 
et  au  public  et  de  ses  sentiments  et  des  motifs  qui  l'animent. 

M.  Godeheu,  conseiller  de  la  première,  ouvrit  l'avis  d'arrêter  une  députation 
dans  la  forme  ordinaire  sur  le  déplacement  des  minutes  et  des  registres  et 
de  faire  des  remontrances  sur  les  autres  objets  qui  seraient  fixés  par  des  com- 
missaires. 

Le  seizième  avis  fut  proposé  par  M.  Brisson  qui  adopta  celui  de  M.  Amyot 
en  changeant  seulement  quelques  termes  dans  la  rédaction,  ôlant  le  mot  iYévé- 
nem-enl  du  3  i  novembre  dernier  et  substituant  ce  qui  s'est  passé  le  a  i  novembre 
dernier;  il  fut  suivi  par  M.  de  Braguelone. 

Il  est  à  observer  que  jusque-là  l'avis  de  M.  Amyot  n'avait  pas  fait  fortune. 
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Mais  pendant  que  M.  de  Muiard,  M.  Drouin  et  M.  Lambert  opinaient  et  qu'on 
était  occupé  à  recueillir  les  sulî'rages  des  autres  (|ui  les  suivaient,  on  travaillait 
avec  le  plus  grand  empressement  dans  le  coin  de  la  lanterne  du  côté  du  grefl'e 
pour  rectifier  l'arrêt  de  M.  Amyol. 

M.  l'abbé  Chauveiin,  qui  était  placé  sur  la  natte  derrière  M.  le  président 
Chauvelin  et  M.  le  président  Gilbert,  tenait  une  plume  et  rédigeait  un  arrêté 
dans  l'idée  de  M.  Amyot;  cet  arrêté,  qui  passait  ensuite  de  mains  en  mains  sous 
les  yeux  des  Titon,  des  Pasquier,  des  La  Fautrièrc,  revenait  ensuite  au  rédac- 
teur avec  des  corrections  qui  essuyaient  des  débats  et  des  contradictions,  et  qui 
enfin  [)rit  une  forme  assez  parfaite  au  goût  de  ces  Messieurs  pour  être  remis  à 
M.  Goguette,  qui,  d'un  air  négligé,  le  proposa  comme  de  lui  et  (|u'on  a  su  de- 
puis avoir  reçu  dans  le  monde  les  compliments  qu'on  lui  en  a  faits  avec  un  air 
de  modestie  capable  de  faire  penser  qu'ils  lui  étaient  dus. 

Mais  il  lut  la  première  fois  cet  avis  si  mal  que  les  véritables  auteurs  impa- 
(ie»tés  ne  purent  se  retenir  de  manifester  l'intérêt  ([u'ils  y  prenaient  et  deman- 
dèrent à  le  lire  :  un  d'eux  le  lut  tout  baut,  les  autres  prièrent  M.  Goguette  de 
le  relire  et  donnèrent  des  signes  d'applaudissement,  qui  annonçaient  la  préfé- 
rence qu'ils  donnaient  à  cet  avis  sur  tous  les  autres,  et  qu'ils  abandonnaient 
même  celui  de  M.  le  président  Mole,  qu'ils  avaient  embrassé  d'abord. 

Voici  donc  l'avis  proposé  par  M.  Goguette  : 

«La  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  à  elle  fait  pur  M.  le  Premier  Président  le 
•jli  novembre  dernier,  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  registre  et  ce  sans  aj)prouver 
l'arrêt  du  Conseil  du  20  novembre  dernier,  le  contenu  en  icelui  et  au  procès- 
verbal  du  9  1  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  ordonne  au  surplus  que  nul  des  offi- 
ciers de  ladite  Cour  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  dépla- 
cer les  minutes  et  les  registres  d'icelle  sans  qu'au  préalable  il  y  ait  été  statué 
par  ladite  Cour,  les  cbambres  assemblées;  et  cependant  ladite  Cour  a  arrêté 
qu'il  sera  fait  au  Roi  une  députation  dans  la  forme  ordinaire  à  l'effet  d'informer 
ledit  seigneur  Roi  que  son  parlement,  en  conséquence  des  lettres  patentes 
registrées  cejourd'Imi,  a  repris  ses  fonctions  ordinaires  et  ne  cessera  de  donner 
audit  seigneur  Roi  en  toute  occasion  des  preuves  du  zèle  dont  il  est  toujours 
animé  pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  dudit  seigneur  Roi  et  du  bien  de  ses  sujets, 
qu'il  n'a  pu  voir  qu'avec  la  plus  sensible  douleur  ce  qui  s'est  passé  le  ai  no- 
vembre dernier,  le  déplacement  et  la  privation  de  ses  minutes  et  les  consé- 
quences dangereuses  d'un  tel  exemple,  qu'il  espère  de  la  justice  et  de  la  bonté 
dudit  seigneur  Roi  qu'il  voudra  bien  calmer  à  cet  égard  les  justes  alarmes  de 
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son  parlement  et  prendre  ou  lionne  part  ce  ([u'il  est  obligé  par  état  de  l'aire 
pour  l'intérêt  de  son  service  et  le  l)ien  de  ses  sujets,  w 

Après  que  cet  avis  eut  été  lu  et  relu  plusieurs  fois  et  bien  entendu,  il  lut 
question  do  réduire  à  deux  ces  dix-sept  avis. 

On  commen<;a  par  conq)ter  celui  de  M.  le  président  .Mole  qui  originairement 
était  de  7/1  voix,  mais  qui  fut  déserté  par  M.  Bernard,  président  de  la  seconde, 
M.  de  la  Fautrière,  M.  l'abbé  Chauvelin,  M.  Titon,  M.  Pascjuier  et  .AI.  Poile- 
viu,  qui  passèrent  du  côté  de  M.  Goguette  : 

Au  moyen  de  quoi  le  noinbre  do  ceux  qui  étaient  de  l'avis  de  M.  le  j)rcsi- 

dent  Mole  se  trouve  réduit  ù 68 

M.  Thiroux  était  seul  de  son  avis 1 

M.  Mayncaud  en  avait  7  de  .son  avis ,  8 

M.  Angran  en  avait  10 11 

M.  Bèze  de  la  Belouze  était  seul 1 

M.  Durey  de  Meinières  en  avait  1 3 1/1 

M.  de  Benoise  était  seul 1 

M.  Biondeau  en  avait  3 4 

M.  Bélanger  en  avait  8 q 

M.  Amynt  en  avait  i .3. 

M.  Pourcheresse  était  seul i 

M.  Bertlielot  était  seul 1 

M.  de  Revol  en  avait  8 t) 

M.  Droiiin  en  avait  19 20 

M.  Godeheu  était  seul 1 

M.  Brisson  en  avait  1 a 

M.  Goguette  en  avait  tj 10 

iG3 


Pour  réduire  ces  avis  à  deux,  il  faut  commencer  par  ceux  qui  sont  les 
moins  nombreux,  qui  prennent  celui  des  avis  qui  ont  été  proposés  qu'ils  jugent 
à  propos;  et  insensiblement  cbaque  avis  particulier  se  trouve  anéanti  et  sert  à 
augmenter  le  nombre  de  l'avis  préféré  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  en  ait  plus  que  trois; 
et  alors  ceux  qui  sont  les  moins  nombreux  dans  l'un  des  trois  avis  qui  restent 
prennent  l'un  des  deux  avis  les  plus  nombreux,  et  ce  troisième  avis  se  trouvant 
par  là  anéanti  à  son  tour,  il  n'en  reste  plus  que  deux,  et  c'est  celui  des  deux 
où  il  y  a  le  plus  de  voix  qui  est  préféré. 

11  s'en  trouva  après  toutes  ces  transmigrations  78  [)Our  l'avis  de  M.  le  pré- 
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sident  Mole  et  82  poui-  celui  de  M.  Goguette;  il  se  perdit  3  voix  en  les  comp- 
tant à  cause  des  parentés  ou  alliances. 

M.  Durey  de  Meinières,  obligé  de  revenir  à  un  des  avis  proposés, en  prenant 
celui  de  M.  Drouin  et  ensuite  de  celui  de  M.  Drouin  à  un  des  deux  qui  restait, 
voulut  à  chaque  fois  dire  qu'il  lui  paraissait,  si  on  voulait  y  faire  quelque 
attention,  que  l'avis  de  M. Goguette  ne  remplissait  point  l'intention  de  la  Com- 
pagnie qui  ne  semblait  s'occuper  que  de  l'enlèvement  de  ses  minutes;  que  si 
on  faisait  tant  que  d'aller  au  Roi,  il  fallait  lui  porter  tous  les  sujets  de  plainte 
qu'on  pouvait  avoir.  On  l'interrompit  chaque  fois  et  on  lui  dit  qu'il  n'était  pas 
de  règle  d'opiner  deux  fois,  ce  qui  est  vrai  dans  la  forme  et  dans  l'usage. 

D'ailleurs  il  était  3  heures  après  midi  et  on  était  pressé  de  sortir;  cependani 
l'ompressenient  où  l'on  était  de  finir  n'empêchait  pas  que  les  voix  ne  fussent 
comptées  exactement  deux  fois  et  (ju'on  ne  trouvât  le  même  nombre  des  deux 
[)arts  à  chaque  fois. 

On  manda  les  gens  du  Roi;  M.  le  Premier  Président  leur  fit  part  de  l'arrêté 
du  Parlement  et  de  s'informer  du  jour,  de  l'heure  e(  du  lieu  où  il  plairait  au 
Roi  recevoir  la  dé[)utation  du  Parlement  et  on  se  sépara. 

M.  le  Premier  Président  ne  parut  pas  content  de  l'arrêté  qui  ne  lui  laissait 
pas  un  champ  assez  libre  pour  signaler  son  zèle  et  terminer  cette  affaire  d'une 
manière  capable  de  répondre  à  son  commencement  et  à  son  progrès. 

Les  prolecteurs  de  l'arrêté  prétendirent  y  trouver  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  autoriser  M.  le  Premier  Président  à  exposer  dignement  les  sentiments  de 
la  Compagnie  sur  tout  ce  qui  aurait  pu  faire  la  matière  des  remontrances,  s'il 
y  avait  été  obligé;  mais  M.  le  Premier  Président  n'y  voulut  apercevoir  qu'une 
mission  dans  le  sens  le  plus  étroit,  sans  sortir  des  bornes  de  l'arrêté,  qui  effec- 
tivement à  la  première  vue  ne  paraissait  porter  que  sur  le  déplacement  des 
minutes  et  registres. 

Ceux  au  contraire  qui  voulaient  que  M.  le  Premier  Président  traitât  fous  les 
objets  qu'il  avait  entendu  agiter  en  sa  présence  (quoique  assez  succinctement), 
jirétendaient  qu'il  y  en  avait  assez  dans  l'arrêté  pour  lui  ouvrir  le  champ  le 
j)lus  étendu,  puisque  cet  arrêté  portait  que  "la  douleur  du  Parlement  sur  ce 
qui  s'est  passé  le  21  novembre  dernier  serait  exposée  au  Roi?;;  que  cette 
expression  générale  comprenait  tout  et  n'excluait  rien;  qu'en  effet  ce  qui  s'était 
passé  le  21  novembre  était  la  cassation  de  l'arrêt  d'enregistrement,  l'abus  des 
évocations,  l'arrêt  du  Conseil  inscrit  sur  nos  registres,  qui  entraine  tout  h  la 
fois  et  l'exécution  d'une  déclaration  non  enregistrée  et  la  ruine  de  l'Hôpital 
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général,  enfin  des  marques  d'indisposilion  et  de  courroux  conlrc  le  Parlement 
dans  une  occasion  où  il  semblait  ne  mériter  que  des  éloges. 

Un  de  ceux  qui  prétendaient  trouver  dans  cet  arrêté  la  substance  de  tout 
ce  qu'ils  désiraient  que  le  Premier  Président  dît  au  Koi  en  leur  nom,  composa 
une  harangue  où  il  y  a  beaucoup  d'esprit  et  l'envoya,  sous  enveloppe  écrite 
d'une  main  étrangère,  à  M.  le  Premier  Président  (|ui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en 
l'aire  usage;  la  voici  : 

SniE, 

rtVous  avez  voulu,  votre  parlement  a  obéi  :  en  conséquence  de  vos  lettres 
patentes,  registrées  le  a  décembre,  il  a  repris  avec  l'empressement  le  plus 
zélé  et  le  plus  fidèle  toutes  ses  fonctions  ordinaires.  En  nous  interdisant  les 
principales,  les  défenses  du  21  novembre  ne  laissaient  plus  à  notre  fidélité 
d'autre  ressource  pour  réclamer  avec  le  plus  profond  respect  un  droit  cpii  con- 
stitue l'essence  et  qui  est  de  l'institution  primitive  de  voire  parlement  que  le 
silence  absolu  qu'elles  lui  imposaient  à  tous  égards.  Il  reprend  par  vos  ordres 
avec  son  service  ordinaire  ses  fonctions  principales  :  la  première  délibération 
de  votre  parlement.  Sire,  est  d'arrêter  de  vous  obéir;  sa  première  démarche 
de  venir  protester  lui-même  à  V.  M.  de  son  profond  respect  pour  vos  ordres 
et  de  sa  fidélité  inviolable  pour  tout  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  votre  service 
et  du  bien  de  vos  sujets.  Pourrions-nous  donc,  sans  trahir  également  fune 
et  l'autre,  ne  pas  exposer  à  V.  M.  la  douleur  sensible  dont  ce  qui  s'est  passé 
le  ai  novembre  nous  a  pénétrés  et  les  justes  motifs  de  notre  affliction  et  de 
nos  alarmes  ? 

«^ L'Etat  et  les  fortunes  de  tous  les  citoyens,  les  titres  aussi  nombreux  que 
sacrés  par  lesquels  l'autorité  royale  a  été  transmise,  maintenue  et  conservée 
par  tous  les  souverains  jusqu'à  V.  M.,  voilà.  Sire,  ce  que  contient  le  greffe  de 
votre  parlement,  ce  qui  n'est  consigné  authentiquement  que  dans  ses  registres, 
ce  dont  enfin  votre  parlement  est  de  tout  temps  dépositaire  et  responsable  à 
jamais,  tant  envers  tous  vos  sujets  qu'envers  V.  M.  elle-même  et  son  auguste 
postérité.  Est-il  donc  un  dépôt  plus  important  et  plus  précieux,  un  dépôt  dont 
votre  parlement  soit  à  juste  titre  plus  jaloux,  un  dépôt  qui  par  consétpient 
doive  demeurer  entre  ses  mains  plus  sacré  et  plus  inviolable?  Aussi  les  rois  vos 
prédécesseurs  et  surtout  votre  auguste  bisaïeul,  convaincus  de  ces  vérités,  n'ont- 
ils  pas  voulu  ,  Sire,  (pie  les  minutes  et  les  registres  de  votre  parlement  pussent 
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jamais  être  déplacés  qu'avec  les  formalités  qu'ils  ont  prescrites  eux-mêmes  et 
sinfulièrement  que  d'après  l'ordre  donné ,  les  chambres  assemblées,  au  jjreffier, 
en  conséquence  des  ordres  que  votre  parlement  recevait  directement  du  Souve- 
rain. Si  ces  formalités  essentielles  pour  la  sûreté  du  dépôt  le  plus  sucré,  el 
nécessaires  pour  la  décharge  de  voire  parlement,  ont  été  prescrites  autant 
(]u'observées  dans  des  circonstances  qu'il  nous  coûterait  trop  de  rappeler,  jufjez. 
Sire,  de  l'excès  de  la  douleur  dont  ce  qui  s'est  passé  le  21  novembre  dernier 
a  pénétré  votre  parlement.  Qu'il  nous  soit  permis,  [)our  en  donner  au  moins 
une  faible  idée,  d'ouvrir  aux  yeux  du  meilleur  maître  les  cœurs  de  ses  sujets 
les  plus  dévoués  et  les  plus  fidèles  :  vous  y  verrez.  Sire,  combien  leur  zèle  est 
sensiblement  affligé  de  craindre  que  ce  qui  s'est  passé  le  2  1  novembre  ne  les 
prive  surtout  des  monuments  chers  et  précieux  de  ce  que  leur  fidélité  invio- 
lable les  obligea  de  faire  pour  remplir  leur  devoir  en  ne  consentant  à  rien 
qui  pût  porter  atteinte  aux  droits  de  votre  souveraineté,  aux  lois  et  aux  ma- 
ximes de  votre  royaume;  qu'il  serait  douloureux  et  accablant.  Sire,  pour  les 
officiers  de  votre  parlement,  de  perdre  par  cette  privation  jus(|u'à  l'espérance 
que  V.  M.  voudrait  bien  reconnaître  elle-même  un  jour  dans  ces  monuments 
les  preuves  de  leur  fidélité  comme  leurs  successeurs  y  retrouveraient  l'exemple 
et  le  modèle  de  leur  conduite.  Mais  votre  parlement  n'a-t-il  pas  assez  éprouvé 
la  justice  et  la  bonté  de  V.  M.  pour  se  flatter  qu'elle  voudra  bien  calmer  toutes 
nos  alarmes  et  sur  ce  qui  s'est  passé  le  2  1  novembre  et  sur  les  conséquences 
dangereuses  d'un  pareil  exemple  ?  La  confiance  de  votre  parlement  dans  cette 
double  ressource  si  précieuse  et  si  pure  est  le  plus  cher  sentiment  de  nos  cœurs; 
elle  n'a  pas  plus  de  bornes  que  notre  zèle  et  notre  amour,  elle  est  aussi  iné- 
puisable et  aussi  entière  que  la  justice  et  la  bonté  qui  en  sont  l'objet  et  le 
fondement.  Combien  de  motifs  légitimes  d'espérer,  Sire,  que  vous  daignerez 
toujours  prendre  en  bonne  part  ce  que  votre  parlement  est  par  état  obligé  de 
faire  pour  l'intérêt  de  votre  service  et  pour  le  bien  de  vos  sujets  1  La  situation 
touchante  de  l'établissement  le  plus  utile  va  désormais  par  elle-même  directe- 
ment et  avec  force  au  cœur  le  plus  compatissant  et  le  plus  tendre;  elle  est  donc 
sûre  d'en  obtenir  les  secours  dont  elle  a  besoin,  des  secours.  Sire,  dignes  de 
votre  pitié  et  de  votre  générosité  :  et  elle  éprouvera  en  même  temjis  à  tous 
égards  les  effets  de  votre  protection  royale.  V.  M.  ne  maintiendra  donc  pas 
moins  elle-même  l'ordre  et  l'économie  d'une  administration  fondée  sur  des  lois 
qui  la  font  subsister  depuis  près  de  cent  ans;  V.  M.  sentira  combien  l'anéan- 
tissement ou  même  l'altération  de  ces  lois  pourrait  devenir  funeste  à  l'établis- 
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sèment  le  plus  iiilcressant  pour  le  bii-n  do  ses  sujets  et  pour  l'ordre  [)ublic. 
Vinsi  votre  parlement,  après  avoir  avec  respect  déposé  aux  pieds  du  trône  sa 
douleur  et  ses  alarmes,  n'en  rapportera  que  la  consolation,  Sire,  que  son  zèle 
et  sa  fidélité  viennent  y  chercher  avec  confiance  et  dont  la  justice  et  la  bonté 
de  V.  M.  sont  toujours  pour  lui  les  plus  chers  et  les  plus  siîrs  garants.  » 

Les  gens  du  Roi,  chargés  dans  l'assemblée  des  chambres  du  3  décembre  de 
s'informer  du  jour  et  de  l'heure  qu'il  plairait  au  Roi  recevoir  la  députalion  de 
son  parlement,  se  transportèrent  à  Versailles  dès  le  samedi  A  ;  ils  y  arrivèrent 
dans  le  moment  que  le  Roi  parlait  pour  la  chasse,  ils  n'eurent  pas  l'honneur 
de  lui  parler,  mais  S.  M.  avait  chargé  M.  le  Chancelier  de  leur  dire,  qu'il  rece- 
vrait le  dimanche  i  2  à  l'issue  de  sa  messe  les  dé|)utés  de  son  parlement.  Les 
gens^du  Roi,  en  rendant  compte  le  mardi  7  aux  chambres  assemblées  de  leur 
commission,  n'omirent  pas  la  circonstance  que  le  Roi  parlait  pour  la  chasse  et 
ne  leur  avait  pas  parlé. 

M.  le  Premier  Président  nomma  en  présence  des  Enquêtes  pour  députés  de 
la  Grand'Chambre  quelques-uns  de  Messieurs  de  la  Grand'Chambre;  mais 
comme  M.  de  Renoise  y  était  et  qu'il  ne  voulut  pas  lui  donner  le  dégoût  de 
ne  le  pas  nommer  ou  en  le  nommant  de  le  voir  rejeté  par  la  Compagnie,  il 
s'arrêta  et  dit  qu'il  y  serait  pourvu  et  ensuite  il  se  ressouvint  que  M.  de  Mei- 
nières  lui  avait  observé  que,  lors  de  la  dernière  députation  du  mois  d'août,  il 
avait  nommé  les  députés  des  Enquêtes  et  avait  même  fait  mention  de  cette 
nomination  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  qui  avait  arrêté  ladite  dépu- 
talion, ce  qui  était  une  nouveauté,  car  les  chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes 
ont  toujours  nommé  leurs  députés  et  les  premiers  présidents  n'ont  jamais  pré- 
tendu nommer  que  les  commissaires  pour  l'examen  de  quelque  édit  ou  décla- 
ration ou  pour  des  remontrances.  M.  le  Premier  Président ,  pour  rectifier  cette 
erreur,  dit  en  se  retournant  du  côté  de  M.  de  Meinières  qu'à  l'égard  de  Mes- 
sieurs des  Enquêtes  et  Requêtes  ils  nommeraient  leurs  députés  suivant  l'usage 
et  qu'il  les  priait  de  se  trouver  à  l'hôtel  du  Railliage  le  dimanche  à  9  heures 
et  que  MM.  les  Présidents  se  chargeaient  de  les  mener  à  Versailles. 

M.  le  Premier  Président,  en  sortant  de  l'assemblée,  fit  appeler  M.  de  Meinières 
et  lui  dit  avec  bonté  qu'il  croyait  avoir  fait  ce  qui  convenait  pour  réparer  sa 
faute,  et  que,  si  on  le  souhaitait,  il  ferait  mention  dans  son  procès-verbal  de  ce 
qu'il  avait  dit  par  rapport  aux  députés  afin  que  celui  du  mois  d'août  ne  pût 
j)as  tirer  à  conséquence. 

M.  de  Meinières  lui  répondit  qu'il  pensait  qu'il  ferait  chose  agréable  à  la 
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Compagnie  de  faire  cette  mention,  et  le  remercia  en  son  particulier  de  son 

attention  et  de  sa  complaisance. 

Les  p-ens  du  Roi  dirent  en  secret  à  M.  le  Premier  Pr(!'sident  qu'ils  avaient 
été  parfaitement  bien  reçus,  (jue  M.  le  Chancelier  les  avait  chargés  de  faire 
avertir  MM.  les  députés  rpi'il  comptait  qu'ils  lui  feraient  l'honneur  de  dîner 
chez  lui,  au  moins  |)our  la  plus  grande  partie,  craignant  de  ne  pouvoir  pas 
les  recevoir  tous,  à  cause  du  déménagement  où  était  sa  maison  à  Versailles 
qu'on  réparait. 

M.  le  Premier  Président  dit  aux  gens  du  Roi  de  lui  mander  que  tous 
MM.  les  députés  iraient  dîner  chez  lui,  sans  exception  d'un  seul,  ou  qu'aucun 
n'ii-ait  parce  que  la  Compagnie  ne  se  séparait  jamais. 

Le  dimanche  t2,  les  députés  du  Parlement  partirent  à  g  heures  et  demie 
et  arrivèrent  à  Versailles  à  1 1  heures  trois  quarts;  ces  députés  étaient  : 

M.  le  Premier  Président; 

MM.  les  présidents  Mole ,  Novion ,  Le  Pelletier,  Maupeou ,  Chauvelin ,  Gilbert . 
Moiveaux,  Turgot; 

De  la  Grand'Chambre,  M.  Pinon,  M.  Lambelin,  M.  Severl,  M.  Henin,  M.  Le 
Mée  de  Montholon,  M.  l'abbé  Pajot,  M.  l'abbé  de  Salaberry,  M.  l'abbé  Macé, 
M.  de  Sarron,  M.  l'abbé  Langlois,  M.  l'abbé  Boucher; 

De  la  première  des  Enquêtes,  M.  le  président  Thirouv  d'Arconville  et  M.  le 
Prêtre  de  Lezonnct  ; 

De  la  seconde,  M.  le  président  Bernard  et  M.  Maineaud  de  la  Tour; 

De  la  troisième,  M.  Le  Fèvre  et  M.  Le  Rebours; 

De  la  quatrième,  M.  Angran  et  M.  Bèze  de  la  Belouze: 

De  la  cinquième,  M.  Titon  et  M.  Aymeret; 

De  la  première  des  Requêtes,  M.  le  président  Desvieux  et  M.  de  Selles; 

De  la  seconde  des  Requêtes,  M.  le  président  de  Meinières  et  M.  le  président 
Coste. 

Les  députés  attendirent  dans  la  salle  des  Ambassadeurs  environ  une 
heure. 

Pendant  ce  temps-là  ils  convinrent  avec  M.  le  Premier  Président  et  MM.  les 
Présidents  que  si  la  réponse  du  Roi  leur  paraissait  dure  et  affligeante,  comme 
à  l'ordinaire,  ils  s'en  retourneraient  tout  de  suite  à  Paris,  sans  aller  dîner  chez 
M.  le  Chancelier. 

Aussi  lorsque  le  secrétaire  de  M.  le  Chancelier  vint  inviter  tous  MM.  les 
députés  de  lui  faire  l'honneur  de  venir  dîner  chez  lui,  M.  le  Premier  Président 
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n'-pondit  que  Messieurs  espéraient  |)ouvoir  avoir  cet  lionneur-là  et  personne 
ne  flit  mot. 

M.  le  comte  d'Aqjenson,  ministre  et  secrétaire  d'État,  et  un  maître  ordinaire 
(les  cérémonies  vinrent  les  prendre  pour  les  conduire  chez  le  Roi  qui  était  dans 
sa  chambre  à  coucher,  assis,  ayant  à  sa  droite  M.  le  Dauphin  et  à  sa  gauche 
M.  le  Chancelier  et  derrière  les  ministres  et  ceux  de  son  Conseil;  le  Roi  se  dé- 
couvrit lorsque  les  députés  entrèrent  et  ne  se  recouvrit  que  quand  tous  les  dé- 
|iulés  furent  entrés. 

Alors  M.  le  Premier  Président,  avec  une  noble  assurance  et  après  avoir  regardé 
derrière  lui  si  tous  les  députés  étaient  arrivés,  prononça  d'un  ton  ferme  et  ma- 
jestueux : 

«  Sire,  votre  parlement  ne  nous  a  pas  uniquement  chargés  de  vous  rendre 
compte  de  l'enregistrement  des  lettres  patentes  que  vous  lui  avez  envoyées. 

K  Son  principal  objet  en  nous  députant  vers  V.  M.  a  été  de  vous  assurer  pai- 
notre  bouche  qu'en  reprenant  l'exercice  de  ses  fonctions  ordinaires  il  ne  ces- 
sera jamais  de  vous  donner  les  marques  les  plus  signalées  de  son  zèle  |)0ur  ce 
qui  est  de  l'intérêt  de  votre  service  et  du  bien  de  vos  sujets. 

«Jamais,  Sire,  douleur  ne  fut  plus  sensible  que  celle  dont  il  a  été  pénétré  en 
apprenant  ce  qui  s'est  passé  en  votre  présence  le  ai  novembre  dernier;  il  a 
jugé  de  l'excès  du  mécontentement  que  l'on  vous  avait  inspiré  contre  lui  par 
le  déplacement  et  la  privation  de  différentes  minutes  d'arrêts,  d'arrêtés  que 
V.  M.  s'est  fait  remettre. 

«Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  de  vous  représenter  à  ce  sujet  que  votre 
auguste  bisaïeul,  ce  roi  si  savant  dans  l'art  de  régner  et  si  jaloux  de  son  auto- 
rité, a  pensé  que  pour  tirer  des  minutes  du  greffe  de  votre  parlement,  l'ordre 
lui  en  devrait  être  directement  adressé. 

«En  effet,  Sire,  il  en  est  seul  responsable,  étant  le  véritable  gardien  d'un 
dépôt  aussi  précieux. 

«  Nous  le  qualifions  ainsi  parce  qu'il  est  également  important  pour  vous,  pour 
votre  postérité,  pour  tous  vos  sujets  et  qu'il  est  même  regardé  comme  invio- 
lable par  l'Europe  entière. 

«  Les  conséquences  dangereuses  qu'un  tel  exemple  pourrait  produire  se  font 
assez  sentir  pour  espérer  de  votre  justice  et  de  votre  bonté  royale  que  vous 
voudrez  bien  calmer  à  cet  égard  ses  justes  alarmes  et  prendre  en  bonne  part 
ce  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  la  défense  de  vos  droits,  pour  le  maintien  de 
votre  autorité  et  l'avantage  de  vos  peuples;  il  y  sera  toujours   conduit  par 
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l'esprit  de  vérité  dont  il  est  animé,  par  son  amour  pour  le  bien  public  et  par 
l'attachement  à  toute  épreuve  qu'il  a  pour  son  roi,  sontinionts.  Sire,  ipii  l'ont 
glorieusement  distingué  dans  tous  les  temps  parmi  vos  sujets,  v 

Lorsfiue  M.  le  Premier  Président  eut  fini  son  discours,  le  Pioi  tira  de  sa 
poche  un  papier  sur  lequel  était  écrit  ce  qui  suit.  Il  le  lut  d'une  voix  faible, 
ti-emblante  et  entrecoupée,  il  se  méprit  même  en  lisant  et  dit  trop  lût  au  limi  de 
Irop  promptemcnt,  il  se  reprit  et  lut  de  suite  : 

KiMon  parlement  ne  pouvait  reprendre  trop  promptement  ses  fondions;  au- 
cune raison  ne  peut  jamais  l'autoriser  à  les  interrompre. 

«Je  connais  toute  l'importance  de  son  dépôt;  c'en  est  assez  pour  qu'il  soit 
sans  alarmes. 

wJe  compte  que  mon  parlement  par  sa  conduite  et  sa  fidélité  à  mon  ser- 
vice méritera  ma  bienveillance.» 

M.  le  Premier  Président  demanda  au  Roi  de  vouloir  bien  lui  faire  donner 
])ar  écrit  ce  qu'U  avait  dit;  le  Roi,  en  le  regardant  fixement,  lui  dit  :  Oui. 
Monsieur. 

Les  députés  se  retirèrent  et  furent  reconduits  dans  la  même  forme  qu'ils 
avaient  été  conduits. 

M.  d'Argenson  demeura  quelques  minutes  avec  MAI.  les  députés  dans  la 
chambre  des  Ambassadeurs.  Certains  mois  du  discours  de  !\I.  le  Premier  Pré- 
sident l'avaient  frappé.  Votre  parlement  a  jugé  Je  l'excès  du  mécontentement  quon 
vous  avait  inspiré,  et  comme  M.  le  Premier  Président  en  les  prononçant  avait 
levé  la  tête  et  avait  parcouru  des  yeux  tous  les  ministres  qui  étaient  autour  du 
Roi,  M.  d'Argenson  pria  M.  le  Premier  Président  de  lui  faire  l'honneur  de  lui 
dire  s'il  le  mettait  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  inspiré  au  Roi  du  mécon- 
tentement contre  son  parlement. 

M.  le  Premier  Président  répondit  assez  haut  pour  être  entendu  :  t^Non. 
Monsieur,  le  Parlement  est  si  persuadé  que  vous  connaissez  ses  intentions  et  son 
zèle,  qu'il  se  croit  fondé  à  penser  que  vous  êtes  porté  à  lui  donner  en  toutes 
occasions  des  preuves  de  l'attachement  que  vous  lui  devez  et  des  sentiments 
qu'il  mérite.  » 

M.  d'Argenson  ne  crut  pas  devoir  continuer  plus  longtemps  la  conversation; 
il  salua  MM.  les  députés  et  se  retira. 

La  réponse  du  Roi,  quoique  assez  peu  satisfaisante,  ne  parut  pas  aux  dé- 
putés assez  mortifiante  pour  donner  à  M.  le  Chancelier  le  désagrément  de  ne 
pas  aller  dîner  chez  lui. 
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On  envoya  cliercher  des  chaises  à  porteurs  et  les  38  députés  allèrent  en 
même  temps  et  à  la  fde  chez  M.  le  Chancelier. 

11  était  avec  M"'°  de  Beuseville,  sa  (ille;  .M.  le  Premier  Président  lui  nomma 
les  députés  les  uns  après  les  autres  et  M.  le  Chancelier  chercha  à  dire  à  chacun 
quelque  chose  de  gracieux,  surtout  à  M.  (h;  la  Belouze  (|u'à  peine  il  connaît, 
dont  il  avait  dû  entendre  parler  comme  de  celui  de  la  quatrième  qui  avait  le 
plus  contribué  à  empêcher  M.  de  Senti  d'être  reçu  en  l'oUice  de  président  que 
M.  Roujaull,  beau-frère  de  M.  le  Chancelier,  lui  avait  vendu.  M.  de  la  Belouze 
n'en  fut  pas  moins  comblé  d'éloges  et  de  c()ni[)liments  par  le  chef  de  la 
justice. 

Avant  dîner  les  propos  furent  vagues  et  généraux,  comme  il  est  d'usage  en 
pareil  cas. 

Le  dîner  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

11  y  avait  deux  tables,  on  était  a  5  à  la  grande. 

M.  Doria,  gendre  de  M.  le  Chancelier,  faisait  les  honneurs  de  la  petite  avec 
le  fils  de  M'""  de  Beuseville. 

On  fut  plus  grave  à  celle-ci  qu'à  la  grande,  parce  que  M.  Doria  ne  connais- 
sait presque  point  ceux  qui  s'étaient  mis  à  celte  table,  en  sorte  ([ue  pendant 
tout  le  repas  on  n'y  ouvrit  la  bouche  que  pour  manger. 

U  se  passa  à  la  grande  table  une  chose  assez  remarquable  et  qui  fit  honneur 
à  M.  le  Premier  Président.  Pour  en  sentir  le  mérite,  il  faut  savoir  que  les  gens 
de  la  Cour  et  les  ministres  avaient  marqué  la  plus  grande  indisposition  contre  le 
président  Durey  de  Meinières  :  on  lui  imputait  de  tout  faire,  d'être  cause  de 
tout  et  d'avoir  dit  cent  et  cent  impertinences;  c'était  lui  en  dernier  lieu  qui  avait 
excité  seul  la  cessation  de  service;  on  le  représentait  comme  un  esprit  turbu- 
lent, un  factieux,  un  séditieux;  les  gens  de  la  Cour  parlaient  du  président  de 
Meinières  dans  ce  goùt-là  même  à  des  gens  de  la  Compagnie  qui  avaient  peine 
à  les  désabuser, 

11  y  a  apparence  que  si  le  gouvernement  avait  osé  sévir  contre  quelque 
membre  du  Parlement,  le  président  de  Meinières  en  aurait  été  la  première 
victime. 

Celui-ci  faisait  peu  de  cas  de  tous  ces  discours  et  suivant  son  caractère  il 
allait  toujours  tout  droit  devant  lui;  né  sans  ambition,  n'ayant  d'autre  but  et 
d'autre  objet  que  de  remplir  de  son  mieux  les  devoirs  de  son  état,  prévenu 
pour  l'opinion  des  autres  plus  (jue  pour  la  sienne,  disant  ce  qu'il  pense  sans  art, 
mais  n'en  dissimulant  rien,  se  montrant  toujours  tout  à  découvert,  parce  ([ue 
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la  droiture  de  son  cœur  est  son  seul  guide,  souvent  même  aux  dépens  de  son 
amour-propre,  il  surmonte  sa  timidité  naturelle  pour  proposer  ce  qu'il  pense 
être  le  plus  avantageuA  au  public  et  le  plus  honorable  à  sa  compagnie  et  il  est 
content  lorsque  ses  affaires  ont  fait  éclore  quelques  vues,  quelques  démarches 
dignes  du  Parlement;  il  se  sait  même  en  quelque  façon  gré  de  s'être  trom|)é, 
pourvu  que  son  erreur  ait  produit  quelque  bon  effet;  la  chose  du  monde  qu'il 
ambitionne  le  moins,  c'est  de  faire  parler  de  lui,  et  cependant  il  n'y  a  per- 
sonne dans  le  Parlement  dont  on  parle  davantage,  à  la  vérité  diversement  sui- 
vant qu'il  est  plus  ou  moins  connu;  il  y  a  cependant  peu  d'officiers  au  Parle- 
ment qui  ne  rendent  justice  à  ses  bonnes  intentions  et  à  son  attachement  à  la 
Compagnie  et  qui  dans  l'occasion  ne  prennent  sa  défense,  (|uand  on  débite 
contre  lui  des  calomnies.  Pour  lui,  ou  il  les  ignore  parce  qu'il  est  peu  répandu . 
ou  il  s'en  met  peu  en  peine  quand  par  amitié  ou  par  d'autres  motifs  on  l'en 
informe;  ne  désirant  rien,  ne  demandant  rien,  aucune  considération  ne  l'ar- 
rête que  la  crainte  de  ne  jamais  assez  bien  s'acquitter  des  engagements  qu'il  n 
contractés  en  entrant  dans  la  magistrature. 

C'est  contre  ce  président  au  Parlement  que  le  déchaînement  était  le  plus 
grand  à  la  Cour;  des  émissaires  de  M.  le  Chancelier  voulurent  le  dissuader 
d'être  de  la  députation;  il  était  incommodé  et  son  projet  était  réellement  de 
s'en  dispenser;  mais  quand  il  sut  qu'on  disait  qu'il  n'irait  pas.  n'ayant  rien 
à  se  reprocher,  il  força  tout  pour  s'y  transporter  et  il  alla  même  à  Versailles 
dans  le  carrosse  de  M.  le  président  Gilbert  qui  l'aime,  l'estime,  lui  en  donne 
souvent  des  preuves;  il  choisit  ce  président  par  préférence  pour  montrer  qu'il 
ne  conservait  aucun  fiel  des  séances  de  la  chambre  Saint-Louis,  à  laquelle  il 
était  persuadé  que  le  cœur  n'avait  aucune  part. 

Il  était  nécessaire  de  faire  cette  digression  pour  connaître  bien  le  mérite  et 
le  courage  de  M.  le  Premier  Président. 

M.  de  Meinières  allait  comme  les  autres  se  mettre  à  table  dans  une  place 
convenable;  M.  le  Premier  Président  l'appela  par  plusieurs  fois,  lui  marqua 
lout  haut  toutes  sortes  de  bontés,  voulut  absolument  qu'il  fût  à  côté  de  lui  à 
table  et  causa  fort  longtemps  avec  lui,  sans  dire  un  mot  à  M.  le  Chancelier  qui 
était  à  sa  gauche. 

Cette  singularité  attira  l'attention  de  tous  ceux  qui  étaient  à  table;  les  dé- 
()utés  redoublèrent  de  caresses  et  d'amitiés  envers  M.  de  Meinières  au  point  que 
m.  le  Chancelier  dut  penser  qu'un  homme  qui  paraissait  cher  à  la  Compagnie 
ne  devait  pas  être  un  personnage  insensé  et  tel  que  celui  dont  on  lui  avait  fait 
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ie  portrait;  effectivement  M.  le  Chancelier  lui  lit  liii-mèiiie  à  la  fin  beaucoup 
de  politesses,  lui  marquant  prendre  intérêt  à  sa  santé,  etc. 

Au  reste,  ie  dîner  fut  fort  bien  servi  :  M.  le  Chancelier  ot  Madame  sa  fille  en 
tirent  fort  bien  les  honneurs;  on  ne  fut  que  deu.\  heures  à  laide.  (|uoi(|ue  l'on 
servit  le  café. 

Les  députés  ne  tardèrent  pas  après  diiier  à  prendre  congé  de  M.  le  Chan- 
celier pour  revenir  à  Paris. 

On  présume  aisément  que  dans  chaque  carrosse  U  fut  question  de  ce  qu'on 
ferait  le  lendemain;  M.  le  président  Mole  et  d'autres  que  cette  aflaire  fatiguait 
depuis  longtemps  avaient  déterminé  que  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  c'était 
d'arrêter  qu'il  serait  fait  registre  du  discours  de  M.  le  Premier  Président  et  de 
la  réponse  du  Roi. 

M.  le  président  Gilbert,  M.  de  Coste  sorubeau-frère,  M.  le  président  de  Mei- 
nières  et  M.  Angran  qui  voyageaient  ensemble  avaient  cru  que  cela  ne  suOTi- 
sait  pas,  et  ils  avaient  concerté  un  arrêté;  le  voici  : 

K  La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  fait  registre  du  récit  fait  par  }l.  le  Premier 
Président  et  de  la  réponse  du  Roi,  et  au  surplus  la  Cour,  persuadée  que  ledit 
seigneur  Roi  reconnaîtra  de  plus  en  plus  la  pureté,  la  régularité  et  la  néces- 
sité des  démarches  de  son  parlement,  espère  que  ledit  seigneur  Roi  lui  fera 
ressentir  incessamment  les  eiïets  d'une  bienveillance  due  à  son  zèle  et  à  sa 
fidélité  inviolable  pour  son  service,  n 

Les  députés  allèrent  descendre  chez  M.  le  Premier  Président.  M.  le  président 
Gilbert  dit  qu'il  fallait  se  concerter  sur  ce  qu'il  convenait  faire  le  lendemain. 
M.  le  président  Mole,  M.  le  président  Le  Pelletier  et  M.  le  président  Chauveliu 
répondirent  avec  humeur  qu'il  n'en  était  nullement  besoin,  parce  qu'il  n'v 
avait  pas  autre  chose  à  dire,  sinon  qu'il  serait  fait  registre;  on  fit  ce  qu'on  put 
pour  les  faire  rester,  ils  se  fâchèrent  et  s'en  allèrent.  M.  le  président  Gilbert 
et  ceux  qui  restèrent  chez  M.  le  Premier  Président  [)arurent  désirer  qu'il  fût 
fait  un  arrêté  et  M.  Gilbert  lut  celui  ci-dessus. 

M.  le  Premier  Président  le  trouva  languissant,  prit  la  plume  et  raya  le  mot 
de  régulante,  pria  M.  Gilbert  de  lui  fournir  un  autre  mot  pour  exprimer  que  le 
Parlement  espérait,  et  M.  Gilbert  lui  dicta  sur-le-champ  attend  de  la  justice  dudit 
seigneur  Roi  et  à  ces  deux  changements-là  près,  l'arrêté  subsista  tel  qu'il  avait 
été  proposé  et  parut  goûté. 

«Et  au  surplus  la  Cour,  persuadée  que  le  Roi  reconnaîtra  de  plus  en  plus 
la  pureté  et  la  nécessité  des  démarches  de  son  parlement,  attend  de  la  justice 
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dudit  seigneur  Roi  qu'il  lui  fera  incessamment  ressentir  les  ell'ets  d'une  bien- 
veillance due  à  son  zèle  et  à  sa  fidélité  inviolable  pour  son  service,  w 

On  convint  d'en  parler  dans  les  chambres  et  M.  le  président  de  Novion  de- 
manda s'il  était  agréé  qu'on  le  lui  remît  le  lendemain,  s'ofTrant  de  le  proposer. 

M.  le  président  Gilbert,  au  sortir  de  l'hôtel  du  Bailliage,  alla  voir  M.  le  gref- 
fier en  chef ,  son  oncle  qui  demeure  chez  lui,  lui  parla  de  l'arrêté  projeté  qui 
ne  lui  plut  pas,  il  dicta  celui-ci  : 

«La  Cour  a  arrêté  qu'elle  continuera  de  donner  au  Roi  les  mêmes  preuves 
de  zèle  et  de  fidélité  que  par  le  passé,  persuadée  que  ledit  seigneur  Roi  recon- 
naîtra de  plus  en  plus  la  justice  des  démarches  de  son  parlement  et  celle  de 
ses  plaintes. n 

Cet  arrêté  fut  montré  dans  quelques  chandires  ainsi  que  l'autre  et  parut 
mériter  d'être  préféré  à  l'autre.  M.  Gilbert  voulut  le  faire  agréer  à  la  bu- 
vette par  MM.  les  Présidents;  M.  de  Novion  se  prêtait  à  le  proposer,  mais 
M.  Mole,  M.  de  Rosembo  et  M.  Chauvelin  se  fâchèrent  et  même  traitèrent 
M.  le  président  Gilbert  assez  durement,  lui  reprochant  de  se  livrer  tous  les 
jours  aux  Enquêtes,  dont  cependant  il  devrait  être  corrigé,  et  autres  propos 
qui  lui  furent  si  sensibles  qu'ils  lui  ôtèrent  la  parole  et  l'action. 

On  assembla  les  chambres  dans  ces  dispositions  de  division  et  d'humeur. 

M.  le  Premier  Président  rendit  compte  de  la  députation,  du  discours  qu'il 
avait  tenu  au  Roi  et  de  la  réponse  de  S.  M.  La  mémoire  lui  manqua  à  la  seconde 
[)hrase  de  son  discours  dont  il  ne  fut  nullement  embarrassé,  elle  lui  revint 
pendant  qu'il  cherchait  le  papier  sur  lequel  était  écrite  sa  harangue,  il  la  dé- 
bita de  suite  et  la  Compagnie  en  parut  contente. 

Il  demanda  à  M.  Mole  son  avis.  M.  Mole  dit  que  le  discours  de  M.  le  Pre- 
mier Président  renfermant  très  énergiquement  les  sentiments  de  la  Compa- 
gnie, tout  ce  que  l'on  dirait  au  delà  n'y  pourrait  rien  ajouter;  ainsi  qu'il  pensait 
(ju'il  n'y  avait  rien  autre  chose  à  faire  que  d'arrêter  qu'il  serait  fait  registre  du 
discours  de  M.  le  Premier  Président  et  de  la  réponse  du  Roi.  Aucun  président, 
quoique  quelques-uns  pensassent  diiféremment,  n'osa  ne  pas  adopter  l'avis  de 
M.  Mole. 

Aucun  de  Messieurs  de  Grand'Chambre  n'imagina  qu'on  en  pût  proposer  d'autre. 

M.  le  président  de  Meinières,  qui  opine  presque  toujours  le  premier  des 
Enquêtes  après  la  Grand'Chambre,  dit  qu'il  lui  paraissait  que  de  se  contenter 
de  faire  registre ,  comme  le  proposait  M.  le  président  Mole ,  marquait  une  insen- 
sibilité trop  grande  dans  des  circonstances  où  la  Compagnie  n'avait  aucune 
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